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PRÉLIMINAIRES   DE   L'ENQUÊTE     pkd 


Ces  préliminaires  comprennent  : 

.1.  —  Lettre   du   Ministre   de   la   guerre    au    Président   du 
Conseil  ; 

JJ.  —  Lettre  d'Alfred  Dreyfus  au  Garde  des  Sceaux  avec  deux 
pièces  annexes  ; 

C.  —  Lettre  du  Garde  des  Sceaux  au  Procureur  général  près 

la  Cour  de  cassation  ; 

D.  —  Lettre  de  M.  de  Munster  à  Mme   Hrautsen  de  Wiel- 

bergen  ; 

E.  —  Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  ordonnant  Tenquête  ; 

F.  —  Conclusions  de  M*  Mornard  ; 

G.  —  Réquisitoire  du  Procureur  général  ; 
H.  —  Arrêt-incident  ; 

y  1.  —  Lettres  Sandoz  et  Schwartzkoppen. 


(1)  Les  chiffres  placés  dans  la  marge  indiquent  les  pages  de  Tédition 
ofticielle  de  la  Cour  de  Cassation .  Ils  permettront  de  retrouver  aisément 
les  références  qui  sont  indiquées  avec  la  pagination  de  cette  édition. 
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14  pièce»  jointe»  p^^..^^^  j^  ^^  octobre  1903. 

Le  Ministre  de  la  Guerre 
A  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Je  viens  de  terminer  Texamen  détaillé  des  nombreux  do- 
cuments relatifs  à  Taffaire  Drevfus  existant  au  Ministère  de 
la  Guerre.  J'estime  devoir  vous  comnmniquer,  dès  main- 
tenant, les  graves  constatations  que  cet  examen  ma  permis 
de  faire. 


Ma  crainte,  au  cours  de  mon  enquête,  était  de  paraître 
vouloir  me  substituer  à  la  Justice  et  nVériger  en  juge  unique  : 
je  me  suis  donc  scrupuleusement  abstenu  de  scruter  la  cons- 
cience des  juges  ou  des  témoins  de  Rennes,  et  mon  examen 
a  porté  uniquement  sur  les  pièces  et  documents  dont  mon 
administration  est  dépositaire.  J'ai  pu  faire  mes  recherches 
avec  d'autant  plus  d'indépendance  que,  depuis  1894,  je  suis 
j  le  premier  Ministre  de  la  guerre  qui  n'ait  pas  été  mêlé  à 

I  l'affaire  Dreyfus  ou  aux  affaires  connexes,  et  je  les  ai  faites 

avec  empressement,  car  je  suis  persuadé  que  TArmée  doit 
mettre  son  honneur  à  voir  la  lumière  définitive  se  faire  et 
à  ce  que  le  trouble  jeté  dans  toutes  les  consciences  par  l'ar- 
rêt accordant  des  circonstances  atténuantes  à  un  crime  de 
haut€  trahison  soit  enfin  dissipé. 


L'Administration  de  la  Guerre  est  intervenue  au  procès 
ite  Rennes  par  la  production  du  dossier  dit  «  secret  ».  C'est 
elle  qui  a  constitué  ce  dossier.  Il  a  été  présenté  aux  juges 
et  commenté  devant  eux  par  un  officier  général  spéciale- 
ment délégué  par  le  Ministre.  C'était  donc  l'œuvre  même  du 
Ministère  de  la  Guerre  qui  était  portée  devant  le  Tribunal. 
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J'ai  examiné  personiiellenieni  toutes  les  pièces  existant  dans 
nos  archives  et  dont  une  partie  a  servi  à  constituer  le  dos- 
sier secret.  J'ai  pu  me  convaincre  ainsi  que  des  pièces  impor- 
tantes, favorables  à  l'accusé,  n'avaient  pas  été  produites  et 
que,  d'autre  part,  certaines  pièces  du  dossier  avaient  été 
l'objet,  soit  d'altérations  matérielles,  soit  de  commentaires 
erronés  qui  en  dénaturaient  la  portée.  Des  affirmations 
inexactes  ont  été  produites  devant  la  Justice  par  des  officiers 
et  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
une  personnalité  étrangère  dont  les  rapports^  reproduits  par 
le  lieutenant-colonel  Henry,  jouèrent  un  rôle  important  dans 
l'accusation  en  1894,  et  ont  été  invoqués  à  nouveau  devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Enfin,  trois  officiers  se  sont 
livrés  à  des  agissements  qui  rendent  suspects  leurs  témoi- 
gnages :  Tun  est  le  commandant  Cuignet,  qui  joua  un  rôle 
prépondérant  dans  la  constitution  du  dossier  secret  ;  le  se- 
cond est  le  lieutenant-colonel  RoUiii,  qui  déposa,  en  1899. 
comme  chef  du  service  des  renseignements  ;  le  troisième 
est  Farchiviste  Gribelin,  dont  les  dépositions  à  Rennes,  aussi 
bien  que  dans  les  affaires  antérieures,  ont  ét^  particulière- 
ment importantes. 

J'examinerai  donc  successivement  dans  ce  rapport  : 

1*  Les  affirmations  inexactes  et  les  témoignages  suspects  : 

2'  Les  pièces  non  produites  au  dossier  secret  et  relati- 
ves à  l'Affaire  ; 

3*"  Les  pièces  du  dossier  secret  qui  ont  été  l'objet  d*alté- 
rations  matérielles  ou  de  commentaires  erronés. 


L  —  Affirmations  i.vexactes  et  té.moig.naoes  suspects. 

a)  Devant  les  différentes  juridictions  qui  ont  fait  appel 
à  son  témoignage,  rarchiviste  Gribelin  a  déclaré,  sous  la  foi 
du  serment,  que  Picquurt  avait  commis  des  indiscrétions 
au  sujet  du  dossier  secret  des  pigeons  voyageurs.  Or,  à  la 
date  du  !29  juillet  190.3.  M.  Gribelin  m'a  fait  sponianément 
et  a  signé  la  déclaration  suivante  : 

FtntfABl  rMMjHête  Eslerbary,  à  la  suite  ck*  laquelle  Picquart  est  passé  en 
conseil  d*«oq|Ulle,  le  colonel  1  lenry  dit  h  Gribelin  :  •  Vous  allez  porter  tel 
dossier  ma  gteérti  de  IVllicux,  en  déclarant  que  c*est  celui  que  vous 
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avez  donné  autrefois  à  Picquarl  et  qu'il  aurait  montré  à  Leblois  ».  Ce 
dernier  ne  contenait  que  des  pièces  banales  ;  celui  qu'Henry  voulait  faire 
porter  contenait  ées  pièces  secrètes.  GrtticAin  n%  pas  '▼tnûu  et  a  été 
puni. 

L'inexactitude  des  dépositions  de  M.  Gribelin,  en  ce  qui 
concerne  le  dossier  secret  des  pigeons  voyageurs,  permet 
de  suspecter  toutes  les  autres  déclarations  faites  par  cet 
officier. 

b)  Le  dossier  secret  contient  une  copie,  trouvée  à  Tarn- 
bassade  d'Allemagne,  du  cours  de  TEcole  de  guerre.  Une 
note  explicative  (n*  32  du  dossier  secret)  signée  Cuignet  et 
Rollin,  portant  la  date  du  20  novembre  1898,  accompagne 
cette  copie  et  certifie  : 

i""  Que  la  copie  reproduit  un  cours  qui  lut  saisi  chez 
Dreyfus  en  1894  ; 

2"*  Qu'il  maïKluait  certains  feuillets  au  cours  saisi  ohez 
Dreyfus. 

Or  : 

i'*'  Le  ceuTs  copié  à  l'ambassade  d'Allemagne  n'est  pas 
celui  que  posaëftaft  Drej'fus  ; 

2**  Dans  le  cours  saisi  chez  Dreyfus,  il  ne  manquait  aucun 
feuillet  au  moment  où  il  fut  mis  sous  scellé  en  1894  par 
l'officier  de  police  judiciaire. 

(Voir  note  n^  1.) 

Ces  fausses  déclarations  du  lieutenant-colonel  Rollin  et 
commandant  Cuignet  rendent  suspects  leurs  témoignages. 

c)  Au  procès  de  Bennes,  il  a  été  affirmé  par  de  nombreux 
témoins  et  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  dans  son 
récfuisitoire  que  te  personne  qui  avait  mis  Henry  sur  la  piste 
de  »Dreyfus,  îe  nommé  Val  Carlos,  n'était  pas  un  agent  à  la 
solde  du  service  des  renseignements.  Or,  les  <}éclarattans  de 
M.  Oribelin  et  4'iexamen  de  la  comptabilité  ont  permis  de 
constater  que  VÂl  Gaj^los  était  un  agent  régulièrement  eim- 

'J  ployé  moyennant  une  mensualité  de  400  francs  et  «que,  pour 

masquer  ^es  4pay<en)e&ts,  des  surcharges  d'écriture  et  4es 
substitutions  de  noms  ont  été  apportées  en  '1897  aux  registres 
de  comptabilité  du  service  des  renseignements. 

(Voir  note  n**  2.) 
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II.  —  Pièces  non  produites  au  Dossier  secret  et  relatives 

A  l'affaire  Dreyfus. 

Parmi  les  nombreuses  pièces  existant  au  service  des  ren- 
seignements relatives  à  Taffaire  Dreyfus,  non  jointes  au  dos- 
sier secret,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  suivantes  : 

1**  Déclaration  du  commandant  de  Fonlenillat,  sous-chef 
du  2*  bureau  de  TEtat-Major  de  larmée.  datée  du  6  novem- 
bre 1897,  rendant  compte  d'une  conversation  au  cours  de 
laquelle  le  lieutenant-colonel  Panizzardi  lui  a  dit  être  per- 
suadé de  l'innocence  de  Dreyfus  et  lui  a  déclaré  que 
«  Schwartzkoppen  lui  a  donné  sa  parole  d'honneur  que  Drey- 
fus était  innocent  ». 

(Voir  note  n^  3.) 

Cette  déclaration  porte  des  annotations  qui  prouvent 
qu'elle  était  connue  du  général  Gonse  et  du  commandant 
Cuignet. 

2'  Une  pièce  écrite  en  entier  de  la  main  d'Henry,  donnant 
la  traduction  d'un  télégramme  chiffré  adressé  de  Rome  W 
5  31  décembre  1894  au  lieutenant-colonel  Panizzardi.  Ce  télé- 
gramme, écrit  au  moment  où  Dreyfus  est  déjà  condamiu', 
prescrit,  par  ordre  du  Chef  d'Etat-Major  de  l'armée,  au  lieu- 
tenant-colonel   Panizzardi    «    d'interrompre    pour    quelque 

lemps  toute  relation  avec  ""^  personne  compromise  ». 

(Voir  note  n*  4.) 

Cette  pièce  prouve  que  l'attaché  militaire  italien  avait, 
en  ce  moment,  un  agent  qui  ne  pouvait  être  Dreyfus. 

3'  Diverses  pièces  prouvant  que  Dreyfus  ne  peut  être  la 
personne  désignée  sous  le  nom  de  «  ce  canaille  de  D  »  qui 
livrait  les  plans  directeurs.  —  En  effet  : 

a)  Les  plans  directeurs  étaient  déjà  livrés  en  1892  au 
moment  où  Dreyfus  était  élève  à  l'Ecole  de  guerre  et  ne 
pouvait  s'en  procurer  (voir  note  n*  5.. 

b)  On  a  continué  à  en  livrer  en  1895,  alors  que  Dreytus 
était  à  nie  du  Diable  (voir  note  n'^;. 

c)  Enfin,  une  pièce  que  le  service  des  renseignements 
croit  dater  tle  1893,  montre  qu'un  agent  désigné  par  les  ini- 
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liales  D.  B.  livrait,  à  celle  époque,  des  plans  clirecteurs  (voir 
note  n*  7). 

4*  Une  noie  de  mars  1896,  de  la  main  de  Schwartzkoppen, 
montrant,  qu'à  cette  époque,  cet  attaché  militaire  a  un  agent 
qui  lui  inspire  des  doutes  (voir  note  n*  8). 

5*  Une  note  à  la  main  du  lieutenant-colonel  Henry,  datée 
d'avril  1895,  donnant,  d  après  un  de  nos  agents  de  Berlin, 
le  signalement  d'une  personne  qui  renseigne  Schwartzkop- 
pen. 

Ce  signalement  ne  s'applique  certainement  pas  à  Dreyius. 
Il  peut  s'appliquer  à  Esterhazy  (voir  note  n*  9). 

m.  —  Pièces  inexactement  interprétées  ou  matériellement 

ALTÉRÉES. 


1**  Attribution  à  Dreyfus  de  Tacte  de  trahison  qui  a  mis 
entre  les  mains  de  l'Allemagne  des  cours  de  l'Ecole  de 
guerre. 

(Voir  note  n*  1.) 

2**  Une  pièce,  écrite  au  crayon,  figurant  au  dossier  se- 
cret sous  le  n**  371,  contient  ces  mots  :  «  car  D...  m'a  porté 
beaucoup  de  choses  intéressantes  ».  Le  commandant  Cuignet 
a  déclaré  devant  la  Cour  de  cassation  que  la  lettre  D.  lui 
paraissait  recouvrir  une  autre  lettre  qui  aurait  été  gommée. 
Une  expertise  de  M.  Bertillon  conclut  que  ce  D  a  été  mis 
au-dessus  d'un  autre  D  déjà  existant.  Enfin,  le  commandant 
Carrière,  commissaire  du  Gouvernement  à  Rennes,  tout  en 
déclarant  attacher  peu  d'importance  à  Tiniliale,  a  fait  état 
de  la  pièce  contre  Dreyfus. 

Or,  je  possède  la  preuve  qu'à  son  arrivée  au  service  des 
renseignements,  cette  pièce  portait  Tinitiale  P. 

(Voir  note  n*  10.) 

3**  Une  pièce  figurant  au  dossier  secret  sous  le  n*  26, 
dont  plusieurs  témoins  et  le  commissaire  du  Gouvernement, 
dans  son  réquisitoire,  ont  fait  état  en  y  attachant  la  plus 
grande  importance,  est  une  lettre  datée  d'avril  1894  dans 
laquelle  Panizzardi  annonce  à  Schwartzkoppen  qu'il  va  re- 
cevoir «  l'organisation  des  chemins  de  fer  ». 

La  date  d'avril  1894  a  été  apposée  sur  la  pièce  par  le  Ser- 
vice des  renseignements. 
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ur,  je  possède  la  preuve  que  la  pièce  a  été  réellement 
éiTile  le  28  mars  1895,  A  celle  date,  Dreyfus  était  à  THe  du 
Diable. 

(Voir  note  n**  il. 


Tels  sont.  Monsieur  le  Présidenl  du  Conseil,  les  faits  que 
je  devais  porter  à  voire  connaissance  et  dont  la  gravité  ne 
vous  échappera  pas.  Je  me  suis  volontairement  limité  dans 
mon  énuméralion  ;  je  suis  malheureusement  convaincu 
qu'une  enquête  en  ferait  découvrir  d'autres. 

Signé  :  Général  L.  André. 


p.  6      [Note  n*  1.]  3  pirccs  jointes. 

MINISTKRE 

DE  LA  GUERRE 
— — =—  RÉPUBLIQUE   FKANCAISE 


OlillMET 

DU  MINISTRE 


Paris,  le  11»  (»clobre  1903. 

Note  relative  al\  Cotas  de  l'Ecole  de  Gleure. 

A)  Copte  des  cours.  —  Dreyfus  a  été  à  TEcole  de  guerre 
de  1890  à  1892.  Ce  sont  les  cours  de  fortification  professés  en 
1890-1892  qu*il  avait  en  sa  possession,  qui  ont  été  saisis  chez 
lui  et  qui  sont  déposés  aux  archives  administratives  du  Mi- 
nistère de  la  Guerre. 

Le  cours,  dont  un  fragment  a  été  copié  par  le  comte 
d'Arco,  secrétaire  à  Tambassade  d'Allemagne  (pièce  27  du 
Dossier  secret),  est  le  cours  de  1892-l8D'i.  qui  a  été  professé 
quand  Dreyfus  n'était  plus  à  TEcole. 

Cette  constatation  résulte  : 

1*  dy  collationnement  ; 

2'  de  la  copie  olle-nie'*nH*.  W  comte  d'Arco  ayant  pris  soin 


m-f-Ai^jh^i  ■  »  .. 


\ 
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lie  copier  le  cours  littéralement^  dans  tous  ses  détails,  y 
rompris  la  pagination  de  l'original  et  l'indication  :  «  1892- 
189'i  —  Portiflcalion  permanente  —  3*  partie  —  20'  feuille  ». 

Le  cours  de  1892-1894  présente  des  différences  très  nota- 
bles avec  celui  de  1890-1892  et  ne  saurait  être  en  aucune 
façon  confondu  avec  lui. 

En  renvoyant  à  la  Direction  du  contentieux,  après  le 
procès  de  Rennes,  les  dossiers  relatifs  à  ce  procès,  le  général 
Chamoin,  délégué  du  Ministre,  a  d'ailleurs  fait  joindre  au 
scellé  des  cours  une  note  anonyme,  datée  du  19  septem- 
bre 1899  (dix  jours  après  la  condamnation)  et  mentionnant 
ces  deux  particularités  : 

1**  La  copie  saisie  à  l'ambassade  d'Allemagne  est  littéra- 
lement celle  du  cours  de  1892-1894  ; 

2**  Elle  présente  des  différences  notables  avec  le  cours  de 
1890-1892. 

Voir,  ci-joint,  cette  note  1  a.  du  19  septembre  1899). 

B;  Manquants  qui  auraient  été  constatés  dans  les  cours 
(le  Dreyfus. 

D'après  la  nofp  ci-joiiite  1  b.  (pièce  32  du  Dossier  secret) 
signée  des  commandants  Cuignet  et  Rollin.  il  manquerait 
des  feuilles  au  cours  de  fortification  saisi  chez  Dreyfus  ; 
ces  feuilles  se  rapporteraient  à  la  3'  partie  du  cours,  c'est 
un  fragment  de  cette  troisième  partie  qui  aurait  été  copié 
par  d'Arco.  (Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  dernière 
affirmation  est  inexacte.) 

Or,  aucune  mention  relative  à  un  incomplet  quelconque 
ne  se  trouve  portée  aux  procès-verbaux  de  mise  sous  scellés 
et  d'inventaire  de  scellés  établis  en  1894.  De  plus,  dans  une 
déclaration  ci-jointe,  1  c,  l'archiviste  Gribelin,  qui  remplis- 
sait, en  1894,  les  fonctions  de  greffier  de  l'officier  de  police 
judiciaire,  certifie  qu'aucune  feuille  ne  manquait  au  cours 
h  cette  époqud. 

Les  commandants  Cuignet  et  Rollin  ont  donc  certifié 
deux  constatations  inexactes. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que,  si  la  3*  ]>artie 
du  cours  de  fortification  permanente  saisie  chez  Dreyfus 
n'était  pas  reliée,  ce  fait  est  à  l'éloge  de  Dreyfus.  Celle  3*  par- 
tie est,  en  effet,  confidentielle  et  Dreyfus  a  agit  prodenanent 
en  ne  la  confiant  pas  à  un  relieur. 
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P-  ^   [1  A.]  Sotc   mise   par   le   général  Chamoin    dans:   un  scellé 
renvoyé  à  la  Direction  du  contentiettx  et  contenant 
des  cours  saisis  chez  Dreyfus. 

l'uris.  k  VJ  scplcmbre  ISL^J. 

Note-Mémento  au  sujet  de  la  pièce  27 
DU  Dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus. 

Au  cours  de  sa  déposition  devant  la  Chambre  criminelle. 
M.  le  commandant  Guignet  a  parlé  de  la  copie  faite  à  lani- 
bassade  d'Allemagne  dun  cours  de  l'Ecole  de  guerre  sur 
l'organisation  défensive  des  Êlats  (pièce  27  du  dossier  se- 
cret . 

Cet  officier  supérieur  a  cru  pouvoir  affirmer  que  cetl»* 
copie  était  la  reproduction  littérale  des  cours  professés  en 
1890-1892  et  1892-i89i. 

D'un  examen  plus  approfondi  de  la  question,  il  résulte  : 

i*  Oue  la  copie  saisie  à  l'ambassade  d'Allemagne  est  en 
effet  la  renroduction  littérale  du  cours  de  1892-1894  ; 

2*  nue,  par  contre,  elle  présente  des  différences  notables 
avec  le  texte  du  cours  de  1890-1892  qui  correspond  aux  an- 
nées d'école  de  l'ex-capitaine  Dreyfus. 


[l  A  feii.j  Pièce  :i4}  du  dossier  secret. 


e6  mai  18U6. 


Note  rel.\ti\ï 

A  UXE  copie  d'un  COURS  DE  L'ECOLE  SUPÉRIEURE  DE  GUERRE. 

La  pièce  portant  le  n*  27  île  1  inventaire  est  une  copie 
partielle  d'un  cours  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  de  récri- 
ture de  d'Arco,  premier  secrétaire  de  Tamt^assade,  qui,  dans 
les  moments  de  presse,  venait  travailler  avec  Sohw*arlzkoi>- 
peiL  dans  le  bureau  de  ce  tlernier.  On  connaît  ce  détail  d'uiu» 
façon  sûre. 

Après  enqut'te.  il  a  été  constaté  que  cette  copie,  compn^- 
nant  22  pages,  ou  16  feuillt^s.  était  ovtraites  du  cours  de  for- 


•JÊkm  ,11,^^ 
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lification  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  fait  en  1890-92, 
page  140  et  suivantes  —  et  en  1892-9i,  page  153  et  suivantes. 
On  ne  possède  pas  la  preuve  que  la  communication  faite 
de  ce  cours  aux  Allemands  doive  être  attribuée  à  Dreyfus, 
mais  il  est  vraiment  étrange,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
partout  où  il  passe,  on  constate  des  fuites  absolument  anor- 
males. 


[1  nj  Pièce  n"*  32  du  dossier  secret, 

Po'''S,  le  20  novembre  1898. 

Nous  soussignés,  Rollin,  chef  de  bataillon  d'infanterie 
hors  cadres,  officier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la  guerre, 
et  Cuignet,  capitaine  d'infanterie  hors  cadres  au  4*  bureau 
de  l'État-Major  de  l'armée,  détaché  provisoirement  au  cabi- 
net du  Ministre  de  la  guerre,  certifions  le  fait  suivant  : 

Le  19  novembre  courant,  le  lieutenant-colonel  Boisson- 
net,  chef  du  3*  bureau  de  l'Etat-Major  de  Tarmée,  fit  parve- 
nir au  cabinet  du  Ministre  un  certain  nombre  de  paquets 
scellés  indiqués  sur  le  bordereau  ci-joint,  et  contenant  des 
documents  saisis  chez  Dreyfus  après  son  arrestation  en  1894. 

Ces  documents  étaient  restés,  depuis  cette  époque,  enfer-   P-  * 
mes  dans  une  armoire  du  3'  Ibureau  de  l'État-Major   de 
l'armée. 

En  faisant  l'inventaire  de  ces  documents,  le  commandant 
Rollin  et  le  capitaine  Cuignet  ont  constaté  la  particularité 
suivante  au  sujet  du  cours  de  fortification  permanente  pro- 
fessé en  1890-92  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et  dont  Drey- 
fus possédait  un  exemplaire. 

Alors  que  presque  tous  les  cours  dont  Dreyfus  était  déten- 
teur —  et  notamment  les  deux  premières  parties  du  cours 
de  fortification  permanente  —  ont  été  reliés,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  3*  partie  (organisation  défensive  des  Etats) 
dont  la  première  section  a  été  trouvée  incomplète  dans  le 
paquet  n^  6  (pages  81  à  134)  et  la  2*  section  a  été  trouvée 
complète  dans  le  paquet  n*  5. 

Or,  c'est  précisément  un  fragment  de  la  3'  partie  du 
cours  de  fortification  permanente  dont  on  possède  la  copie 
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de  la  main  du  comle  dArco,  secrétaire  à  Tainbassade  d'Alle- 
magne. 

Cette  copie  reproduit  les  pages  140  à  149  de  la  2*  section, 
mais,  de  ce  qui  précédait,  le  comte  d'Arco  avait  déjà  copié 
94  pages  de  son  écriture. 

Signé  :  CuiiiNET,  Rollix. 


[1  c]  Extrait  d'une  uofc  tlv  M.  (iribelin. 

Note. 

En  ma  qualité  de  greffier  de  rofficier  de  police  judici.iire 
chargé  de  rinstruclion  préliminaire  contre  Ehreyfus,  j'affirme 
qu'il  n'a  pas  été  constaté  qu'il  manquait  de»  pages  dans  les 
cours  de  TEcole  de  guerre  lorsqu'ils  ont  été  .saisis  chez  Drey- 
fus et  placés  sous  scellés. 

J'ajoute  que  le  soin  minutieux  apporté  par  le  lieutenant- 
colonel  Du  Paty  et  par  moi  à  rmventaire  et  à  Texamen  des 
documents  saisis  permet,  non  seulement  ije  déclarer  qu'il 
n'a  pas  été  constaté  qu'il  manquait  des  pages  dans  les  cours 
en  question,  ce  qui  est  la  vérité  légale,  établie  par  les  procès- 
verbaux  dressés  en  la  circonstance,  mais  d'affirmer  quil  ne 
manquait  aucune  page  dans  lesdits  cours. 

Signé  :  Gribelin. 


[Note  n*  2.]  Extrait  d'une  note  de  M.  Gribelin. 

17  octobre  1003. 

Note. 

Sous  le  pseudonyme  V.  C,  Val  Carlos,  ancien  attaché 
militaire  d'Espagne  à  Paris,  a  dû  entrer  en  relations  avec 
le  service  des  renseignements,  en  la  personne  du  lieutenant- 
colonel  Henry,  au  moment  où  l'agent  Guénée  est  entré  à  c^ 


( 


I 

i 


—  15  — 

service,  c'est-à-dire  au  conuaiencement  de  189a,  si  mes  sou- 
venirs sont  exacts. 

Au  début  de  ses  relations,  V.  G.  ne  recevait  pas  de  men- 
sualités, il  est  cependant  possible  qu'il  lui  ait  été  payé  de 
menues  sommes,  destinées  à  lui  permettre  de  rémunérer 
certains  'concours. 

Vers  la  fin  de  1894,  ou  au  commencement  de  1895,  mais  très    p.  9 
probablement  au  commencement  de  1895,  il  lui  a  été  payé 
des  mensualités  de  400  francs,   c^est   tout   au  moins  cette 
somme  qui  lui  était  payée  à  la  fin  de  ses  relations. 

Le  pseudonyme  V.  G.  a  été  remplacé  par  m  Vésigneul  » 
au  commencement  de  l'898  ou  peut-être  fin  1897; 

Le  lieutenant-colonel  Henry  en  prescrivant  ce  change- 
ment donna  comme  motif  que  le  lieutenant-colonel  Picquart 
connaissant  Val  Carlos  sous  le  nom  de  V.  C.  pourrait  le 
«  brûler  »  et  lui  créer  ainsi  de  gros  ennuis.  Pour  éviter  ce 
désagrément  et  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  démentir  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  pièces  en  mains,  Henry  fit  re- 
copier le  registre  des  dépenses  en  remplaçant  partout 
V.  G.  par  «  Vésigneul  ». 

Signn  :  CiRiBELiN. 


[Note  n^  3.] 

G  novembre  1897 

GOMPTE  RENDU  DUNE  CONVERSATION 
ENTRE  LE  COMMANDANT  DE   FONTENILLAT 
ET  LE   COLONEL   PaNIZZARDI. 


Je  me  suis  rendu,  le  jeudi  4  novembre,  à  6  heures  et 

demie  du  soir,  au  domicile  particulier  du  colonel  Panizzardi 

pour  le  remercier  d'avoir  bien  voulu  me  faire' cemnaîlpe-  que 

{  S.  M.  le  roi  d'Italie  aidait  daigné  me  décerner  Tordre  de  la 

Gouronne. 

Après  quelques  minutes  de  conversation  banale,  le  colo- 
nel Panizzardi  m'a  dit  : 

A  propos,  savez-vous  si  rinterpellalion  Dreyfus  a  eu  lieu  aujourd'hui  ? 
Je  viens  d'envoyer  chercher  le  Temps  et  je  n'y  ai  rien  vu. 

—  Je  rignore,  ai-je  répondu,  je  sors  du  Ministère  et  je  suis  venu,  direc- 
tement chez  vous  sans  parler  âr  personne. 
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«  ÏA'  Gouvcrneinoiil  tloif  <*'lrc  bien  ennuyé  »•.  a  a  joule  alors  le  colonel. 
«  \ uyez-vous,  je  sui>  ]>ersuade.  moi  aussi,  de  linnocence  de  Dreyfus.  •• 

El  comme  je   prolestais,    disant  que  Taffaire  avait  élé 
jugée  : 

Je  vais  vou^  diie  une  chose,  mais  je  désire  qu'elle  no  soit  pas  répétée  : 
eh  bien,  Srliwarlzkoppcn  ma  donne  sa  parole  d'honneur  que  Dreyfus  élail 
innocent. 

El  comme  je  faisais  un  geste  d'incrédulité,  il  a  ajouté  : 

Je  vous  affirme  que  Schwartzkoppen  ma  donné  celle  parole  dhon- 
nour  au  cours  d'un  entrelien  que  nous  avons  eu  ensemble  sur  cette 
question.  D'ailleurs,  depuis,  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  aussi  d'autres  per- 
sonnes en  état  d'être  bien  renseignées  et  qui  m'ont  également  assuré  de 
son  innocence. 

Signé  :  de  Fontenillat. 

Nota.  —  L'original  du  présent  compte  rendu  est  contenu  dans  une  clie- 
niise  portant  le  mot  «  secret  »  de  la  main  du  général  Gonse  et  le  mol 
«  Panizzardi  »  de  la  main  du  commandant  Cuignet. 


[Note  n®  4.]  Chiffre. 

Home.  31  décembre  189S,  11  h.  matin.      • 
LiEUTENAXT-COI.ONEL    PaMZZARDI,    52    COLISÉE,    PaRIS. 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  les  nouvelles  dont  il  est 
question  dans  votre  rapport,  mais  étant  donné  le  moment 
actuel,  vos  doutes  et  la  difflculté  de  répondre  par  le  télé- 
graphe, Votre  Seigneurie  aurait  mieux  fait  de  s'abstenir 
p.  10  d'entrer  en  quelque  relation  que  ce  soit  avec  cette  personne. 
En  conséquence,  le  chef  d'Etat-Major  de  Tarmée  vous  engage 

à  interrompre  pour  quelque  temps  toute  relation  avec  ^ 

personne  compromise. 

{Signature  chiffrée.^ 


[Note  n*  5.]  Traduction. 

Paris,  le  25  mal  1892. 

J'ai  l'honneur  do  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence 
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huit  nouveaux  plans  directeurs  des  régions  d'Arras  et  de 
Laon,  ainsi  que  deux  plans  de  Toul,  en  vous  priant  très  res- 
pectueusement de  vouloir  bien  me  retourner  le  plus  lût  pos- 
sible les  huit  plans  directeurs. 

Signé  :  A... 


JNOTE  N**  0].  Traduction. 
J.  iV  12.  Secret. 


Arrivé  et  traduit  le  7-12-97 


J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  la  Section  centrale  un 
•envoi  comprenant  : 

!•  Cinquante  plans  directeurs  i/10.000'  de  Calais,  région 
de  Boulogne,  dont  les  n*'  186,  200  et  215  à  l'échelle  de 
l/i20.000*  ont  été  envoyés  le  14-3-94  sous  le  n^  J.  17  secret  ; 

2**  Cinq  plans  directeurs  I/IO.OOO*  de  Mézières.  Je  demande 
instamment  que  les  cinquante-cinq  plans  soient  ménagés  le 
plus  possible  et  me  soient  renvoyés  avant  le  J'-  novembre 
au  soir  ; 

3**  Un  calque 

Note.  —  On  peut  fixer  approximativement  la  date  de  cette  pièce  : 

1*  On  cite  une  lettre  du  14-3-94.  Donc  la  présente  lettre  est  postérieure 
au  14-3-94  ; 

2*  La  lettre  citée  de  94  porte  le  n*  J.  17  secret.  Or.  la  lettre  en  question 
porte  le  n*  J.  li  secret.  Elle  n'est  donc  pas  de  l'année  1894  : 

3*  Elle  est  arrivée  au  service  en  1897. 

Donc  cette  pièce  est  de  1895,  1896  ou  1897. 
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[NoTi:  N"  7.1  Traduction. 

Arrivé  le  3(.î  novembre  IS'J?. 

Notes  dl.n  calepin  du  major  X... 

U.e>  nolcs  doivent  ilaltr  iirobahleintiit  <lr  1893. j 

D.  fJ.  reroit  pour  : 

2  feuilles  Reims 40 

30  feuille.-  enlières  Saliii- 600 

13    (lenii-fruilles    Salins 130 

770 

'i7  feuilles  à  20  Verdun 940 

5  feuilles  à  10  Verdun. 50 

1.760 

Dont  payé  le  30-1-0:; 600 

Dont  payé  le  15-2-93 500    1.100 

Reste 660 

payé  le  12-3-93. 

Sur  uve  autre  feuille  : 

Donné  à  D.  B.  : 

Le    30-4-93.    avance 600 

Le    15-2-93.    avance 500 

Le    12-3-93.     payé 660 


[Note  s*  8.]  Traduction, 


Mnr-  IsîMi. 


Note  de  la  main  de  A... 

On  a  tenu  ses  engagements,  lui  ne  les  a  pas  tenus. 

Pas  un  seul  renseignement  dans  lequel  on  puisse  avoir 
confiance. 
1n>st«  pâte  confirmé. 
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Les  dossiefvS  Goncernant  les  forteresses  se  contredisent. 
Noms  des  employés,  du  lieutenant-colonel. 
(  ^nnon-  Voyage  cTEtat-Major, 


[NoTK  N"  9.]  Secret. 

Paris,  avril  1895. 

Renseignements  fournis  par  un  agent  de  berlin. 

^  ous  avez  à  Paris  un  Monsieur  admirablement  informé 
et  qui  est  à  la  solde  du  lieutenant-colonel  de  Schwartzkoppen. 

Celui-ci  dispose  du  reste  de  fonds  relativement  considé- 
rables, pris  sur  le  service  des  renseignements  de  Berlin,  et 
au  moyen  desquels  il  a  organisé  à  Paris  un  véritable  service 
d'espionnage. 

Le  lieutenant-colonel  de  Schwartzkoppen  correspond 
pour  toutes  ces  questions  directement  avec  le  chef  du  grand 
EtciUMajor  général,  sans  passer  par  le  service  des  renseigne- 
ments. 

La  personne  qui  le  renseigne  à  Paris  serait  décorée  de  la 
Légion  d'honneur  et  âgée  de  45  ans  environ.  Mais  on  ne  sait 
si  elle  est  civile  ou  militaire. 

Elle  va  fréquemment  à  l'ambassade  de  la  rue  de  Lille,  en 
conservant  à  sa  boutonnière  son  ruban  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Elle  remet  de  nombreux  rapports  au  lieutenant-coloneJ 
de  Schwartzkoppen.  Le  dernier  remis  est  relatif  à  la  fabrica- 
tion en  France  d'un  nouveau  matériel  d'artillerie. 

Tous  ces  rapports  sont  très  goûtés  au  grand  Etat-Major 
général. 


[Note  n*  10.] 

Paris,  6  octobre  1908.     .-  • 

Phocès-verbal  de  constatation  de  pièces. 

Le  6  octobre  1903,  les  soussignés,  Targe,  capitaine,  offi- 
cier  d'ordonnance  de  M.Ae  Min-iàtre  de  la  Guerre  :  Gribelin, 
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oflicier  d'adminislralioii  de  1"  classe  à  lElaUMajor  de  l'ar- 
mée ;  Daulriche,  officier  d'adminislralion  de  i'*  classe  au 
2*  bureau  de  FElal-Major  de  l'armée,  agissant  en  exécution 
P*  12  des  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre,  ont  i)rocédé  à  des  re- 
cherches dans  les  archives  de  la  section  des  renseignements 
en  vue  de  retrouver  s'il  existait  des  copies  d'une  pièce  fai- 
sant partie  d'un  dossier  secret  et  ainsi  «'onçue  : 

Mars  18M. 

Mon  tics  cher  ami. 

Hier  au  soir,  j'ai  lini  pour  faire  appeler  le  médecin  qui  m'a  dôfiiKlu  d<* 
sortir.  No  pouvant  donc  aller  chez  vous  demain,  je  vous  prie  dr  venir 
chez  moi  dans  la  malinêe.  car  D...  m'a  porté  beaucoup  de  Hioms  tivs 
intéressantes  et  il  laut  partager  le  travail  ayant  beulenient  dix  j«)Ui*s  de 
temps. 

Tâchez  donc  de  dire  ii  lambassadeur  que  vous  ne  pouvez  pas  monter. 

Tout  &  vous. 

A. 

Dans  un  cartonnier  portant  l'indication  : 

«  1894,  Bordereaux  du  Cabinet  du  Ministre,  du  n*  /  au 
n*  48  M,  les  soussignés  ont  trouvé  un  bordereau  portant  le 
n*  33,  daté  du  21  mars  1894,  signé  du  lieutenant-colonel 
Sandherr,  contenant  deux  documents  secrets  et  huit  autres 
documents. 

Ce  bordereau  et  son  contenu  sont  annexés  au  présent 
procès-verbal  dans  un  scellé  ouvert. 

L'un  des  documents  secrets  est  la  copie  faite  à  la  machine 
à  écrire,  de  la  pièce  reproduite  ci-dessus,  avec  la  différence 
suivante  : 


au  lieu  de car  D.  • . .  m'a  porté. 

la  pièce  porte car  P —  m'a  porté 


Les  soussignés  ont  immédiatement  inscrit  la  date  du  jour 
et  apposé  leurs  signatures  sur  ladite  copie. 

A  la  demande  de  M.  Gribelin,  les  soussignés  constatent 
que  les  deux  documents  secrets  énumérés  sur  le  bordereau 
signé  de  M.  le  lieutenant-colonel  Sandherr  sont  contenus 
dans  une  chemise  portant  leur  analyse,  portant  la  date  du 
21  mars  1894,  et  écrite  en  entier  de  la  main  de  M.  Gribelin. 

Signé  :  Tarqe.  Gribelin.  Dautriche. 
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[Note  n*  11.] 


La  pièce  n*  26  du  dossier  secret  est  ainsi  conçue  : 

Mon  cher. 

J'ai  reçu.  Merci. 

11  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'envoyer  de  suite  ce  que  vous 
avez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  Unisse  parce  que  pour  le  31  je 
vais  envoyer  ùl  Rome  et  avant  ce  tenips-lù  vous  avez  encore  t  copier  la 
partie  copiée  par  moi. 

Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisation  des  chemins  de  fer. 

Alexakdrike. 

Avi'il  180S. 

L'indication  (f  avril  1894  »  a  été  mise  au  Service  des  ren- 
seignements, à  Tencre  rouge  ;  elle  est  de  la  main  d*Henry. 

En  outre  la  pièce  26  est  contenue  dans  une  enveloppe  sur 
laquelle  le  général  Gonse  a  écrit  de  sa  main  : 

Lettre  d'a\Til  189S  où  il  est  question  de  l'organisation  des  chemins  de 
fer. 

Or,  la  pièce  est  réellement  du  28  mars  1895,  3  h.  du  5oir/P»  ^^ 
ainsi  que  cela  résulte  de   la  découverte  de  la  copie  faite 
à  l'arrivée  de  ladite  pièce,  copie  de  la  main  de  M.  Gribelin, 
contenue  dans  un  bordereau  établi  le  1"  avril  1895  et  signé 
(lu  lieutenant-colonel  Sandherr. 

Vn  procès-verbal  constate  le  fait  et  le  bordereau  a  été 
mis  sous  scellé. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  lettre,  B  (Alexan- 
drine),  dit  : 

«  ...pour  le  31  je  dois  envoyer...  »  il  s'agit  donc  du  mois  présent.  Or., 
le  mois  d'avril  n'a  jamais  31  jours. 


mmsTÈBB  RÉPUBLIQUE    FRA^ÎÇAISE 

DE  LA  GUERRE  


Rapport  f.mt  au  Ministre  le  4  novembre  1903. 

Le  Directeur  du  contentieux  a  été  chargé  par  M.  le  Minis- 
tre d'examiner  divers  registres  de  comptabilité  extraits  de 
l'armoire  de  l'ancienne  section  de  statistique,  et  de  recher- 
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N« 
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N" 

1. 

Le 

n*» 

cher  les  sanctions,   pénales  ou  antres.   <|ue  riinipurtenl  les 
irrégularités  relevées  sur  ces  documents  : 

Les  registres  sont  au  nombre  de  quatre  : 

—  Brouillard  afférent  aux  armées  1896-97-^. 

—  Journal  de  caisse  (1890.   'i'  tr.  1891-92-93-94-95). 

—  Journal    de    caisse    i/"    janvier    1896-31    octo- 
bre 1897). 

I.  —  Journal  de  caisse  (/"  jnmHer  1806-30  juin  1900:. 

3  ne  fait,  qu'en  apparence,  double  emploi  avec  le 
n**  'i,  pour  la  période  !•'■  janvier  1896-31  oct.  1897.  Ce  n'est 
ni  un  double  ni  une  copie. 

Alors  que  les  inscriptions  du  registre  n®  3  sont  textuel- 
lement reproduites  du  brouillard  afférent  à  la  même  période, 
et  présentent  ainsi  un  caractère  absolu  de  sincérité,  les  ins- 
criptions du  registre  n**  \  ne  concordent  avec  celles  du  brouil- 
lard qu'à  partir  du  1"  novembre  1897  d'où  Ion  est  fondé  à 
conclure  —  et  cela  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  par  l'officier 
qui  a  tenu  les  écriture?  —  que  le  registre  n*  4  a  été  ouvert 
seulement  à  Tépoque  où  l'on  a  cessé  de  tenir  le  registre  n*  3, 
soit  en  novembre  1897.  et  qu'on  y  a  reporté,  en  les  modifiant, 
les  inscriptions  antérieures  audit  mois  de  novembre. 

Le  fait  seul  de  présenter  comme  un  Journal  c'est-à-dire 
comme  étant  tenu  au  jour  le  jour,  un  livre  où  l'on  a  porté 
en  une  seule  fois  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à 
une  période  de  22  mois,  est  déjà  une  altération  de  la  vérité. 
Cette  altération  prend  un  caractère  de  gravité  particulière 
lorsque  les  écritures  substituées  ne  reproduisent  pas  exacte- 
ment, comme  dans  l'espèce,  les  écritures  primitives. 

Entre  les  uns  et  les  autres,  on  relève  deux  ordres  de  diffé- 
rences essentielles  : 

1*  Le  registre  n*  3  ne  porte  aucune  signature.  Sur  le 
registre  n*  4,  au  contraire,  on  relève,  à  la  fin  de  chaque  mois. 
à  partir  du  mois  de  novembre  1896,  la  signature  du  chef  de 
service  Henry  et  le  visa  du  sous-chef  d'Etat-Major  général 
(général  Gonse';.  Comme  le  registre  n'a  été  réellement  ouvert, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-<îessus,  qu'en  novembre  1897.  il  en  ré- 
sulte que  les  signatures  et  visas  relatifs  au  mois  de  novem- 
bre et  décembre  1896  janvier  à  octobre  1S97,  ont  été  apposés 
en  une  seule  fois. 
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Des  traces  de  grattage  très  apparentes  indiquent  que  l^s 
mûmes  visas  et  signatures  avaient  été  apposés  ou  tout  au 
moins  préparés  à  la  suite  des  mois  de  janvier,  février, 
mars,  avril  et  mai  i896.  On  les  a  fait  disparaître  sans  doute 
pour  ce  motif  qu'Henry  n'ayant  pris  les  fonctions  de  chef  de 
service  qu'en  novembe  1896,  sa  signature  au  mois  de  janvier, 
février,  mars,  etc..  eût  fait  apparaître  immédiatement  les 
substitutions  d'écritures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  visas  et  signatu-  P«  M 
res  maintenus  et  correspondant  à  la  période  novembre  1896- 
octobre  1897  constituent  aussi  une  falsification.  En  visant, 
c'est-à-dire  déclarant  avoir  vu,  la  balance  des  écritures  et  la 
situation  de  caisse  au  1"  décembre  1896  par  exemple,  l'offi- 
cier général  qui  apposait  ce  visa  le  1"  novembre  1897  au 
plus  tôt,  altérait  manifestement  la  vérité  ;  il  commettait  ce  • 
qu'on  appelle  en  droit  un  faux  intcUeciuel, 

2**  On  relève  entre  le  registre  n**  3  et  le  registre  n"*  4  une 
autre  différence  caractéristique  :  tous  les  payements  indi- 
qués par  ce  dernier  registre  comme  ayant  été  faits  à  Juana 
.sont  inscrits  au  registre  n"*  3  tantôt  avec  la  mention  «  \'.  C. 
(service  de  Paris;  »  [janvier  à  mai  189G].  tantôt,  à  partir  de 
juin  1896,  avec  la  mention  a  \'esigneul  ^service  V.  C.)  », 
ou  simplement  a  Vesigneul  ».  Cependant,  en  octobre  1807, 
on  voit  réapparaître,  sans  doute  par  inadvertance  :  '(  V.  C. 
(service  de  Paris)  ». 

Le  but  manifeste  de  la  substitution  d'écritures  était  donc 
de  faire  disparaître,  en  novembre  1807,  tonte  trace  des  allo- 
cations faites  sous  le  nom  de  V.  C.  ou  sous  celui  de  Vesi- 
gneul. 

Cette  intention  est  confirmée  par  Texamen  du  Journal  de 
caisse  afférent  aux  années  1891  à  1895.  A  partir  du  mois  de 
décembre  1894  jusqu'au  31  décembre  1895.  on  y  voit  réguliè- 
rement figurer  des  mensualités  au  nom  de  H.  O.  (service  de 
Paris)  :  mais  il  y  a  surcharge  évidente  et  l'œil  le  moins  exercé 
reconnaît  sans  peine,  sous  ces  lettres,  les  initiales  V.  C.  — 
Il  eût  été  plus  sûr  de  refaire  en  entier  ce  registre,  comme  on 
a  fait  pour  le  suivant,  mais  on  a  sans  doute  reculé  devant 
la  longueur  et  la  difficulté  de  cette  réfection. 

Trois  circonstances  sont  nécessaires  pour  constituer  le 
crime  de  faux  :  l'altération  de  la  vérité,  l'intention  de  nuire, 
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payement  d'un  solde  :  qu'ils  avaient  donc  bien  le  caractère  d'un  traitement  p.  15, 
mensuel  et  régulier,  et  non  d'une  provision  ou  d'un  remboursement. 

—  Sans  doute,  en  novembre  1897,  quand  on  prenait  la 
résolution  grave  de  falsifier  les  écritures,  on  ne  prévoyait 
pas  le  procès  de  Rennes,  mais  on  était  au  lendemain  de 
réclat  provoqué  par  la  lettre  Scheurer-Kestner  ;  on  savait 
(lu'une  campagne  allait  s'ouvrir  pour  la  revision,  et  on  crai- 
gnait que  Picquart  n'en  devint  l'instrument  actif.  Il  était 
donc  urgent,  puisqu'on  ne  pourrait  arrêter  son  témoignage, 
de  faire  disparaître  les  preuves  écrites  que,  peut-être,  il  in- 
voquerait à  Tappui  de  ses  dires,  et  d'en  créer  d'autres  qu'on 
pût  lui  opposer. 

Les  circonstances  démontrent  donc  avec  évidence  l'inten- 
tion et  la  possibilité  de  nuire,  —  de  nuire  tout  d'abord  à  l'or- 
dre social,  intéressé  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  de  nuire 
au  condamné  et  enfin,  au  témoin  à  décharge  éventuel,  le 
lieutenant-colonel  Picquart. 

Le  préjudice  n  a  pas  été  seulement  possible,  le  procès  de 
Rennes  Ta  rendu  effectif. 

On  est,  en  effet,  fondé  à  croire  que  les  affirmations  ci- 
dessus  rappelées  ne  se  seraient  pas  produites,  si  leurs  au- 
teurs avaient  eu  la  crainte  de  les  voir  démentir,  pièces  en 
mains,  par  la  défense  ;  que  l'accusation,  qui  les  a  prises  à 
son  compte  (1).  eûi  été  privée  d'une  arme  qui  n'a  peut-être 
pas  été  sans  influencer  les  juges. 

Donc,  aucun  des  éléments  de  crime  ne  fait  défaut. 

La  responsabilité  en  incombe  :  1°  Au  chef  de  service 
Henry,  qui  paraît  avoir  joué,  dans  cette  affaire,  le  rôle  prin- 
cipal :  2*"  Au  comptable  (archiviste  Oribelini  qui  a  exécuté 
le  faux  et  ne  peut  se  retrancher  derrière  les  ordres  qu'il 
aurait  reçus  (2^  :  au  sous-chef  d'Etat-Major  général  (général 

({)  «  Ce  personnage,  le  bienveillant  ami  de  la  Fiance,  qui  s'enlie- 

iiiellait  pour  nous  rendre  service  —  lorsqu'il  engageait  des  frais  pour  nous 
procurer  des  renseignements,  si  les  renseignements  coûtaient  1.200  francs, 
il  disait  qu'ils  lui  en  coûtaient  1.200,  et  on  lui  payait  tout  ce  qu'il  avait 
déboursé. 

Etait-ce  un  homme  ù  gages?  Son  ;  d'abord,  on  vous  a  dit  ici  et  on  vous 
n   répété  de  source  certaine  et  autorisée  que  les   agents   sont  payés  par 

mensualités »  (Réquisitoire  du  commandant  Carrière,  commissaire  du 

gouvernement). 

(2)  Le  cas  n'est  pas  d«^  ceux  où  la  loi  reconnaît  une  excuse  af)solutoire 
au  profit  des  fonctionnaires  (lui  ont  agi  par  ordre  (art.  114  et  190  du  Code 
pénal). 
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(ionse;  qui,  par  sa  signature,  a  donné  à  un  ducunieni  fal- 
sifié les  apparences  dune  pièce  authentique- 
Ces  faits  sembleraient  devoir  tomber  sous  le  coup  des 
articles  257  du  Code  de  justice  militaire,  145  et  suivants  au 
Code  pénal.  Mais  la  loi  du  27  décembre  1900  sur  lanmistie 
fait  obstacle  à  ce  que  des  poursuites  judiciaires  soient  exer- 
cées. 

L'intention  frauduleuse,  qui  constitue  un  des  éléments 
de  faux,  est,  en  elTet,  intimement  liée  à  l'affaire  Dreyfus,  et 
l'infraction  dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  parmi  celles  qui  ont 
été  exceptées  par  la  susdite  loi. 

Toutefois.  Taction  disciplinaire  reste  ouverte  :  car  il  est 
de  jurisprudence  que  l'amnistie  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  officier  soit  frappé  dune  peine  disciplinaire  à  raison 
<les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'amnistie.  (Conseil  d'Etat  — 
Menuet  —  11  juillet  \m\. 

Le  Directeur, 
Signé  :  Crétfn. 


101,  Boulevard  Muiesherbc>. 

Paris,  le  26  novembre  19ii3. 

A.  M.  LE  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  rhonneur  de  solliciter  de  votre  justice  la  revision  de 
l'arrêt  du  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  qui,  le  9  septem- 
bre 1899,  à  la  majorité  de  5  voix  contre  2,  m'a  déclaré  coupa- 
ble, avec  des  circonstances  atténuantes,  d'avoir  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  une  puis- 
sance étrangère. 

Cette  condamnation,  inexplicable  après  l'arrêt  des  Cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  jum  189Ci.  a  été 
prononcée  sur  fausses  pièces  et  faux  témoignages  el  des 
faits  nouveaux  démontrent  que  j*ai  été  condamné  pour  la 
seconde  fois,   quoique  manifestement   innocent. 

Lors  des  débats  cjui  eurent  lieu  à  la  Chanii»re  des  dépu- 
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lés,  les  6  et  7  avril  1903,  M.  le  député  Jaurès  établissait  qu'un 
faux  audacieux  avait  pesé  sur  la  conscience  de  certains  juges. 
Ce  faux  est  un  document  attribué  à  TEmpereur  d'Allemagne 
et  dont  il  aurait  été  fait  usage  à  Tinsu  de  la  défense  qui  en 
ignorait  Texistence. 

Le  21  avril  1903,  j'eus  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre,  chef  administratif  des  services  dont  dépend 
la  juridiction  militaire,  une  demande  d'enquête  sur  les  fau- 
tes graves  commises  à  mon  préjudice  dans  les  services  pla- 
cés sous  son  contrôle. 

Les  résultats  de  cette  enquête,  qui  ne  pouvait  m'ètre  refu- 
sée, ne  m'ont  pas  encore  été  communiqués,  mais  je  crois 
savoir  qu'ils  justifient  pleinement  la  revision  que  je  solli- 
cite. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  à  qui  ma  demande  de  revi- 
sion sera  certainement  communiquée,  ne  manquera  pas  au 
surplus  de  vous  faire  connaître  les  résultats  de  l'enquête  à 
laquelle  il  s'est  livré  à  la  suite  de  ma  requête  du  21  avril  1903. 

Outre  les  résultats  décisifs  de  celte  enquête,  la  révision 
est  encore  justifiée  par  les  considérations  suivantes  : 

1.  —  Faux  témoignages  et  fausses  pièces. 

Faux  témoignage  Czernuski.  —  Un  témoin  nouveau  ap- 
pelé à  Rennes  par  les  agents  de  l'accusation,  un  sieur  Czer- 
nuski, avait  affirmé  savoir  d'un  conseiller  aulique  d'Autriche, 
le  docteur  Mosetig,  que  j'étais  un  espion  à  la  solde  de  l'Alle- 
magne. Cette  déposition  était  mensongère.  La  fausseté  ré- 
sulte d'une  déclaration  authentique  du  docteur  Mosetig  que 
j'ai  annexée  à  ma  demande  d'enquête  du  21  avril  1903. 

J'avais  dans  cette  demande  signalé  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  les  révélations  graves  d'un  sieur  Wessel  au  sujet 
des  machinations  des  agents  du  service  des  renseignements 
avec  le  faux  témoin.  Ces  révélations  sont  confirmées  par  un 
mémoire  de  Wessel  à  son  avocat  Raimondo.  transmis  à 
M*  Mornard  et  que  j'annexe  à  ma  requête. 

Elles  sont  encore  confirmées  par  une  lettre  de  Madame 
Wessel  à  M.  Gabriel  Monod  et  transmise  par  lui  à  M.  le  Mi- 
nistre de  laGuerre. 

Faux  témoignages  Savignaud  et  Gribelin.  —  Savignaud 
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était  un  témoin  rer-ruté  par  laccusalion  pour  ruiner  l'auto- 
rité du  lieutenant-colonel  Picquart  qui  avait  découvert  Ter- 
reur commise  par  les  juges  de  i89'i  et  les  manœuvres  diri- 
gées contre  moi. 

L'archiviste  Uribelin  avait  été  appelé  à  faire  des  déposi- 
tions dans  un  sens  analogue. 

Le  faux  témoignage  de  Savignaud  est  établi  par  des  let- 
tres de  M.  Scheurer-Kestner  à  M*  Leblois.  Le  faux  témoi- 
gnage de  M.  Gribelin  a  été  reconnu  par  M.  Gribelin  lui- 
même. 

Fausses  pièces.  —  Le  dossier  secret  dont  il  a  été  fait  usage 
contre  moi  contenait  des  pièces  altérées  ;  ceux  qui  en  ont 
fait  usage  ne  pouvaient  d'ailleurs  en  ignorer  la  fausseté. 

Le  document  attribué  à  l'Empereur  d'Allemagne  et  dont 
ime  lettre  de  M.  Ferlel  de  Hourbonne  a  formellement  reconnu 
l'existence  est  un  document  faux.  Les  lettres  adressées  par 
M.  le  docteur  Dumas  à  M.  Mornard.  et  que  mon  avocat  a 
transmises  au  Ministère  de  la  Guerre,  montrent  l'usage  qui 
a  été  fait  de  ce  document  au  procès  de  Rennes. 

II.  —  Faits  nolveaix. 

Le  colonel  île  Srliwartzkoppen  et  le  colonel  Panizzardi 
qui  auraient  été  d'après  l'accusation  les  agents  de  l'étranger 
aux(|uels  je  livrais  des  documents  secrets  ont  reconnu  tous 
deux  n'avoir  eu  aucun  rapport  avec  moi. 

l  ne  lettre  du  colonel  Chauvet  de  l'armée  Suisse  à  M.  le 
professeur  Andrade  et  adressée  par  M.  Andrade  à  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  Monis  après  le  procès  de  Rennes  relate 
des  affirmations  solennelles  de  M.  de  Schwartzkoppen. 

I-.a  parole  d'honneur  de  M.  de  Schwartzkoppen  qu'il  n'avait 
jamais  eu  avec  moi  de  rapport  ni  direct  ni  indirect  a  été 
également  connue  de  l'accusation  qui  l'a  dissimulée  à  mes 
juges.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  en  possède  la  preuve  dans 
ses  archives. 

Une  lettre  de  .M.  le  prince  de  Munster  à  M.  Joseph  Rei- 
nach  contient  les  mêmes  affirmations  et,  pour  la  première 
fois,  fait  savoir  que  le  coh^nel  de  Schwartzkoppen  a  avoué  à 
son  ambassadeur  que  l'espion  qui  le  renseignait,  c'était  Ester- 
hazy,  et  que  leurs  relations  dataient  de  1893.  J'annexe  à  ma 
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requête  cette  lettre  qui  a  été  publiée  par  le  Temps  du  23  avril 
1903  et  que  le  destinataire  a  bien  voulu  me  remettre. 

Quant  au  colonel  Panizzardi,  le  télégramme  dont  il  a  élc 
si  souvent  question  aux  débats  aurait  été  décisif  sur  l'esprit 
des  juges  de  Rennes,  si  Taccusation  n'avait  pas  essayé  par 
des  moyens  illicites  d'en  fausser  la  traduction.  Or,  le  Minis- 
tère de  la  Guerre  possédait  à  ce  moment  des  pièces  que  dissi- 
mulaient mes  accusateurs  et  qui  établissaient  que  l'agent 
informateur  du  colonel  Panizzardi  continuait  ses  relations 
avec  lui  après  mon  arrestation. 

Ma  condamnation,  si  péniblement  arrachée  à  des  juges 
dont  les  doutes  s'exprimaient  sous  forme  de  circonstances 
atténuantes,  est  donc  le  produit  du  faux  et  du  mensonge. 

Je  demande  la  revision  de  mon  procès,  parce  qu'il  nie 
faut  tout  mon  honneur,  pour  mes  enfants  et  pour  moi,  parrc 
que  je  n'ai  jamais  manqué  à  aucun  de  mes  devoirs  de  soldat 
et  de  Français. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Signé  :  Alfred  Dreyfus. 

J'annexe  à  ma  lettre  : 

1**  La  lettre  de  M.  le  Prince  de  Miinsler  à  M.  Joseph  Rei- 
nach. 

2"*  Le  rapport  de  Wessel  à  son  avocat  Raimondo  . 


Lettre  adressée  par  A/,  de  Munster  à  M.  Reinach. 

Bûckebourg,  le  20  mai  1901. 

Cher  Monsieur  Reinach, 

Le  secret  professionnel  ne  m'empêche  pas  de  répondre 
à  vos  questions,  car  je  connaissais  moins  que  personne  les 
relations  d'Esterhazy  et  M.  de  Schwartzkoppen.  Ce  dernier 
savait  que  je  ne  permettais  pas  l'espionnage  et  m'a  laissé 
dans  l'ignorance  de  ses  relations  avec  Esterhazy.  Lorsque 
l'affaire  Dreyfus  a  éclaté  j'ai  demandé  à  Schwartzkoppen 
s'il  savait  quoi  que  ce  soit  de  Dreyfus.  Il  m'a  assuré  de  la 
manière  la  plus  positive  qu'il  n'avait  jamais  eu  des  relations 
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avtic  lui.  J'ai  fait  écrire  au  Minislère  de  la  Guerre  et  à  TElat* 
Major  à  Berlin  et  j'ai  eu  la  réponse  que  rofflcier  Dreyfus 
n'était  pas  connu  et  que  nos  autorités  n'avaient  jamais  eu 
de  relations  avec  lui.  C'est  à  la  suite  de  ces  déclarations  for- 
melles que  j'ai  eu  les  conversations  avec  le  président  Casimir- 
Périer  et  M.  Dupuy  que  vous  connaissez. 

I.  —  Quant  à  votre  première  question  je  ne  puis  pas  vous 
donner  d'ici  les  dates  mêmes,  mais  je  sais  que  le  colonel  qui 
a  été  en  Allemagne  pour  assister  à  nos  manœuvres  est  parti 
de  Paris  au  commencement  d'août  et  est  rentré  vers  le  !•'  oc- 
tobre. 

II.  —  J'ai  su  par  d'autres  que  les  relations  avec  Esterhazy 
ont  commencé  en  1893  et  ne  l'a  pas  revu  jusqu'à  la  scène  où 

p.  18  Esterhazy  a  voulu  que  Schwartzkoppen  déclare  qu'il  avait 
reçu  le  bordereau  par  Dreyfus.  Esterhazy  a  alors  tiré  un  re- 
volver de  sa  poche  disant  qu'il  voulait  se  tuer,  mais  Schwartz- 
koppen l'a  simplement  mis  à  la  porte. 

III.  —  Je  ne  crois  pas  que  Schwartzkoppen  a  connu  Ester- 
hazy avant  1893. 

.     IV.  —  J'ignore  conunent  l'offre  de  service  est  parvenue 
si  verbalement  ou  par  lettre. 

V.  —  Quant  à  la  cinquième  question,  j'en  sais  rien. 

Je  -crains  que  mes  réponses  n'aient  pas  beaucoup  d'impor- 
lance  pour  vous. 

J'ai  été  charmé  de  vous  avoir  rencontré  à  Monaco  et  j'es- 
père vous  y  trouver  le  printemps  prochain.  Ici  je  suis  chez 
mon  neveu  le  prince  de  Sebemberg  Lippe,  d'où  je  vais  pour 
quelques  jours  chez  moi  à  Denneburg,  et  de  là  pour  quelques 
scmauMS  chez  mon  flte  en  Angleterre.  Des  lettres  adressées 
à  Denneburg  (Hanovre)  me  suivront  partout. 

Je  vous  prie,  cher  Monsieur  Reinach,  de  me  croire  votre 
1res  dévoué. 

Signé:  Munster. 


—  31  — 

AFFAIRE  iWESSEL. 

Molto  urgente  ! 

A  SiGNOR  l'avvocato  Orazio  Raimondo  (San  Remo), 
A  SiGNOR  l'avvocato  Allessandro  Caveri  (Genova). 

Via  S*  Donato  n**  17. 

Mémorial  pour  exposer  les  dessous  politiques  de  la 
demande  du  Gouv,  al,  concernant  mon  extradition. 

Prison  de  Gênes,  le  24-4-03. 

Maître, 

MM.  Gabriel  Monod  et  Alfred  Dreyfus  sont  singulière- 
ment mal  informés  du  rôle  que  j'ai  joué  dans  le  procès  du 
malheureux  capitaine,  s'ils  prétendent  que  c'est  moi  qui 
avais  amené  le  iameux  Czernuski  à  faire  son  faux  témoi- 
gnage à  Rennes,  ou  que  j'avais  ajouté  le  nom  de  Dreyfus 
à  une  liste  d'espions  livrée  par  Czernuski.  Au  contraire  j'ai 
à  une  liste  d'espions  livrée  par  Czernuski.  Au  contraire,  j'ai 
leurs  je  ne  connais  pas  personnellement  et  si,  d'autre  pari, 
je  me  trouve  aujourd'hui  en  prison  sur  une  demande  d'ex- 
tradition de  mon  Gouvernement,  c'est  tout  simplement  — 
en  dépit  du  ridicule  prétexte  de  l'affaire  de  jeu  d'Ostende  — 
parce  que  j'ai  remis  à  un  agent  français  bien  connnu  quel- 
ques documents  qui  déchargent  le  capitaine  Dreyfus,  mais 
pour  m'ôtre  servi  à  cela  de  documents  secrets.  Ces  papiers, 
je  ne  les  ai  point  vendus,  je  les  ai  remis  volontairement  et 
gratuitement  à  l'agent  en  question.  Pourquoi  ?  —  Cela  est 
mon  affaire. 

Voici  comment  ces  choses  se  sont  passées.  D'abord  Vaf- 
faire  Czernuski,  On  n'a  qu'à  relire  les  débats  de  la  Chambre 
des  Députés  à  Paris  qui  se  sont  déroulés  —  je  crois  le 
24  mai  1900  —  à  la  suite  d'une  interpellation  du  député 
Humbert  coBcemant  une  troisième  reprise  de  Taffaire  Drey- 
fus et  concernant  deux  lettres  du  commissaire  général 
Tomps,  adressées  à  ma  femme,  dans  lesquelles  il  nous  pressa 
de  faire  avouer  par  *écrit  un  «certain  Przyboroswski,  qu'il 
«vait    présenté    son    ami    d'éodle   'Czernusjki    au    capitaine 


Maréchal,  pour  que  Je  parti  de  lEUil-Major  se  servil  de 
Czernuski  à  Rennes. 
1*  Ce  Przyborowski,  un  Polonais  comme  Czernuski  —  r«ii- 
dait  jusqu'en  1000  des  services  au  bureau  des  reiiseigne- 
menls  de  l'EtaUMajor  français.  Ses  affaires  étaient  assez  im- 
portantes et  par  conséquent  P...  fut  très  L'onsidéré  par  les 
officiers  dudit  bureau.  Je  fis  sa  connaissance  en  1898  à  Nice 
et  je  le  revis  à  Bru.xelles  après  le  procès  de  Rennes.  H  si' 
trouva  dans  une  certaine  misère  et  se  plaignit  que  le  parti 
de  l'Elat-Major  l'abandonnait,  mais  qu'il  se  vengerait,  si  l'on  ' 
croyait  de  pouvoir  se  passer  de  lui.  Puis  —  quelques  jours 
plus  tard  —  il  me  fit  petil  à  petit  des  conlidences.  Il  nie 
disait  que  Czernuski  était  son  compatriote  et  qu'ils  étaient 
des  amis  depuis  leur  enfance.  Alors  je  lui  demandai  ce  qu'il 
pensait  du  témoiimage  de  Czernuski.  A  cela  il  ne  dit  rien, 
mais  il  fil  un  geste  qui  remplaça  toute  réponse.  Plus  tard  je 
repris  la  question,  et  c'était  alors  qu'il  avoua  que  c'était  lui 
qui  avait  présenté  Czernuski  à  un  officier  de  l'Etal-Major 
français  et  qu'ils  avaient  ensemble  avec  celui-ci  fixé  d'avanct- 
il  Paris  le  témoignage  de  Czernuski,  qu'il  qualifia  de  pure  in- 
vention. En  racontant  cela,  Przyborowski  fit  voir  une  pho- 
lographie  de  Czernuski  et  plusieurs  correspondances  avc<- 
lui.  Cela  se  passa  au  commencement  de  novembre  1890  au 
café  Métropole  à  Bruxelles.  P...  a  répété  plus  tard  tout  cela 
avec  beaucoup  de  détails  en  présence  de  deux  témoins  très 
honorables  dont  j'indiquerai  volontiers  le  nom  et  l'adresse 
au  capitaine  Dreyfus,  s'il  y  a  lieu.  Ces  deux  témoins  ont  fait 
plusieurs  exposés  de  ce  qu'ils  avaient  entendu  et  ces  exposés 
.«e  trouvent  dans  les  mains  de  quelqu'un  que  M.  Alfred  Drey- 
fus connaît  probablement  aussi  bien  que  moi. 

Si  l'on  a  un  peu  de  connaissance  des  hommes,  on  sait 
distinguer  si  ce  sont  de  simples  fantaisies  ou  des  choses 
bien  vraies  qui  sont  racontées.  Or.  bien  que  le  sieur  Przybo- 
rowski mente  souvent,  cette  fois-là  j'eus  la  ferme  conviction 
qu'il  disait  —  par  haine  —  la  pure  vérité. 

Oue  l'Etat-Major.  à  Paris,  ne  fasse  pas  voir  par  la  presse 
nationaliste  un  certain  rapport  qui  est  en  contradiction  avec 
ce  que  j'ai  dit  ici  sur  les  aveux  de  Przyborowski. 

Je  veux  parler  de  ce  rapport  qui  fui  remis  avec  les  deux 
leUres  de  Tomps  par  le  impitaine  Fritsrh  au  député  Humberl 
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et  qui  fut  lu  par  celui-ci  à  la  Chambre  des  Députés  lors  de 
la  discussion  de  son  interpellation,  le  24  (?)  mai  1900.  Ce 
rapport,  dont  M.  Humbert  disait  qu'il  venait  de  la  main  d'un 
agent  très  sérieux  du  2*  bureau,  a  été  dicté  à  cet  agent  par 
le  capitaine  Maréchal  et  cela,  en  mars  1900,  à  l'hôtel  Termi- 
nus, à  Nancy.  Ce  rapport  est,  par  conséquent,  archifaux, 
mais  il  fut  désiré  par  le  2*  bureau  pour  nier  les  aveux  de 
Przyborowski  sur  le  faux  témoignage  de  Czernuski. 

Mais  je  reprends  ;  lorsque  P m'avait  fait  ces  aveux, 

j'en  fis  part  à  M.  Tomps  de  la  Sûreté  générale.  Il  me  répon- 
dit, par  l'intermédiaire  de  Mme  B ,  pour  m'engager  à  me 

procurer  ces  aveux  par  écrit  de  la  main  de  Przyborowski 
et  à  me  procurer  les  correspondances  de  celui-ci  avec  son 
complice.  Mais  cela  était  plus  facile  à  dire  qu'à  faire.  Et 
pourtant,  j'étais  tout  près  de  réussir,  quand  je  fus  arrêté  à 
Nice  sur  une  demande  d'extradition  du  Gouvernement  alle- 
mand (9  avril  1900).  Le  2*  bureau  profita  de  cette  circons- 
tance et  envoya  le  capitaine  Pritsch  à  Nice  pour  faire  faire, 
par  le  commissaire  spécial  Nogier,  une  perquisition  à  mon 
domicile,  34,  rue  Pertinax,  à  Nice  et  pour  se  procurer  comme 
'•a    une    partie    (les    deux    lettres    susdites    adressées    à 

((  Mme  B »  et  signées  u  Jaeger  »,  ce  qui  était  le  nom  de 

guerre  de  M.  Tomps)  de  la  correspondance  de  M.  Tomps  et 
moi,  laquelle  prouvait,  que  j'étais  en  train  de  livrer  les  preu- 
ves du  faux  témoignage  de  Czernuski  à  Rennes. 

Sur  cela  suivit  l'interpellation  de  M.  Humbert  qui  empê- 
cha la  reprise  de  l'Affaire. 

Voilà  alors  comment  sesl  passée  l'affaire  Czernuski.  Je 
n'ai  jamais  connu  cet  homme  et  je  suis  tout  à  fait  étranger 
à  sa  déposition  que  j'ai  apprise  seulement  par  les  journaux. 
On  voit  que  j'étais  bien  loin  d'aggraver  la  situation  du  capi- 
•  taine  Dreyfus  et  que  lui  et  M.  Monod  ont  fait  fausse  route 
de  me  mettre  ensemble  avec  les  polonais  Czernuski  et  Przybo- 
rowski. 

Maintenant,  quelques  mots  sur  l'autre  point,  c'est-à-dire 
quant  à  la  livraison  de  documents  secrets  au  Gouvernement 
français  par  moi.  J'en  ai  livré  —  c'est  vrai  —  mais  jamais 
tels  intéressant  la  défense  de  mon  pays.  J'ai  donné  tout  sim- 
plement, avstnt  le  procès  de  Rennes,  à  un  agent  français, 
quelques  renseignements  et  les  photographies  de  documents 


p-  30  qui  prouvaietil  que  la  traliisou  imputée  à  Dreyfus  availiété 
commise  par  d'autres  personnes  mflitairea  en  France,  no- 
tamment par  : 

!•  Un  officier  de  l'Ecole  du  pénie  ft  Fontainebleau  ; 
2'  Un  agent  du  2*  bureau  ; 
3'  Esterhazy, 

Pour  révéler  la  vérité,  je  dus  me  servir  de  doeunieiils  de 
provenance  française,  lesquels  —  arrivés  à  Berhn  par  la 
voie  de  trahison  —  étaient  regardés  secrets  pour  ne  pas 
compromettre  quelques  agents  entretenus  en  France  par 
l'Allemagne.  Mais  ces  arjenls  étaient  dé\à  plus  on  moins  dé- 
couverts et.  d'autre  part,  je  croyais  agir  d'accord  avec  plu- 
sieurs personnes  influentes  riii  service  d'espionnage  en  Alle- 
magne. Si  ces  personnes  me  désavouent  aujnurd"liui,  tant 
pis  pour  moi  !  J'ai  agi  avec  désintéressement  pour  ne  pas 
laisser  souffrir  un  innocent  i  la  place  des  vrais  coupables  et, 
en  effet,  le  Gouvernement  allemand  ne  me  poursuit  nulle- 
ment pour  le  fait  même,  mai?  pour  les  moyens  dont  je  me 
suis  servi.  On  est  furieux,  à  l'Etat-Major  de  Berlin,  contre 
moi  et  on  ne  demande  pas  mieux  que  de  me  faire  crever 
dans  un  cachot,  après  m'élie  forcé  de  rendre  certains  docu- 
menls  et  de  déposer  dans  plusieurs  procès  politiques  au 
Tribunal  d'Empire,  à  Leipzig.  Pour  cela,  tous  les  moyens 
sont  bons  —  même  cette  affaire  de  jeu  arrangée  malicieuse- 
ment et  exprès  par  l'agent  allemand  Schell,  alias  Louis  Ma- 
ringer.  ft  Oslende  (territoire  belge  —  Je  dis  cette  affaire  de 
jeu,  qui  sert  aujourd'hui  de  prétexte  pour  obtenir  mon  ex- 
tradition et  de  quelle  araire  de  jeu.  te  juge  d'instruction  à 
Thorn,  sur  ordre  supérieur,  a  construit  bien  habilement  un 
détournement,  une  escroquerie  et  plusieurs  faux.  Si  ce 
n'était  pas  un  prétexte,  pourquoi  —  pour  une  affaire  dans  ' 
laquelle  il  s'agit  une  fois  de  370  Irancs  et  une  autre  foi.s  de 
600  francs  —  le  juge  d'instruction,  à  Thorn,  a-l-il  offert,  je 
3  février  1900.  pour  mon  arrestation,  une  récompense  de 
600  marks  =  625  francs,  laquelle  fut  augmentée  le  lende- 
main, par  le  Président  de  police  à  Posen,  de  1.000  marks, 
soit  1.250  francs,  donc  une  récompense  de  1.875  francs  pour 
une  affaire  de  970  francs  dans  laquelle  il  n'y  a  d'ailleurs 
point  de  plaignant. 


1 
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Et  voici  encore  un  point  qui  éclairera  les  vrais  motifs  du 
procédé  du  Gouvernement  allemand  contre  moi. 

J'ai  déposé  chez  M.  Albert  Dremel,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel à  Bruxelles,  plusieurs  photographies,  papiers  et  corres- 
pondances qui  émanent  d'agents  allemands  en  France  et 
ne  laissent  aucun  doute  de  Tinnocence  du  capitaine  Dreyfus 
et  sur  les  personnes  des  vrais  coupables. 

Après  ma  mise  en  liberté,  je  tiendrai  d'ailleurs  sans  con- 
ditions quelconques,  ces  papiers  à  la  disposition  de  M.  Al- 
fred Dreyfus. 

Or,  au  mois  de  décembre  1899,  l'avocat  de  l'ambassade 
d'Allemagne  à  Bruxelles,  M.  Braun,  vint  me  trouver  pour 
me  dire  de  la  part  de  l'ambassadeur  comte  Alvensleben  (au- 
jourd'hui ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg)  : 

Que  si  je  voulais  rendre  ces  papiers  au  Gouvernement 
allemand  et  si  je  voulais  déposer  dans  le  procès  de  haute 
trahison  contre  le  lieutenant  Wolf  à  Leipzig,  le  Gouverne- 
ment allemand  abandonnerait  les  poursuites  contre  moi  pour 
l'affaire  de  jeu  d'Ostende,  laquelle  l'ambassadeur  avait  qua- 
lifié lui-même  de  chose  secondaire  et  de  prétexte  faite  pour 
s'emparer  de  mes  papiers. 

M.  l'avocat  Dremel  est  au  courant  de  ces  procédés  el  il 
m'écrit  en  1901,  qu'après  mon  refus  de  livrer  volontaire- 
ment les  papiers  concernant  l'affaire  Dreyfus  à  l'Allemagne, 
on  avait  cherché  à  s'en  emparer  par  force. 

Il  n'y  aurait  pas  de  doute  sur  le  propriétaire  de  la  mai- 
son mystérieuse  qui  avait  tenté  ce  coup. 

On  se  demandera  peut-être  de  quelle  manière  je  suis 
entré  en  possession  de  ces  documents  que  j'ai  livrés  à  la 
France  avant  le  procès  de  Rennes  et  de  ceux  que  je  tiens 
à  Bruxelles  à  la  disposition  de  M.  le  capitaine  Dreyfus  s'il 
veut  s'en  servir  pour  sa  réhabilitation  entière,  et  de  plus, 
quels  sont  ces  documents  ? 

Eh  bien,  je  dirai  tout  franchement  la  vérité  là-dessus. 

Je  les  ai  eus  d'une  part  par  mes  relations  avec  des  agents  p.  21 
allemands  en  France  et  d'autre  part  pendant  mon  activité 
dans  l'armée  allemande. 

De  les  énumérer  tous  irait  trop  loin,  mais  —  c'est  comme 
ça  par  exemple  que  je  sais  très  bien  qu'une  description  de 
la  nouvelle  pièce  de  campagne  en  France,  le  manuel  de  tir 


IJerie  de  campagne,  des  documents  très  impor- 
tants sur  les  transports  de  troupes  en  cas  de  guerre,  les 
plans  des  fortifications  de  Manonvillers  et  d'mtires.  notam- 
ment les  énuméralions  du  fameux  bordereau  —  c'est-à-dire 
tous  les  documents  dont  la  trahison  fut  imputée  à  Dreyfus 
sont  tiien  livrés  par  d'autres  personnes. 

En  1893,  1884  et  plus  tard  encore  quand  J'étais  en  acti- 
vité, ils  nous  furent  remis  souvent  des  documents  militaires 
français  pour  les  copier.  Il  esl  évident  que  de  cette  manière 
on  était  généralement  bien  renseigné  sur  la  provenance  des 
papiers  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  fut  faite  la 
livraison. 

Quant  aux  documenls  de  provenance  française  déposés 
k  Bruxelles,  ce  ne  sont  que  des  photographies  ou  des  copies, 
Quant  aux  correspondances  s'y  rapportant,  ce  sont  presque 
toutes  des  originaux.  Tout  cela  sera  k  la  disposition  de 
M.  Alfred  Dreyfus. 

Voilà,  Maître,  mes  relations  avec  l'aflaire  Dreyfus  1  Je 
vous  ai  fait  cet  exposé  pour  vous  faire  connaître  les  vrais 
motifs  de  la  demande  de  mon  extradition  du  Gouvernement 
allemand.  Je  sais  que  la  libre  Italie  ne  l'accordera  pas  plus 
que  la  France  et  ne  permettra  pas  que  par  des  procédés  lou- 
ches, ma  voix  soit  étouffée  parce  que  les  vérités  qu'elle  révé- 
lerait de  l'affaire  d'un  innocent  pourrait  causer  des  impres- 
sions pénibles  au  fioiivernement  allemand. 

Veuillez  agréer,  Maître,  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 

Signé  :  Lieutenant 'Wessel. 

N.  B.  —  Ce  mémorial  vous  parviendra  un  peu  tard.  Mais 
il  m'a  fallu  trois  jours  pour  avoir  de  quoi  écrire  et  compter 
autant  pour  faire  passer  les  lettres  par  les  différents  visas. 
Signé  :  W. 


Maître, 
Quant  &  l'affaire  même  sur  laquelle  le  Gouvernement  alle- 
mand .1  basé  sa  demande  d'extradition,  je  voudrais  vous  sou- 
mettre cect  : 
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!•  Ni  Leonardo  Sutti  ni  le  lieutenant  Waldemar  Becker 
a  jamais  porté  plainte  contre  moi.  Le  juge  d'instruction  à 
Thorn  s*est  basé  sur  de  vagues  dénonciations  envoyées  par 
le  nommé  Schell  de  Londres  à  Thorn.  Ce  Schell  dont  le  vrai 
nom  est  Louis  Maringer  est  un  agent  du  service  d'espion- 
nage allemand.  C'est  le  type  d'un  véritable  agent  provoca- 
teur qui  fut  envoyé  à  Ostende  pour  arranger  un  incident  qui 
pourrait  motiver  mon  extradition  à  l'Allemagne  et  la  saisie 
de  mes  papiers.  Il  se  servit  pour  cela,  après  avoir  cherché 
ma  connaissance,  de  Sutti  et  de  Becker  et  arranger  cette 
fameuse  affaire  de  jeu  à  Ostende  ; 

2*  Malgré  le  défaut  d'une  plainte  régulière,  le  juge  d'ins- 
truction à  Thorn  a  offert  le  3  février  1900  pour  mon  arresta- 
tion, une  récompense  de  625  francs,  laquelle  fut  augmentée 
le  lendemain  de  1.250  francs  par  le'  président  de  police  à 
Posen.  Ces  récompenses  furent  publiées  dans  tous  les  jour- 
naux allemands  et  je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous 
vouliez  bien  vous  adresser  au  journal  Berliner  Tageblatt  à 
Berlin  ou  au  journal  :  Muenchener  Neueste  Nachrichten  à 
Munich  (Bavière)  ou  à  un  journal  de  Thorn  pour  avoir  les 
numéros  à  partir  du  3  jusqu'au  10  février  1900.  Je  le  ferais 
moi-môme,  mais  à  une  lettre  sortie  d'une  prison,  les  direc- 
tions de  ces  journaux  ne  répondront  pas  ; 

3®  Il  s'agit  des  suites  d'une  affaire  de  jeu  de  hasard.  Or,  P«  22 
je  crois  que  des  affaires  de  tel  caractère  ne  sont  pas  justicia- 
bles ni  de  la  loi  allemande  ni  italienne  ; 

4®  Le  juge  d'instruction  à  Thorn  a  construit  de  cette  affaire 
de  jeu  à  ma  charge  : 

a)  Un  détournement  de  370  francs. 

b)  Une  escroquerie  de  650  francs  ; 

c)  2  faux  simples )     pour«  m'assurer  les  avantages 

d)  1  faux  qualifié j     déjà  obtenus  »  par  a  et  6. 

Tout  d'abord  je  proteste  contre  ces  accusations. 

J'ai  bien  remis  les  370  francs  ad  «  a  »  au  nommé  Sutti. 
La  prétendue  escroquerie  se  réduit  à  un  arrangement  entre 
Sutti  et  moi.  Quant  aux  faux  je  n'ai  jamais  falsifié  la  signa- 
ture de  Sutti  ni  dans  des  lettres  ni  dans  des  quittances.  Si 
Je  me  rappelle  bien  j'ai  fait  le  brouillon  d'une  lettre  de  Sutti 
à  Becker,  parce  que  Sutti  me  l'avait  demandé  ne  connaissant 
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pas  l'allemand.  Aujourd'hui  je  crois  plutôt  que  Sutti  m'a 
demandé  cela  à  l'instigation  de  Schell  pour  me  dresser  un 
piège  en  se  servant  de  ce  brouillon. 

5"*  Mais  en  tout  cas  (admettons  les  accusations  un  instant 
comme  bien  fondées)  ces  faits  ont  été  commis  à  Bruxelles 
c'est-à-dire  en  territoire  belge  et  non  en  Allemagne.  Je  n*ai 
jamais  été  à  Tborn.  C'est  pour  cela  que  le  Gouvernement 
belge  a  refusé  mon  extradition  pour  le  détournement  et  pour 
les  faux  et  accordé  seulement  pour  la  prétendue  escroquerie, 
ignorant  à  celte  époque  fl800.  les  dessous  politiques  de  cette 
demande  d'extradition  :  mais  le  Gouvernement  français  a  re- 
jeté en  mai  1900  purement  et  simplement  mon  extradition 
en  se  basant  :  t"*  sur  le  fait  irrégulier  de  mettre  une  récom- 
pense de  2.000  francs  pour  un  détournement  de  370  francs 
et  une  escroquerie  de  650  francs  :  et  2**  sur  ce  que  les  faits 
étaient  commis  en  Belgique. 

Je  finis  cet  exjiosé  parce  qu  après  l'entrevue  que  vous 
m'avez  accordée  aujourd'hui  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Recevez,  Maître,  l'expression  de  mes  profonds  respects. 

Signé  :  Lieutenant  Wessel. 
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Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
A  Monsieur  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

Le  22  décembre  1894,  le  capitaine  Alfred  iJreyfus  avait 
été  condamné  par  le  premier  Conseil  de  Guerre  du  Gouver- 
nement militaire  de  Paris  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  et  à  la  dégradation  militaire  «  pour  avoir  en  1894, 
«  à  Paris,  livré  à  une  puissance  étrangère  ou  à  ses  agents 
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«  un  certain  nombre  de  documents  secrets  ou  confidentiels, 
«  intéressant  la  défense  nationale,  et  avoir  ainsi  entretenu 
«  des  intelligences  avec  cette  puissance  ou  ses  agents  pour 
«  procurer  à  cette  puissance  les  moyens  de  commettre  des 
«  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
«  crime  prévu  et  puni  par  les  articles  76  du  Code  pénal,  7  de  p.  2S 
«  la  loi  du  8  octobre  1830,  5  de  la  Constitution  du  4  novem- 
«  bre  1848,  1  de  la  loi  du  8  juin  1850.  17  p.  1  du  Code  pénal, 
«  189  et  207  du  Code  de  justice  militaire  )). 

Sur  un  pourvoi  en  revision  formé  par  l'un  de  mes  pré* 
décesseurs,  la  Cour  de  cassation  a,  par  son  arrêt  du  3  juin 
1899,  toutes  chambres  réunies,  cassé  le  jugement  du  premier 
Conseil  de  Guerre  de  Paris  et  renvoyé  l'accusé  devant  le  Con- 
seil de  Guerre  de  Rennes  pour  être  jugé  sur  la  question  sui- 
vante : 

Dreyfus  est-il  coupable  d'avoir,  ca  189»,  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étrangère  ou  un  de  ses 
agents,  pour  l'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  entreprendre  la 
guerre  contre  la  France  ou  pr.ur  lui  en  procurer  les  moyens  en  lui  li- 
vrant des  notes  et  documents  mentionnés  dans  le  bordereau  susénoncé. 

A  la  date  du  9  septembre  1899.  le  Conseil  de  Guerre  de 
Rennes,  à  la  majorité  de  5  voix  contre  2,  a  condamné  Alfred 
Dreyfus  a  dix  ans  de  détention  et  à  la  décradation  militaire 
par  application  des  articles  76  et  463  G.  P.  et  1  de  la  loi  du 
8  juin  1850. 

Cette  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée  à  la  suite 
du  désistement  par  le  condamné  du  recours  qu'il  avait  formé 
devant  le  Conseil  de  revision. 

Par  décret  du  19  septembre  1899,  Dreyfus  a  été  gracié. 

Le  26  novembre  1903,  Alfred  Dreyfus  m'a  adressé  une 
requête  en  revision  enregistrée  le  27  à  ma  Chancellerie. 

D'autre  part,  le  21  novembre  1903,  j'ai  été  saisi  par  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  de  divers  procès-verbaux  relatifs  à  des 
constatations  faites  à  son  Ministère  en  octobre  et  novem- 
bre 1903. 

Après  examen  de  la  requête  et  des  procès-verbaux,  et 
après  avoir,  conformément  à  l'article  444  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  pris  l'avis  de  la  commission  instituée  auprès 
de  ma  Chancellerie,  j'ai  cru  devoir  retenir  deux  faits  qui  me 
paraissent  de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné  dans 


les  conditions  prtivues  par  l'artiulu  443,  p.  4,  du  Code  d'ins' 
truction  criminelle. 

A.  —  Au  nombre  des  pièces  du  dossier  secret  produit  con- 
tradictoiremeni  entre  la  défense  et  l'accusalion  figurail  sous 
le  n'  371,  une  lettre  de  l'agent  A,.,  à  lapent  B...,  datée,  au 
bureau  des  renseigiiemenls,  de  mars  1894,  ainsi  conçue  : 

Mon  très  cher  aiai,  hitr  au  soir  j'ai  Tini  par  taire  appeler  le  médecin  qui 
ma  di''Iendu  de  sortir.  Ne  pouvant  donc  aller  chez  vous  demain,  je  vous 
prie  de  venir  chez  moi  dans  la  madnCe.  car  D...  m'a  porté  beaucoup  de 
choses  1res  intéressantes  el  il  laul  partager  le  travail  ayant  seulement 
10  )ours  de  temps.  Tachez  donc  de  dire  a  l'ambassadeur  que  vous  ne 
pouvez  pas  monter.  —  Tout  a  vous   ;  A.  • 

Malgré  les  réserves  formulées  au  cours  de  l'enquéle  à 
laquelle  a  procédé  la  Cour  de  cassation  sur  i'initiale  D  figu- 
rant dans  cette  lettre,  il  en  a  été  lait  état  contre  Dreyfus 
devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  L'expert  Berlillon, 
chargé  par  la  Chambre  criminelle  de  l'examen  de  ladite  pièce, 
y  avait  constaté  un  grattage  ou  gommage,  mais  avait  con- 
clu cependant  à  l'existence  sous  le  D  majuscule  d'un  autre  D. 
M.  le  commandant  Carrière,  Commissaire  du  Gouvernement, 
dans  son  réquisitoire,  n'a  pas  abandonné  cette  charge,  et 
M.  le  général  Mercier  en  a  lire  argument  dans  sa  déposition. 

Or.  il  appert  d'un  procès-verbal  dressé,  le  6  octobre  1903, 
au  Ministère  de  la  Guerre  par  M.  le  capitaine  Targe  el 
MM.  Gribelin  el  Dautriche,  officiers  d'administration,  qu'à 
cette  date,  ayant  procédé  à  des  recherches  aux  archives  de 
la  section  des  renseignements,  ils  ont  trouvé,  dans  un  car- 
tonnier  portant  l'indication  :  IS9i  bordereaux  du  Cabinet  du 
Ministre  du  n'  1  au  n"  -W,  un  bordereau  portant  le  n*  33, 
daté  du  2t  mars  1804,  signé  du  lieutenant-colonel  Sandherr, 
contenant  2  documents  secrets  et  8  autres  documents.  Ils  ont 
constaté,  en  outre,  que  l'un  des  documents  secrets  était  la 
copie,  faite  à  la  machine  à  écrire,  de  la  lettre  de  mars  1894 
de  l'agent  A...  à  l'agent  B...  avec  celte  différence  que.  au  lieu 
de  0  car  f>  m'a  porté  »,  on  lit  sur  la  copie  n  car  P  m'a  porlé  «. 
j.  Il  a  été  vérifié  enfin  que  les  deux  documents  secrets  étaient 
contenus  dans  une  chemise  portant  leur  analyse  et  la  date 
du  21  mars  1894,  le  tout  écrit  de  la  main  de  M.  Gribelin. 

Il  ressort  des  constatations  qui  précèdent  les  présomp- 
tions les  plus  graves  que  l'initiale  D...  figurant  dans  la  lettre 
précitée  constitue  une  altération  d'écriture  el  par  conséquent 
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un  faux.  Il  a  été  fait  usage  de  ce  faux  contre  Dreyfus  devant 
le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  De  Tensemble  de  ces  circons- 
tances parait  donc  résulter  un  fait  nouveau  de  nature  à  éta- 
blir rinnocence  du  condamné. 

B.  —  Une  autre  pièce  du  dossier  secret  portant  le  n®  26 
parait  avoir  constitué,  devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Ren- 
nes, Tune  des  charges  les  plus  importantes  relevées  contre 
Taccusé.  C'est  une  lettre  signée  «  Alexandrine  »  adressée  par 
ragent  B...  à  Tagent  A...,  et  ainsi  conçue  : 

Mon  cher,  j'ai  reçu,  Merci.  Il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'en- 
voyer  de  suite  ce  que  vous  avez  copié,  car  il  est  nécesscdre  que  je  unisse 
parce  que,  pour  le  31,  je  dois  envoyer  à  Rome  et  avant  ce  temps-là,  vous 
avez  encore  à  copier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai 
l'organisation  des  chemins  de  fer. 

Cette  pièce  porte  à  l'encre  rouge  dans  un  angle  inférieur 
gauche  la  date  «  avril  1894  »,  cette  mention  serait  de  la  main 
du  lieutenant-colonel  Henry.  Devant  le  Conseil  de  Guerre  de 
Rennes,  de  nombreux  et  importants  témoins  ont  fait  porter 
sur  cette  lettre  l'un  des  efforts  les  plus  puissants  de  leur  argu- 
mentation. On  a  insisté  particulièrement  sur  sa  date 
[avril  1894),  en  faisant  remarquer  qu'à  cette  époque  Dreyfus 
avait  récemment  (1"  janvier  1894)  quille  le  4*  bureau  de 
TEtat-Major,  où  se  traitent  spécialement  les  questions  d'or- 
ganisation militaire  des  chemins  de  fer  et  des  transports 
stratégiques,  pour  entrer  au  2*  bureau.  On  a  rapproché  l'ar- 
rivée de  cette  lettre  au  Service  des  renseignements  d'une  in- 
formation parvenue  au  môme  service  en  mars  1894  et  prove- 
nant d'un  personnage  désigné  sous  les  initiales  V.  C.  et  qui 
signalait  la  présence  au  2*  bureau  de  l'Etat-Major  d'un  offi- 
cier qui  trahissait. 

Plusieurs  témoins  sont  venus  attester  la  connaissance 
parfaite  que  l'accusé  avait  de  l'organisation  militaire  des 
chemins  de  fer  et  de  la  concentration. 

Enfin,  le  réquisitoire  du  Commissaire  du  Gouvernement 
s'est  attaché  à  faire  remarquer  qu'un  officier  d'Etat-Major 
était  seul  en  situation  de  fournir  des  renseignements  sur 
cette  organisation. 

Or,  d'un  procès-verbal  dressé  au  Ministère  de  la  Guerre, 
le  17  octobre  1903,  par  M.  le  capitaine  Targe  et  MM.  Gribelin 
et  Dautriche,  officiers  d'administration,   il  résulte  que  la 
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date  avril  1894  apposée  sur  la  pièce  n"*  26  du  dossier  secret 
serait  un  faux.  En  effet,  les  recherches  effectuées  dans  les 
archives  du  Service  des  renseignements  ont  fait  découvrir 
un  bordereau  établi  le  1^'  avril  1895  signé  du  lieutenant-colo- 
nel Sandherr  et  contenant,  entre  autres  documents,  une  co- 
pie de  la  pièce  n"*  26.  faite  de  la  main  de  Gribelin  au  moment 
de  l'arrivée  de  cette  pièce  dans  lo  service,  de  laquelle  il  ap- 
pert que  la  lettre  était  datée  et  portait  la  date  du  2K  mars  1895, 
trois  heures  du  soir.  L'authenticité  de  cette  copie  est  affirmée 
par  son  auteur  larchiviste  Gribelni.  et  confirmée  par  Ténu- 
mération  du  bordereau  signé  du  lieutenant-colonel  Sandherr 
et  par  la  date  des  autres  pièces  entre  lesquelles  elle  figure 
et  qui  s'échelonnent  du  2\  au  31  mars  i895. 

L'examen  matériel  de  la  lettre  en  question,  dont  Vangle 
supérieur  gauche  a  été  enlevé  et  parait  l'avoir  été  après  qu'elle 
a  été  recollée,  et  dont  la  date  avril  1891  serait  de  la  main  du 
lieutenant-colonel  Henry,  confirme  également  Tauthenticité 
de  la  copie. 

Des  constatations  qui  précèdent  résultent  les  présomp- 
tions les  plus  graves  que  la  date  de  la  pièce  n**  26  du  dossier 
secret  est  un  faux.  Il  a  été  fait  usage  de  ce  faux  contre  Drey- 
fus devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  ;  sa  découverte 
me  paraît  donc  constituer  un  fait  nouveau  d'une  importance 
exceptionnelle  et  de  nature  à  établir  l'innocence  du  con- 
damné. 

Il  y  a  un  troisième  fait  qui.  considéré  isolément,  apparaî- 
trait peut-être  comme  insuffisant  pour  constituer  un  fait  nou- 
veau, mais  qui.  rapproché  du  fait  précédent,  me  semble 
25  devoir  être  utilement  signalé  à  la  Cour  de  Cassation  qui  ap- 
préciera s'il  doit  être  retenu  comme  élément  légal  de  revi- 
sion. 

Devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  les  principaux 
témoins  ont  fait  appel  à  l'autorité  de  linformateur  désigné 
au  service  des  renseignements  sous  les  initiales  V  .C.  qui, 
en  mars  1894.  ainsi  que  je  1  ai  indiqué  plus  haut,  avait  signalé 
la  présence  au  deuxième  bureau  de  TEtat-Major  d'un  offi- 
cier qui  trahissait  et  ont  rendu  hommage  à  son  désintéres- 
sement et  à  la  confiance  que  méritaient  ses  indications. 

Ils  ont  représenté  cet  informateur  comme  un  personnage 
considérable,  d'une  honorabilité  parfaite,  guidé  principale^ 
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ment  par  son  attachement  à  la  France,  n'acceptant  que 
réquivalent  de  ses  déboursés  et  ne  touchant  pas  de  mensua- 
lités. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  son  réquisitoire, 
a  insisté  particulièrement  sur  le  caractère  absolument  désin- 
téressé des  informations  de  ce  personnage  qui  en  garantis- 
sait la  sincérité,  en  déclarant  qu'il  n'était  pas  un  homme  à 
gages,  ne  touchait  pas  de  mensualités,  et  ne  se  faisait  payer 
que  ses  déboursés. 

Or,  l'archiviste  Gribelin,  dans  une  déclaration  écrite  et 
signée  par  lui  le  17  octobre  1903,  a  révélé  que  V.  G.  avait  tou- 
ché régulièrement,  au  service  des  renseignements,  depuis  le 
début  de  Tannée  1895,  c'est-àdire  aussitôt  après  la  condam- 
nation de  Dreyfus  et  jusqu'au  mois  d'août  1898,  des  mensua- 
lités de  400  francs  et  que,  vers  la  fin  de  1897,  le  lieutenant- 
colonel  Henry  avait  fait  recopier  le  journal  de  caisse  afférent 
à  la  période  du  1"  janvier  1896  au  31  octobre  1897  en  rempla- 
çant les  initiales  V.  G.  par  un  nom  de  fantaisie  afin,  aurait-il 
dit.  de  pouvoir  démentir  le  lieutenant-colonel  Picquârt  pièces 
en  mains. 

L'examen  de  la  comptabilité  du  service  des  renseigne- 
ments auquel  il  a  été  procédé,  à  la  suite  de  cette  déclaration, 
par  le  Directeur  du  Contentieux  au  Ministère  de  la  Guerre, 
a  fait  constater  que  le  journal  de  caisse  relatant  les  recettes 
et  dépenses  du  l^""  janvier  1896  au  30  juin  1900  n'avait  été 
ouvert,  en  réalité,  qu'au  mois  de  novembre  1897,  et  qu'on  y 
avait  reporté,  en  les  modifiant,  les  inscriptions  du  journal 
de  caisse  ouvert  régulièrement  le  1"  janvier  1896,  et  tenu 
jusqu'au  31  octobre  1897.  c'est-à-dire  pendant  une  période 
dç  vingt-deux  mois. 

M.  le  Gontrôleur  général  Crétin  a  vérifié  que,  sur  le  livre- 
journal  fabriqué  en  novembre  1897.  on  avait  fait  figurer 
sous  le  nom  de  Juana  les  mensualités  qui,  sur  le  registre  ré- 
gulièrement tenu  au  jour  le  jour,  étaient  inscrites  tantôt  sous 
les  initiales  V.  C,  tantôt  sous  la  mention  Vésigneul  {service 
V.  C.\  et  que.  de  plus^  pour  donner  à  ce  registre  falsifié  un 
caractère  exceptionnel  d'authenticité,  on  y  avait  apposé  des 
visas  à  la  fin  de  chaque  compte  mensuel  de  novembre  1896 
à  octobre  1897,  lesquels  avaient  été  nécessairement  apposés 
en  une  seule  fois,  ledit  registre  n'ayant   été  ouvert  qu'en 
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novembre  1897.  Enfin,  sur  un  autre  journal  de  caisse  afférent 
aux  années  1891  à  1895,  il  a  été  constaté  que  Ton  avait,  de 
décembre  1894  au  31  décembre  1895,  surchargé  les  inscrip- 
tions V.  C.  en  les  transformant  en  H.  G. 

Il  ressort  suffisamment  de  ce  qui  précède  que  l'infor- 
mateur V.  C.  était  en  réalilé,  depuis  le  commencement  de 
1895,  un  agent  ordinaire  du  service  des  renseignements  tou- 
chant des  mensualités,  et  que,  pour  dissimuler  ce  fait  impor- 
tant à  ceux  qui,  dès  novembre  1897,  poursuivaient  la  revi- 
sion de  la  condamnation  prononcée  en  1894  contre  Dreyfus, 
on  n'a  pas  craint  d'avoir  recours  à  des  fabrications  et  à  des 
altérations  d'écritures. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  les  divers  faits  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  s'ils  avaient  été  connus  des  juges  du 
Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  auraient  été  susceptibles  de 
modifier  leur  opinion  sur  le  procès. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre,  avec 
le  dossier  de  la  procédure  suivie  devant  le  Conseil  de  Guerre 
de  Rennes,  les  procès-verbaux  dressés  au  Ministère  de  la 
Guerre  et  leurs  annexes,  la  requête  en  revision  d'Alfred  Drey- 
fus, ensemble  les  pièces  jointes  à  ladite  requête,  l'expédition 
du  jugement  rendu  par  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  le 
9  septembre  1899  contre  Dreyfus,  et  je  vous  charge.  Monsieur 
le  Procureur  général,  conformément  aux  articles  443,  p.  4 
^'  et  444.  I.  Cr.,  de  déférer  à  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation  le  jugement  précité  et  d'en  réquérir  la  revi- 
sion. 

Signé  :  E.  Vallé. 


Lettre  adressée  par  M.  de  Munster  à  Madame  J.  Brauîsen  de 
Wielbergen  née  Comtesse  Lienbourg  Stimme  au  château 
de  Rheclermond  à  Stecg  (Hollande)  et  jointe  aux  conclu- 
sions de  A/.  Mornard. 

Ambawidè  d'Allemagne. 
7B,  me  de  Lille. 
Paris. 
Le  IS  mars  1898. 

Madame  ! 
Tout  en  comprenant  et  en  partageant  les  sentiments  qui 
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ont  dicté  votre  aimable  lettre  du  11  de  ce  mois,  je  regrette 
vivement  de  ne  pouvoir  faire  ce  que  vous  me  demandez. 

Lors  de  la  première  enquête  contre  Dreyfus,  j'ai  déclaré 
officiellement  à  M.  Dupuis,  alors  Président  du  Conseil,  que 
TAmbassade  d'Allemagne  n'avait  jamais  connu  Dreyfus  et 
que  ni  l'Ambassade,  ni  les  autorités  militaires  de  Berlin  n'ont 
jamais  eu  de  rapports  avec  lui. 

J'ai  insisté  que  cette  déclaration  fût  publiée. 

Quand  la  polémique  au  sujet  de  Dreyfus  a  recommencé 
cette  année,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  renouvelé 
les  mêmes  déclarations  dans  une  commission  du  parlement 
allemand. 

Sans  nous  mêler  des  affaires  intérieures  de  la  France, 
nous  ne  pouvons  pas  faire  plus.  Si  nous  voulions  même  agir 
contre  le  droit  international  nous  ferions,  j'en  ai  la  convic- 
tion, plus  de  mal  que  de  bien  à  la  cause  du  malheureux 
Drevfus. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Madame,  votre  très  humble  servi- 
teur. 

Signé  :  MOnster. 


La  Cour, 

Ouï  M.  Boyer,  Conseiller,  en  son  rapport, 

M.  Baudouin,  Procureur  général,  en  ses  réquisitions,  et 
M*  Mornard,  avocat,  en  ses  observations,  pour  Alfred  Drey- 
fus intervenant  ; 

Vu  la  lettre  du  Garde  des  Sceaux  en  date  du  25  décem- 
bre 1903, 

Vu  le  réquisitoire  du  Procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  dénonçant  à  la  Cour  la  condamnation  prononcée 
par  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  le  9  septembre  1899, 
contre  Alfred  Drevfus, 

Vu  les  pièces  du  procès. 

Vu  également  les  articles  443  à  446  du  Code  d'instruction 
criminelle, 

Sur  la  recevabilité  en  la  forme  de  la  demande  en  revision, 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  par  son  Procureur  général, 
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en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  Ministre  de  la  Justice,  agissant 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  instituée  par  Tarti- 
p-  27  cle  444  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que  la  demande 
rentre  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 433,  qu'elle  a  été  introduite  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 444  ;  qu'enfin,  le  jugement  dont  la  revision  est  demandée 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Sur  l'état  de  la  procédure  : 

Attendu  que  les  pièces  produites  ne  mettent  pas  la  Cour 
en  état  de  statuer  au  fond  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
instniction  supplémentaire  : 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  demande  recevahle  en  la  forme,  dit  qu'il  sera 
procédé  par  la  Cour  à  une  insiruction  supplémentaire. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  par  la  Cour 
de  cassation.  Chambre  criminelle,  le  cinq  mars  mil  neuf 
cent  quatre. 

Signé  :  H(»vi:il  Chamiujieaud,  Tournier. 


COUR    DE    CASSATIOiN 
(Chambre  criminelle) 

Conclusions  pour  M.  Alfred  Dreyfus. 
L'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  admettre 
son  avocat  à  l'audition  des  témoins  entendus  dans  l'instruc- 
tion ordonnée  à  l'appui  de  la  demande  de  revision  déclarée 
recevable  par  arrêt  du  5  mars  1004. 

Signé  :  Henry  Mornard. 


Nous,  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 
Attendu  qu'il  est  indispensable  que  nous  assistions  à  l'au- 
dition des  témoins  à  laquelle  la  Chambre  tout  entière  procé- 
dera ;  qu'il  a  été  ainsi  fait  en  \999  par  les  Chambres  réuhies 
de  la  Cour  de  cassation  lors  de  précédents  débats  ;  qu'il  n'est 
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aucun  luulil  de  droit  qui  s'y  oppose,  puisque  la  loi  n'a  point 
réglé  la  procédure,  et  qu'il  est  de  principe  au  contraire  que 
le  Ministère  public  et  la  défense  doivent  participer  à  Tins- 
Iruction  de  Taffaire  et  s'associer  aux  efforts  qui  doivent  être 
laits  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Par  ces  motifs,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour 
dire  que  le  Procureur  général  et  le  défenseur  assisteront  à 
l'audition  des  témoins  que  la  Chambre  entière  doit  enten- 
dre. 

Paris,  le?  mars  1904. 

Le  Procureur  général, 

Signé  :  Baudouin. 


H  p.  28 

AUUÈT  INCIDENT. 

L'an  mil  neuf  cent  quatre  et  le  sept  njars,  la  Cour  de  cas- 
sation. Chambre  criminelle,  composée  de  MM.  Chambareaud, 
président,  Paul  Dupré,  Bard.  Dumas.  Boulier,  Boulloche, 
Laurent-Atthalin,  Duval,  Le  Grix,  Boyer,  Garas,  Bérard  des 
Glajeux,  La  Borde,  Petitier,  Berchon,  Malepeyre,  en  présence 
de  M.  le  Procureur  général  Baudouin,  et  assisté  de  M.  Tour- 
nier,  greffier,  saisie  par  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur 
général  ci-annexées,  tendant  à  ce  que  le  Ministère  public 
et  la  défense  soient  admis  à  assister  à  l'audition  des  témoins, 
et  après  en  avoir  délibéré,  a  rendu  en  la  Chambre  du  Conseil 
l'arrêt  suivant  : 

La  Cour,  ouï  M.  le  Conseiller  Boyer  en  son  rapport,  M.  le 
Procureur  général  en  ses  réquisitions,  M*  Mornard,  avocat 
à  la  Cour,  en  ses  observations,  vu  le  mémoire  de  M*  Mornard; 

S'autorisant  du  précédent  des  Chambres  réunies  de  l'an- 
née 1899  ; 

Admet  le  Procureur  général  et  l'avocat  de  la  partie  à  assis- 
ter à  l'instruction  lorsque  celle-ci  se  fera  en  séance  plénière. 

Signé  :  Tournieh,  Chambareaud. 


MuUiouse.  21  r 


Monsieur  Baldouix.  Procureur  général, 

Coun  DE  CASSATION,  PARIS, 


Monsieur, 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  étant  de 
nouveau  saisie  de  l'affaire  Dreyfus  et  procédant  à  une  en- 
quête approfondie,  je  serais  très  heureux  de  contribuer  à 
cette  œuvre  de  justice  en  versant  au  dossier,  par  votre  entre- 
mise, deux  lettres  du  colonel  de  Schwartzkoppen. 

Voici  dans  quelles  conditions  je  suis  devenu  le  correspon- 
dant de  l'ancien  attaché  militaire  allemand  à  Paris,  aujour- 
d'tiui  général  de  Schwarlzkoppen. 

Dès  l'origine,  j'eus  des  doutes  sur  la  culpabilité  du  capi- 
taine Dreyfus.  En  1896.  j'acquis  la  conviction  de  son  inno- 
cence. Aussi,  fu5-je  désespéré  de  conslaler.  en  1898.  que  Tin- 
lervention  de  M.  Scheurer-Keslner  en  faveur  tin  condamné 
aboutissait  à  un  échec. 

Je  pris  alors  la  résolution  de  me  mettre  en  rapport  avec 
le  colonel  de  Schwarlzkoppen  dans  le  but  d'obtenir  de  lui 
une  déclaration  nelle.  formelle,  capable  d'éclairer  aussi  bien 
l'opinion  publique  que  la  justice. 

Je  me  procurai  une  lettre  de  recommandation  du  prince 
Alexandre  de  Hohenlohe  pour  M.  de  Schwartzkoppen  et  ma 
première  entrevue  avec  lui  eut  lieu  en  octobre  1808.  à  son 
domicile,  à  Berlin. 

Je  trouvai  M.  de  Schwartzkoppen  profondément  ému  des 
malheurs  immérités  du  capitaine  Dreyfus.  A  ma  demande 
de  témoigner  directement,  personnellement,  en  faveur  de  la 
térité,  il  me  répondit  qu'il  souhaitait  ardemment  la  répara- 
9  tion  de  l'erreur  qui  avait  été  commise  au  préjudice  du  capi- 
taine, mais  qu'il  était  soldat  avant  loul.  et  qu'ayant  commu- 
niqué à  ses  supérieurs  tous  les  détails  du  rAle  qu'il  avait  joné, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  témoigner  personnellement  et  qu'il 
appartenait  à  ses  ctiefs.  au  gouvernement  seul,  de  décider 
h  quelle  heure,  dans  quelle  mesure  el  sous  quelle  form*^  il  y 
avait  lieu  d'intervenir.  El  d'ailleurs.  M.  de  Schwartzkoppen 
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me  lit  observer  que,  dans  l'état  de  surexcitation  de  l'opinion 
en  France,  toute  déclaration  de  sa  part  en  faveur  du  capitaine 
Dreyfus  serait  plus  nuisible  qu'utile  6  ce  malheureux  officier. 

M.  Mathieu  Dreyfus  était  au  courant  de  toutes  mes  démar- 
ches. Après  la  condamnation  de  Rennes,  et  d'accord  avec  lui, 
j'écrivis  au  général  de  Schwartzkoppen  pour  le  prier  de  don- 
ner un  rendez-vous  à  M.  Mathieu  Dreyfus.  M.  Mathieu  Drey- 
fus voulait  faire  appel  aux  sentiments  d'honneur,  de  justice 
de  M.  de  Schwartzkoppen,  lui  signaler  la  responsabilité  mo- 
rale qu'il  avait  dans  le  drame  dont  son  frère  était  l'innocente 
victime,  et,  dans  cette  suprême  tentative,  il  espérait  obtenir 
de  M.  Schwartzkoppen  qu'il  all&t  personnellement  déclarer 
à  l'Ambassadeur  de  France,  à  Berlin,  le  nom  du  véritable 
coupable,  toute  la  vérité. 

J'espérais  qu'une  démarche  faite  par  le  frère,  dont  M.  de 
Schwartzkoppen  estimait  le  dévouement  et  l'énergie,  serait 
mieux  accueillie  que  la  mienne. 

M.  de  Schwartzkoppen  se  refusa  à  cette  entrevue  et  me 
répondit  par  les  lettres  incluses  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser. 

Veuillez  croire,  Monsieur  le  Procureur  général,  à  ma 
haute  considération. 

Signé  :  A.  Sandoz. 

P.  S.  —  Puis-je  vous  prier  de  m'accuser  réception  de  celte 
lettre  ? 

Si  vous  désirez  vous  renseigner  sur  mon  honorabilité, 
je  vous  donnerai  comme  référence  M.  Emile  Boutmy,  de 
l'Institut. 


C.  A.  Alt.  —  Frebbin  C-W». 

Cher  Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  aimable  lettre  du  2  courant  au 
manœuvre  pour  laquelle  j'ai  quitlé  Berlin  le  3  de  ce  mois. 

Je  ne  rentre  pas  qu'avant  le  15.  Je  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir recevoir  M.  M.  Dr.  à  qui  je  ne  pourrais  que  répéter  ce 
que  je  vous  ai  déjà  tant  de  fois  dit  que  je  n'étais  jamais  en 
relations  avec  son  frère,  que  je  ne  l'ai  jamais  connu,  que  ni 
directement  ni  indirectement,  j'ai  communiqué  avec  lui  I  I 

Voilà  des  communications  tant  de  fois  répétées  par  moi, 
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par  r.Vmbassadeur  el  par  le  8ous-ISecréUiire  de  l'Ëial.  Je  ne 
pourrais  pas  dire  autre  chose  à  M.  D.,  c'est  pourquoi  je  vous 
prie  de  dire  à  ce  Monsieur  de  ne  pas  se  déranger  pour  me 
voir  ! 

Agréez,  mon  cher  Monsieur  Sandoz,  l'expression  de  mes 
sentiment  bien  distingués. 

Signé  :  de  Schw  autzkoppen. 

Je  compte  sur  votre  discrétion  ainsi  que  sur  celle  de 
M.  M.  D. 

Signé  :  O.  Schw. 


Wcinhriiii.  i»i-94Mi 

P  30  Mon  cher  Monsieur  Sandoz, 

Encore  une  fois  votre  aimable  lellre  du  21  m'est  parvenue 
loin  de  Berlin. 

Pour  voir  une  vieille  tante  à  moi  qui  est  très  souffrante, 
j'ai  quitté  Berlin  il  y  a  4  jours.  Aussi,  je  ne  sais  pas  quand  je 
rentrerai,  car  l'état  de  ma  pauvre  tante  n'est  pas  rassurant 
du  tout. 

Croyez-moi,  mon  cher  Monsieur  Sandoz,  que  rien  ne  me 
ferait  plus  grand  plaisir  que  de  pouvoir  attribuer  pour  éclair- 
cir  la  situation  si  pénible  de  M.  M.  D.  Mais  cela  m'est  abso- 
lument impossible  et  je  vous  prie  donc  instamment  de  ne  pas 
vouloir  insister  plus  pour  voir  M.  M.  D.  à  qui  je  ne  pourrais 
rien  communiquer,  rien  répondre  à  ses  questions  ! 

Pour  ne  pas  ^tre  pris  comme  impoli,  je  vous  prie  donc 
d'exprimer  tous  mes  compliments  à  M.  M.  D.,  el  lui  dire  que, 
DÉFiNmvEKfENT,  je  ne  pourrais  pas  le  recevoir,  à  mon  grand 
regret,  même  s'il  se  présenterait  inattendument  à  Berlin  I 

J'espère  que  vous  ne  m'en  voulez  pas. 

J'ai  parlé,  on  n'a  pas  voulu  me  croire,  je  ne  veux  pas 
m'cxposer  à  d'autres  insultes,  je  ne  veux  pas  qu'on  se  mo- 
que de  moi  I  !  ! 

Voilà,  pour  le  moment,  mon  dernier  mot  dans  cette  mal- 
heureuse affaire  I 

Agréez,  cher  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
bien  sincères. 

Signé  :  de  Schwartzkoppen. 
général  de  brigade. 
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Mulhouse,  30  mai  1904. 


Monsieur  Baudoin,  Procureur  général  à  la  Cour 

de  cassation.  Paris. 

Je  vous  ai  adressé,  à  la  date  du  24  courant,  deux  lettres 
de  M.  de  Schwartzkoppen. 

J'avais  cru  de  mon  devoir  de  faire  part  à  ce  dernier  que 
je  m'en  étais  dessaisi  en  faveur  de  la  Cour  de  cassation.  Le 
général  de  Schwartzkoppen  vient  de  m'envoyer  la  lettre  ci- 
incluse,  que  je  me  permets  de  vous  adresser,  avec  prière  de 
me  la  retourner,  si  vous  deviez  la  juger  superflue. 

Croyez,  Monsieur,  à  mes  sentiments  distingués. 

Signé  :  A.  Sandoz. 


Berlin  S.  W.  11  21-54)4. 
Hallesches  Ufer  U. 

Monsieur, 

Rentré  d'un  voyage  d'inspection,  je  trouve  votre  aimable 
lettre  du  15. 

Je  ne  crois  pas  d'avoir  le  droit  de  vous  refuser  l'emploi 
de  votre  propriété,  mes  lettres,  à  un  but  dont  vous  croyez 
qu'il  pourrait  attribuer  à  manifester  enfin  définitivement 
la  vérité. 

Je  regrette  de  pas  pouvoir  fournir  de  nouveaux  éléments 
à  ce  sujet,  vu  le  manque  de  respect  qu'on  a,  dans  certains  cer- 
cles, cru  nécessaire  d'attribuer  à  mes  déclarations  faites 
jusqu'à  présent. 

Agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  distin- 
gués. 

Signé  :  de  Schwartzkoppen, 
général  de  brigade. 


ENQUÊTE 


DE 

LA    CHAMBRE    CRIMINELLE 


Celte  enquête  est  divisée  en  cinq  parties  : 

i"  Partie.  Dossier  secret  du  Ministère  de,  la  Guerre  ; 

2*       —        Dossier  secret  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères ; 

3*       —        Dépositions  reçues  par  la  Chambre  criminelle  ; 

4*       —       Commissions  rogatoires  et  délégations  ; 

5*       —       Pièces  annexes. 


I 
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r*   PARTIE  p  «3 


DOSSIER   SECRET 

DU   MINISTÈRE   DE  LA   GUERRE 


7  mars  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  la 
Chambre  du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  communication  des  origi- 
naux des  pièces  visées  dans  le  rapport  de  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre,  du  19  octobre  1903,  annexé  à  la  demande  de  revi* 
sion. 


7  mars  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  com- 
mission d'instruction,  délègue  M.  Boucard,  juge  d'instruc- 
tion au  Tribunal  de  la  Seine,  à  Teffet  de  procéder,  au  Minis- 
tère de  la  Guerre  à  la  saisie  de  documents  enfermés  dans  une 
armoire  scellée  et  d'assurer  le  transport  desdits  documents  à 
la  Cour  de  cassation. 


8  mars  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  Cham- 
bre du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué  du 
Ministre  de  la  Guerre,  communication  du  dossier  secret, 
pièces  1  à  ^ï2  inclus. 


12  mars  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  Cham- 
bre du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué  du 
Ministre  de  la  Guerre,  communication  : 
]  1°  Du  dossier  secret  de  la  pièce  43  à  la  fin,  pièce  474  bis  ; 

/  2°  De  diverses  pièces  qui  furent  communiquées  au  Con- 

jf  seil  de  Guerre  de  Rennes  et  annexées  au  dossier  secret. 

t 

f 
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14  mars  190  i.  —  Une  délégation  de  la  Chambre  criminelle 
a  procédé  au  dépouillement  de  pièces  contenues  dans  des 
cartons  apportés  du  Ministère  de  la  Guerre  par  M.  le  capi- 
taine Targe. 

Les  pièces  retenues  sont  annexée?  au  dossier  secret. 


15  mars  1904.  —  Une  délégation  de  la  Chambre  criminelle 
a  procédé  au  dépouillement  des  pièces  saisies  au  Ministère 
de  la  Guerre,  le  9  mars  1904,  par  M.  le  juge  d*insiniciion 
Boucard.  en  vertu  de  la  délégation  à  lui  donnée  le  7  mars  1904. 
Les  pièces  retenues  sont  annexées  au  dossier  secret. . 


u  21  mars  1904,  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  Cham- 
bre du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué  du 
Ministre  de  la  Guerre,  communication  des  pièces  annexées 
au  dossier  secret  par  les  délégations  de  la  Cour  qui  ont  opéré 
le  14  et  le  15  mars  1904. 


Î9  mars  1904.  —  Le  capitaine  Targe  dépose  des  photogra- 
phies du  bordereau  prises  sur  un  cliché  trouvé  au  Ministère 
de  la  Guerre,  lequel  était  accompagné  d'une  note  du  lieute- 
nant-colonel Henry  portant  l'indication  : 

Clichés  (lu  bordereau.  —  12  octobre  189i.  ' 


DOSSIER  SECRET 

DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


18  juin  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  Cham- 
bre du  Conseil  pour  prendre  connaissance  du  dossier  secret 
diplomatique,  a  entendu  ieclure  de  la  lettre  suivante  de  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fai'is,  9  jiiin  190Ï. 

Le  Ministre  des  Affaires  ëtranoërbs 

A  Monsieur  Fouques  Duparc,  Secrétaire  d'ambassade 

DE  1"  classe. 

Le  gouvernement  ayant  décidé  de  communiquer  à  la  Cour 
de  cassation,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  le 
Procureur  général,  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus  dont  ladite 
Cour  et  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  ont  reçu  connais- 
sance en  1899,  je  vous  al  désigné  pour  celle  mission. 

Vous  voudrez  bien  la  remplir,  en  vous  conformant  aux 
règles  ci-après  : 

i"  La  communication  sera  effectuée  en  Chambre  du  Con- 
seil. Pourront  seuls  y  assister  les  membres  de  la  Chambre 
criminelle,  le  Ministère  public,  le  défenseur,  le  greffier  ; 

2°  Avant  toute  production  de  pièces,  vous  demanderez 
qu'il  vous  soit  donné  acte  tant  par  la  Cour  que  par  le  Minis- 
tère public  et  par  le  défenseur,  des  réserves  ci-après  : 

a)  II  ne  sera  pris  ni  copie,  ni  exirail  des  documents  con- 
fidentiels OH  secrets  ; 

b)  Ces  documents  ne  seront  pas  joints  à  la  procédure  ; 

c)  Il  n'en  sera  pas  fait  état  en  audience  publique. 

3"  Vous  produirez  personnellement  chaque  pièce,  en  vous 
abstenant  de  toute  appréciation  sur  sa  signification  quant  au 
fond  de  l'araire. 

Le  dossier  dont  la  garde  vous  est  désormais  confiée  se 
compose  de  deux  cent-vingt  pièces  cotées  et  énumérées  sur 
un  bordereau.  Ledit  bordereau  est  clos  par  la  mention  sui- 
vante : 
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Ix-  iuu>^i;îm*.  piésideiil  du  Conseil  de  guerre,  déclare  que  ks  jucccs 
'  ci-dessus  ont  été  communiquées  au  Conseil  de  guerre  dans  les  séan<  es  ù 
huis-clos  des  lu  et  11  août  1899. 

Hf^nnes.  le  11  ooût  1><99.  —  Jouai  st. 

Signé  :  Delcassë. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  celte  lellre  la  Cour,  après 
en  avoir  délibéré,  considérant  que  la  communication  avec  les 
restrictions  qui  sont  imposées  ne  présenterait  aucune  utilité, 
estime  qu'il  n'y  a  lieu  de  la  recevoir  en  Tétai  et  décide  qu'il 
échet  de  la  réclamer  dans  les  termes  et  dans  les  conditions 
où  elle  a  été  faite  en  1899. 

Sipné  :  CHA^TBA^EAUD.  TounxiEn. 


36  2  juillet  1904,  —  La  Chambre  criminelle  s'est  réunie  en 
Chambre  du  conseil  pour  recevoir  communication  du  dossier 
secret  diplomatique  relatif  à  l'affaire  de  revision  Dreyfus. 

Avant  la  communication  du  dossier,  lecture  a  été  donnée 
de  la  lettre  suivante  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères : 

ï*uri>.  2^  juin  1004. 

iXlunsieur  le  Procureur  général, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  20  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-inclus  copie  des  instructions  données  le  17  janvier  1899  À  1  agent 
de  mon  Département,  qui  a  été  chargé  de  produire  le  dossier  secret  de 
l'affaire  Dreyfus  devant  la  Cour  do  cassation   (1).  Je  joins  également  à 

(1)  Copie  de  c^*s  mstruclions. 
MixisrkRE 

PFjI 

AFFAIRES  ÉTRANGéRES  17  janvier  IK». 

Cabnct  4a  ll»Bitlr« 

M.  Paléologue.  secrélaii^  d'ambassade  dt^  1"  classe,  communiquera  à 
la  i^our  de  cassation  les  pii^res  composant  le  dossier  réservé  de  l'affaire 
Dreyfus. 

Cette  C(jmmunication  sera  assurée  dans  les  conditions  suivantes  : 

r  M.  Faléologue  montrera  personnellement  chaque  pièce,  en  la  oom- 
mentant  selon  les  mdications  qui  lui  seront  demandées  ; 

?'  II  ne  laissera  prendre  ni  copie  ni  extrait  d'aucune  pièce,  il  ne  s'op- 
|)Osera  pas  toutefois  ù  ce  que,  pour  faciliter  les  délibérations  ultérieures 
dt.'S  njagistrats.  ceux-ci  notent  le  numéro  d  ordre  qui  est  inscrit  sur  chaque 
d^Mument  : 

3'  M.  Paléologue  appréciera,  selon  les  circonstances,  si  les  pièces  con- 
ri>*es  ù  >a  garde  peuvent  être  produites  devant  tel  ou  tel  témoin,  que  1a 
ilour  •  loiniit  (i»*vnir  luIirru^^M  au  ^ujpt  ii»'-(lit^  pièces. 

Sign/    :    DELCASSf. 
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ce  pli  copie  des  instruclious  adressées  au  même  agent  en  vue  du  Conseil 
de  guerre  de  Rennes,  les  31  juillet,  1"  et  S  août  1S99. 

En  prenant  connaissance  de  ces  pièces,  vdus  pourrez  constater  qu'en 
ce  qui  concerne  la  demande  adressée  û  to  Cliambre  criminelle  de  la  Cour  : 
t'  de  ne  prendre  copie  ni  extrait  des  documents  conlldentjels  ou  secrels  ; 
8*  de  ne  pas  Joindra  ces  documents  A.  la  procMure  ;  3*  de  ne  pas  faire 
état  en  audience  publique,  —  les  direcUons  dont  M.  Fouques-Duparc  se 
Irouvail  muni  le  18  de  ce  mois  sont  conlormes  dans  leur  esprit  a  «lies 
du  17  janvier  lâ09,et  reproduisent  textuellement  la  partie  principale  des 
instrucUon  s  du  31  luillet  (page  S  de  ces  instructions.  3'  a,  b,  c)  (l).  retals 
forcément  contraint  de  formuler  ces  mgmes  réserves,  puisqu'il  avait  ilé 
convenu  que  la  production  du  dossier  serait  faite  •  sous  tes  mËmes  réserves 
cl  avec  les  mômes  gurantics  que  précédemment  >. 

Quant  ù  la  recommandation  faite  au  délégué  de  mon  département  de 
s'abstenir  de  toute  appréciation,  elle  n'implique  pas  que  ce  fonctionnaire 
ne  pourra  pas  domier  les  explications  que  les  pièces  produites  lui  parat- 
tralent  comporter.  Elle  a  pour  but  de  le  mettre  en  garde  contre  toute 
expression  d'opinion  qui  ne  serait  pas  de  la  compétence  d'un  agent 
diplomatique,  et  qui  ne  serait  admissibie  que  de  la  part  de  personnes  ayant 
pu  Étudier  tous  les  eûtes  de  l'aKaire. 

D'autre  part,  il  ne  saurait  écbapper  ù  la  Cour  que  des  renseignements  p.  37 
relatifs  h  des  pièces  qiii  remontent  &  une  dizaine  d'années  et  font  partie 
d'un  dossier  mis  sous  scellé  depuis  5  ans  ne  pourront  en  tous  cas  être 
donnés  qu'avec  une  grande  réserve. 

Je  n'ai  d'ailieurs  aucune  abjection  a  ce  que  la  Cour  e.\amine  tous  les 
documents  communiqués  et  utilise  les  indications  qu'ils  contiennent,  ^ous 
la  seule  restriction  que  les  pièces  confidentielles  ne  seront  pas  mention- 
nées en  iiudience  publique,  et  ne  perdront  en  aucune  circonstance  le  caiac- 
lère  secret  qu'elles  doivent  conserver. 

A  celte  condition,  qui  détermine  la  portée  des  instructions  données  au 
délcgué  de  mon  Département,  je  suis  prêt  ù  faire  de  nouveau  produire  le 
dossier  devant  la  Cour, 

Décevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  les  assurances  de  ma  haute 
considét'dtion.    . 

Signé   :   Delcassë. 

M.  Fouques-Duparc  a  demandé  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  relte  lettre.  Acte  en  a  été  donné,  et  la  Cour  a  reçu  la  com- 
miiiiicalion  du  docsier. 


(1)  Extrait  des  instructions  du  31  Juillel  1899. 

3"  Avant  toute  communication,  vous  demanderez  qu'il  vous  soit  donné 
acte,  tonl  par  le  Conseil  de  guerre  que  par  le  Ministère  public  et  la  défense 
des  réserves  ci-après  : 

a)  11  ne  sera  pris  ni  copie  m  extrait  des  documents  confidentiels  ou 
secrets; 

t>)  Ces  documents  ne  seront  pas  joints  h  la  procédure  ; 

e)  11  n'en  sera  pas  fait  lital  en  audience  publique. 


3'    PARTIE 
DÉPOSITIONS 

REÇUES  PAR  LA  CHAMBRE  CRIMINELLE 


P«J 


Devant  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  criminelle,  réu- 
nie en  commission  d'instruction  en  exécution  de  son  arrât 
du  5  mars  1904  pour  informer  sur  la  demande  en  revision 
du  jujrement  rendu  le  9  septembre  1899  contre  Alfred  Dreyfus 
par  le  Conseil  de  Guerre  du  10*  corps  d'armée,  assistée  de 
M.  Tournier,  son  greffier^  ont  successivement  comparu  les 
témoins  suivants,  lesquels  ont  été  entendus  séparément  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  317  du  Code 
d'instruction  criminelle  et'  répondu  aux  autres  interpella- 
tions de  cet  article. 

Lesdiles  dépositions,  à  partir  du  19  mars  1904,  ont  été 
recueillies  par  des  sténographes,  régulièrement  assermen- 
lés  devant  la  Cour,  suivant  procès-verbal  dressé. 


8  Mars  1904.  —  Première  déposition  du 
Capitaine  Targe 

Targe  (Antoine-Louis),  38  ans,  capitaine,  d'artillerie,  officier 
d'ordonnance  du   Ministre  de  la  Guerre,    à  Paris,    40, 
avenue  Bosquet. 
Le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,   à  lui 

adressée  par  le  général  Gonse,  le  5  mars  1904  : 

Paris,  le  j  mars  1904. 

LS  GËNËKAL  GONSE.  DU   CADHE  DE  Rf:SEnVE,   S.   HUE  LËONCE-REÏNAUD, 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  crimmblle  de  la  Coub  de  cassa- 
tion AU  Palais  de  Justice.  Paris. 
Monsieur  le  Président, 
Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Boyer  reproduit  textuellement  une  note 
adressée  au  Minisire  de  la  guerre  par  M.  le  contrôleur  général  Crétin,  à  la 


.1. ..  •  •    ' 
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suîlc  de  s>oii  cxuineii  du  registre  des  fonds  socrols  du  serx  ju.-  deï>  rensei- 
gnements. 

M.  le  contrôleur  général  Crétin  semble  ignorer  le  fonctionnement  du 
service  des  renseignements  en  ce  qui  a  trait  à  l'emploi  des  fonds  secrets. 

Les  fonds,  ainsi  que  l'indique  leur  dénomination  même,  sont  destinés 
&  iH^munérer  certains  concours  qu'on  ne  saurait  payer  régulièrement. 

Le  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les  sommes  payées  est  une  soric 
d'uide-mémoire,  destin*^  uniquement  à  permettre  au  chef  d'Etat-Major  de 
.se  rendre  compte  ôv  l'emploi  des  fonds  remis  au  chef  du  ser%'irc  des 
renseignements. 

Le  chef  de  ce  sorvirc  est  seul  responsable  d».'S  fonds  qui  sont  mis  à  sa 
disposition  ;  il  n'en  doit  compte  qu'au  chef  d'Etat-Major  et  celui-ci  au  Mi- 
nistre. 
p.  40  Les  noms  pf»rt»'*s  sur  ce  rcjisliv  sont  presque  tous  des  pseudonymes, 
qui  varient  parfois  dans  rinter\'ullc  d'un  mOme  mois  pour  le  même  corre<^ 
pondant,  suivant  que  ce  correspondant  en  faisait  lu  demande  ou  que. 
pour  une  raison  quelconque,  le  chef  de  service  en  décidait  ainsi.  H  est  u 
remarquer,  ii  ce  propos,  que  le  véritable  nom  de  certains  correspondants 
n'était  connu  que  du  chef  de  scn  ice  et  du  seul  officier  chargé  des  rclaiionH 
avec  ce  correspondant. 

Henry  était  donc  amené  à  masquer  le  nom  do  Val  Carlos  par  le  seul 
moyen  &  sa  disposition,  au  moment  où  il  voyait  que  ce  correspondant  pou- 
vait être  brûlé. 

11  faut  toute  la  subtilité  de  raisonnement  de  M.  le  contrôleur  (îénâral 
Crétin  pour  voir  un  faux  dans  la  copie  du  registre  des  fonds  secrets  alor> 
que  la  bonne  foi  «le>  offuiors  qui)  incrimine  est  attestée  par  le  soin  avec 
lequel  ils  ont  ron-cr\«-  U  u-  les  rcpi-tro*;  relatifs  aux  fonds  secrets. 

M.  le  contrôRMir  pén*'Tnl  Cr<^lin  o  confondu  des  pratiques  s'appliquani 
a  une  comptabilité  d  une  nature  particulière  qui.  par  son  essence  m^nn-. 
était  irréguliere.  av<.r  les  ri'files  concernant  les  comptabilités  tenues  an 
^rand  jour,  en  voilu  des  loi-  et  rèfîltinents  en  vigueur. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vou-  soumettre  Ie«;  consi«lérn lions  qui  pr«  - 
cèdent  et  qui  me  paraissent  de  natuio  à  rétablir  In  réalité  des  faits. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  hante  consi- 
dération. 

i^iiii\-    :  A.  TiON^r. 

Le  capilaine  Targe,  en  exécution  des  ordres  di*  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  donne  lecture  à  la  Cour  d<;  l;i  imlo  sui- 
vante de  M.  le  contrôleur  général  Crétin. 

DE  LA   GIRRRE  MlV^  "LIOI  K  FUANÇAISE 


Dr  a»NTETn«ix 

rr  m.  l'aris.  le  7  niar^  \'M*\. 

LA  JUSncK   MILITAIRK 

<.Aiiixi:i  i»r  DiKt«;rLtn  Non    ru»  u    \I     l.r  Mikisthk 

Dans  une  lettre  adr"- U  .'i  ni.ir-  ««.urant  uu  Pié^id^  ni  d»-  la  CliHmbro 

rriniinolle.  M.  lo  jzen.  rai   lionv  émet  r«-tto  ojwnH'n  qur»  !..    rr.mp'abilil.- 
des  fonds  secret»*,  est  par  son  eas'uce  fim-im^.  irrejulinr. 
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J'Qtlmels  sans  diflicull-;  ijue  la  iialure  iiiênic  Ue&  depeiitcs  dont  il  s'agi' 
Impose  des  précautions  particulières;  que,  par  c.vemple,  les  parlies  pre- 
nenUs  ne  soienl  pas  dësignées  par  leur  véritable  nom.  et  qu'on  n'exigi 
pas  d'elles  des  quittances  régulières. 

Celle  concession  /aile,  il  semble  bien  que  la  comptabilité  des  fonds 
secrets  reste  soumise  aux  règles  essentielles  de  toute  comptabilité  :  û. 
savoir  que  les  écritures  soit  tenues  au  jour  If  jour,  qu'aucune  modi- 
fication n'y  soit  ultérieurement  apportée  ;  enlln  et  surtout  qu'à  la  compta- 
liilitc  eu  cours  ne  soit  pas  substituée  une  aulre  comptabilité  relaite  di 
toutes  pièces.  S'il  en  était  autremenl,  quelle  serait  donc  la  garantie  du 
Ministre,  qui  est  responsable  et  doit  l'cndrc  compte  au  Président  de  la 
République  de  l'emploi  des  fonds  secrets  " 

Commenl  rendrait-ii  ces  comptes  s'il  n'exislail  pas  une  comptabilité, 
ou  si  celle  comptabilité  pouvait  être  défaite  el  rcFaJti-  a  sun  insu  et  au 
gré  des  ofllciers  responsables  vis-ù-vis  de  lui  ? 

M.  le  général  Gonse  dit  que  ■  les  noms  portés  sur  ri-  repi-^tii:  sont  pres- 
que tous  des    pseudonymes   qui    varient   parfois    dnns   iinlt-rvallc  d'un 
même  mois  pour  le  même  correspondant,  suivant  que  ce  correspondant  p.  41 
en  lait  la  demande  ou  que,  pour  une  raison  quelconque',  le  chef  de  ser- 
vice en  décide  ainsi  >. 

Soit,  mais  cet  officier  général  pourrait-il  cilni-  un  cas  autre  que  celui 
du  correspondant  Val  CaHos  où  on  ail  non  seulement  changé  le  pseudo- 
nyme, mais  refait  toute  la  comptabilité  oU  (iguralt  ce  pseudonyme. 

Il  ajoute  que  la  bonne  foi  des  officiers  incrimines  est  attestée  par  li/ 
si,iiii  avec  lequel  «  ils  ont  conFCrvé  tous  le»  registres  >.. 

La  fabrication  dune  nouvelle  comptabilité  eût  di'i.  en  effel.  'onduiiv  in- 
yiqiiement  ù  la  destruction  de  lani^ienne. 

Mais  de  deu.x  choses,  lune  : 

Ou,  en  conservant  les  deux  eomptabililés,  les  ofliriei-  inculpés  von- 
iHient  se  réserver  la  possibilité  de  produire  l'une  ou  Tautre.  suivonl  i''- 
circons lances,  el.  dans  r-etle  bypolbèsc.  l'intention  noppnrail  guère  mom- 
déliclueuse  que  si  la  tlestruclion  avait  été  effectuée  : 

Uu  ils  étaient  décidés  à  produire  les  deux  complabilité-;  a  loules  réqui- 
sitions légales. 

Mais  pourquoi  s'miposeï'  alors  ce  travail  aussi  fastidieu.\  qu'inutile'/ 

La  vérité,  croycins-nnu»,  est  que  l'arcbivi-te  Gribelin  est.  au  fond,  un 
honnête  homme  qui  a  eu  le  malheur  de  subir  trop  facilement  l'ascendant 
d'un  chel  en  qui  il  uvail  loute  confiance.  Ou  lui  dit  de  refaire  sa  compta- 
bilité, c'était  pour  lu:  une  simple  question  d'écritures  dont  il  n"n  peut-étrr 
pas  ebtrevu  loute  In  gravité. 

S'ngissanl.  au  conlrair.'.  de  lacérer,  de  brûler  dp';  registres,  les  s-ru- 
pules  du  comptable  se  sont  réveilles  devant  une  opération  matérielle  qui. 
chez  l'esprit  le  plu-  simple,  sa.ssocie  toujours  ù  une  idée  de  fraude  ou 
de  malversation. 

Le  Directeur  du  Contentieux 

cl  de  la  Justice  militaire. 

Signé    :  Cbêtiv. 


Le  capilairie  Targc  donne  ensuite  lecture  de  la  leltre  sui- 
vante adrebsée  pur  le  Ministre  de  la  Ouerrc  au  Ministre  de? 
Afiaires  étrangères,  le  28  janvier  1904.  au  sujet  du  secrel 
professionnel  et  fait  connaître  que  les  officiers  cités  en  témoi- 
gnage seront  relevés  du  secrel  professionnel  avec  la  seule 


restriction  de  ne  pus  citt-r  les  iiuiiis  fies  pcisuniies  appart«- 
nanl  au  monde  officiel  étranger  et  au  âervicc  des  renseigne- 
nienls  du  Ministère  de  la  Guerre, 


"'■"•'"È"                              RÉPIBLIQLE  KhA.NÇAISE 
DE  LA  GUERRE  

CoDadaDllaUa  ,,  ,    „  ,,^, 

l'aiii.  k  iS  luivier  ISOt. 

Le  Mimsthe  dk  l\  CtEnnE  t,  Moksiei  ri  u   Mimstjh  des  ArrAines  LtRw- 

CtRES. 

La  Commission  prévue  poi*  iailiile  Ui  du  Cude  d  inslruction  criml- 
nelJe  sËlant  iDontrÊe  lovorabte  A  la  révision  du  pi'oct.-s  Dreyfus,  il  me 
paroll  opportun  d'examiner  di^a  mainlenanl  la  question  d«  savoir  st. 
comme  en  1899  devant  la  Cour  de  l'o&salion  eL  plus  tord  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  Rennes,  des  insiruclions  porliculieFes  devront  Être  données. 
soit  aux  lémoins,  soU  aux  représentants  de  nos  Départements  en  vae 
d'observer  la  discr^ion  que  paraîtrait  rammander  l'inlérél  Uu  pays. 

Je  vous  rappelle  qu'il  cette  époque  les  témoins  avaient  été  déliés  du 
î«cret  professionnel,  sous  la  condition  qu'ils  ne  divulgueraient  aucun  ren- 
Mlgneotents  de  nature  : 

soit  à  compronietirc  lu  déleiise  nationale  ; 

soit  à  désorganiser  notre  service  de  renseignements  ; 

soit  A  nous  susciter  des  diiricullés  diplomatiques. 
p.  43      Sur  le  1"  et  le  î*  points,  qui  engagent  les  responBoblIilés  de  mon  Dépar- 
tement. )e  suis  décide  &  supprimer  toute  espèce  de  restriction 

L'outillage  dont  11  pouvait  être  question  soit  au  bordereau  lui-même, 
soit  dans  les  commentaires  présentés  au  sujet  de  cette  pièce,  remunle  u 
des  temps  trop  éloignés,  pour  qu'il  soit  périileuv  d'en  parler  aujourd  liui 
avec  toute  liberté.  J  en  dirai  autant  de  notre  service  des  renselgnwnenls. 
dont  le  (onction nement,  a  cette  époque  reculée,  n'a  plus  rien  de  comiimn 
avec  les  errements  actuels. 

Le  3*  point,  auquel  se  rattache  la  communicotlon  du  dossier  dit  •  se- 
cret •  rentre  plus  particulièrement  dons  vos  attributions  et  |e  ne  puis  que 
me  référer  à  la  dteislon  que  vous  aurez  pnse.  Je  me  borne  a  vous  exprl> 
mer  mon  très  vif  désir  que  tout  se  passe,  autant  que  possible,  en  pleine 
lumière,  au  jour  de  la  plus  large  publicité.  Les  mesures  qu'une  extrém<' 
prudence  avait  dictées  en  1S99  n'ont  en  réalité  rien  caché  a  personne. 
Oulrr  que  plusieurs  témoins,  passant  outre  aux  recommandations  qui 
avaient  été  .faites,  ont  les  uns  intentionnellement,  les  autres  par  Inadver- 
tance, désigné  par  leur  ribm  les  pays  et  les  personnalités  en  cau^c.  il 
était  a  prévoir  que  le  retentissement  fait  autour  de  cette  oftoire.  les  com- 
mentaires de  la  pres>«.  les  allusions  plut  ou  moins  transparentes  échap- 
pées par  la  lorce  des  choses  au  ci:iurs  de  débats  longs  et  passionnés. 
déjnueraietit  toutes  les  précautions.  L.es  eRorts  qu'on  tenterait  aujour- 
d'hui dans  le  niénie  sens  seraient  plus  vains  encore  et  presque  puérils. 

Toutes  ces  restrictions  et  entraves,  si  elles  ont  été  sans  utilité  réelle, 
ont  eu  par  contre  le  f&cl>eux  résultat  d'ob^urcir  les  débats  au  point  de 
las  rendra  parfois  Inintelligibles.  Elles  ont  cerlainemenl  laissé  a  une  p«rt>c 
du  public  cette  impression  que  bien  des  choses  lui  étaient  cachas  et  non 
tel  roottts  tmportantci  :  que  certains  témoins  soi-disant  retenus  par  le  souci 
de  (ravea  intértls,  ne  laissaient  échapper,  et  comme  a  regret,  qu'une 
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partie  des  graves  renseignements  dont  ils  étaient  détenteurs  ;  que  s'ils 
pouvaient  tout  dire,  la  vérité  se  ferait  jour  dans  tous  les  esprits. 

Vous  jugerez  sans  doute  comme  moi  que  les  révélations  faites  &  huis- 
clos  en  1899  ne  sont  guère  aujourd'hui  de  nature  à  émouvoir  qui  que  ce 
soit,  en  France  ou  &  l'Etranger  ;  mais  en  fût-il  autrement,  toute  consldé-  | 
ration  devrait,  à  mon  avis,  s'effacer  devant  l'intérêt  du  pays  qui,  Ué 
depuis  trop  longtemps,  à  cette  déplorable  affaire,  exige  qu^elle  soit  cftose, 
et  cette  fois,  définitivement  close  par  le  seul  moyen  qui  puisse  satisfaire 
la  conscience  publique  :  la  vérité  sans  ambages  ni  réticences,  la  mise  à 
nu  de  toutes  les  pièces  secrètes  ou  non  secrètes,  dont  l'accusation  ou  les 
témoins  &  charge  ont  fait  état  en  1899. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  ce  dernier  point,  il  faut  recon- 
naître que  les  errements  suivis  &  cette  époque  constituaient  une  violation 
des  formes  essentielles  de  la  justice,  et  que  l'adhésion  donnée  par  les 
défenseurs  sous  la  pression  des  événements  a  pu  atténuer,  mais  non  cou- 
vrir, ces  irrégularités. 

Ne  vous  paraît-il  pas  comme  à  moi-môme  que  les  circonstances  ne  jus- 
tifient plus  une  aussi  grave  dérogation  à  notre  droit  public  7 

Signé  :  Général  L.  André. 

En  suite  de  cette  déclaration,  M.  le  capitaine  Targe  verse 
aux  débats  : 

1**  Les  pièces  de  la  procédure  du  procès  de  1894  ; 

2**  Le  dossier  intitulé  «  Incident  Cuignet  Paléologue  », 
en  faisant  connaître  que  cet  incident  mettant  en  cause  des 
fonctionnaires  appartenant  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, le  délégué  du  Ministre  de  la  Guerre  ne  se  croit  pas 
qualité  pour  émettre  une  opinion  à  ce  sujet. 

Le  capitaine  Targe  demande  ensuite  à  présenter  trois 
observations  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  demande  à  la  Cour  à  présenter  trois  observations  rela- 
tives :  1®  à  l'arrivée  du  bordereau  ;  2**  aux  dictées  faites  par 
Dreyfus  dans  sa  prison  en  présence  du  commandant  Du  Paty 
de  Clam  ;  3**  aux  aveux  de  Dreyfus. 

I.  —  Arrivée  du  bordereoAi.  —  L'enquête  à  laquelle  a  pro-  p.  43 
cédé  le  Ministre  de  la  Guerre  laisse  une  incertitude,  non  seu- 
lement sur  la  date,  mais  sur  l'origine  même  et  la  façon  dont 
il  a  été  remis  au  service.  Je  signale  notamment  :  1**  deux 
déclarations  de  Tagent  Brucker,  désigné  comme  ayant  ap- 
porté le  bordereau.  Je  ne  puis  les  verser  aux  débats,  mais 
elles  seront  annexées  au  dossier  secret.  En  réalité,  cet  agent 
ne  sait  rien.  Il  semble  pourtant,  d'après  sa  déclaration,  qu'il 
connaissait  le  rapport  Schneider.  Mais  il  a  pu  le  lire  dans  les 
journaux   ;  2**  d'après  certaines  dépositions,   le  bordereau 


SlPrâ  son  arrivée,  monlré  par  le  rommandanl  HenT7 
nu  capilaine  Lauth.  au  capitaine  Matlon  et  à  l'archivi£le  (Jri> 
bdiii.  En  réalité  le  capitaine  Mallon  n'a  jamais  élô  appeW 
PII  témoignage,  el  je  verse  aux  débats  sa  déclaration  écrite, 
fjui  est  en  conlradiclion  avec  les  déclarations  dts  autres  offl- 
riers  nits  en  cause  fi,  ;  3'  M.  Paléologue  serail.  je  croU,  à 
même  de  Tournir  h  la  Cour  des  indications  sur  les  circons- 
tances ipij  ont  entouré  l'arrivée  du  bordereau. 

il.  —  Uictées  de  Ineyfus.  —  A  propos  dune  pièce  du  dos- 
sier de  1894.  je  signale  à  la  Cour  qu'il  semblerart  résulter 
du  procès-verbal  Cuignel-RoUin  du  20  novembre  189S,  et 
d  unp  note  de  la  Section  de  statistique  du  26  mai  1888,  jointe 
au  ilrissier  secret,  que  ce  ne  serait  qu'à  celle  époque  qu'on 
iiurail  pensé  à  relever  cette  charge  contre  Dreyfus,  Or,  le 
commandant  Du  Faty  dictait  à  Dreyfus  dans  sa  prison  des 
pages  d'écriture,  el  parmi  les  pièces  dictées  figure  précisé- 
ment une  page  de  la  copie  des  cours  de  l'Ecole  de  Guerre  sai- 
sis chez  un  agent  étranger.  On  avait  donc,  dès  1894,  fait  le 
rapprochement  qui  a  été  fait  en  1898.  et  il  est  vraisemblable 
que  SI  celle  charge  n'a  pas  élé  retenue  alors  contre  Dreyfus, 
c'est  que  lofficier  de  police  judiciaire  avait  constaté  la  non- 
similitude  qui  existe  entre  la  copie  et  les  rours  de  i89ft-1892 
saisis  chez  l'accusé. 


[II. 


■  Question  des  tivetir  de  Dreyfw 


-  Je  verse  aux 


{t|  N'H  pss  asislslé  (1  l'arrivée  du  bordereau.  Est  entK  comme  dliahi- 
liiib<  dans  le  bureau  du  colonel  SaDdbcir  ;  celui-<-i  a  Urâ  une  pièce  de 
son  buvard  et  l'a  montrée  au  capitaine  Matlou.  Celle  pièce  âtoit  d  un  seul 
lenani  (recollée  ou  d'une    seule  pièce,   ne  se  souvient    pas].   Le  colonel 

.SandbeiT  lui  a  demandé  ce  qu'il  en  pensait (Il  n'y  avait  aucune  anno- 

taUon  sur  \f  bonlereau.)  Lui  a  répondu  que  cela  paralssatl  grave  ri  : 
•  c«lui  qui  a  lait  cela  n'est  pas  loin  d'kri,  on  dirait  presque  qtie  c'est  on 
arUlleur.  " 

Quinze  jours  aprts,  incldenimcnt,  a  enlcndu  prnnonoer  le  nom  du 
capitaine  Dreyfus. 

Ce  qui  a  «urprlâ  le  capitaine  Matton.  c'est  qu'on  ne  lui  en  ait  ptus 

SvidliPiT  annit  pu  ensuHe  taire  dlspArattr»  la  pièce  mc«itrée  au  lapl- 
taim  Matlor  aans  qu  aucune  suiie  facbeiue  sit  ét«  h  craindre. 

A  la  même  date  le  contre  e»plonnagie  existait.  On  ne  s'est  pas  douté 
que  le  Ministre  rrOl  tnlerdil. 

ClenBont.  If   W»  octobre  1909. 

SlfCn^  :  Général  AnnË,  commandant  M»™». 
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1®  Le  dossier  des  aveux  déjà  communiqué  à  la  Cour 
en  1808  ; 

2**  Un  dossier  contenant  des  pièces  nouvelles. 

Les  aveux  de  Dreyfus  sont  certifiés  par  des  témoignages. 
Le  premier  est  une  déclaration  du  capitaine  Lebrun-Renault 
écrite  de  sa  main  (1).  C'est  la  pièce  n**2  du  dossier  ancien. 
Sur  le  même  papier  et  au-dessous  de  la  déclaration  Lebrun- 
Renault,  le  général  Gonse  a  certifié,  de  sa  main,  que  la  décla^ 
ration  Lebrun-Renault  a  été  faite  en  sa  présence  et  devant 
le  LIEUTENANT-COLONEL  Henry  le  20  octobre  1897.  Le  général 
Gonse  a  lui-même  daté  son  arrestation  du  20  octobre  1897.  Or,  p.  44 
Henry  n'a  été  promu  lieutenant-colonel  que  vingt  jours  après, 
le  10  novembre,  ainsi  que  le  prouve  le  numéro  du  Journal 
olficiel  que  je  verse  au  dossier.  Donc  l'attestation  du  général 
Gonse  n'a  pu  être  écrite  le  20  octobre  et  j'en  tire  cette  conclu- 
sion indiscutable  :  le  général  Gonse  n'hésite  pas  à  antidater 
une  pièce.  Or  la  seule  pièce  contemporaine  fournie  à  l'appui 
des  aveux  est  une  lettre  du  général  Gonse  au  général  de  Bois- 
deffre  datée  du  6  janvier  1895.  La  date  de  cette  lettre  a  été 
contestée  par  plusieurs  personnes  dont  le  colonel  Picquart. 
Je  crois  que  la  lettre  a  été  en  réalité  fabriquée  entre  octo- 
bre 1897  et  janvier  1898.  En  effet,  dans  certains  dossiers  se 
trouve  une  série  de  noies  destinées  à  fournir  soit  aux  Ministres 
successifs,  soit  peut-être  au  général  de  Pellieux,  l'énuméra- 
tion  des  pièces  accusatrices  de  Dreyfus,  Dans  l'une,  datée 
d'octobre  1897  et  écrite  en  entier  de  la  main  du  général  Gonse, 
je  vois  rénumération  des  pièces  prouvant  les  aveux  et  il 
n'est  pas  question  de  la  pièce  du  6  janvier  1895,  la  plus  grave 
contre  Dreyfus.  En  janvier  1898  nous  avons  un  bordereau  de 

(1)  Le  capitaine  Lebrun- Renault,  de  la  Garde  républicaine,  déclare  que 
le  5  janvier  1805,  le  capitaine  Dreyfus,  qu'il  était  chargé  de  garder  dans 
une  des  pièce»  de  l'Ecole  militaire,  lui  a  fait  l'aveu  suivant  :  «  J^  suis 
innocent  ;  dans  trois  ans  mon  innocence  sera  prouvée.  Le  Ministre  sait 
que  si  J'ai  livré  des  documents  sans  importance,'  c'était  pour  en  obtenir 
de  sérieux  des  Allemands.  »> 

Parts,  le  20  octobre  1897. 

Jiigné  :  Ch.  Lebrun-Renalu. 

Le  capitaine  Lebrun-BenauU,  de  la  Garde  républicaine,  a  fait  la  décla- 
ration ci-deg^ufi  en  présence  du  général  Gonse  et  du  U6ut£nimt<ecolonel 
Henry  «t  Ta  écrite  de  sa  main. 

Paris,  le  20  octobre  1897. 

Signé  :  A.  Goîise,  Henry. 


ta  main  du  général  Goiise  et  la  pièce  du  6  janvier  1896  appa- 
ralt  pour  la  première  fois.  Elle  a  été  mentionnée,  de  la  main 
du  commandant  Lauth,  dans  la  colonne  observations,  à  l'ap- 
pui de  la  déclaration  Lebrun-Renault  du  20  octobre  1897.  Ces 
fails  m'amènent  è  penser  que  !e  général  Gonse  a  écrit  sa 
lellre  entre  octobre  1897  el  janvier  1898. 

Enfin,  au  sujet  des  aveux,  il  y  o,  parmi  les  documents 
tournis,  une  lellre  du  général  Risbourg.  du  27  août  1898,  à 
M.  Cavaignac.  Ministre  de  la  Guerre  (1).  D'après  celle  lettre, 
le  général  Risbourg  aurait,  le  6  janvier  ISS5,  interrogé  le 
capitaine  Lebrun-Renault  et  reçu  de  lui  ta  conflrmalion  des' 
aveux.  Or  voici  une  lellre  du  colonel  Ui?bourg  datée  du  0  jan- 
vier 1895  au  Gouverneur  militaire  de  Paris,  relative  à  une 
p,  w  enquête  sur  les  divulgations  failes  au  Figaro  par  le  capitaine 

(U  GCNDARMciiiE  ï*Tioi<«i£.  —  i.vsPEcTios  Gtstnux.  —  T  ARnoKM^smnr. 
Amiens.  27  aoai  18»'. 


Monsieur  le  Minislrc. 

l'ai  J'tionneur  de  vous  rendre  ronipl«  des  clrconslances  dans  lesquelles 
)'ai  donne  l'ordre  au  capitaine  Lebrun- Renaull  de  ne  plus  faire  de  com- 
munl&tians  h  la  presse  au  sujet  des  aveux  qu'il  avail  reçus  de  Dreyfus. 

Je  commandais  la  garde  rtpubliraiiie.  nii  mois  de  janvier  ISÛ5.  lorsque 
0  eu  Ueu  ta  dëtTadalifin  de  cet  anrien  ulllcier. 

Le  6  janvier,  lendemain  de  la  parade  d'e.^ccution,  le  capitaine  adju- 
dant-mnlor  de  semaine  m'ayanl  lait  lire,  vers  10  heures  du  maUn,  l'article 
du  Journal  Le  Fioaro  dans  lequel  il  était  question  d'une  converGaUon  que 
te  espilalne  Lebrun- lien ault  avait  eue  avec  le  condamné,  je  fis  immMIft- 
lement  chercher  M.  Lebrun- Renault  :  on  me  répondit  que  le  gfintnl  Gonae, 
BOUB-che[  d'Etal-Major.  était  \etiu  rinterroger  de  la  part  du  géniroi  de 
BoisdetTre  et  l'avait  emmené  chez  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  A  sa  rentrée 
au  quartier,  ayant  appris  que  Je  le  demandais,  le  capitaine  Lebrun- Renault 
t«  rendit  &  mon  cabinet,  où  je  rintcrrogeai  sur  ce  qui  s'tlail  poaaé. 

Cet  officier  me  dMIara  que  Dreyfus  lut  avait  dit  :  •  Le  Ministre  de  la 
pierre  sali  bien  que.  si  J'ai  livré  des  documents  à  l'Allemagne,  c'était  poor 
en  avoir  de  plue  Importants.  ■  Je  lui  (Is  ot)Server  qu'il  n'aurait  pas  dtt 
parler  de  ces  aveux  a  des  Journalistes.  J'ajoutai  :  ■•  Vous  &vei  contrevenu 
aux  ordres  que  )'al  donnés  À*plusleur8  reprises:  voua  savei  bien  que  le 
Gouverneur  de  Pan*  ne  veut  pas  qu'il  soit  question  de  nous  dans  les 
Journaux.  Les  ofllclcrs  de  la  garde  voient  et  entendait  beaucoup  de  cbOMt 
pendant  les  nombreux  services  qu'ils  font  ;  ils  doivent  être  très  discrets 
et  ne  rendre  compte  qu'fi  leurs  chefs  des  lails  dont  Ils  ont  été  témoins  >. 
Le  capitaine  Lebrun- Hen ault  m'ayant  alflrmé  que  la  conversation  repro- 
dulle  par  Le  Figaro  avait  eu  lieu  entre  lui  el  ses  amLs  et  qu'il  regreUall 
qu'un  Journaliste  l'ail  entenfluc.  je  lui  posai  la  question  suivante  : 

•  Est-il  vrai  que  vous  avez  aussi  rnconlé  votre  ronverutlon  avec  Drey- 
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Lebrun-Renault  (1).  Il  résulte  de  cette  lettre  que  le  colonel 
Risbourg  n'a  pas  vu  le  capitaine  Lebrun-Renault,  ou  tout 

fus  en  déjeunant  au  mess  avec  vos  camarades  en  rentrant  de  la  parade 
d'exécution?  » 

11  me  répondit  :  «  Cela  est  exact  ». 

Je  me  rappelle  que,  parmi  les  officiers  présents  au  mess  (lorsque  le 
capitaine  Lebrun-Renault  a  parlé,  se  trouvaient  les  capitaines  Grenier 
et  Duflos  ci  le  lieutenant  Pauzac,  qui  sont  encore  dans  la  garde  républi- 
caine. 

Je  dis  alors  &  M.  Lebrim- Renault  :  Des  journalistes  se  sont  déjà  pré- 
sentés pour  avoir  d'autres  renseignements,  il  faut  couper  court  ù  tout 
cela.  Je  vous  donne  l'ordre  de  vous  taire,  et  même  si  des  civils  vous 
interrogent  encore,  vous  leur  répondrez  que  vous  ne  savez  rien. 

J'ai  appris  depuis  que  cet  officier  avait  suivi  mes  conseils,  et  c'est  ce 
qui  explique  pourquoi  on  l'accuse  maintenant  d'avoir  dit,  le  soir  et  les 
jours  suivants,  qu'il  ne  savait  rien. 

Signé  :  Risbourg. 

m 

coivERNEMENT  MiuTAiRE  PaHs,  le  6  janvleT  1895. 

DE  PARIS 


LEGION 
DE  LA 


Le  colonel  Risbourg,  commandant  la  Légion 

GARDE  REPUBLICAINE  DE  LA  GABDE  RÉPUBLICAINE 

N«  i  A  Monsieur  le  général  de  division, 

^    — *■ —  Gouverneur  militaire  de  Paris, 

OBJET 

au  sujet  d'un  anicie  paru  [Bureau  de  la  Correspondance  générale),  Paris. 

dans  un  journal 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'un,  article  du  Figaro  paru  oe 
matin  cite  le  nom  d'un  capitaine  de  ma  Légion  qui,  chargé  d'escorter  le 
condamné  Dreyfus,  aurait  tenu,  avec  le  prisonnier,  au  cours  du  service 
qu'il  a  exécuté,  une  conversation  reproduite  in  exteruo. 

J'ai  aussitôt  prescrit  à  M.  le  Lieutenant-Colonel  commandant  la  cava- 
lerie de  faire  une  enquête  pour  savoir  quelle  part  de  responsabilité  incom- 
bait au  capitaine  Lebrun- Renault  dans  la  divulgation  &  la  presse,  d'un 
entretien  qui,  lui-même,  ne  pouvait  avoir  eu  lieu  qu'en  dehors  de  toutes  les 
règles  les  plus  élémentaires  de  convenance  et  de  correction. 

J'ai  alors  été  informé  que  le  capitaine  Lebrun- Renault  avait  été  mandé 
à  la  première  heure  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  qu'il  avait  été 
conduit  ensuite  chez  M.  le  I^ésident  du  Conseil  et  enfin  devant  M.  le 
Président  de  la  République,  et  qu'à  la  suite  de  ces  entrevues  il  avait  été 
décidé  qu'une  note  serait  envoyée  &  l'agence  Havas  pour  démentir  pure- 
ment et  simplement  le  fait  qu'une  conversation  ait  été  tenue  entre  Dreyfus 
et  un  capitaine  de  la  Légion. 

Devant  la  décision  prise  en  si  haut  lieu,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  faire  cesser  toute  enquête  et  de  vous  rendre  compte  de  l'incident. 

Signé  :  Risbourg. 


au  moins  il  ne  le  dit  pas,  et  il  n'est  nullement  question  des 
aveux. 

Enfin  les  déclarations  de  Lebrun-Renault  ont  été  condr- 
niées  par  le  témoignage  du  colonel  Guérin  et  par  celui  du 
capitaine  d'Atiel  reproduit  par  les  capitaines  Anthoine  et 
de  Mitry,  Voici  la  situation  :  Lebrun-Renault  el  d'Allel  ont 
entendu  les  aveux  à  8  heures  50,  Lebrun-Renault  sort  de  la 
piiTp  où  il  gardait  Dreyfus  :  il  trouve  à  la  porte  le  comman- 
dant Guérin  et  il  lui  fit  part  de  ce  qu'il  vient  d'entendre 
CeltR  déclaration  parall  si  importante  au  commandant  Gué- 
rin qu'il  groupe  immédiatement  tous  les  officiers  présents 
el  il  invite  Lebrun-Renault  à  répéter  ce  qu'il  vient  de  lui 
dire.  Neuf  heures  sonnent,  La  rlf^pradalion  a  lieu.  Le  com- 
mandant Guérin  y  assisie,  puis  il  envoie  un  télégramme  au 
général  Saussier.  D'après  sa  déposition  h  Rennes,  les  seuls 
événements  importants  de  la  matinée  étaient  pour  le  com- 
mandant Guérin  les  aveux  de  Dreyfus  el  l'échéance  de  trois 
ans  qu'il  avait  fixée  pour  qu'on  lui  rende  justice.  Or,  voici 
le  télégramme  que  le  commandant  Guérin  adressait  de  l'Ei-nle 
militaire,  à  9  heures  20  minutes,  au  général  Saussier.  Ce 
télégramme  a  été  retrouvé  aux  archives  du  Gouvernement 
militaire  à  Paris.  Je  le  verse  aux  débats.  11  est  ainsi  conçu  ; 

Il  Ecolf  milifoire  ,9  heures  90  minutes  du  matin.  S  )<m- 
vier  1895. 

"  Commandant  Guérin  à  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

,1  Parade  terminée,  Dreyfus  a  prolesté  de  son  innocence 
■  el  crié  :  Vive  la  France  !  Pas  d'autre  incident,  u 

J'ai  donc  établi,  je  crois,  que  la  lettre  du  général  Oonse 
du  6  janvier  1895  avait  été  très  vraisemblablement  établie 
trois  ans  plus  lard  et,  par  contre,  je  produis  à  la  Cour  deux 
pièces  contemporaines,  le  télégramme  Guérin  et  la  lettre  du 
colonel  Rtsbourg,  qui  toutes  deux  tendent  h  prouver  que  les 
aveux  n'ont  jamais  existé. 

Lecture  faite 

Signé  :  Taroe,  Chambu<e:aud,  Tournikh. 


—  71  — 


19  Mars  1904.  —  Deuxième  Déposition 

du  Capitaine  Targe 


p.  46 


M.  LE  Président.  Veuillez  faire  à  la  Cour  votre  exposé, 
sous  la  foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Monsieur  le  Président,  je  dois 
d'abord  exposer  à  la  Cour  les  motifs  qui  ont  poussé  le  Minis- 
tère de  la  Guerre  à  procéder  à  Tenquête  qui  a  abouti  à  la 
rédaction  du  rapport  du  19  octobre  1903. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  7  avril  1903.  de  graves 
accusations  avaient  été  portées  contre  l'administration  de  la 
Guerre  ;  M.  Jaurès,  d'un  côté,  avait  signalé  la  production 
aux  juges  de  Rennes  d'une  pièce  secrète,  dite  bordereau 
annoté,  dont  la  communication  ignorée  de  l'accusé  el  de  son 
défenseur  avait  pu  fausser  le  jugement.  M.  Lasies,  daulre 
part,  dans  la  même  séance,  avait  fait  allusion  aux  protesta- 
lions  répétées  du  commandant  Cuignel  contre  la  fausse  tra- 
duction donnée,  d'après  lui,  par  l'administration  des  Affaires 
étrangères  d'un  télégramme  d'un  agent  étranger. 

Ces  deux  déclarations  avaient  produit  une  profonde  im- 
pression, et  le  Ministre  croyait  nécessaire  de  faire  la 
lumière  sur  les  faits  visés  par  ces  accusations.  En  oulre,  un 
certain  nombre  d'officiers  encore  en  activité  de  service  étaient, 
depuis  1898,  l'objet  d'attaques  passionnées  à  cause  de  leur 
rôle  dans  l'affaire  Dreyfus  ou  dans  les  affaires  connexes.  Les 
circonstances  qui  avaient  entouré  la  mort  du  colonel  Henry 
au  Mont  Valérien  étaient  restées  mvstérieuses,  et  on  incri- 
minait  les  officiers  qui  avaient  été  appelés  à  constater  le  sui- 
cide de  cet  officier. 

Or,  le  Ministre  a  entre  les  mains  l'avancement  et  l'avenir 
de  tous  ces  officiers,  il  a  jugé  indispensable  d'être  exacte- 
ment renseigné  sur  le  rôle  de  chacun  d'eux  afin  de  pouvoir, 
connaissant  l'entière  vérité,  se  montrer  juste  à  leur  égard. 

Enfin,  un  projet  de  loi  déposé  devant  la  Chambre  vise  la 
réintégration  des  officiers  mis  en  réforme  ;  le  colonel  Pic- 


quarf  pouvait  être  appelé  à  bénéricier  de  cette  loi  ;  il  était 
indispensable  de  connaître  exactement  le  rôle  joué  par  cet 
ofllcier  supérieur  depuis  1894  jusqu'en  1898. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  giné' 
rai  André  à  procéder  à  une  enquête. 

On  a  dit  que  celte  enquête  était  depuis  longtemps  com- 
mencée lors  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès  :  cela  est  abso- 
lument inexact  ;  je  vous  en  donnerai  pour  preuve  la  décla- 
ration faite  par  le  Ministre  lui-même  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre du  7  avril  1903.  Le  général  André  disait  : 

Le  Gouvernement,  Oisireu.x  de  Tadliler  absoliuiient  la  rccfaerrhe  dt  la 
vérlU  dans  celte  afrauv.  accepte  entlefeiueiit  d'être  cliaTV<J  de  procMer 
adminislrslivemenl  a  une  enquête. 

J'ajoute  que.  pour  sauvegarder  ma  responsabilité.  Je  me  propow, 
d'aceord  avec  le  Gouvememeni  qui  eh  a  ainsi  itécidé.  de  nie  ralre  asâisltf' 
par  un  certain  nombre  de  magistrats  dans  le  depoutlknient  des  places 
Biniuel  II  sera  procéda. 

Et.  en  l'absence  du  général  André,  au  cours  de  la  même 
séance,  parlant  de  l'enquête  que  comptait  faire  le  Ministre 
de  la' Guerre,  M.  le  Président  du  Conseil  disait  : 

17  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  dit  qu'il  =«  prupusail  de  pi  ocMer  simple- 
ment &  ime  enquËle  administrative  seconde  par  des  magistrats  et  voici 
pourquoi  :  il  s'agit,  vous  le  savez.  Messieurs,  d'un  dossier  secret  qu'il  ne 
connaît  pas,  dont  il  n'a  jamais  vu  aucune  pifce,  Q  propos  duquel  il  eM 
npoaé  d'un  |our  a  l'autre  a  des  attaques  qu'il  ne  peut  pa^  retuler.  Ce 
dossier  a  6té  scellé  par  un  magistrat  de  la  Cour  de  cassation  ;  c'est  en 
prAsenc»  de  ce  magistrat,  aida  de  quelques  auti<-$.  qu'il  pourrait  ouvnr  c« 
dosslCT-,  etc. 

En  réalité  il  n'en  était  rien  et  1  erreur  du  Ministre  pro- 
venait de  ce  fait  qu'une  décision  de  justice  ay-ant.  quelque 
temps  auparavant,  obligé  l'AdminisIration  de  la  Guerre  4 
restituer  au  colonel  Picquart  certauies  lettres  personnelles 
qui  étaient  enfermées  dans  les  dossiers,  un  magistrat,  M.  Mo- 
nier,  aujourd'hui  Conseiller  h  la  Cour  d'appel,  avait  été  délé- 
gué par  le  Tribunal  pour  assister  à  l'opération.  Le  Ministre, 
qui  avait  connaissance  de  ce  détail,  croyait  que  ce  magis- 
tral avait  ouvert  le  dossier  et  l'avait  ensuite  remis  sous  scel- 
lés ;  cela  n'était  pas  :  aucun  dossier  n'élait  sous  scellés  au 
Ministère  do  la  Guerre  ;  les  quelques  dossiers  qui  étaient 
fermés,  même  le  dossier  secret,  étaient  simplement  protégés 
par  le  cacliet  en  cire  qui  existe  dans  tous  les  bureaux  de  l'Ad- 
minlslration  de  la  Guerre  et  que  par  conséquent  tout  le 
monde  pouvait  enlever  el  remplacer. 
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En  procédant  à  l'enquête,  lie  Ministre  n'ignorait  pas  qu'il 
pouvait  être  amené,  en  cherchant  le  rôle  joué  par  certains 
officiers  dans  les  événements  qui  ont  accompagné  l'affaire 
Dreyfus,  à  entrer  dans  le  fond  môme  de  cette  affaire.  Nous 
nous  étions  demandé,  au  début,  ce  que  nous  ferions  si  nous 
nous  trouvions  en  face  de  cette  preuve  irrécusable  de  culpa- 
bilité dont  on  avait  parlé  beaucoup.  Nous  étions,  Messieurs, 
décidés  à  la  faire  connaître  à  tous,  car  le  Ministre  estimait 
qu'aucune  considération  ne  doit  empêcher  de  ramener,  en- 
fin, le  calme  dans  le  Pays  et  dans  l'Armée.  Cette  preuve,  je 
m'empresse  de  vous  le  dire,  nous  ne  l'avons  pas  trouvée  ; 
nous  n'avons  pas  trouvé  davantage  de  preuve  d'innocence, 
mais  l'innocence  me  semble  bien  difficile  à  prouver.  Il  est 
vrai  que,  devant  la  Cour,  en  1899,  le  commandant  Guignet, 
parlant  au  nom  du  Ministre,  disait  que,  pour  lui,  la  culpa- 
bilité résultait  de  la  «  prétérition  d'innocence  ».  Je  crois  plus 
juste  de  dire  que,  pour  nous,  l'innocence  résulte  de  la  prété- 
rition de  preuves  de  culpabilité. 

C'est  donc  aussitôt  après  l'interpellation  de  M.  Jaurès  que 
le  général  André  a  décidé  de  faire  procéder  à  une  enquête. 
J'ai  procédé  à  cette  enquête  seul,  sous  la  direction  du  Minis- 
tre dont  je  recevais  chaque  jour  les  instructions  ;  et  si  j'in- 
siste sur  ce  point,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  pour  tirer  vanité 
d'avoir  fait  simplement  mon  cievoir,  c'est  pour  revendiquer 
la  responsabilité  personnelle  de  toutes  les  affirmations  que 
j'apporterai  devant  la  Cour. 

Nous  avons  cherché  d'abord  à  reconstituer  tous  les  dos- 
siers pouvant  se  rapporter  à  l'affaire  Dreyfus  et  aux  affaires 
connexes.  Ces  dossiers  avaient  été,  aussitôt  après  le  pro- 
noncé du  jugement  de  Rennes,  dispersés,  avec  une  hâte  peut- 
être  exagérée,  dans  toutes  les  directions  ;  le  travail  de  recons- 
titution était  assez  difficile  . 

A  propos  des  pièces  que  nous  avons  dû  réclamer  au  greffe 
de  Rennes,  un  incident  a  été  soulevé  dans  la  presse  par  le 
commandant  Carrière.  Cet  officier  a  protesté  contre  les  pro- 
cédés qui  auraient  été  employés  pour  lui  faire  restituer  cer- 
taines pièces  qu'il  avait  cru  pouvoir  emporter  du  greffe  en 
quittant  les  fonctions  de  Commissaire  du  Gouvernement.  Je 
vais,  au  cours  de  ma  déposition,  verser  aux  débats  les  pièces 
rendues  par  le  commandant  Carrière  et  aussi  un  certain  nom- 
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bre  Ue  pi<:ces  intért-j^saiiit;?  ipii  luii  élc  rt'iivoyées  par  le  com- 
mandanl  du  10*  Cnrps.  Nous  y  verrez  nolamment  la  corres- 
pondance échangt^e  entre  le  Corps  darmép  et  le  Ministère. 
Les  pièces  retenues  par  le  coiiimand:inl  Cirrièrï  lui  onl 
été  réclamées  par  lu  lettre  snivanle  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre  bu  caiiinianilBni  Carrlirc.  nnclen  Commissaire 
du  Gouvemement  prit^  le  Conseil  de  guern-  Ue  Keiines. 
p  a  I!  in'eal  rendu  compte  qu'un  collolionneiDent  auqu-.-I  il  a  été  pr»C(il« 
sur  mon  ordif  des  pk-.*  rdulivts  au  procès  Drejlus  jugt  li  RentiL'>  en 
18W»  a  permis  Je  i-oii-inler  la  disparilirri  d'un  cerlaln  ivnibpf  de  d'xu- 
menl?  cl  nolnnimenl  des  inatruciions  ad]-e:^i>'â  au  L'jiiriiiksaaire  du  Gou- 
vernement pai'  l'inlermëdislre  du  gënéi-Ql  coiiimandanl  l-  lu*  corpà.  1) 
ne  vous  éctiappera  pas  que  W^  r'i''*'^  dont  Ikj  objeli  it  le  mfvSe  d'envoi 
indiiToent  netlemenl  le  caraclere  uIDcle)  ne  f'Ouvalenl  eire  ronsidMVM 
eomme  la  proprlél^  uu  destinataire  el  devaient  rester  jnintis  au  dcosier. 

Je  vous  Invite  â  les  réintigrer  sanf  ii^tard  et  h  me  Taire  panenir  nvailt 
le  10  courant  le  récëpi^K'  qui  vous  sera  délivré  par  iv  GrelDer  du  Conseil. 

Vous  ne  perdrez  pa^  de  vue  que  lu  sniislracUon  ou  lu  deairuclion  da 
piMes  ou  de  pruc^lures  criminelle^  (utl  toiijtier  son  auteur  Sfius  le  coup 
de  Isrtlcle  355  du  c^xle  PCnal. 

^I^é    :  G«nâ»J  L.   AKOttt. 

Voilà  ce  que  le  commandant  Carrière  a  appelé  un  procédé 
brutal.  La  Icllre  par  laquelle  il  renvoyait  les  documents  est 
ainsi  conçue  : 

Al  CoMM«D\\T  m    lir  CORPS. 
Mon  Ct'neral, 
Vous  m'avez  transmis  une  lelire  de  M.  le  Mioislre  de  la  guerre  (Direc- 
tion du  conlenlieux  i>t  de  la  jiL'h'r  militaire)  lue  réclamanl  des  piMes  qui 
manqueraient  oti  dossier  de  l'affaire  Dreyfus. 

Je  ne  possède  ri^-n  qui  mail  paru  'u^^M-pliblc  dr  figurer  A  un  litre  quel- 
I  conque  dans  les  dossiers  de  procédure. 

Mais  j'ai  un  oeKain  nomhrc  -te  docunicnls  relatifs  h  des  questions 
latérales,  éirangers  au  tond  du  procès,  cl  ne  présentant  h  mon  avu  aucun 
intérêt.  Jai  aussi  une  note  coofidenUelle  importante  et  un  lélégraiiime. 
C«s  deu.\  dorumenis  sonl  in  contes  tablement  ma  propriété  el  J'aurais  1« 
drMI  de  le»  garder  :  néanmoins  J'ai  l'honneur  de  vous  les  adresser  vrtc 
les  sulree 

Signe  :  CAnniÈeE. 

Les  pièces  rendues  par  le  Comniandanl  Carrière  et  qu'il 
considère  comme  élanl  sa  propriété  personnelle  étaient  pour 
la  plupart  des  lellres  officielles  :  elles  comprennent  la  cor- 
respondance aver  le  parquet  du  premier  Conseil  de  Guerre 
de  Paris  pour  avoir  communication  du  dossier  de  l'enquête 
■  Ttvernier  contre  le  colonel  Du  Paly  de  Clam  :  une  autre  est 
relative  à  une  demande  que  cet  offlcier  avait  adressée,  au 
début  du  procès  de  Rennes,  au  Ministre  de  la  Guerre  en  vue 
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d'être  assisté  d'un  jurisconsulte.  Je  dois  ajouter  que  ie  Minis- 
tre de  la  Guerre,  après  avis  du  Conseil  des  Ministres,  n'avait 
pas  cru  devoir  lui  accorder  ce  qu'il  demandait  et  en  donnait 
la  raison  suivante  : 

Une  mesure  aussi  exceptionnelle  pourrait  donner  à  croire  que  j'ai  l'in- 
tention d'exerrer  une  pression  sur  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement... 

Les  autres  lettres  que  le  Commandant  Carrière  avait  cru 
pouvoir  conserver  sont  encore  :  la  copie  des  instructions  don- 
nées par  M.  Delcassé  à  M.  Paléologue,  son  délégué,  —  les 
instructions  données  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  à  son 
délégué,  le  Général  Chamoin  :  enfin,  le  télégramme  auquel 
le  Commandant  Carrière  fait  allusion  comme  particulière- 
ment important  et  qu'il  considère  comme  sa  propriété  per- 
sonnelle est  le  suivant...  Je  tiens  à  en  donner  lecture.  Mon- 
sieur le  Président,  car  il  montre  dans  quel  esprit  Tadminis- 
tration  de  la  Guerre  et  le  Général  de  Gallifïet  ont  entendu 
peser  sur  les  débats  du  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  Voici 
ce  télégramme,  du  15  août  1899,  adressé  au  Général  comman- 
dant le  corps  d'armée  : 

Communiquez  au  Commissaire  du  Gouvernement  l'instruction  qui  suit  : 

r*i'ofondément  respectueux  de  l'indépendance  des  juge?  du  Conseil  d3 
guérie  de  Rennes,  je  ne  puis  négliger,  en  ce  qui  vous  concerne,  mes  droits  P-  49 
et  mes  devoirs.  Au  moment  où  vous  allez  formuler  vos  réquisitions,  je 
vous  invite  à  vous  pénétrer  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  ô  vous 
maintenir  rigoureusement  dans  les  limites  que  cet  arrêt  vous  a  tracées. 

Signé  :  Général  de  Galuffet. 

Un  autre  télégramme  emporté  par  le  commandant  Car- 
rière montre  également  quel  a  été  le  rôle  de  Tadministra- 
lion  centrale  de  la  Guerre  dans  le  procès  de  Rennes,  c'est  le 
suivant  : 

Paris,  le  4  septembre  1899. 

En  ce  qui  concerne  la  déposition  de  M.  Czemuski  mettant  en  cause  le 
témoignage  de  personnages  étrangers,  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
dan?  l'intérêt  de  la  manifestation  publique  de  la  vérité,  devra  demander 
que  le  huis  clos  soit  limité  à  la  désignation  de  ces  personnages  étran- 
gers. 

Enfin,  Messieurs,  les  instructions  que  le  Commissaire 
du  Gouvernement  avait  cru  devoir  emporter  et  qu'il  considé- 
rait encore  comme  sa  propriété  personnelle  étaient  conte- 
nues dans  une  longue  note  qui,  dès  le  début  du  procès  de 
Rennes,  avait  été  adressée,  après  entente  avec  le  Président 
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Snscn  et  avec  le  Minisire  de  la  Justice.  airCômmissam 
ilu  Gouveniement  ;  cette  note  est  signée  du  général  de  Oal- 
liffet  ;  elle  indique  ù  son  délégué,  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement, les  points  déflnilivemeiil  tranchés  par  la  Cour 
.le  Cassation  et  elle  dicif  à  ce  magistrat  son  devoir  en  vue  de 
ne  pas  laisser  dévier  les  débats  fli. 

Dans  les  pièces  de  correspondance  avec  le  10*  corps  nous 
trouvons  encore  le  lélégramme  suivant  ; 

•  F«ris.  le  27  août  169»,  midi  a 

MuisTiiE  us  u  (.LERni:  w  Gékébal.  comnammut  le  10*  cours. 

\eulllez  luire  savoir  au  Commissaire  du  Gouveinâaient  que  ie  Urooi- 

gnage  de  du  Paty  dt  Ulam  doiL  CLre  t^latne  dans  l'iniertl  de  la  v<>rH6.  Si 

le  Usnspon  a  Hennés  de  rel  cdlcier  aupéneur  esl  rMIIemenl  impossible, 

il  y  a  ]leu  de  demandi^r  au  Fr^ïldenl  du  Conseil  de  le  laire  Inlerroger  par 

■1  roRsIoirt^, 


A  un  moment  donné,  au  cours  des  déljalâ,  le  général  de 
Gallinet  esl  étonné  de  voir  le  Commissaire  du  Gouverne- 
menl  tenir  si  peu  compte  des  instructions  qu'il  lui  a  en- 
voyées au  début,  et  il  télégraphie  au  commandant  du 
10*  corps  à  Rennes  pour  lui  demander  si  ses  inslructions  ont 
bien  été  remises.  On  lui  répond  que  oui,  qu'elles  ont  été  re- 
mises le  19  juillet  bu  Commissaire  du  Gouvernement. 

Kniln.  le  Ministre  de  la  Guerre  adresse  le  7  septem- 
bre 1899  au  Général  commandant  le  10*  corps  la  lettre  sui- 
vante : 

Mon  cher  General. 

L'BTTËt  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes  sera  rendu.  Je  crois,  un  pen 
plus  161  que  Je  ne  le  croyais.  Quel  qui]  soit,  i«l  arrtl  causera  des  r«cn- 
rulnations.  quel  qu'il  soit,  nous  devons,  nous  tous  dans  l'armte.  le  res- 
pecter el  éviter  de  le  discuter. 

Aucun  arr4t  de  la  justice  ne  peut  Être  biauié  par  l'armée,  mais  A  nos 
yMX  les  arrêts  rendus  par  d«s  juges  raititaires  doivent  paratlre,  s'il  est 
permis  de  le  dire,  plus  respectables  encore. 

Je  compte  sur  l'induence  que  vous  exercez  Justeinent  sur  vos  troupes 
pour  les  pûuËtivr  de  ce  ienllmeot. 

Slijné    :  DE    Galuftst. 

jo  Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  détails  du  pro- 
cès de  Rennes,  je  verse  ces  pièces  aux  débals  comme  complu 
ment  de  la  procédure  qui  a  été  déjà  donnée  à  la  Cour. 


(Il  Voir  aux  annexes. 
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Au  cours  de  notre  enquête  au  Ministère  de  la  Guerre,  nous 
avons  été  appelés  à  interroger  quelques  rares  témoins  ;  je 
vous  donnerai  lecture  tout  à  l'heure  de  leurs  dépositions. 
L'un  a  été  l'archiviste  Gribelin.  Je  m'empresse  de  vous  dire, 
et  c'est  mon  devoir,  que  chaque  fois  que  j'ai  pu  contrôler 
une  indication  que  m'avait  donnée  M.  Gribelin,  je  l'ai  recon- 
nue exacte  ;  c'est  aussi  avec  plaisir  que  j'ai  constaté,  par  la 
saisie  que  nous  avons  faite  des  copies  de  pièces  figurant  au 
dossier  secret,  que  la  responsabilité  de  M.  Gribelin  ne  pou- 
vait pas  être  mise  en  cause  dans  les  actes  criminels  commis 
par  ceux  qui  ont  falsifié  les  pièces  du  dossier  secret.  Il  était 
seul  à  connaître  l'existence  de  ces  copies  et  il  est  bien  cer- 
tain que,  s'il  avait  été  complice  des  faussaires,  il  aurait  fait 
disparaître  les  copies  ou  il  les  aurait  modifiées  en  les  con- 
formant aux  faux. 

Nous  avons  eu  à  rechercher  certains  documents  qui,  jus- 
qu'ici, n'avaient  pas  pu  être  produits  soit  devant  la  Cour  de 
cassation,  soit  devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  Nous 
avons  réussi  à  rétrouver  le  document  qu'on  a  appelé  le  rap- 
port Gonse-^Wattine  :  c'est  le  rapport  que  le  général  Billot 
avait  fait  établir,  le  1"  juin  1898,  par  le  général  Gonse  et 
M.  Wattine,  gendre  du  général  Billot,  qui  faisait  à  cette  épo- 
que comme  officier  de  réserve  un  stage  à  TEtat-Major  de 
Tarmée.  C'est  un  rapport  d'ensemble  sur  l'affaire  Dreyfus, 
qui  contient  comme  annexe  le  répertoire  de  tous  les  docu- 
ments secrets  existant  à  cette  époque. 

Ce  rapport,  qui  n'avait  jamais  été  produit,  était,  disait-on, 
égaré,  détruit  ;  un  incident  avait  même  été  soulevé  au  Par- 
lement par  M.  le  député  Viviani  à  l'occasion  de  sa  non-fepro- 
duction  ;  le  général  Billot  a  bien  voulu  nous  faire  parvenir  la 
copie  qui  était  restée  en  sa  possession. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  document  que  nous  n'avons  pu  re- 
trouver, c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  commentaire  du  Paty  de  . 
Clam,  rédigé  pour  les  juges  de  1894.  Je  crois.  Messieurs,  que 
la  Cour  pourra,  si  elle  le  veut,  obtenir  ce  document  :  je  me 
défie  des  documents  brûlés  ou  disparus  puisque  vous  voyez 
que  nous  avons  pu  retrouver  le  rapport  Wattine,  brûlé  et 
disparu,  prétendait-on.  Le  commentaire  du  Paty  de  Clam 
a  été  entre  les  mains  du  général  Gonse,  il  a  été  entre  les 
mains  du  général  Mercier,  il  a  été  entre  les  mains,  surtout 
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(It!  du  Faly  île  Ulain.  car  dans  des  pii^ceâ  que  je  vous  sou- 
mettrai plus  tard,  vous  verrez  que  le  commandant  Cuignet 
attire  l'attention  du  Ministre  sur  le  danger  de  ne  pas  surveil- 
1er  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  possède,  dit-il,  la  copie  des 
pièces  du  dossier  secret.  Si  du  Paty  possède  la  copie  des 
pièces  du  dossier  secret,  il  est  vraisemblable  qu'il  possède  au 
inoins  aussi  la  copie  des  pièces  qu'il  a  lui-même  établies. 

A  l'occasion  de  ce  dossier  secret,  je  dois  vous  (aire  con- 
naîlre  dans  quelles  conditions  il  a  été  constitue-.  En  me  repor- 
tant aux  débals  de  Hennés,  je  vois  au  tome  llf.  page  348  : 

M'  LAWin.  Qui  a  composé  le  dossier  secret  7 

L.E  l:ouMMtD*^T  ûLic.sBr  ide  sa  place).  C'est  moi. 

Le  cëxEral  GoNâB.  J'en  ai  consUtui  IroU  ou  quab%.  pcut-ttre  cinq  eu 
six,  depuis  1806  jusqu'à  1898.  Le  dossier  ±ecrel  a  âU  aiiiïi  cornptAlé,  Ainè- 
Uoré,  el  il  est  smvË,  de  trois  ou  quatre  pièces  dont  il  su  composait  en 
ISfNi,  t  en  posséder  une  cenlaine.  Par  conséquent  ce  dossier  a  été  complt>té 
d'une  Inçon  ^ufcp'sive  el.  après  1838,  quanti  je  l'ai  remis  a  M.  le  Miiuatre 
de  lii  winTn^.  il  j.  ''Il'  ■iii'iie  l't'nli-iiit'nl  uimplétc 

p.  &I       Et  enlln,  à  la  page  350  du  même  volume,  nous  voyoot 
le  commandant  Cuignet  dire  : 

!  Ministre  de  constituer  un  dossier  sccrel  h  partir 

.Messieurs,  je  produirai  h  la  Cour,  mais  je  ne  pourrai  le 
laire  qu'en  Cliambre  du  Conseil,  tous  ces  dossiers  secrets 
successifs.  Leur  force  probante  résulte  de  ce  qu'ils  sont 
écrits  soit  de  la  main  du  général  Gonse,  soit  de  la  main  du 
lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  soit  de  celle  du  colonel 
Henry.  Pour  me  conformer  aux  instructions  qui  m'ont  été 
données,  il  m'est  impossible  de  les  lire  en  ce  moment,  mais 
je  puis  les  analyser. 

En  analysant  ces  rapports  successifs,  j'attirerai  spéciale- 
ment l'attention  de  la  Cour  sur  les  pièces  qui  ont  paru  im- 
portantes et  notamment  sur  la  pièce  26  dite  ■•  des  chemins  de 
fer  »,  et  sur  la  pièce  267  qui  est  la  pièce  de  comparaison  pla- 
cée ft  côté  de  la  pièce  "  des  rherains  de  fer  ". 

Le  premàer  rapport  est  d'octobre  1897  :  il  est  entier  de  It 
DMin  du  général  Gonse  et  intitulé  :  <  Hordereau  dei  piéees 
uerttes  éiablitsant  la  eulpabOité  dr  iPreyfvt  en  dehors  de 
la  procédure  suivie  dtvant  le  vremier  Corueil  de  Querre  du 
Goutemement  miiitnire  de  Paris  «.  Il  n'y  est  question  ni  de 


^1 
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la  pièce  des  chemins  de  fer  ni  de  la  pièce  de  comparaison  ; 
il  n'y  est  pas  question  de  la  lettre  »  Davignon  ».  Enfin,  dans 
la  partie  qui  est  relative  aux  aveux,  comme  je  Tai  signalé 
dans  ma  précédente  déposition,  le  général  Gonse  cite  bien 
la  déclaration  du  capitaine  Lebrun-Renault,  mais  il  ne  parle 
nullement  de  sa  propre  lettre,  contemporaine  des  aveux. 

Le  dcuiième  rapport  est  de  janvier  iS98  ;  on  y  trouve 
l'écriture  du  général  Oonse,  celles  du  colonel  du  Paty  de 
Clam  et  du  commandant  Lauth  :  il  porte  le  même  titre  que 
le  précédent  :  Bordereau  des  pièces  secrètes  ct/tbUssanI  la 
culpabilité  de  Dreyfus  en  dehors  de  la  procédure  suivie  de- 
vant le  premier  Conseil  de  Guerre  «.  Il  énumère  les  mêmes 
pièces  que  le  rapport  précédent.  Toutefois,  nous  voyons  ap- 
paraître dans  ce  rapport  la  lettre  du  général  Gonse,  datée  du 
6  janvier  1895  ;  cette  lettre  est  mentionnée  dans  la  colonne 
«  observations  »,  à  côté  de  l'indication  de  la  déclaration  du 
capitaine  Lebrun-Renault,  Enlln.  dans  ce  même  rapport  une 
mention  indique  que  lous  les  faits  rapportés  dans  les  pièces 
communiquées  sont  confirmé?  par  les  déclarations  de  Val- 
carlos  au  commandant  Henry. 

Le  troisième  rapport  est  daté  de  rruirs  1S9S  :  il  est  de  l'écri- 
ture du  général  Gonse  ;  il  renferme  imiquement  des  pièces 
de  comparaison.  Il  est  intitulé  :  «  Bordereau  des  pièces  de 
comparaison  permettant  d'établir  l'authenticité  et  la  prove- 
nance des  documents  diplomatiques  relatifs  à  Dreyfus.  » 
Eh  bien,  dans  ces  pièces  de  comparaison,  en  mars  1898,  ne 
figure  encore,  ni  la  pièce  26,  ni  la  pièce  267,  qui  ne  figu- 
rent pas  non  plus  à  la  môme  date  parmi  les  pièces  accusa- 
trices. 

Le  quatrième  rapport  est  dalé  d'avril  1898  :  il  est  écrit  en 
entier  de  la  main  du  général  Gonse.  Nous  voyons  apparaître, 
pour  la  première  fois,  dans  ce  rapport  la  lettre  où  il  est  dil  : 
«  J'ai  écrit  deux  fois  à  Rome  »,  et  la  lettre  dite  «  du  petit 
poisson  "  :  vous  savez  que  ces  deux  lettre.i  ont  été  présentées 
par  Henry  pour  encadrer  son  faux.  Nous  voyons  apparaître 
pour  la  premifre  fois  la  lettre  "  Milnster  «  :  il  n'y  est  encore 
nullement  question  des  pièces  26  et  267. 

Le  cinquième  rapport  est  également  daté  à'aoril  tSSS.  il 
a  l'air  de  compléter  le  précédent  car  il  est  écrit  de  la  main  du 
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illdrai  Oonse,  el  il  est  inlilulé  :  «  Bordereau  des  lettres,  fril- 
lets,  cartes-télégrammes  adressés  par  B.  aux  attachés  milU 
p.  52  (aires...  {de  telle  puissance...)  pendant  tes  années  1890.  1S9t, 
iSOi,  i893, 1894.  1895,  18Ô6.  etc..  ».  En  réatilé,  il  ne  renferme 
que  des  pièces  de  comparaison,  comme  son  tilre  l'indique. 
La  pièce  26  apparaît  pour  la  première  fois  sous  le  n'  Il 
dans  ce  rapport,  avec  la  note  "  avril  1894  »,  et  dans  la  colonne 
i<  observations  i>,  où  on  donne  l'analyse  de  la  pièce,  on  ne 
menlionne  pas  du  tout  la  phrase  Ilnale  "  Je  vous  annonce 
que  j'aurai  l'organisation  des  chemins  de  Jer.  n  On  s'occupe 
surtout  des  copies  de  cours  :  <•  J'ai  reçu,  merci  ;  il  faut  que 
vous  copiez  etc..  »  Vous  connaissez  le  texte  de  la  pièce. 
Parmi  ces  pièces  dp  comparaison  ne  figure  pas  encore  la 
pièce  267. 

Le  sixième  rapport  est  le  rapport  Gonse-Wattine.  il  est 
daté  du  /"  juin  1S98  ;  nous  y  voyons  apparaître  sous  le  n*  58 
la  pièce  "  des  chemins  de  (er  ".  avec  la  mention  n  Reçue  en 
avril  1894  »,  et  on  souligne  que  celte  pièce  est  accusatrice 
de  Dreyfus.  Nous  y  voyons  aussi  figurer,  sous  le  n'  104.  la 
pièce  267  avec  la  mention  "  Reçue  en  avril  18fô  ». 

Je  crois,  â  cette  occasion,  Messieurs,  devoir  résumer  tous 
les  arguments  qui  ont  été  donnés  à  des  séances  précédentes, 
et  surtout  en  Chambre  du  Conseil,  au  sujet  de  la  date  exacte 
de  la  pièce  26- 

Je  prétends  établir  deux  points  :  1"  Que  la  pièce  28  a  été 
matériellement  altérée  ;  2*  Que  celle  pièce  est  de  1895  et  non 
àel894. 

Dans  le  rapport  du  Ministre  en  date  du  19  octobre  1903. 
nous  vous  disions  :  "  Je  possède  la  preuve  que  la  pièce 
a  été  réellement  écrite  le  28  mars  1895  »  ;  et.  dans  la  note  1 1. 
jointe  audit  rapport,  nous  ajoutions  :  «  cela  résulte  de  la 
découverte  de  la  copie  faite  à  l'arrivée  de  ladite  pièce,  copie 
de  la  main  de  M.  Grihelin  contenue  dans  un  bordereau  éta- 
bli le  1"  avril  1895  et  signé  du  lieulenantr^iolonel  Sandherr  «. 

I.  —  Je  dis  d'abord  que  la  pièce  26  a  été  matériellement 
altérée.  En  effet  : 

I'  La  copie  faite  par  Gribelin  porte,  en  haut,  l'indication 
'I  28  mars,  3  heures  du  soir  ».  Cette  indication  n'existe  plus 
sur  l'original  ; 


2*  L'examen  de  la  pièce,  du  filigrane  du  papier,  sa  com- 
paraison avec  des  pièces  écrites  sur  du  papier  semblable  (no- 
tamment la  pièce  267)  montrent  avec  évidence  que  ie  haut  de 
la  pièce  a  été  enlevé. 

L'altération  matérielle  de  la  pièce  26  est  donc  établie. 

II.  —  Je  vais  établir  maintenant  le  deuxième  point,  à  sa- 
voir que  la  pièce  26  est  du  28  mars  1895,  comme  la  pièce  267. 
Voici  les  arguments  que  je  puis  donner  comme  démonstra- 
tion : 

i"  M.  Gribelin  a  copié  la  pièce  26  en  1895  ;  cela  résulte  de 
la  menlton  de  sa  main  «  i"  avril  1895  »  mise  sur  la  chemise 
renfermant,  dans  le  bordereau  du  i"  avril  1895,  les  copies 
des  deux  pièces  26  et  267  du  dossier  secret  ; 

S"  Le  bordereau,  signé  Sandherr,  qui  contient  ces  pièces, 
est  du  i"  avril  1895  ;  or,  un  bordereau  transmet  tous  les 
jours  ou  tous  les  deux  jours  au  Ministre  les  pièces  arrivées 
depuis  l'établissement  du  bordereau  précédent,  cela  a  été 
constaté  par  la  délégation  de  la  Cour  qui  a  procédé  au  dé- 
pouillement de  la  série  complète  des  bordereaux  de  1893  à 
1900  qui  avait  été  mise  sous  scellés  au  Ministère  de  la  Uuerre  ; 

3'  La  pièce  267  est  du  28  mars  1893  à  6  heures  du  soir  et 
elle  a  été  communiquée  au  Ministre  le  I"  avril  1890.  Cela 
est  établi  : 

A.  —  Par  la  mention  à  l'encre  rouge  portée  au  bord  infé- 
rieur gauche  par  le  service  des  renseignements  :  »  28  mars 
1895»  ; 

B.  —  Par  la  mention  au  crayon  portée  au  bord  su|iérieur 
gauche  par  le  Service  des  renseignements  :  "  Ministre  — 
Rtal-Major  —  1"  avril  1896  »  ; 

C.  —  Enfin,  cette  pièce  267  figure,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
avec  le  n'  104  au  rapport  Wattine  avec  la  mention  •:  Reçue  i 
en  avril  1895  "  —  «  Lettre  de  B.  à  A.  relative  au  télémètre, 
signé  Alexandrine  »  ; 

^'  Comme  dernier  argument,  l'examen  du  texte  des  piè- 
ces 26  et  267  montre,  sans  contestation  possible,  qu'elles  'sont 
du  même  jour.  Voici  le  lexte  de  la  pièce  26  : 

■  38  mars,  3  heures  du  soir. 
Mon  cher, 

n'envoyer  de  suite  ce  que  vous 


nvez  Lûpié,  car  il  est  nécessaire  que  je  linisie  par.  c  que  pour  le  31  je  ilou 
*n\-^ver  h  Borne,  cl  avant  ce  temps  vous  aurez  encore  a  copier  la  parti. 
i-opi<;«  par  mol.  Je  vous  annonce  que  J'aurai  l'organlsallon  de^  ch«iiiU)i 
.le  tel 

^i;:nt.-    :  AuuusDHiNE. 

El  lu  pièce  267  est  ainsi  conçue  ; 

26  Tnars,  6  Ueures  du  s/ilr 
Je  vous  i'ue,  mon  cher  ami,  de  mVnvoyer  ce  tiue  vous  avez  coplK  Au 
lélËmètre  csi  romme  je  vous  le  dUais  iJons  la  lettre  que  mon  domesUqit 
vous  a  apporliie  aujourd'hui  a  3  heures,  j'eii  al  besoin  devant  envoyer 
le  tout  a  BoiTie  et  remarquant  que  dans  <*«  même  lemps  vous  aurez  aoss. 
a  copier  leâ  parties  qu«  j'ai  copléea  moi-même. 

SI  a  9  heures  de  demain  matin.  Charles  n'est  pas  venu,  j'enverrai  U 
mten  cliez  vous. 
Toui  a  vou_,. 

Signé   :  Alsxakdrke. 

La  ptt'ce  26  est  donc  inconlesiablernent  du  iS  mars  1895. 
.']  heures  du  soir. 


Mesâteurs,  après  avoir  communiqué  à  la  Cour  le  dossier 
secret,  j'ai  à  lui  communiquer  tout  ce  que  nous  avons  trouvé 
dans  i'Adminislraliûii  centrale  de  la  Guerre,  au  Gouverne- 
iiieiil  militaire  de  Paris  et  au  X'  Corps.  Nous  possédons,  tant 
lin  tiouverneur  militaire  de  Pari~.  que  du  général  comman- 
daiii  le  X*  Corps  d'armée,  la  déclaration  écrite  qu'il  ne  reste 
pluj.  dans  les  services  dépendant  de  ces  corps  d'armée,  au- 
cuno  pièce  relative  à  l'alTaire  Dreyfus  ;  nous  possédons  la 
môme  d(?i?laration  de  tous  les  directeurs  et  chefs  de  service 
de  l'Administration  centrale  de  la  Guerre  ;  et  enûn,  en  ter- 
minant ma  déposition,  j'aurai  l'honneur  de  vous  déclarer  au 
nom  du  Ministre  de  la  Guerre,  que  toul  a  été  communiqué 
h  la  Cour  de  Cassation. 

Messieurs,  beaucoup  des  pièces  que  je  vous  communi- 
querai vous  paraîtront  peu  importantes  :  en  réalité  c'est  par 
le  dClail  des  correspondances  intérieures  que  vous  arriverez 
&  avoir  la  vérilé  sur  beaucoup  de  points  qui  sont  restés  jus- 
qu'ici inconnus  dans  l'affaire  Dreyfu.»;. 

Je  m'empresse  de  vous  dire  que.  dans  tous  les  documents 
que  noii^  avons  trouvés,  nous  n'avons  'vu  ni  de  lettres  im- 
périales, ni  de  bordereau  annolé  :  je  vous  dirai  également 
que  dans  les  diftérenls  dossiers  secrets  comme  dans  les  rap- 
ports faits  aux  Ministres  fi  des  dates  diverses  pour  les  renseî- 


gner.  Jamais  il  n'a  été  fait  allusion  à  des  pièces  de  cette  na- 
ture et  que  rien,  dans  les  pièces  que  nous  possédons,  et  j'ai 
lu  toutes  ces  pièces,  ne  permet  d'en  supposer  l'existence. 

De  l'examen  de  tous  ces  dossiers,  la  vérité  vous  apparaî- 
tra sur  beaucoup  de  points  ;  elle  sera  souvent  Iriste,  mais 
nous  estimons  que  nous  aurons  fait  noire  devoir  et  que  nous 
aurons  honoré  l'armée  en  faisant  connaître  les  défaillances 
de  quelques  hommes  qui  ont  cherché  à  s'abriler  derrière 
l'honorabilité  inatlaquable  du  corps  d'officiers. 


Au  début  de  notre  enquête,  en  cherchant  dans  les  archi-  p.  si 
ves  du  Service  des  renseignements  les  documents  relatifs  à 
l'affaire  Dreyfus,  nous  avions  trouvé,  le  Générai  Zimmer, 
sous-chef  d'Elat-Major  de  l'armée  et  moi,  une  copie  faite  à 
la  machine  à  écrire  d'une  pièce  qui  a  été  visée  dans  la  lettre 
du  Ministre  et  qui  a  été  retenue,  je  crois  par  M.  le  Conseil- 
ler rapporteur,  comme  cas  de  revision  ;  il  s'agit  de  la  pièce 
où  il  y  a  un  P  au  lieu  d'un  D  ;  je  dois  vous  dire  que.  celte 
copie  ayant  été  trouvée  libre  dans  un  coffre-fort,  nous  avons 
craint  immédiatement,  l'officier  général  précité  et  moi,  de 
nous  voir  accusés  de  l'y  avoir  introduite  et  c'est  la  nécessité 
dans  laquelle  nous  étions  de  trouver  une  copie  authentique, 
mais  de  la  trouver  en  présence  de  témoins,  sans  soupçons 
possibles  à  notre  égard,  qui  m'a  fait  demander  à  M.  l'archi- 
viste Gribelin  s'il  n'existait  pas  une  collection  de  ces  copies. 
Et  c'est  ainsi  que,  par  M.  Gribelin,  j'ai  été  mis  sur  la  voie 
des  copies  de  tous  les  bordereaux  saisis  par  la  Cour  et  dans 
lesquelles  nous  avons  trouvé  la  pièce  dite  n  des  chemins  de 
fer  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  nous  avons  Irouvé  cette  pièce, 
nous  avons  établi,  le  Général  Zimmer  et  moi,  un  procès-ver- 
bal qui  constatait  les  conditions  dans  lesquelles  nous  l'avions 
trouvée  ;  je  verse  ce  procès-verbal  aux  débats. 

Le  29  juillet  1903.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  interrogé 
M.  Gribelin  ;  vous  verrez  par  les  questions  qu'il  lui  posait. 
quelles  étaient  nos  préoccupations  et  combien  ô  ce  moment. 
nous  étions  hantés  par  les  affirmations  produites  par  M.  Jau- 
rès &  la  tribune  sur  l'existence  du  bordereau  annolé.  Je  ver- 
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serai  aux  débals  cet  interrogatoire,  je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

Cet  interrogatoire  du  29  juillet  est  celui  dans  lequel  Gri- 
belin,  spontanément,  a  fait  au  Ministre  de  la  Guerre  une  dé- 
claration dont  la  copie  a  été  jointe  au  rapport  du  Ministre 
du  19  octobre  dernier  : 

Voici  l'interrogatoire  : 

i9  ]UUIe[  1903. 
(d'Arco).  La  noie  à  l'appui  cst- 

BipoTtMe.  Déclare  ne  plus  se  rappeler. 

l>.  AWez-vous  coUallanné  ces  copies  avec  les  originaux  des  Cours 
salstsT  Pour  quels  motUs  avez-vous  inscril  une  conslaisUon  dont  l'iitexac- 
Lilude  élAil  faulle  6  vârillerT 

B.  Jure  sur  i'IiMnneur  que  dans  les  Cours  saisis  chez  I>reylus  ei  dont 
le  recolemenl  a  clé  (ail  au  Cabinel  du  Ministre  par  le  Colonel  du  Paty. 
M.  Gribelin,  Madame  Dreyfus  et  $b  ni^re,  il  ne  manquait  pas  de  feuilles. 

D  Cbam- 

R.  Bordereau  lall  par  du  Paly  de  Clam.  Le  pli  a  êlt  lait  par  Sandtaeir 
ou  du  Psly.  Cinq  places.  M^nenlo  de  du  Paty,  Pouvait  voir  ce  qu'il  y  avait 
dans  le  pli.  et  ne  l'a  pas  reB&rdd. 

V  Un  bordereau  annoW  pour  un  souverain  étranger  faisall-il  partie 
de  ces  pttixa  I 

H.  Ne  se  souvient  pas  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'inscrit  sur  la  marge 
du  bordereau.  Ne  dll  pas  oui,  ne  du  pas  non,  mais  penche  pour  la  néga- 
tive. 

i'  A  quelle  date  le  bordereau  a-t-il  élé  fall  T 

H.  Ne  sait  pas. 
p  M       "■  '^^  '^^  *'  1"'  "  ^"f'"  ■*"*  operïllon  T 

R.  Ne  sait  pfts  s'il  a  «té  lait  par  Dreyfus.  Ce  bordereau  n'a  paa  été  Wt 
par  Urayfus.  mais  les  pièces  ont  passe  par  lui. 

..D   Où  M  trouve  actuellement  le  bordereau? 
H   Ne  sait  pas  où  11  se  trouve. 
y  Oui  a  fait  le  taux  Henry  T 

n.  Ne  sait  pas.  Le  commandant  L,aiitb  a  eu  la  tau\  Henry  en  mains 
pour  le  photograpbler 

J'   Si  C'est  Henry  comment  vous  expliquer- vous  sa  maladreue  T 

H.  Ne  se  l'explique  pas. 

O.  Quel  autre  faux  s  tait  Henry  a  vt 
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D.  Qu*a-t-on  fait  faire  à  Lemercier-Picard  ? 

H.  Soupçonne  qu'on  lui  a  fait  faire  le  faux. 

U.  S'est-il  tué  «à  votre  avis/ 

R.  Croit  qu'il  a  été  pendu. 

0*  Quelle  était  la  dame  voilée? 

li.  Croit  que  c'est  M-  du  Paty. 

?•  Qui  a  écrit  le  télégramme  Spéranza? 

R.  L'impute  u  du  Paty. 

l).  Qui  l'a  porté  à  la  poste  Y 

R.  Ne  sait  pas. 

D.  Qui  a  fait  le  télégramme  Blanche? 
H,  Henry  et  du  Paty. 

8*  Qui  a  gratté  le  petit  bleu  el  récrit  l'adresse? 

H.  Trois  personnes  sont  soupçonnées  :  Picquart,  Henry,  Lauth  par 
ordre  de  grade,  et  il  n'incrimine  pas  Picquart  aujourd'hui. 

0'  Quel  a  été  le  rôle  du  commandant  Lauth  dans  les  conciliabules  avec 
Eslerhazy  ? 

H.  C'est  Henry,  du  Paty  et  Gribelin  qui  y  ont  été  mêlés.  11  ne  pense 
pas  que  Lauth  y  ait  pris  part. 

Cuignet  se  lave  les  mains  du  sang  d'Henry  dans  le  dolman  du  colonel 
du  Paty.  Le  commandant  Cuignet  voulait  toujours  prouver  que  du  Paty 
avait  beaucoup  d'influence  sur  Henry,  et  il  citait  à  l'appui  quon  faisait, 
cli€z  M-  du  Paty,  beaucoup  d'avances  à  M-  Henry,  ce  qui  était  faux. 

10'  La  photographie  représentant  Picquart  avec  Schwartzkoppen  a-t- 
elle  existé? 

R.  Sait  qu'elle  a  existé. 

D.  Qui  l'avait  faite?  p.  56 

R.  Ne  sait  pas. 

D.  Quelles  autres  photographies? 
R.  Ne  sait  pas. 

Il*  Qui  a  endoctriné  Savignaud? 
R.  C'est  Henry. 

l).  Est-ce  le  capitaine  Junck  qui  a  été  le  voir  en  province? 

/î.  11  a  été  le  voir  par  ordre  de  Cavaignac,  avec  Desvernine,  Commis- 
saire spécial. 

D.  Avec  qui...  le  capitaine  de  Lavil? 

R.  De   Lavit,  oui. 

12*  Qui  a  remis  le  document  libérateur  à  Esterhazy? 

R.  Henry  ou  du  Paty,  plutôt  Henry. 
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D.  Quel  était  ce  document  7 

n.  Une   photographie  de  la  lettre  «   ce  canaille  de  D...    ». 

13*  Que  connaissez-vous  des  mobiles  du  suicide  d'Henry?  Qw,  «  st  all<^ 
le  voir  au  Mont-Valérien  ? 

H.  Gribelin,  après  sa  luurt,  sur  sa  demande 

U.  Dans  quel  but  Junck  y  est-il  allé  ? 

/?.  Junck  a  également  demandé  à  y  aller. 

14*  Comment  a-t-on  connu  Cz<rnuski? 
B.  N  en  sait  rien. 

D.  Qui  a  été  en  rapports  avec  lui  An  mai  1896  ? 
n.  N'en  sait  rien. 

U.  Qui  lui  a  demandé  son  témoignage? 
R.  .N'en  sait  rien. 

D.  N'est-ce  pas  PrzyboruusKi,  agent  de  S.  S.  qui  l'a  indiqué? 
/?.  Ne  le  connaît  pas... 

Suivent  des  détails  sur  la  façon  dont  a  été  saisie  la  cor- 
respondance de  Picquarl,  puis  Gribelin  ajoute  :) 

Il  u  la  conviction  que  Dreyfus  est  l'homme  qui  a  livré  les  documents. 
n  croit  que  Tauteur  de  la  lettre  à  encre  sympathique  adressée  t  LR*?y- 
fus,  lie  du  Diable,  est  du  Paty. 
..       Il  s'est  trompé  dans  la  noie  qu'il  a  rédigée  au  sujet  de  l'arUcle  de 
^'       l'Eclair  et  dans  laquelle  il  a  conclu  qu'elle  émane  de  Picquart... 

(Et  alors,  la  déclaration  dont  vous  avez  copie  :) 

Pendant  Tenquéte  d'Esterhazy,  &  la  suite  de  laquelle  Picquafi  est  passé 
au  Conseil  d'enquête,  le  colonel  Henry  dit  à  Gribelin  :  «  Vous  allez  perler 
tel  dossier  au  général  de  Pellieux  en  déclarant  que  c*est  celui  que  ^  ^us 
avez  donné  autrefois  À  Picquart  et  qu'il  aurait  montré  h  Leblois  »  ;  œ 
dernier  ne  contenait  que  des  pièces  banales  ;  celui  qu'Henry  voulait  faire 
porter  contenait  des  pièces  secrètes.  Gribelin  n%  pas  voulu  et  a  été 
puni. 

Signé  :  Général  André,  GrobST 

u  Le  30  juillet  1903  M.  Gribelin  adresse  au  Ministre  la 
Note  suivante  : 

Bordertau.  —  A  son  arrivée  au  Service  des  renseignemeats  et  plus 
tard,  lorsque  j'oi  eu  l'occasion  de  le  revoir,  le  bordereau,  à  ce  que  je 
crois,  ne  portait  pas  d'indication  marginale. 

S'il  en  était  autrement,  ce  que,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas,  ces  annota- 
Uons  seraient  forcément  de  la  même  écriture  que  ^'cîle  du  corps  du  docu- 
ment. 
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S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  experts  ou  les  autres  personnes  qui  se  sont 
occupées  (Je  cette  pièce,  et  moi  tout  le  premier,  n'aurions  pas  manqué  de 
relever  celte  importante  particularité. 

Je  dois  ajouter  qu*il  n  est  pas  ù  ma  connaissance  qu'un  document  an- 
noté de  la  main  d'un  souverain  étranger  soit  parvenu  au  Service  des 
renseignements  lorsque  j'y  étais  employé  ;  si  j'avais  vu  une  pièce  de 
cette  importance  ou  si  seulement  jen  avais  entendu  parler,  je  m'en 
souviendrais. 

Si  l'on  déclare  que  ce  document  existe  et  qu'il  est  parvenu  par  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  voie  ordinaire,  je  m'inscris  en  faux  contre  son 
authenticité. 

Dossier  secret.  —  Je  ne  connais  qu'un  seul  dossier  secret,  celui  que  j'ai 
remis  autrefois  au  lieutenant-colonel  Picquart  et  dont  je  ne  saurais  décrire 
le  contenu  ;  mais  je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  deuxième  dossier  secret, 
dont  le  lieutenant-colonel  Henry  a  entretenu  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
à  Tune  des  audiences  du  procès  Zola. 

Ouverture  des  lettres  du  lieutenant-colonel  Picquart,  fin  1896.  —  A  ce 
moment,  etc. 

Falsilication  du  petit  bleu.  —  En  faisant  appel  à-  mes  souvenirs,  je  crois 
me  rappeler  que  la  falsification  du  petit  bleu  a  été  découverte  au  moment 
de  la  première  instruction  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart.  S'il  en 
était  ainsi,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  à  la  liste  des  personnes  que  j*ai  dési- 
gnées comme  ayant  eu  celte  pièce  entre  les  mams  ei  comme  pouvant 
l'avoir  falsifiée,  le  commandant  Cuignet,  qui  a  détenu  ce  document  entre 
le  moment  où  il  est  sorti  du  service  des  renseignements  et  celui  où  il  a 
été  remis  au  rapporteur. 

Cours  de  lécole  de  guerre.  —  J'aurais  besoin  de  revuir  le^  pièces  ayant 
trait  à  cette  affaire  afin  de  déterminer,  si  possible,  l'auteur  de  la  minute  de 
la  note  écrite  de  ma  main. 

Signé  :  Gribbun. 

Voici,  Messieurs,  rinterrogaloire  du  commandant  Pauffin  p.  58 
de  Saint-Morel,  daté  du  31  juillet  1903  : 

D.  Qu'êtes- vous  allé  dire  ou  montrer  &  Bochefort  ? 

R.  A  été  voir  Drumont  d'abord,  le  15  ou  le  16  novembre  1897,  puis 
Rochefort  pour  empêcher  les  attaques  contre  de  Boisdeffre,  lui  a  dit  : 
>  l'Etat-Major  a  la  coovicUon  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  »  Vlntrunsigeant 
n'attaquait  pas  l'Etat-Major  avant  cette  date. 

D.  Ete&>vous  aUé  à  la  même  époque  montrer  à  d'autres  personnes  des 
preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  7 

R.  N*est  pas  au  courant  de  l'affaire  mais  a  toujours  entendu  dire  autour 
de  lui  qu'il  existait  des  preuves  convaincantes.  Ône  fois,  dans  le  bureau 
du  général  Gonse,  on  leur  a  montré,  à  lui  et  au  général  DeJanne.  une 
pièce  portant  le  nom  de  Dreyfus,  ou  l'abréviation. 

D.  En  dehors  des  communications  ci-dessus,  avez- vous  été  chargé  de 
faire  d'autres  communications  à  la  Presse,  notamment  en  1898,  au  moment 
de  la  découverte  du  petit  bleu  ?  A  quels  journaux  T 

R.  N'a  jamais  été  chargé  de  faire  de  communications  à  la  Presse. 


R.  CunnaiSEaiil  Deiinety  qui  avait  des  accointances  avec  J'Jfcloir.  a 
cherché  à  savoir  de  lui  igui  it^noil  ïHclair  an  courant.  ,\'a  Jamais  rien  pu 
obtenir.  C'est  le  général  (le  Bols<leffre  qui  l'avoii  chargé  de  cette  inlistun. 

0.  Qui  a  remis  le  documeni  libérateur  à  Eslerhaiy: 
il.  iNest  Jamais  entré  en  relouons  avec  Eslerhazy.  C'est  M.  Deveile  «ïUi 
le  lui  0  montré,  ft  une  audience  du  procès  Zola.  Lui  aurait  dit  :  bon  cou- 


Eii  a  entendu  parler  puuj-  la  première  fois  chex  le  gênerai  de  BolsUettr* 
qui  apporluit  le  laux.  llirschauer  était  la.  Le  lendemain,  le  générât  luj  dit: 
"  HIrschauer  dll  aussi  que  cesl  un  laux.  ■ 

D.  Dans  toutes  to!>  diimanlie»  nvei-vous  agi  de  votre  propre  motm- 
mentT  Si  oui,  pourquoi!  Dans  quel  butT  Si  non,  sur  quel  ordre,  constO 
ou  Indication  T 

R.  Le  général  de  Solsdelire  ayant  manitesté  son  mécontentemenl  d'un 
article  de  la  Libre  Parole  oii  il  était  accuse  de  faire  passer  des  pièces 
contre  Eslerhazy,  le  commandant  t^ufrin  lui  s  dtt  qu'il  allait  trouver  dM 
journalistes, 

D.  Connaissez- vous  per«i  innelleinen 
des  événements  qui  ont  accompatiiie 
jou6...  r 

R.  Ne  le  connaissali  pas  avant  de  le  voir  chez  le  général  de  8nisd«ttre  ; 
ne  l'a  Jamais  vu  en  delior^,  Uulsc  ne  lui  a  jamais  parte  de  l'alTaire  Drey- 
fus, Les  offlclers  d'ordonnance  n'étaient  pas  plus  en  rapports  que  lui. 

îl  déclare  avoir  dit  tout  ce  quil  sait  sur  l'affaire  Dreyfus  et  stgiK, 
P-  *  le  31  Juillet  1003,  Pauflln  de  Saint-Morel. 

Et  enûn,  le  I"  aoâL  dans  une  deuxiËme  visite  faite  au 
Ministre,  le  commandant  Pauffln  de  Sainl-Morel  est  venu 
préciser  certaines  de  ses  déclarations  précédenles  : 

Il   Textuellement  ce  qu'il  a  dit  a  Drumont  el  à  BochelortT 

H.  Ce  matin,  vous  avez  attaqué  le  général  de  Bolsdeflre  en  l'acctiunt. 
Or,  l'Elat-MaJor  a  conviction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  de  rimposri- 
tilllté  de  lui  Bubstituer  BelerhazyT 

Réponse  de  Drumont  :  puisque  vous  nie  le  dites,  c'est  bien,  je  vais 
arrêter 

A  dil  a  ftochetorl  :  On  ne  peut  pas  subaUtuer  Eslerhaiy  puisque  rElat> 
Major  a  des  prei'vA  de  la  ruipeblllté  de  Dreyfus 

D.  A  quelle  date  de  Bolsdeffre  a-l-Il  parlé  du  taux  Henrjr  ? 

R.  Le  jour  même  où  li  a  été  découvert. 


s  plus  rien.  A  pensé  ;  Il  faut  faire  la  révision.  A  l'Impres- 


aa 
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sion  que  cet  avis  était  partagé  par  de  Boisdeffre.  Boisdeffre  a  dit  un  cer- 
tain jour  :  Si  je  pouvais  avoir  un  doute  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  je 
serais  le  premier  à  demander  la  révision. 

Le  général  de  Boisdeffre  a  eu  la  pensée,  au  moment  où  on  a  appris 
que  Scheurer-Kestner  avait  des  doutes,  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  soumettre 
le  dossier  à  lui  et  à  des  personnages  de  situation  analogue. 

Signé  :  Général  André,  Pauffin  de  Saint-Morkl. 

Le  29  août,  nous  avons  une  autre  déclaration  de  M.  Gri- 
belin  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  29  août  1903. 

Il  a  été  établi  que  le  bordereau  était  arrivé  au  Service  des  renseigne- 
ments vers  les  premiers  jours  du  mois  d'août  1894. 

Ce  document  a  été  attribué  au  capitaine  d'artillerie  Drejrfus,  stagiaire 
h  TEtat-Major  de  l'armée,  à  la  suite  de  recherches  faites  à  ce  sujet  dans 
les  diverses  Directions  du  Ministère  de  la  guerre.  N'ayant  pas  été  mêlé 
aux  recherches  en  question,  je  ne  sais  pas  comment  elles  ont  été  con- 
duites. Je  crois  cependant  me  rappeler  que  c'était  la  Direction  de  l'artillerie 
qui  a  signalé  le  capitaine  Dresrfus  comme  pouvant  être  l'auteur  du  borde- 
renu.  d'après  la  similitude  des  écritures. 

Il  avait  été  admis  comme  évident  que  le  bordereau,  en  raison  de  sa 
teneur,  ne  pouvait  émaner  que  d'un  officier  du  service  d'Etat-Major  appar- 
tenant à  l'arme  de  l'artillerie,  mais  je  ne  me  rappelle  pas.  si  jamais  je  l'ai 
su,  qui  a  suggéré  cette  idée. 

Les  avis  ont  toujours  été  partagés  au  sujet  de  l'époque  à  laquelle  ce 
bordereau  aurait  été  écrit.  On  a  peut-être  trop  tenu  compte  des  besoins 
de  la  cause  pour  fixer  cette  date. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  légale  est  que  le  bordereau  est  de  Dreyfus. 

En  fait,  il  existe  un  désaccord  à  ce  sujet  non  seulement  entre  les  par- 
tisans de  Dreyfus  et  ses  arcusateurs,  mais  même  parmi  ces  derniers. 

Un  certain  nombre  de  ceux-ci,  et  j'ai  été  un  des  premiers  à  émettre  cette 
opinion  en  1898,  estiment  que  des  relations  directes  entre  Dreyfus  et 
Schwartzkoppen  n'ayant  pas  été  démontrées,  il  n'est  guère  admissible  que 
Dreyfus  lui  ait  écrit  la  lettre  connue  sous  le  nom  de  bordereau.  La  teneur  p.  60 
de  ce  document  indique,  en  effet,  que  son  auteur  avait  des  relations  sui- 
vies avec  le  destinataire,  destinataire  qui,  selon  moi,  n'est  autre  que 
Schwartzkoppen . 

Si  de  ce  qui  précède  on  tirait  les  conclusions  que,  le  bordereau  n'étant 
pas  de  Dreyfus,  l'accusation  portée  contre  lui  devient  nulle,  et  doit  re- 
tomber tout  entière  sur  le  commandant  en  réforme  Esterhazy,  indiqué 
comme  étant  l'auteur  de  ce  t)ordereau,  bien  qu'un  conseil  de  guerre  l'ait 
acquitté  de  ce  chef,  j'objecterais  : 

«  Qu'en  admettant  comme  hypothèse  qu*Esterhazy  ait  écrit  le  borde- 
reau, il  n'en  resterait  pas  moins  pour  ce  dernier  l'impossibilité  ofi  il  étaft 
de  se  procurer  directement  les  renseignements  ou  les  documents  énumérés 
au  bordereau  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  rechercher  le  pourvoyeur  d'Es- 
terhazy. 

On  n'a  pas  établi,  que  je  sache,  que  Dreyfus  avait  des  relations  avec 
Esterhazy  ;  il  est  cependant  fort  probable  qu'ils  se  connaissaient. 

D'après  des  renseijmements  qui  m'ont  ^  fournis  par  un  agent  du 
Service  des  renseignements,  mais  dont  je  ne  garantis  pas  l'authenticité, 
n'ayant  pu  les  faire  contrôler,  Dreyfus  et  Esterhazy  se  seraient  rencon- 
tré.«*  dans  \me  maison  de  débauche  de  la  rue  de  Provence.  Leurs  mœurs. 


telles  gu'eilec  sont  cnuiues  et  avertes.  donnent  quelque  cr«aii&'  n  et» 
renseignements.  Mais  i)  a  été  prouvé  qu'Esterbazy  connaissait  assez  intl 
liiemeiit  un  officier  tic  resene  du  serwoe  de  l'Etat-MaJor.  oFticier  de  lar- 
mec  oclive  dénnssionnaire,  M.  WeiJ,  qui  a  longtemps  servi  a  J'étai-inajor 
liu  générât  Saussit-r  •-!  dont  la  réputation  â  plusieurs  points  de  vue  nt 
tluuteuse  (Il  esisU.  eii  lou?  les  cas  il  a  existé  un  dossier  le  r^niyniam 
ttu  Senrk'e  des  renseignements: 

Ce  Weil.  qui  s'intére.-sall  lieautoup  au\  ihose»  mllil&ires,  plus  peut-être 
()u'll  ne  convenait,  a  puriaileineni  pu  se  procurer  auprès  de  Oreyius  les 
i-eiiselgnements  el  documenls  iiiuinén^j  au  bordereau  et  les  avoir  remis  ft 
B.-lerliBzy.  qui  lour  auiait  donné  la  desUnatlon  tjue  Ion  sait. 

11  n'a  jamais  fté  démenti,  a  ma  connaissani;e,  que  Weil  el  Drevius  se 
coiiriBis&atent.  Weil,  dont  le  nom  a  souvent  Ole  pruiiQjicé  en  Igb'-iv.iï,  ne 
pariill  pas  avoir  C1Ë  inquieie  n  ce  sujet:  il  y  a^uil  lependant  la  une  pi>le 
inieressante  a  suivre. 

Un  peul  se  demander  pourquoi  on  u  i  |)arge  a  lond  sur  EsUrbaTy.  a 
bon  droil,  }en  conviens,  «t  pourquoi  un  a  laissé  WelJ  tranquille. 

En  tous  les  cas.  il  n'apparaît  pas  >.^iniiie  impossible  a  prwn  que  Drey- 
lus  ait  été  le  pouri-oyeur  de  VKeil,  V.ei\  telui  d'Esterhazy.  et  Ëstcrbazy  le 
It>urnisseur  de  Schwarlïkoppen. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'une  hypothèse,  expusee  aussi  sommairement 
que  possible  :  je  ne  possède  aucune  preuve  matérfelle  dtâ  fuits  qnl  pour- 
raient justifier  celte  hypoihese.  majs  je  penre  qu'il  u'étoil  pas  $an'  inté- 
rêt de  l'eNposer, 

Je  lavais  indkrué,  d^s  1W8,  bu  commandant  Cuignel  su  cours  dune 
ronversallon  ;  il  n'avait  pas  partagé  &  ce  moment  ma  manière  de  vùlp.  Il 
parull  que.  ili'puis.  il  a  changé  d'avfs. 

Sign><  :  GnOBUif. 

Au  cours  de  mes  recherches,  au  Service  des  renseigne* 
menls,  je  devais  êlre  amené  naturellement  à  rechercher 
quelles  photographies  avaient  pu  être  laites  des  documents 
versés  au  dossier  secret  ;  je  ne  pouvais  pas  oublier  que  c'était 
par  la  découverte  du  cliché  du  petit  bleu  qu'on  avait  été  mis 
sur  (a  trace  des  falnillcations  de  celle  pièce  ;  me  trouvant  en 
présence  de  pièces  falsifiées,  je  devais  évidemment  chercher 
à  trouver  les  clichés  qui  en  avaient  été  faits  autrefois.  J'ai 
fait.  Messieurs,  tout  de  suite  une  constatation  grave. 

Au  cours  de  mes  recherches,  je  me  suis  aperçu  que  la 
plupart  des  clichés  avaient  été  détruits  et  voici  &  cet  égard 
deux  déclarations  que  je  verse  aux  débats  ;  l'une  est  faite  par 
te  sieur  Bohnhoitzer.  employé  actuellement  à.  l'atelier  de  pho- 
tographie, elle  est  du  27  octobre  1903.  Il  raconte  dans  quelles 
conditions  il  a  été  employé  au  Service  de  la  photographie, 
et  comment,  en  le  mettant  au  courant.  Darly,  c'est-à-dire  ie 
garçon  qui  était  son  prédécesseur,  lui  avait  fait  des  recom> 
mandations  : 


1.0  offlcten  el  Daiiy  m*OBt  rcoommandé  entre  autres  de  loojcnin  Uen 
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ranjfer  et  conserver  tous  les  clichés.  Darly  m»  '.-it  qu'il  n'avait  reçu 
qu  une  seule  foi>  l'ordre  d'en  détruire.  Je  n'avais  pas  eu  connaissance  de 
cette  opération,  faite  ù  une  époque  où  je  n'étais  jamais  allé  à  l'atelier  de 
photographie  ;  mais  je  crois  me  rappeler,  d'après  ce  que  m'a  dit  Darly 
en  me  parlant  de  cela,  que  c'était  vers  le  mois  de  septembre  1898,  et 
que  les  clichés  à  détruire  avaient  été  désignés  par  MM.  les  capitaines  Ma- 
reschal  et  Junck.  Depuis  mon  entrée  à  l'atelier,  aucune  destruction  de 
clichés  n'a  été  faite. 

Signé  :  Bohnholtzer. 

Voici  la  déclaration  de  Darly,  gardien  du  bureau,  à  la 
date  du  27  octobre  1903  : 

Je  suis  entré  au  service  de  la  Section  en  janvier  1897,  venant  du  qua- 
trième bureau  de  l'Etat-Major  de  l'armée. 

A  cette  époque,  la  photographie  était  faite  par  Tadjudant  Lorimier; 
mais  celui-ci,  devenu  malade,  a  dû  quitter  son  travail  dans  la  semaine  de 
P&ques  de  l'année  1896.  Le  travail  photographique  a  été  fait  alors  par  les 
officiers  du  bureau,  capitaines  Junck,  Mareschal,  Fritsch  qui  m'ont  bientôt 
exercé  à  les  aider. 

Tous  les  clichés  étaient  ran^^'és  et  conservés  mais,  dans  cette  même  an- 
née 1898,  j'ai  été  chargé  par  ces  Messieurs  de  détruire  un  lot  d'environ 
150  clichés  qu'ils  m'avaient  désignés  après  les  avoir  triés. 

Je  ne  puis  préc^Sser  la  date  de  cette  opération  ;  il  me  semble  cependant 
que  cest  en  septembre.  En  tous  cas,  je  me  souviens  qu'il  faisait  chaud 
à  l'atelier  car  l'eau  où  baignaient  les  clichés  était  attiédie  par  la  tempé- 
rature. J'ai  gratté  ces  clichés...  etc.  » 

Signé  :  Darly. 

Messieurs,  si  on  se  dit  qu'Henry  s'est  suicidé  le  31  août 
1898  et  que  c'est  au  cours  de  septembre  que  deux  officiers, 
Mareschal  et  Junck,  donnent  l'ordre  de  détruire  des  clichés, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  comme  un  fait  grave 
que  des  officiers,  dans  une  période  aussi  troublée  que  celle 
où  on  venait  de  découvrir  le  faux  Henry,  aient  pris  sur  eux 
de  faire  détruire  des  clichés,  alors  que  rien  n'imposait  cette 
destruction,  alors  que  les  locaux  sont  largement  suffisants 
pour  garder  les  clichés  vingt  ans  s'il  le  faut,  alors  que  des 
clichés  n'ont  jamais  été  détruits  avant  et  jamais  depuis  ;  on 
peut  se  demander  quel  mobile  les  a  poussés  à  agir  ainsi.  H 
leur  appartiendra  de  faire  connaître  leurs  raisons^,  s'ils  en 
ont,  au  cours  de  l'enquête. 


La  lettre  suivante  m'a  été  adressée  personnellement,  elle 
est  datée  de  Bruxelles,  10  décembre  1903  ;  elle  est  signée  de 
M.  Mathieu,  employé  à  l'Office  spécial  des  recherches,  51,  rue 
de  Laeken,  à  l^uxelles. 


7ê  verserai  celle  lettre  aux  débats.  Je  T'aurais  négligée, 
comme  bien  d'aulres  lettres  qui  nous  ont  été  adressées  au 
cours  de  cette  enquête,  si  certains  points  qui  y  sont  visés 
ne  m'avaipnl  amené  h  faire  une  constatation  importante  : 

Bruxelles,  lu  deoenibre  IBOS. 

A  MOXSl£tJII   1£  CAPTTHUE  TaHCK.    AI'    MlKlSIÊHE  DE  U  ùltltHE.  A   PARIS. 

J'ai  rtionneur  Ue  vous  udrcssur  un  renseignement  qui  pourra  Sire  Utile 
p.  63  ^  l'enquite  que  vous  poursuivez  relaiivemenL  n  l'aBaire  Dieyius;  il  esi 
i-elQlil  au  payement  de  la  somme  de  iO.OûO  Iranca  payée  a  CierauskI  pour 
Mil  témoignage  devant  ii-  U>nsetl  tUt  guerre  qui  Jugeait  Dreyfus. 

Un  n'a  saiia  doute  pas  trouvé  le  reçu  dudlt  (^muski  car  ceit«  somme 
ne  lui  a  pas  ëlé  remise  directement,  mais  par  l'intermédiaire  de  MattUlde 
Baumler  ;  le  reçu  doit  se  trouver  au  nom  de  cette  femme. 

Matliilde  «tait  a  ce  momeni  à  Urii.\elles.  elle  fréquenlalt  ta  brasserie 
allemande  Muhlbauer,  rue  des  Foss<ïs-aux- Loups.  12.  Je  lai  fort  bien  con- 
nue û  ceJte  époque  ainsi  que  çon  amant,  l'ex-olflcjer  prtisslen  Wessel  ; 
c'est  par  eus  que  j'ai  élâ  mis  eu  reluliuiis  avec  M.  Tomps.  que  j'ai  servi 
jusqu'au  Jour  où  11  a  quitté  sa  fonction  k  la  Sûreté  géniirale  pour  alRr 
prendre  son  poste  de  rommissaire  central  A  Dijon  ou  a  Orléans. 

Lorsque  Mathllde  a  reçu  les  vingt  mille  francs,  elle  les  a  tait  voir  & 
plusieurs  reprises,  à  la  brasserie  Muhlbauer.  en  les  retirant  de  son  cor- 
sage. Ca  lait  est  crinnriu  de  plusieurs  témoins  et  notamment  des  garçons 
de  In  bi-as»ene. 

Bile  a  remis  mille  Irancs  a  Frziborowski.  un  laiseur.  faisant  partie  de 
la  bande  cosniopotlle  el  qui  est  allé  ù  Spa  (hAlel  de  Flandre)  et  ù  Uégf 
(hAtel  Morennel  en  y  laissant  des  malJes  ou  valises  qui  .'<ini  encore  en 
souffrance  :  pui<  il  a  été  ensuite  et  11  est  encore  1res  probablement  &  Mce. 
où  II  Q  élé  employé  comme  indicateur  sous  les  ordres  du  commissaire 
central  de  Nice  :  tt  doit  y  rendre  des  serx-ices.  connaissant  tous  les  cosmo- 
polites interlopes 

Quant  a  Cïemushi,  tl  n'a  louché  que  huit  à  dix  mille  francs  eu  lieu 
de  vingt  mille  francs.  Malhilde  ayant  gardé  ia  grosse  part  pour  elle.  Il 
a  élé  peu  après  expulsé  et  esl  parll  on  MongrIc.I 

Si  ces  faits,  qui  peuvent  être  facilement  contrôlés  par  plusieura  lé- 
molgaage  peuvent  inlâresser  la  commission  d'enquête,  )e  me  tiens  à 
votre  disposition  pour  le  prouver. 

Veuillez  agréer,  etc  ,, 

Signe  :  Matbku. 
(employa  h  l'Oflloe  spécial  des  recberdiea, 
M.  rue  Lseken,  (t  BruxeUes.) 

Messieurs,  j'aurais  négligé  cette  lettre  si.  ayant  eu  à  me 
reporter  aux  registres  de  comptabilité  qui  vous  ont  été  sou- 
mis à  propos  de  l'afTaire  Valcarlos,  je  n'avais  fait  une  consta- 
tation grave,  Je  suis  obligé  de  me  montrer  très  réservé,  mais 
je  dois  vous  dire  que  j'ai  constaté  la  sortie,  à  la  date  du 
16  août  1809,  d'une  somme  de  25.000  franco.  C'est  une  dé- 
pense considérable  et  1res  rare  dan?  le  service,  et  il  m'a  sem- 
blé... je  dis  .  semblé,  ce  n'est  qu'une  opinion  personnelle. 


h 


^^ 
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que  les  documents  que  Ton  m'a  présentés  comme  ayant  été 
livrés  étaient  loin  de  valoir  un  prix  aussi  élevé.  Vous  aurez 
je  crois  à  entendre  à  ce  sujet  le  capitaine  Maréchal,  qui  a 
été  accusé  d'être  Tauteur  des  négociations  avec  Czernuski. 


Au  cours  de  Tenquête,  en  examinant  les  documents  con- 
tenus dans  les  seize  cartonniers  au  dépouillement  desquels 
une  délégation  de  la  Cour  a  procédé,  j'avais  trouvé  une 
carte  de  visite  au  nom  d'une  haute  personnalité  de  la  société 
italienne,  portant  une  annotation  en  italien  dont  }e  vais  vous 
donner  la  traduction  ;  cette  traduction  a  été  faite  au  service, 
j'ai  trouvé  la  carte  et  la  traduction  épinglée^  ensemble,  mais 
le  service  a  mis  cette  annotation  :  Reçue  en  décembre  1894  : 

Très  cher  Ambassadeur. 

Les  journaux  disent  que  le  capilaine  Dreyfus  aurait  vendu  les  docu- 
ments à  un  Italien  ;  on  m'assure,  d'autre  part,  qu'ils  auraient  été  vendus 
à  un  allemand,  Schwarlzhoff  (?).  Si  cela  est  exact,  ne  pourrait-on  pas 
faire  un  démenti? 

Messieurs,  cette  pièce  doit  être  rapprochée  du  fameux  ^' 
télégramme  du  2  novembre  et  aussi  de  deux  pièces  que  vous 
avez  vues  au  dossier  secret,  qui  sont  les  rapports  adressés  à 
cette  date  par  l'agent  B.  à  son  chef...  Je  ne  verse  pas  cette 
pièce  aux  débats  :  nous  la  laisserons  au  dossier  secret,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  pièces  analogues. 


Au  cours  des  témoignages  reçus  à  Rennes,  je  dois  signa- 
ler à  la  Cour  les  tentatives  qui  auraient  été  faites  pour  in- 
fluencer, ou  tout  au  moins  pour  modifier  la  déclaration  du 
capitaine  de  Pouydraguin.  Vous  avez  vu  au  dossier  secret 
les  deux  déclarations  de  cet  officier  ;  une  troisième  déclara- 
tion du  capitaine  de  Pouydraguin  reproduit,  en  l'atténuant, 
sa  deuxième  déclaration  ;  elle  a  été  versée  aux  débats  de 
Rennes  par  le  général  Mercier  au  cours  de  sa  déposition.  Je 
crois  que  la  Cour  aurait  intérêt  à  entendre  le  capitaine  de 
Pouydraguin  et  à  lui  demander  dans  quelles  conditions  et 
sur  l'invitation  de  qui  il  a  été  amené  à  donner  au  général 
Mercier  la  pièce  que  cet  officier  général  a  versée  aux  débats 
de  Rennes. 


6:3 
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Au  sujet  égdleraenl  de  cerlames  tenlalives  de  témoignage 
k  Rennes,  je  signale  à  la  Cour  gue  M.  Massé,  député  de  la 
Nièvre,  est  k  niCme  de  donner  des  renseignements  intéres- 
sants sur  un  lénioin,  à  charge  bien  entendu,  qu'on  aurait 
voulu  faire  venir  à  Rennes  et  qui  a  dit  renoncer  k  y  aller 
à  la  suite  de  circonstances  que  M.  Massé  fera  certainement 
connaître  k  la  Cour. 


Alessifurs.  ie  lieutenanl  beiiilieim  a  témoigné  k  Rennes 
des  relations  qu'il  avait  eues  avec  Esterhazy.  Il  avait  fait  con- 
naître ces  relations,  dè&  le  20  nnvpmbre  1807.  dans  un  rap- 
port adressé  au  général  de  Pellieux  au  moment  de  l'enquête 
Ksterhazy.  L>e  lieutenant  Bernheim  y  indiquait  les  conditions 
dans  lesquelles  il  avait  élé  amené  k  entrer  en  contact  avec 
Esterhazy  ;  je  vous  donne  lecture  de  ce  rapport,  qui  porte 
la  date  du  20  novembre. 

ï5    l'i^gimeiil  darlillerie,  W  Mtlerle. 

rUlTollI  Dl  UELTEKAXT  BEmcHEJH. 


Etanl  en  permission  ù  Rouen,  b  un*.'  époque  Jont  je  ne  me  r  .. 
plus  exacieinent  la  date,  mais  qu  il  est  ta<jile  Ce  reirouv«r  (c'élall  ûii  ou 
deux  mois  après  la  mutation  du  mMeLin-major  île  1"  classe  Msgdelaine 
du  itr  au  74'  de  li^e).  je  fus  ln\1té  par  M.  le  maior  Magdelalne,  ami  de 
ma  tamiUe  depuis  plu^  de  dix  ans,  &  venir  prendre  ie  ati  avec  lui  au 
calé  Victor.  A  la  même  table  se  trouvaient  li;s  officiers  supérieurs  du  74*, 
fpii  mangeaient  avec  lui  a  la  pension  Parmi  eux  se  trouvait  le  comman- 
dans  Esterhazy  alors  major  du  régiment.  Dans  la  conx'ersation  le 
commandant  Esterhazy  me  nt  pari  de  travaux  qu'il  laisait  sur  le  lir  du 
l'iiilanl«fle  et  me  parla,  entre  autres  choses,  d'un  télémètre  a  un  observa- 
teur qui,  paratt-ll,  élait  en  expérience  a  un  champ  de  tir  d'inlanlerlp. 
âuons  ou  Ruchord  ;  li  me  fil  savoir  égalcmenl  qu'il  s'occupait  beaucoup 
du  Ur  de  l'artillerie  et  exprima  le  désir  d'avoir  un  livre  concernant  te  tir. 
Je  lui  proposai  le  réslement  sur  le  servioe  des  bouclMs  à  feu  de  siège  «t 
de  place.  3*  partie. 

Il  nte  paris  également  des  réglettes  de  correspondance,  qu'il  avait  eu 
l'orcaslon  de  voir  a  des  écoles  A  (eu.  me  dlsanl  qu'il  serait  désireux  d'eu 
avoir  une  pour  l'étudier.  Je  lui  promis  de  lui  envoyer  le  livre  désiré.  Quant 
ft  la  régletle.  ]e  nie  réservai  d'en  parler  su  capitaine  Gn%%leau.  comman- 
dant !n  3-  batterie  du  31'  régimenl,  qui  avait  îaft  construire  drt  réglettes 
Ien  bols  d'un  modèle  non  réglementaire.  Ayant  reçu  l'autorisation  deman- 
dée. J'adressai  les  \leu\  ob)els  au  commandant  Eslcrh^y. 
_  „  Au  boul  de  trois  ou  quatre  mois,  je  me  décidai  H  écrire  au  commandant 
'  '■  pour  lui  redemander  ce  que  )f  lui  avais  pr^lé.  Aucune  réponse  n'élanl  sur- 
venue, l'en  parlai  t  M.  le  médecm-nwjor  M&gdelalne,  le  priant  de  vouloir 
bien  f&ppcler  au  commandant  Eslerbazy  te  prêt  que  Je  lui  avais  lait. 

Ne  recevant  pss  plus  de  répon'^e.  J'en  fis  part  ft  M.  le  capitaine  Ort- 
I  voteau.  qui  me  demanda  si  ie  voulais  que  lui-même  lui  écrlvtt  une  lettre  ^^_ 
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À  cheval  ;  je  lui  répondis  que  je  ne  pensais  pas  que  cela  fut  nécessaire  et 
qu'à  mon  premier  passage  à  Paris,  en  allant  en  permission  à  Rouen,  je 
me  rendrais  chez  le  commandant  pour  réclamer  de  vive  voix. 

Peu  de  temps  après  je  me  rendis  à  la  caserne  de  la  Pépinière,  où  je 
ne  le  trouvai  pas,  puis  à  son  domicile,  rue  de  la  Bienfaisance.  Comme  le 
concierge  ne  pouvait  me  renseigner,  je  montai  chez  lui  où  je  laissai  ma 
carte. 

Depuis  mon  changement  de  garnison,  je  me  suis  encore  occupé  de  ce 
prêt,  soit  en  me  rendant  une  autre  fois  rue  de  la  Bienfaisance,  où  je 
n'ai  pas  trouvai  le  commandant,  soit  en  en  parlant  à  M.  le  médecin-major 
Magdelaine. 

Enfin,  il  y  a  un  mois,  me  trouvant  en  permission  à  Rouen,  j'en  parlais 
encore  è  M.  le  médecin-major  Magdelaine,  lequel  m'apprit  que  le  comman- 
dant Esterhazy  était  en  non-activité  pour  inflnnités  temporaires,  mais  qu*à 
la  première  occasion,  il  lui  ferait  encore  part  de  ma  réclamation. 

D.v>  que  j'appris  par  les  journaux  que  le  commandant  Esterhazy  était 
accuse,  j'écrivis  à  M.  le  capitaine  Graveteau  pour  lui  demander  conseil, 
ayant  lintention  d'en  référer  à  mon  chef  de  corps.  Cette  lettre  a  été  écrite 
par  moi  jeudi  dernier.  Si  la  réponse  a  été  immédiate,  je  dois  la  recevoir 
ce  soir  ou  demain  matin. 

20  novembre  1897 

Signé  :  Berxheim. 

Ainsi  donc,  le  xieutenant  Bernheim,  le  20  novembre  1897, 
déclare  qu'Esterhazy  lui  a  exprimé  le  désir  d'avoir  des  ren- 
seignements sur  le  tir,  qu'il  lui  a  proposé  le  règlement  sur 
les  bouches  à  feu  de  siège  et  de  place,  3*  partie,  et  qu'il  lui 
a  envoyé  ce  règlement  ainsi  que  la  réglette  de  correspon- 
dance. Dans  sa  df^position  à  Rennes  ftome  III,  p.  141)  le  lieu- 
tenant Bernheim.  reproduit  à  peu  près  les  termes  de  son 
rapport  :  il  dit  : 

En  1894,  je  fus  invité  par  un  ami  de  ma  famille,  etc 

\u  cours  de  la  conversation,  le  commandant  Esterhazy  me  parla  de 
l'intérêt  qu'il  portait  au  tir  de  l'infanterie  et  au  tir  de  l'artillerie,  et  qu'il 
serait  heureux  d'avoir  un  livre  sur  le  tir.  Je  lui  répondis  que  je  ne  pour- 
rais pas  lui  envoyer  le  manuel  de  tir... 

(Cela  n'était  pas  dans  le  rapport  du  20  novembre  1897.) 

...  parce  que  je  m  en  considérait  comme  personnellement  responsable, 
et  que  je  ne  voulais  pas  risquer  de  le  perdre  par  la  poste. 

n  me  dit  aussi  qu'il  avait  vu  aux  écoles  à  feu  des  réglettes  de  corres- 
pondance entre  les  mains  des  chefs  de  sections.  Il  me  demanda  si  je  pour- 
rais lui  en  procurer.  Je  lui  répondis  que  je  n'en  avais  pas  de  réglemen- 
taires, mais  que  mon  capitaine  en  avait  fait  construire  de  non  régiemen- 
taires  en  bois,  et  que  si  mon  capitaine  voulait  bien  me  donner  l'autorisation 
nécessaire,  je  lui  en  adresserais  une.  Aussitôt  rentré  au  Mans,  où  j'étais 
en  garnison,  je  demandais  l'autorisation  d'envoyer  cette  réglette  ;  je 
l'obtins,  et  je  l'envoyai  au  commandant  Esterhazy,  ainsi  que  le  Règle- 
ment sur  le  service  des  bouches  à  feu  de  siège  et  de  place.  3'  parUe,  qui 
contient  des  renseignements  spéciaux  aux  officiers  et  sous-oîficiers,  dans 
lequel  on  trouve  égalen>ent  beaucoup  de  questions  de  tir... 
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Elk  la  pa^e245  ; 

\j.  LiciTEiAKT  BsiuHEiM.  La  (idle  exacl«  cli:  leiiNui 
1  en  souviens  pas,  mois  ce  doil  être  avanl  les  trrandes 
M.  LePn£siDU.T.  Avaiil  le  mois  d'aoùl  16U*. 


Un  rapprochement  doit  être  lait  immédiateiiienl  etilre 
celle  déclaration  du  lieuLenanl  Berntieini,  qu'il  a  envoyé  au 
conimaiidant  Eslerhazi%  au  conimencemenl  de  septem- 
bre 1894,  le  Règlement  sur  loB  bouches  à  /en  de  siège  et  de 
place,  3*  partie,  et  la  pjt-ce  ?56  du  dossier  secrel.  Celle  pièce 
256  est  une  lettre  de  D.  à  A.  en  ïlale  du  I"  septembre  1804, 
c'est  un  petit  bien  où  on  lit  In  phrase  suivante  : 

...  J  ai  oublié  de  vous  dire  que  li 
Iiouclieii  A  feu  de  siège  dont  hier  ni: 

sorile... 

Je  crois  que  le  rapprocliemeiil  entre  le  fait,  que  Ester- 
liazy  va  recevoir  ce  Règlement  du  lieutenant  Bernheim  — 
qui  déclare  le  lui  avoir  envoyé  —  et  le  fait  que  l'agent  A. 
déclare  à  l'agent  B.  que  le  Kègleiiient  n'est  pas  encore  sorti, 
mérite  d'être  signalé  à  la  Cour. 

Je  dois  également  indiquer  à  la  Cour  qu'elle  aurait  inté- 
rêt à  entendre  le  colonel  Hartmann,  qui  a  tait  une  étude  par- 
ticulière des  relations  qui  ont  existé  entre  le  lieutenant  Bern- 
heim et  le  commandant  Esterhazy  ;  le  colonel  Hartmann  vous 
démontrera  —  comme  c'est  mon  opinion  —  qu'il  est  très  vrai- 
semblable qu'en  envoyant  la  réglette  de  tir  le  lieutenant 
Bernheim  a  également  dû  envoyer  le  manuel  de  tir  qui  ne 
s'en  sépare  pas,  et  le  seul  reproche  que  l'on  pourrait  (aire 
à  cet  otflcier  serait,  non  pas  de  l'avoir  envoyé,  mais  de  ne 
pas  avoir  eu  le  courage  de  le  reconnaître. 

Le  manuel  de  tir  en  elTet,  ainsi  que  je  vaif  l'établir,  n'étail 
nullement  confidentiel  en  1804  :  en  voici  un  exemplaire  :  je 
le  verse  aux  débats  :  il  porte  l'indicalion  "  8*  régiment  d'ar- 
tillerie, telle  batterie,  reçu  le  14  avril  1894  "  ;  il  ne  porte  nul- 
lement la  mention  ••  confidentiel  ", 

M.  Bruyerre.  au  cours  de  sa  déposition  à  Rennes,  a  fait 
connaître  que  ce  manuel  avait  été  envoyé  dans  les  corps  et 
que  ceux-ci  en  avaient  (ait  tirer  un  grand  nombre  à  la  presse 
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répjnienlaire,  de  façon  à  pouvoir  eii  donner  non  seulement 
à  Ions  les  officiers  mais  encore  à  tous  les  sous-ordciers  ;  et 
M.  Uniyerre  ajoutail.  au  cours  de  sa  déposition,  qu'il  avait 
pu  s'en  procurer  lui-même  un,  pour  20  centimes,  auprès  de 
ieinployé  de  la  presse  réginientairc. 

La  même  dépopition  a  été  faite  par  M.  Bruyerre  à  la  Cour 
d    <.':issiiliou. 

Celle  d<^poFilion  avail  attiré  Tatlention.  car  voici  la  lettre 
que  la  Direction  de  rarlillerie  au  Ministère  de  la  Guerre 
adressail.au  colonel  Lecierc  le  14  avril  1899  : 
Mou  chei-  Colonel, 

Jo  lis  dans  In  di-po^sition  [oilu  devant  la  Cour  de  cassation  par 
M.  Lniycrrc,  sous-lieulL-iianl  lic  réserve  au  ÏO"  régiment  d'arlillerie,  qu'en 
IHUi  iiii  Q  lait  au Icigru pilier  audit  régimeul  par  l'employé  de  la  presse 
îv  pj'ujel  de  manuel  île  tir  du  II  mai's  16<Ji,  et  qu'on  en  a  distribué  des 
exemplaires  auK  olliciers  et  aii:v  sous-onicicrs  qui  en  ont  fait  la  demande, 
niojciiiianl  une  r6li'il>ution  de  20  centimes  pai-  exemplaire. 

Je  vuus  prie  de  vouloir  bien  faire  rechereher  si  im  tirage  de  ce  genre 
n  i'Ié  réellement  efleetué.  cl.  dans  le  cas  de  l'alllrmalive,  k  quelle  date  et 
datis  quelles  conditions  il  s'est  tait. 

Lu  dépêche  miuiflérielle  n'  iWi  du  16  mnrs  1891  annonçant  l'envoi  du 
projel  de  manuel  spil'ciliuiit  que  ce  document  devait  êtru  lonsidérc  comme 
ronlidcnliel.  les  borilci'eau.x  qui  accompagnaient  les  exemplaires  portaient 
la  mention  •  conlldenliel  i>.  Les  e>:emplaire5  autogrupliiés  à  la  presse  du  p.  I 
régiment  ne  porluicnt-il>  aucune  indicalion  à  ce  sujet'; 

Je  vous  .ïeruii  retonnaissanl  de  me  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible, 
â  lilie  de  personnel,  les  l'enseigneinents  demandés. 

Signé  :Général  Deloïe. 

Note.  L'Ecole  d  application  a  demandé,  en  ISOI,  l'aulorisalion  de  faire 
aulo^'i-apliier  le  projet  de  manuel.  Cette  autorisation  lui  a  été  accordée  ù 
condition  que  les  exemplaires  disIribuOs  seraient  réintégrés  par  les  élèves 
avant  leur  départ,  [Minute  cl-Jointe.) 

Je  dois  faire  reiiiarquer  à  la  Cour  que.  s'il  esl  exact  que 
la  dépêche  ministérielle  prescrivait  que  le  document  était 
conndenliel,  la  mention  n'en  était  nullement  portée  sur  le 
document  lui-même. 

Voici  la  réponse  du  colonel  Lecierc  ;  elle  n'a  pas  été  com- 
muniquée à  ta  Cour  de  cassation  el  je  ne  crois  pas  qu'elle 
ait  été  communiquée  au  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  : 

Laon,  le  19  avril  181*9. 
Mon  Général, 
En  réponse  à  votre  tetlro  en  date  du  li  avril,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser   les  renseignements   suivants   : 

V  Cette  lettre,  datée  du  II,  ne  m'est  parvenue  que  le  16  au  soir  ;  mal- 
heureusement après  l'avoir  ouverte  j'avais  déchiré  l'enveloppe,  et  quand 
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Je  me  suis  aperçu  du  fait  que  je  vous  signale  il  ma  été  impossible  de 
retrouver  les  timbres  du  départ  et  de  l'arrivée,  en  sorte  que  je  ne  puis 
préciser  la  cause  du  retard. 

V  11  a  bien  été  tiré  à  la  presse  du  régiment  en  189i  un  certain  nombre 
d'exemplaires  du  document  visé  dans  votre  lettre.  Je  n'ai  pu  parvenir  a 
savoir  le  nombre  d'exemplaires  tirés,  mais  celui  que  je  vous  envoie  por- 
tant l'indication  «  maréchal  des  logis  fourrier  »,  il  est  vraisemblable  qu'on 
en  a  distribué  à  tous  les  sous-offlciers  et  aussi  aux  officiers  de  réserve  pré- 
sents à  cette  époque. 

3'  Le  tirage  a  dû  être  fait  entre  le  25  mars  et  le  25  avril,  date  du  départ 
du  régiment  pour  le  camp  de  Châlons.  M.  Bruyerre,  qui  n'est  arrivé  au 
corps  que  le  30  avril,  n'a  pu  avoir  lexemplaire  qu'il  possède  au  plus  toi 
qu'à  cette  date. 

4*  Quant  à  ce  qui  est  relatif  au  prix  do  vente,  je  n'ai  pu  avoir  sur  ce 
point  aucun  renseignement  précis  :  les  anciens  sous-ofïici<Ts  et  les  ofli- 
ciers  présents  au  corps  en  189'»  n  ont  aucun  souvenir  a  ce  sujet. 

5*  Enfin,  les  exemplaires  tirés  à  la  presse  ne  portaient  aucune  indica- 
tion «  conlideniieUe. 

Si  je  puis  me  procurer  d  autres  renseignements,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  les  adresser. 

Signé  :  Leclerc. 

Donc.  Messieurs,  le  document  n'était  nullement  confiden- 
tiel :  cela  résulte  de  ce  fait  qu'on  en  avait  tiré  des  exemplai- 
res de  Ions  les  certes  :  voici  un  régiment  qui  en  avait  fait 
tirer  pour  tous  ses  sous-officiers  :  les  exemplaires  tirés  et 
distribués  par  le  Ministère  ne  portait  nullement  la  mention 
«  confidentiel  ».  comme  le  prouve  celui  que  je  verse  au.x  dé- 
bats :  enfin,  un  renseignement  que  j'ai  pris  à  l'Administra- 
tion centrale  de  la  Guerre  me  permet  de  vous  dire  que.  par 
ordre  du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  30  mars  189^,  on 
avait,  à  cette  époque,  tiré  2.478  exemplaires  de  ce  manuel. 
Il  me  parait  difficile  d'avoir  la  prétention  de  conserver  un 
caractère  confidentiel  à  un  document  tiré  en  nombre  con- 
sidérable et  réparti  dans  les  corps  et  dans  les  écoles. 


Je  verse  aux  débats  un  certain  nombre  de  lettres  ou  de 
déclarations  qui  nous  sont  parvenues  au  cours  de  noire  en- 
quête et  sur  lesquelles  il  appartiendra  à  la  Cour  de  faire  les 
p.  67  recherches  qu'elle  jugera  nécessaire.  L'une  est  une  lettre 
du  lieutenant  Wessel  détenu  à  Gènes  :  elle  est  datée  du 
22  août  1903.  Je  verse  ensuite  un  certain  nombre  de  notes 
ou  de  déclarations  de  M.  Tomps  :  ces  déclarations  VLsent  les 
points  les  plus  divers  :  ffuelqnes-unes  peuvent  être  intéres- 
santes et  certainement  la  Cour  y  trouvera  des  éléments  pour 
Fenqfuèie  qu'elle  poursuit  ; 


l'ne  lettre  en  ulleiimml  datée  do  Jlaniboiii-g.  25  décem- 
bre 1900.  me  paraît  lout  à  fait  sans  iniportaiire  :  j'en  annexe 
la  Iraduclion  ; 

Un  cerlain  nombre  de  lettres  relatives  an  nommé  Lajoux 
et  au  rôle  que  cet  agent  s'attribue  dans  l'alTaire  Dreyfus  et 
dans  la  dénonciation  dEsterliazy  : 

Deux  rapports  au  sujet  du  rôle  du  commii^jaire  spécial 
Desvernine  :  je  rappelle  à  la  Cour  que  c'esl  ce  fonctionnaire 
qui  avait  été  employé  comme  agent  du  Servir-c  des  rensei- 
gnements à  la  surveillance  d'Esterhazy  ; 

Enfin  une  lettre  transmise  ofQciellement 'nu  Ministère, 
le  18  février  1904,  par  le  commandant  du  19*  corps  d'ar- 
mée ;  elle  transmet  une  lettre  d'un  soldat  qui  serait  un  an- 
cien officier  allemand  servant  sous  un  faux  nom  à  la  Légion 
étrangère,  et  qui  se  déclare  prêt  à  donner  des  indications  qui 
pourraient  être  précieuses  sur  les  dessous  de  l'affaire  Drey- 
fus, si  on  veut  lui  donner  les  garanties  de  discrétion  néces- 
saires. II  n'a  pas  semblé  au  .Ministre  qu'il  était  possible  de 
faire  interroger  cet  homme  hiérarclnquemenl  :  la  Cour  verra 
si  elle  veut  le  faire  venir  ou  le  faire  interroper  par  commis- 
sion rogatoire  à  son  régiment  qui  est  à  Bel-Abbè?  : 

Enfin,  une  lettre  de  M.  Develle,  conseiller  à  la  Cour  de 
Paris  et  ancien  Ministre  des  affaires  étrangères  :  dans  cette 
lettre  .M.  I>evelle  répète,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
la  déposition  qi^'ii  a  déjft  faite  en  1890  devant  la  Cliambre  cri- 
minelle :  je  crois  qu'il  demandera  à  être  entendu  par  la 
Cour. 


Je  vais  faire  connaître  à  la  Cour  tous  les  documents  qui' 
concernent  le  commandant  Esterhazy  ';  presque  tous  ces  do- 
cuments pourront  être  versés  au  débat,  sauf  quelques-uns 
que  ne  pourrai  communiquer  qu'en  Chambre  du  Conseil. 

Le  premier  est  le  dossier  personnel  du  commandant  Ester- 
hazy. Je  ne  crois  pas  pouvoir  verser  aux  débals  un  dossier 
personnel  d'officier  :  j'en  donnerai  tout  à  l'heure,  si  vous  le 
voulez  bien,  communication  à  la  Cour  en  Chambre  du  Con- 
seil. Ce  dossier  est  intéressant  :  la  Cour  y  verra  quelle  a  été 


laviemouvemenlée  d»  cet  ancien  nriicier.  quel  a  été  son  rftl^ 
autrefois  au  Service  des  renseignements  où  il  a  ét^  employé 
comme  lieutenant,  quelles  mtervenlions  so  sont  produites 
pour  te  faire  rentrer  au  Ministère  de  In  Guerre  au  moment 
où  le  lieutenant-colonel  l'icquart  le  faisait  surveiller  ;  enfin 
elle  apprendra  à  connaître  l'iioninie  par  ce  dossier. 

Le  dossier  Esterhazy  proprcnienl  dit  existant  au  Mniis- 
lère  de  la  Guerre  comprend  douze  parties.  Les  deux  premiè- 
res parties  sont  relatives  à  l'enquête  du  lieutenant-colonel 
Picquart  contre  Esterliazy  et  à  l'enquête  faite  après  le  départ 
du  lieutenant'colnnel  Picquart.  Pour  ces  deux  parties,  je  dois 
(aire  les  m/'mes  réserves  que  pour  le  dossier  personnel  du 
commandant  Esterliazy,  il  m'est  impossible  de  les  verser 
aux  débals  et  la  raison  est  la  suivante  :  c'est  qu'à  la  suite  des 
surveillances  qui  ont  èlé  organisées,  les  rapports  de  police 
mettent  en  cause  toutes  les  personnes  ayant  été  en  relations 
avec  Esterliazy.  et  il  ne  nie  parait  pas  possible  d'accoler  le 
nom  de  personnes  lionorahles  an  nom  du  commandant 
Esterhazy. 

f,  18  Le  troisième  dossier  que  je  ver.^e  au.x  débats  est  relatif 
aux  accusations  portées  contre  le  commandant  Esterhazy  ; 
rien  d'intéressant  dans  ce  dossier  qui  ne  se  trouve  dans  d'au- 
tres dossiers  analogues. 

Le  quatrième  dossier  est  relatif  à  la  première  enquête  du 
général  de  Pellieux  ;  je  verse  ce  dossier  aux  débats.  Je  crois 
devoir  appeler  particulièrement  l'attention  de  la  Cour  sur 
une  lettre  en  date  du  10  novembre  1897.  au  début  de  l'en- 
quête de  Pellieux.  Vous  savez  que  le  général  de  Pellieux 
s'est,  par  une  lettre  qui  a  été  rendue  publique  à  la  tribune 
du  Parlement,  désolidarisé  des  "  gens  sans  honneur  qui 
l'avaient  fait  travailler  sur  des  faux  i>  :  eh  bien,  il  semble 
que  la  communication  de  pièces  secrètes  au  général  de  Pel- 
lieux pour  éclairer  sa  religion  sur  Esterhazy  et  par  suite  sur 
l'affaire  Dreyfus  ail  été  décidée  par  le  Gouvernement.  Voicr 
en  effet  cette  lettre  du  19  novembre  1897  : 


Uonslenr  le  nonvemeur, 
La  0«in«rDeimnt  a  tUciâê  que  le  do&si«r  ci-joint.  nccoinp&gné  d'un 
bordereau  tntnntrsUt.  serait  communiqué  h  litre  absolument  iterti  rr 
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/'onfidcntiel  à  l'officier  général  chargé  de  renquOle  ?iir  l'affairé  du  com- 
Jiiandant  W'alsin  Esterhazy. 

Vous  remarquerez  que  dans  la  lettre  du  14  novembre  le  commandant 
Eslerhazy  a  mis  la  pièce  qu'il  considère  comme  sa  sauvegai'de  et  comme 
sa  défense. 

(jcWe  pièce,  dont  vous  comprendrez  la  gravité,  ne  doit,  sous  aucun 
prétexte,  sortir  des  mains  de  lofficier  général  chargé  de  l'enquête.  Immé- 
daitenicnt  après   l'enquête,  elle   devra  être   réintégrée  à  l'Elat-Major  de 

J'arméc 

Signé  :  Billot. 

Un  Membre  de  l.\  Cour.  Quel  est  le  signataire  de  cette 
lettre  ? 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Le  général  Billot.  Elle  est  du  19  no- 
vembre 1897  (affaire  Esterhazy,  dossier  4,  pièce  n"  7). 

A  la  suite  de  son  enquête,  le  général  de  Pellieux  a  pro- 
duit, le  20  novembre,  un  premier  rapport.  Ce  rapport  n'a 
pas  été  publié  ;  vous  en  prendrez  connaissance  ;  il  est  un 
peu  long  pour  que  j'en  donne  lecture  ici  (1). 

Le  cinquième  dossier  est  la  deuxième  enquête  du  général 
<le  Pellieux.  Vous  savez  qu'après  la  première  enquête  qui 
•était  une  enquête  purement  disciplinaire  (1),  le  Gouverne- 
ment a  décidé  que  l'enquête  deviendrait  judiciaire,  et  qu'elle 
prendrait  la  forme  d'une  information  ayant  pour  but  la  com- 
parution du  commandant  Esterhazy  devant  le  Conseil  de 
•Guerre.  Le  général  de  Pellieux,  à  la  suite  de  cette  deuxième 
-enquête,  adresse  le  3  décembre  1897  (dossier  5,  pièce  38)  son 
rapport  au  Gouverneur  militaire  de  Paris  qui  le  transmet 
<iu  Ministre  de  la  Guerre  ;  je  vais  vous  donner  lecture  de 
<îe  rapport  : 

3  décembre  1897. 

Le  Général  de  brigade  de  Pellielx  a  Monsieur  le  Goit\'erneub  MiLrrAiRE 

DE  Paris. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Par  lettre  du  21  novembre  dernier  (bureau  de  4a  justice  militaire,  n*  58i 
S.  E.  M.),  vous  me  faites  connaitre  que  l'enquête  purement  militaire  sur 
l'affaire  Mathieu  Dreyfus-Esterhazy,  à  laquelle  vous  m'aviez  chargé  do 
procéder  et  qui  a  fait  l'objet  de  mon  rapport  du  20  novembre,  prendrait 
la  forme  d'une  information  judiciaire  préliminaire. 

Par  la  même  lettre  vous  m'avisiez  do  votre  décision  de  me  confier, 
comme  commandant  provisoirement  la  place  de  Paris,  et,  en  cette  qualité, 
tigissant  comme  officier  de  police  judiciaire,  par  application  de  l'article  S.j  p. 
<lu  Code  de  justice  militaire,  le  soin  de  procéder  à  cette  information. 

(1)  Voir  aux  Aniicxes. 
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Ik'n  iiHe[»tiv.fi  df  voliv  Icllrc.  le  i'2  novembre,  je  nie  remis  ù  l'œuvre. 
J  ai  J  honiifiii-  iiiijuiinl  huj  U*,-  vous  adresser  le  résultat  en  deux  dossiers  : 

1'  Le  du^sier  judiciaire: 

i'  Deux  <lo>Mers  annexes,  rompn^iiaiit  des  rensei^rnomenls  accessoires 
de  pulif'c  el  .luiiv^.  des  lettn-s  sijino'>  mi  anonymes,  des  dossiers  commu- 
niqués par  le  Ministre  de  la  ^rueriv.  elc.  toutes  pièces  pouvant  ser\ir 
à  éclairer  le  magistrat  niiiitaii'e  qui  peut  êtit,'  appelé,  si  vous  le  jugez  néces- 
saire, à  informer. 

Avant  de  souniellre  mes  concluMons  à  voire  haute  appréciation,  je 
r  rois  devoir  vous  n'ndrt*  compte  de  la  marche  générale  de  mon  infor- 
mation et  de  mes  op<'ni lions  successives. 

Le  ii  novembre',  je  recevais  une  lettre  du  commandant  Esterhaz>'  me 
(kmandant  qu  une  perquisition  fût  faite  au  n*  A  de  la  rue  \ von-\ illarce&u 
nu  poun*aienl  se  tniuver  des  papiers  établissant  son  innocence.  Je  donnai 
mandat  ù  \f.  A>mard,  commissaire  de  police  attaché  au  Ck)uvemement 
militaire  de  Paris,  de  procéder  à  cette  opération.  C était  mon  droit,  j'ajou- 
teroi  que  e  était  mon  devoir  :  je  ne  f>onvais  iny  soustraire  sous  peine 
de  me  voir  accu>é  de  me  reluser  a  n-cherclier  la  vérité.  De  toutes  les 
pièces  saisie»  je  n'ai  conserve  qu  une  lettre  signée  Bianca  qui  parai^sait 
émaner  d  une  pt^rsonne  inêli*e  à  l'affaire,  el  que  j'ai  remise  sous  scellés  en 
la  \'er.sant  au  dossier. 

J»'  ('(invoquai  M.  Mathieu  Dreyfus,  pour  le  2a  :  c'était  le  point  de  départ 
nbli^'è  de  riiif'»iination  :  je  nçus  sa  dtposilion.  el  successivement.  Ic'i 
joui-s  suivant.s.  j  intcn*ogeoi  le  commandant  Esterhazy  et  je  recueilli^  les 
déposition^  de  .M.  Scheuier-Keslner.  du  copitainc  liro  et  du  lieutenant 
Hernheiin.  Je  n'ai  pu  parvenir  à  élucider  complètement  l'incident  Bro. 
mais  les  rapports  de  polii-e  conceriuiiit  cet  incident  et  lu  pièce  y  annexée 
<t  provenant  di  la  .saisie  des  papiers  du  capitaine  Dreyfus  donnent  à  la 
partie  de  1  ml«  i iM^ratMin'  d  Esterhazy  concernant  cette  question  un  cer- 
tain de^iv  (!•»  viiiisemblanee  et  d<*  véracité.  Ijx  déposition  du  lieutenant 
Hernheim  proiixe  que  le  commandant  E.sterhazy  a  eu  de  cet  officier  com- 
munication d'un  document  d'artillerie  msigniliant  et  non  du  projet  de 
manuel  de  tir  de  l'artilh'rie  de  campagne,  document  confidentiel.  Je  vis 
ensuite  le  li»ulenont-colonel  Piniuart  le  jour  de  son  orrivée.  Le  27» 
.M.  Scheurer-Kc^tner  se  présentait  à  mon  cabinet  dans  la  matinée,  me 
montrait  uiu*  lettre  qu'il  me  disait  être  d'Esterhazy,  et  me  signalait  qu'elle 
faisait  partie  d'un  dossier  intéressant  l'affaire,  qui  se  trouvait  chez  une 
dame  de  Boulancy,  demeurant  2:2,  boulevard  des  Batignolles  :  11  ajoutait 
que  cette  dame  était  prête  à  le  donner  ix  première  réquisition.  Dès  le 
jour  même,  je  fis  procéder  à  la  saisie  de  ce  dossier.  J'entendis  ensuite  le 
lieutenant -colonel  Henry,  le  commandant  Lauth,  l'archiviste  Gribelin,  et 
je  procédai  {i  la  confrontation  de  madame  de  Boulancy  et  du  commandant 
Esterhazy.  J'ou\Tis  le  scellé  contenant  les  lettres  saisies,  en  leur  présence, 
je  relis  deu.x  scellés  ouverts  qui  sont  actuellement  soumis  à  Texpertrse,  le 
commandant  niant  1  authenticité  d  une  au  moins  de  ces  lettres.  J'entendis 
ensuite  M'  Leblois  qui  se  retrancha  derrière  sa  qualité  d'avocat  pour  refu- 
ser de  déposer:  néanmoins,  il  consentit  à  signer  une  déclaration  qu'il 
maintenait  ses  réponses  faites  lors  de  la  première  enquête.  Je  re%1s  de 
nouveau  M.  Scheurer-Kestner  et  le  lieutenant-colonel  Picquart,  enfin,  le 
commandant  Esterhaz> .  pour  le  mettre  à  même  de  voir  la  lettre  missive 
on;»è«aie  autreiiH'nt  dénommée  «  bordereau  •,  de  le  comparer  au  fac- 
simile  el  de  fane  des  observatK)ns  à  ce  sujet,  et  de  répondre  aux  accusa- 
tions formuiei?s  contre  lui  par  le  lieutenant-colonel  Picquart  comme  il  avait 
rép^fiidu  ù  r«'ll»»s  de  .\I.  .Mathieu  Dreyfus. 

A  ce  moment,  je  ivu^  l'avis  qu  fl  y  avait  lieu  de  soumettre  le  borde- 
n»au  a  une  e.\prrlis<*  j  mu-  comparer  TetTilure  d'Esterhazy.  Vous  sax'CK  par 
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quelles  phases  avait  passé  cette  question  de  nouvelle  expertise  et  quel 
incident  nie  met  en  face  d'une  véritable  grève  d'experts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  jugeai  que  mon  information  n'ayant  qu'un  carac- 
IcTc  préliminaire  et  ma  religion  étant  suffisamment  éclairée,  je  pouvais 
clore  l'information  en  réservant  cette  question  d'expertise  nouvelle,  et  JD  p.  70 
le  fis  le  2  décembre  au  soir  après  une  dernière  audition  d'Esterhazy,  à  qui 
le  dernier  mot  me  parut  devoir  appartenir. 

Mes  conclusions,   basées  sur  les  diverses  dépositions,  sont  les  éoi-     • 
vantes  : 

En  ce  qui  concerne  Esterhazy  et  en  Tétat.  sous  réserve  de  l'expertise  du 
bordereau,  aucune  preuve  à  l'appui  de  l'accusation  Dreyfus  ;  aucune 
preuve  des  accusations  du  lieutenant-colonel  Picquart  ;  néanmoins  néces- 
sité de  faire  la  lumière  complète,  entière,  par  un  débat  public  :  traduction 
de  cet  officier  sirpérieur  devant  un  conseil  de  guerre,  et  continuation  de 
la  procédure  jusqu'au  bout,  condamnation  ou  acquittement. 

Toutefois,  en  raison  cle  l'inanité  de  certaines  des  accusations,  je  de- 
mande que  le  commandant  Esterhazy  soit  laissé  en  liberté  provisoire 
pendant  l'instruction,  tout  au  moins  jusqu'au  moment  où  les  résultats  de 
l'expertise  nouvelle  seront  connus,  le  rapporteur  étant  d'allle\u*s  libre  de 
le  faire  incarcérer  avant,  si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir. 

En  ce  qui  concerne  le  lieutenant-colonel  Picquart,  il  est  aisé  de  se 
rendre  compte  que  ses  dépositions  sont  un  tissu  d'inexactitudes  voulues, 
calculées,  d'insinuations  perfides  contre  ses  chefs  et  ses  subordonnés.  La 
base  de  son  édifice  contre  Esterhazy  est  une  pièce  sans  authenticité  et 
sans  vraisemblance  que  je  veux  bien  ne  pas  croire  fabriquée  pour  les 
besoins  de  je  ne  sais  quelle  cause  ;  cet  officier  supérieur  me  paraît  ètre^ 
comme  je  le  disais  dans  mon  premier  rapport,  l'agent,  inconscient  je 
l'espère,  dune  personne  qui,  connaissant  la  conviction  qu'il  s'était  faite 
do  1  innocence  de  Dreyfus,  l'a  poussé  dans  une  voie,  qui,  j'en  ai  peui*,  lui 
a  fait  côtoyer  le  déshonneur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a,  dans  ses  dépositions  mêmes,  l'aveu  d'une  faute 
militaire  d'une  gravité  exceptionnelle  :  cet  officier  supérieur,  étant  chef  du 
ser\'ice  des  renseignements  au  Ministère  de  la  Guerre,  s'il  n'a  pas  communi- 
qué, a  donné  connaissance  à  une  tierce  personne  étrangère  au  Ministère  et 
qu'il  introduisait  souvent  dans  son  bureau  de  pièces  secrètes  ou  autres  inté- 
ressant son  service  ;  il  a  remis  entre  les  mains  de  cette  personne  une 
correspondance  échangée  entre  lui  et  son  chef,  le  général  Gonse,  sous-chef 
d'Etat-Major  général,  correspondance  qui  ne  peut  être  considérée  comme 
privée,  puisqu'elle  a  trait  à  son  service  et  à  une  mission  confidentielle,  eft 
cela  dans  le  but  avoué  de  s'en  ser\'ir,  dil-ii,  povir  défense  contre  ses  chefs 
et  ses  subordonnés. 

Il  y  avait  là  une  étrange  conception  de  l'honneur  mfiitaire  et  de  ses  de- 
voirs professionnels,  et  je  conclus  à  l'envoi  immédiat  de  cet  officier  devant 
un  conseil  d'enquête  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  le  mettre  en  réforme  pour  fautes  contre  l'honneur  ou  tout  au 
moins  pour  fautes  graves  dans  le  service. 

Signé  :  de  Pellœux. 

J'ai  tenu  à  vous  lire  ce  document  en  entier  parce  que  vous 
remarquerez  que,  chargé  d'enquêter  contre  le  commandant 
Esterhazy,  le  général  de  Pellieux  arrive  à  conclure  contre  le 
colonel  Picquart. 

J'arrive  à  une  lettre  intéressante  du  général  de  Boisdeffre, 
du  4  décembre  1897,  au  Ministre  de  la  Guerre  : 


MoRftieur  II'  Ministre. 
C«rUiiiis  jiiiimaiix  purus  Mut  uilr  antiotifriil  U)  pivii'hoin?  puhtjrntinii 
■t'un  moin^iiime  ijui  aurail  ok-  »ui-(llsanl  adivssi»  pnr  moi  nu  conimanilaDt 
Eslerhaiy  à  Lomlrcs.  J'ai  l'Iioniwur  île  vous  Ueniuniler  a'cnvnyor  (t  I  &k<^ik« 
Havss  pour  Mre  coinmuiiii|Ut^  ù  la  presse  la  iiale  siumiiiIc  : 

Le  général  de  Boliiteirre  n'u  jamais  lék(.'i-BpliK'  ni  i*cril  qnoi  que  rc 
soit  BU  conininndant  EMirhaty  qu'il  n'a  (amals  vu  nj  connu  et  aiHiuei 
11  n'a  Jamais  Inil  ni  lolt  lalrc  In  muniilrc  coriimunniiliun. 

Signe  :  ne  HoisoerFiiE. 

Nuiis  aurons  à  raiipruclicr  cette  dtVlnnilion  de  celle  du 
commandant  Du  Paty  de  Clam  prétendant  qu'il  a  agi  par 
ordre  de  ses  chefs. 

Le  dossier  6  ne  rontienl  rirti  d'iiiléressaiil  ;  il  esl  intitulé  : 
«  Informalion  par  fr  riiitftorleiir.  prds  le  iirrmicr  Conseil  de 
Guerre  »  :  nous  y  voyons  le  double  des  pièces  que  nous  trou- 
verons dans  le  dossier  judiciaire  que  je  communiquerai  loul 
i  rtieure. 

p.ïl  Le  dossier  7  esl  iiililulé  :  »  Procrs  ilerttnt  le  Conseil  de 
Guerre  «  :  il  n'y  a  d'iiit<^ressaiit  dans  ce  doi^sier  que  la  pièce  6 
intitulée  :  •'  Happnrl  Castelnau  ».  Les  débats  du  Conseil  de 
Guerre  se  sont  déroulés  à  huis  clos  ;  il  n'est  du  reste  pas  tenu 
de  notes  d'audience  dans  les  tribunaux  militaires  et  nous  ne 
pouvons  pas  connaître  ce  qui  s'esl  dit  aux  débats.  Mais  le 
colonel  de  Caslelnau  avait  été  délégué  par  le  Minisire  pour 
y  assister  ;  il  a  établi  un  rapport  qui  donne  la  physionomie 
des  premières  dépositions  du  colonel  l'icquarl.  d'Iienry  et 
du  commandant  Curé  ;  comme  ce  rapport  sera  versé  aux  dé- 
bats, vous  pourrez  en  prendre  connaissance.  I^  pièce  19, 
écrite  de  la  main  du  colonel  Du  l'aly  de  Clam,  est  la  liste  des 
témoins  cités  dans  l'afTaire  Eslerhazy.  Enflii,  la  pièce  21. 
écrite  en  entier  de  la  main  du  §:énéral  Gnnse.  est  ainsi  inti- 
tulée :  il  Exirail  de  la  plaidoirie  de  M'  Tézenas  devant  le  Con- 
seil de  Guerre.  (*  /nnrier  1898  ». 

D'après  la  contexiure  même  de  ces  notes,  elles  ont  l'air 
d'être  plutôt  la  copie  des  notes  qui  ont  servi  k  M*  Téienas 
pour  faire  sa  plaidoirie  ;  elles  commencent  en  effet  ainsi  : 

L'nllalro  ■rtnrlle  eclalc.  léiefTamme  li  Pii-anl.  10  novembre,  lire  (tou- 
ligne]  ;  (e  lendemain  seconde  ileptche,  lire,  etc.,. 

Je  lire  de  ce  document  cette  conclusion  —  qui  résulte  du 
reste  de  tout  le  dossier  précédent  —  que  le  défenseur  d'Ester- 
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hazy,  M*  Tézenas,  était  en  relations  intimes  et  fréquentes 
avec  TEtat-Major  général,  notamment  avec  le  général  Gonse. 

Le  dossier  8  est  intitulé  :  «  Documents  posléricurs  au  pro- 
cès devant  le  Conseil  de  Guerre  ».  Rien  d'intéressant  dans 
ce  dossier.  Nous  y  trouvons  les  pièces  relatives  à  la  radia- 
lion  de  la  fausse  citation  à  Tordre  de  larmée  qu'Esterhazy 
avait  réussi  à  faire  introduire  dans  ses  états  de  service  ; 
l'incident  a  déjà  été  soulevé,  je  crois,  devant  la  Cour. 

Le  dossier  9  comprend  des  pièces  de  correspondance,  des 
envois  de  pièces,  le  dossier  10  également. 

Le  dossier  il  est  intitulé  :  «  Affaire  Uertnlus  ».  Comme  la 
Cour  demandera  vraisemblablement  le  dossier  de  l'enquête 
Bertulus  et  qu'ici  nous  ne  possédons  que  des  doubles,  et 
môme  pas  la  série  complète  des  doubles,  je  ne  crois  pas 
nécessaire  d'en  donner  connaissance. 

Le  dossier  12  est  intitulé  :  «  Pièces  diverses  ».  Je  ne  vois 
d'intéressant  dans  ce  dossier  qu'une  lettre  de  M.  Bertillon 
qui  écrit,  le  18  novembre  1897,  à  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
chef  d'Etat-Major  général  de  l'armée,  «  personnel  cl  rigou- 
reusement confidentiel  »  : 

Mon  Général, 

Je  crois  de  mon  clevoir~^tîe  Fronçais  de  vous  aflirnicr  que  les  alléga- 
tions du  commandant  Esterhazy  sur  le  rôle  rocambolesque  qu'il  s'attribue 
dans  la  confection  de  la  lettre  missive  incriminée  (allégations  que  je  peux 
apprécier  mieux  que  tout  autre)  me  confirment  de  plus  en  plus  dans  1  idée 
qu'il  est  l'homme  de  paille  choisi  par  la  famille  D...  pour  attirer  l'affaire  sur 
le  plus  mauvais  terrain.  L'air  d'accusateur  qu'il  prend  vrs-à-vis  le  colonel 
Picquart  n'a  pas  d'autre  but  que  de  mieux  abuser.  U  ne  va  pas  tarder  ù 
retourner  sa  veste  et  à  revêtir  le  rôle  de  véritable  espion,  sosie  de  D... 

Je  me  suis  décidé  à  m'adresser  directement  à  vous  parce  que  je  suis 
convaincu  qu'il  injporte  au  plus  haut  point  de  tenir  la  personne  en  ques-  p.  72 
tion,  dès  maintenant,  en  suspicion  légitime. 

Je  vous  prie  de  considérer  ma  lettre  comme  un  avis  tout  à  fait  per- 
sonnel et  de  ne  la  montrer  à  qui  que  ce  soit. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bertillox. 

Le  général  de  Boisdeffre  accuse  réception,  sans  commen- 
taire, en  remerciant  de  cette  communication. 

M.  Bertillon  se  rendait  bien  mal  compte  des  sentiments 
d'Esterhazy  à  son  égard,  car  vous  verrez,  dans  une  lettre  du 
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dossier,  que  le  commandant  Eslerhazy  insiste  particulière- 
ment auprès  du  général  de  Pellieux  pour  que  Tenquéte  sur 
son  écriture  soit  confiée  à  M.  Bertillon  ! 


Toujours  im  sujet  du  commandant  Esterhazy,  je  verse 
aux  débats  certains  dossiers  provenant  des  archives  du  Gou- 
vernement militaire  de  Paris  ou  du  cabinet  du  général  com- 
mandant le  département  de  la  Seine. 

Voici  le  dossier  du  général  commandant  le  déparlement 
de  la  Seine  :  je  n'y  vois  d'intéressant  que  la  lettre  du  capi- 
taine Bro  au  général  de  Pellieux  annonçant  qu'il  n'a  jamais 
eu  de  relations  avec  Eslerhazv. 

Un  autre  dossier  est  intitulé  :  «  Dossier  D.  E.  P.  »  (Dreyfus, 
Eslerhazy,  Picquarl.,  il  vient  du  Gouvernement  militaire  de 
Paris.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cour  dans  ce  dossier  la  pièce 
n*  2  (1;  :  le  fond  importe  peu,  mais  elle  est  datée  du  9  no- 

(1) 
MiM^feRE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  LA  GUERRE  

Secret  Paris,  le  9  novembre  1897. 

Le  Ministre  de  la  Guerre 
A  Mo.xsiEUR  le  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

Monsieur  lo  Gouverneur, 

J*ai  reçu  votre  rapport  du  7  novembre  courant,  relatif  à  M.  le  com- 
mandant  Walsiu  Esterhazy.  Je  Tai  communiqué  au  Président  du  Conaeil 
et  j'en  ai  rendu  compte  à  M.  le  Président  de  la  République,  à  qui  était 
adressée  la  lettre  de  cet  officier  supérieur  ayant  motivé  votre  rapport. 

Le  Gouvernement  vous  remercie  du  concours  que  vous  lui  avez  prêté 
dans  celte  circonstance. 

Si  disposé  que  puisse  être  le  Gouvernement  à  tenir  compte  de  Tétat 
d'affolement  et  de  surexcitation  auquel  le  commandant  Esterhazy  attribue 
le  ton  de  ses  lettres,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  qu'il  prétend  tenir  entre 
ses  mains,  suspendue  comme  une  menace,  sous  prétexte  de  sa  défense, 
une  pièce  dont,  selon  lui,  la  publication.  ■  avec  le  fac-similé  de  l'écriture, 
forcerait  la  Franco  ù  shumilier  ou  ù  faire  la  guerre  ». 

II  est  indispensable  que  le  commandant  Esterhazy  soit  appelé,  sans 
aucun  retard,  u  vous  fournir  de  nouvelles  explications  et  à  vous  remeAtre 
la  pièce  dont  il  s  agit,  ainsi  qu'il  le  proposait  dans  sa  lettre  du  5  novembre 
à  M.  le  Président  de  la  République. 

Nous  somme>  d  autant  plus  autorisés  û  agir  ainsi,  qu'après  vous  avoir 
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vembre  1897  et  elle  est  de  l*é<*riture  du  colonel  du  Paty  de  p.  73 
(Hani.  Comme  le  colonel  du  Paly  de  Clam  a  toujours  pré- 
tendu ifavoir  été  mis  que  le  19  novembre  1897  —  et  cela  pour 
cause  —  postérieurement  à  la  date  du  faux  télégramme 
«  Blanche  »,  au  courant  de  Taffaire  Esterhazy,  je  crois  que 
nous  avons  ici  la  preuve  absolue  du  contraire.  La  lettre  est 
de  son  écriture,  elle  est  datée  du  9  novembre  1897  :  c'est 
l'envoi  par  le  Ministre  de  la  Guerre  au  Gouverneur  militaire 
de  Paris  de  lettres  d'Esterhazy  et  notamment  de  la  lettre  qu'il 
adresse  à  Picquart  pour  lui  reprocher  son  enquête.  Nous  trou- 
vons du  reste  dans  les  dossiers  de  nombreuses  autres  lettres 
qui  prouvent  que  dès  la  fin  d'octobre,  par  conséquent  avant 
le  1"  novembre,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  était  employé 
par  le  général  Gonse  à  toutes  les  copies  des  pièces  relatives 
h  l'affaire  Dreyfus  et  à  l'affaire  Esterhazy,  et  que,  par  consé- 
(luent,  il  était  au  courant  de  l'affaire  Esterhazy.  contraire- 
ment à  ses  dénégations. 

Une  autre  pièce,  la  pièce  8,  est  une  lettre  du  général  de 
Hoisdeffre  au  général  de  Pellieux  lui  disant  que  pour  son  en- 
quête il  n'a  qu'à  se  présenter  au  Ministère  de  la  Guerre,  à 
rEtat-Mnjor  de  l'armée,  où  il  pourra  consulter,  quand  il  le 
voudra,  le  dossier  Dreylus  et  tous  les  dossiers  du  Ministère. 

Vous  trouverez,  sous  le  ]i°  27,  une  série  de  notes  par  les- 
quelles on  tient,  au  jour  le  jour,  le  Ministre  au  courant  de 


.stjlennellemenl  promis,  le  7  au  malin,  de  ne  plus  écrire  quoi  que  ce  soit  à 
personne,  sur  une  affaire  qui  ne  repose,  en  déliniUve,  que  sur  des  dénon- 
ciaUons  anonymes,  il  a  écrit,  le  8  novembre,  au  chef  d'Elat-Major  général 
de  l'armée,  la  lettre  ci-jointe.  Celte  communication  avait  pour  objet  de 
donner  la  copie  d'une  lettre  qu'il  avait  adressée  la  veille,  avant  son 
entrevue  avec  vous,  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  du  4*  tirailleurs. 

En  me  rendant  compte  de  la  mission  que  je  confie  aujourd'hui  à  voire 
expérience  et  à  votre  haute  autorité,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  après 
avoir  entendu  les  explications  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  de  me  pro- 
poser telles  mesures  que  vous  jugerez  convenables. 

Vous  voudrez  bien  joindre  à  votre  rapport  les  Icllres  que  je  vous 
adresse,  ci- joint,  en  communication,  savoir  : 

1'  Lettre  du  5  novembre,  à  M.  le  Président  de  la  République  ; 

2*  Lettre  du  8  novembre,  à  .M.  le  Chef  d'Etat-Major  général  ; 

3*  Copie  d'une  lettre  du  7  novembre,  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

Signé  :  Général  Billot. 
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rinformalion  suivie  contre  le  commandant  Esterhazy  (i). 
Un  autre  dossier  est  intitulé  : 
«  Dossier  du  Gouvernement  militaire  de  Paris  — 
reçu  le  2  décembre  1903  —  liasse  n*  i?  —  là  38.  » 
Je  dois  signaler  dans  ce  dossier  la  copie  de  Tordre  d'in- 

(1) 

MixisTfcRE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  LA  GUERRE 


CAMKtT 

DO  MINISTBE  Paris,  le  25  novcinbrc  1897,  11  h.  1/2  du  soir. 

IX   MlMSTHE  DE   LA   Gl'ERnE 
A   MONSIEf'H    LE  (jOlVERXtlR    MILITAIRE   DE    pARiS. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  cle  vous  faire  connaître  que  le  I*i"éfel  de  police  manifeste 
la  crainte  de  voir  le  coinanmdanl  \\  alsin  Esterhazy  quiUvr  Paris,  peut- 
être  pour  passer  la  fronliére. 

Je  vous  prie  d  en  pn»vcinr  M.  le  m^iu^al  de  Pollicux  ol  d'aviser  avec 
votre  haute  exp<>riencc  et  votre  prudence  habituelle  û  ce  que  k»s  mesures 
nécessaires  .soient  prisos  pour  oinpiVhcr  la  réalisation  de  celto  éventualité. 

Le  Ministre  de  1  intérieur  est  prévenu  on  ce  qui  concerne  la  fnmliere. 
ot  le  Préfet  de  police  est  û  votre  disposition  pour  ce  qui  con'^orne  la  Place 
de  Paris. 

M.  Esterhazy  appartient  ù  rarnu'e  active  et  ne  peut,  û  r.^  titre,  passer 
la  frontière  sans  lautorisation  de  1  autorité  militaire. 

Veuillez  upx'or,  Monsi«Mîr.  lexpressioii  de  me-  si'ntimoirs  affectueux. 

.*NigiK-  :  (îéncral  Uillot. 


Paris,  le  25  novembre  1807. 

A   MONSIEIR   LE  GOL^-ER.XEt'R   MILITAIRE  DE  PARIS. 

Mon  Général, 

Le  commandant  Esterhaly  n'habite  pas  me  de  la  Bienfaisance.  Il  habite 
rue  de  Douai  chez  une  maîtresse.  Il  sort  d'ailleurs  de  mon  cabinet  et  rien 
ne  me  fait  penser  à  une  idée  d'évasion.  Il  est  d'ailleurs  /dé.  Il  le  sait  et  on 
l'aurait  bien  vile  arrêté. 

Une  arrestation  immédiate  causerait,  ù  mon  avis,  une  telle  émotion 
dans  Paris,  que  je  la  considère  comme  dangereuse,  en  l'état  de  l'inslnic- 
Uon.  Je  ne  crains  pa<;  une  évasion  qui  serait  un  aveu.  Demain,  apn>s  con- 
sultation des  dcissioi-s  et  la  déposition  du  colonel  Pirquart.  >i  oUe  s'impo- 
sait, je  n'hésiterais  pas. 

Il  doit  revenir  à  mon  cabinet  demain  h  11  heures. 

Veuillez  apriVr.  Monsieur  le  (jouvemcur,  Inssuranco  de  mon  bien 
respectueux  dévouement. 

Signé  :  Général  de  Pflueux. 
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former  délivré  contre  Esterhazy.  Vous  savez  que  Its  pour- 
suites dirigées  contre  le  commandant  Esterhazy  étaient  enga- 
gées sur  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  et  que  Tac- 
cusation  portée  contre  le  commandant  Esterhazy  était 
d'avoir,  en  1894,  écrit  le  bordereau  ;  Tordre  d'informer  por- 
tait en  effet  : 

Attendu  que  Walsin-Estcrhazy  a  clé  accusé  publiquement  d'avoir,  en 
iso'i.  pratiqué  des  machinations,  etc 

Eh  bien,  la  mention  «  en  1894  »  a  été  raturée  sur  la  copie, 
et  sur  Toriginal  vous  verrez  que  le  mot  «  1894  »  a  été  gratté  ; 
de  sorte  qu'en  réalité,  jusqu'à  la  date  du  jugement,  11  jan- 
vier 1898,  Esterhazy  peut  prouver,  pièces  en  mains,  qu'il  n'a 
jamais  commis  aucun  acte  de  trahison. 

C/est  dans  ce  dossier,  sous  le  n®  8,  que  vous  trouverez  une 
lettre  d'Esterhazy  au  général  de  Pellieux,  à  laquelle  je  fai- 
sais allusion  tout  à  l'heure,  où  il  dit  : 


Dans  ces  conditions,  puisque  c'est  vous,  mon  Général,  qui  êtes  chargé 
de  l'enquête  relative  à  ces  lettres,  je  viens  vous  prier  respeclueusemenl 
de  bien  vouloir  commettre  M.  Berlillon,  à  titre  de  contre-expert  dési^înc 
par  moi,  à  l'effet  d'examiner  graphiquement,  à  laide  des  procédés  scien- 
tiliques  qu'il  publiait  récemment,  les  lettres  saisies  chez  M"  de  Boulancy... 

Enfin,  dans  ce  dossier,  nous  trouvons  un  rapport  du  gé- 
néral de  Pellieux  ;  ce  n'est  qu'une  copie,  mais  l'original  est 
dans  un  autre  dossier  ;  le  voici  : 

12  juillet  1898. 

happort  du  général  de  Pellwux  sur  la  démarche  faites  le  dimanche 
3  juillet  1898,  par  le  commandant  Esterhazy  et  la  suite  donnée 

à  cette  démarche. 

• 

Le  dimanche  3  juillet  1808,  le  commandant  Esterhazy  se  présentait  à 
mon  domicile  dans  un  état  de  dépression  physique  et  d'excitation  morale 
extraordinaires. 

n  me  déclarait  quayant  aprris  qu'un  député  socialiste  devait  porter  son 
nom  à  la  tribune  à  la  suite  de  l'interpellation  Castelin  et  que  le  Gouverne- 
ment devait  le  jeter  par-dessus  bord,  il  ne  pourrait  plus  supporter  le  long 
martyre  qu'il  subissait  depuis  plus  de  huit  mois. 

Il  était  donc  décidé  à  se  suicider  ;  mais,  pour  l'honneur  de  ses  enfants, 
il  voulait  prouver  qu'il  était  innocent  de  certaines  accusations  portées 
contre  lui. 

En  conséquence,  il  avait  préparé  deux  paquets  déposés  en  lieu  sûr  qui 
seraient  ouverts  et  publiés  après  sa  mort. 

L'un  contenait  des  lettres  de  certaines  personnalités  militaires  portant 
des  appréciations  aussi  sévères  sur  leurs  chefs  que  celles  qu'on  lui  repro- 
chait d'avoir  portées  lui-même  dans  sa  correspondance  privée  livrée  par 
une  parente  dans  des  /înuZULions  peu  honorables. 
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Quaiîl  ù  la  lollie  du  «  uhlun  ».  il  on  maintenait  l.i  fausseté. 

L'autio.  cc»nlenail  la  preuve  que  lu  lelU'o  uu  lYésitKnl  de  la  Képubli(|U(> 

lui  avait  tMé  diclêe  par  le  lieutenanl-ooloncl  du  Pnty  de  Clam,  que  c'élaii 

M"*  du  Faly  de  Clam  qui  avait  joué  le  rùle  de  la  dame  voilt'e,  que  tout 

73  enfin  ce  qu'il  avait  dit  ou  fait  depuis  le  commencement  de  l'enquête  di»n: 

il  avait  été  l'objet  lui  avait  été  inspiré  par  l'Etat-Major  de  l'armée. 

Je  ne  discutai  pns  avic  cet  officier  qui  me  parut  complètement  affol.-. 
cl  je  le  prévins  que  j'allai»^  rendre  compte  de  sa  visite  et  de  ce  qu'il  m'avaii 
dit  à  .M.  le  général  de  ijoisdeffre,  ce  que  je  fis  dans  la  journée. 

Le  ^'énéral  de  Boisdcffre  m'invita  à  me  rendre  avec  le  général  Gons*- 
au  Ministère  où  je  rendis  le  ménic  compte  au  Mini-^lre. 

Qïïelques  jours  nprc>.  \v  couunandant  Esterlmzy  jundrossa  une  lettrf 
de  rejîrets  et  de  rétractation  que  j  eus  l'honneur  de  transmettre  à  M.  W 
Gouverneur  militaire  de  Haris  (i;. 

r.N  ME.MBRE  DE  LA  CoLR.  —  Dc  qui  esl  ce  rapport  ? 
M.  LE  CAPITAINE  Targe.  —  Du  général  de  Pellieux. 


Enfin,  le  général  de  Pellieiix  a  été  suuiuis  lui-même  h 
une  enqnéle  au  sujet  du  rôle  (luil  aurait  JDué  dans  Tenquéte 
dont  il  avait  été  chargé  contre  le  commandant  Esterhazy  : 

i)  Copie  dr  dcu.r  lettres  d'Esterhnzy  au  firnàrnl  dc  PcVieux, 

Paris,  le  26  août  18»8. 

\JE    COMM\XD\NT    ESTERH\ZY 

A  MO.NSIt'  n    IX   GÉNÉRAL   COMMAM)A.NT  L.\  PLACE  DE  l^ARIS. 

ET  L\   SIBDIVISION    DE  LA   SEINE. 

Mon  Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'au  cas  où  le  conseil  d'enquête 
devant  lequel  je  suis  traduit  m'acquitterait,  je  prendrais  immôdiatoment 
ma  retraite  et  demanderais  même  ù  partir,  avant  sa  liquidation,  pf)ur 
l'étranger. 

Signé  :  Estbrrazy. 

Paris,  28  août  1886. 

MOKSIEIR   LE  (M^l-XÉHAL  DE  PELUEl'X. 

3.  avenue  dc  la  Bourdonnais,  Paris. 

J  ai  oublié  mon  Gen^nil.  dajis  ma  lettre,  (b  vou<  dire  que  je  sollicite- 
rais, en  même  temps»,  s  il  était  possible,  la  permission  daller  prendre  du 
ser\'ice  ù  l'étranger,  où  j'espère  en  trouver,  si  je  ne  suis  pas  frappé. 

Je  SUIS,  avec  le  plus  profond  respect.  m(m  (jônêml,  votre  très  crissant 
serviteur. 

Signé  :  Esterhazy. 
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celte  enquête  a  été  faite  par  le  général  Ducliesne  (i)  ;  une 
contre-enquête  avait  été  demandée  à  la  suite  de  documents  p.  76 
nouveaux  et  le  général  Brugère  en  avait  été  chargé  (2),  cette 


(1) 

MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE 

CABINET 

DU   MINISTRE 
178  M 


RÉPUBLIQUE  FR  VNÇAISE 


Paris,  le  G  juin  Ib'JD. 
Le  Ministre  de  la  GuEnnE 

A    MONSIEIR    LE    GÉNÉRAL    DE    DIVISION    Dl'CHESXE, 
MEMBRE  DU  CONSEIL  SUFÉRIEUR  DE  LA  G l  ERRE. 


Mon  cher  Général, 

A  la  date  du  8  mars  dernier,  M.  le  général  de  brigade  de  Pellieux,  com- 
mandant le  département  de  la  Seine,  a  demandé  rouveftui'e  d'une  enquête 
sur  la  manière  dont  il  a  dirigé  son  information  et  sur  le  rôle  qu'il  a  joué 
dans  l'affaire  Esterhazy. 

Mon  prédécesseur,  M.  de  Freycinet,  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  droit 
a  cette  demande  qu'après  Te  prononcé  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dans  l'affaire  en  revision  du  procès  Dreyfus. 

Cette  condition  étant  actuellement  réalisée,  j'ai  l'honneur  de  vous  foire 
connaître  que  je  vous  ai  désigné  pour  procéder  à  l'enquête  en  question,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  Uien  la  commencer  dès  votre  retour  à  Paris,  ji 
l'issue  du  voyage  d'armée  auquel  vous  prenez  part  en  ce  moment. 

M.  le  général  de  Pellieux  a  été  avisé,  par  mes  soins,  d'avoir  à  se 
tenir  à  votre  disposition  pour  toutes  les  convocations  que  vous  jugerez  à 
propos  de  lui  adresser. 

Signé   :  Krantz. 


(2) 

MINISTÎiRE 

DE  LA  GUERRE 

CABINET 

DU    MINISTRE 
No  841 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  18  juillet  1890. 

Le  Ministre  de  la  Guerre 
\  Monsieur  le  Gouverneur  militaire  de  Paris, 


J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  raison  de  faits  nouveaux 
parvenus  à  ma  connaissance  après  la  clôture  de  l'enquête  dont  j'a^•ais 
chargé  M.  le  général  Duchesne,  à  propos  de  certains  laits  imputés  à 
M.  le  général  de  Pellieux  au  cours  de  l'instruction  dont  il  a  été  chargé 
dans  l'affaire  Esterhazy,  j'estime  qu'un  supplément  d'enquête  est  devenu 
nécessaire. 

Je  vous  désigne  pour  y  procéder  el  je  vous  prie  de  m'en  faire  parvenir 
les  résultats  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Vous  voudrez  bien  porter  cette  décision  à  la  connaissance  de  M.  le 
général  de  Pellieux. 

Signé  :  Galliffet. 
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contre-enquèle  n'a  jamais  été  teniiinée.  Je  ne  crois  pas  pou- 
voir donner  conununication  ni  verser  aux  débals  ces  docu- 
ments ;i  qui  mellent  en  cause  d'une  façon  trop  directe  la 
personnalité  du  général  de  Pellieux  ;  j'en  donnerai  conunu- 
nication en  Chambre  du  Conseil.  Je  crois  devoir  néanmoins 
signaler  ici  deux  lettres.  Tune  du  général  de  Pellieux  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre  en  date  du  8  mars  i899  : 

A   M.   L£   MINISTRE    DE  LA  GUERRE. 

8  mars  18UU. 
Monsieur  le  MinisU^, 

On  me  fait  liœ  dans  le  journal  «  le  Temps  »  le  long  récit  de  M.  Es- 
torhazy  qui  m'inipute  pcndanî  I  enqOêle  et  l'informalion  judiciaire  dont 
j  01  été  chargé  conlre  lui  des  relations  nombreuses  et  suivies  avec  lElat- 
Major  général  de  1  année,  au  cours  desquelles  jaurais  reçu  des  ordres 
ou  instructions  sur  la  direcUon  à  donner  &  cette  information  préliminaire. 

Je  donne  à  cette  assertion  de  cet  ox-of licier  le  démenti  le  plus  formel, 
ivndant  tout  le  cours  de  mes  opérations,  je  n  ui  jamais  vu  le  Mini>lie  d»* 
la  guerre;  je  nio  suis  rendu  uikî  seule  fois  au  Ministère  do  lu  gueire  sur 
l'ordre  de  M.  le  général  Saussicr,  Gouverneur  militaire  de  Pari»,  et  cela 
dans  un  but  déterminé  :  prendre  communicalion  du  dossier  formé  par 
M.  l'icquart  conlre  Esterhazy  qui  mavail  été  signalé  par  M.  Scheurer- 
Kestner  el  .\I'  Lebloi?.  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Je  n'ai  reçu  d'ordres  de  personnes  et  je  n'en  aurais  pas  accepté  dans 
lc>iiece. 

.Mais  comme  nous  sommes  loin  de  l'époque  où  la  parole  d'un  officier 
général  e^i  acceptée  sans  contrôle,  je  demande  qu'une  enquête  soil  fait<» 
sur  la  faroii  dont  j'ai  dirigé  ni^'n  infonnalion  et  sur  le  rôle  que  j'ai  joué 
dans  raffuire  d*Esterhazy  qui  a  été  constamment  dénaturée  et  consista 
uniquement  dans  l'audilion  dos  témoins  et  dans  rinlerrogotoire  de  l'accusé. 

Signé  :  De  Pelueux. 

A  cette  lettre,  M.  de  Freycinel,  Ministre  de  la  Guerre, 
répondait  le  12  mars  1899  : 

12  mars  18U9. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

Nous  m'avez  transmis  le  lo  courant  un  lettre  de  M.  le  général  de  Pel- 
lieux qui  demande  qu'une  enquête  soit  faite  sur  la  manière  dont  il  a  dirigé 
son  information,  et  sur  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  l'affaire  Esterhazy. 

Je  me  propose,  dans  l'intérêt  même  des  personnes  mises  en  cause,  non 
P-  ^^  moins  que  dans  celui  de  la  vérité,  de  faire  la  lumière  complète  sur  tous 
les  points  qui  se  rattachent  aux  affaires  Dreyfus,  Esterhazy  et  Picquarl, 
mais  je  n'y  procéderai,  suivant  la  décision  déjà  prise  par  le  Gouverne- 
ment et  que  je  vous  ai  fait  connaître,  que  lorsque  la  Co^r  de  Cassation 
aura  rendu  son  anrôt  sur  le  procès  en  revision. 

En  attendant,  ceux  qui  n  ont  rien  à  se  reprocher  doivent  laisser  passer 
avec  sérénité  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet,  la  confiance  du  Ministre 
ks  couvre. 

Signé  :  Dr  Frfycikkt. 

(1)  Voir  annexes. 
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Ja  lis  maintenanl  une  lettre  qui,  rapprochée  de  la  pré- 
cédente, eji  détruit  un  peu  les  termes,  la  précédente  étant 
la  protestation  du  général  de  Pellieux  et  sa  déclaration  qu'il 
n'a  subi  aucune  inspiration  pendant  l'enquête  ;  c'est  la  lettre 
tlu  31  août  1898  au  Ministre  de  la  Guerre  : 

31  aoQ[   1698. 

Monsieur  le  Ministre, 

Dupe  de  gens  sans  honneur,  ne  pouvant  espérer  conserver  la  confiance 
de  mes  sul)ordonnés  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  commandement  possible, 
ayant  perdu  de  mon  côté  la  confiance  dans  ceux  de  mes  chefs  qui  m'ont  fait 
travailler  sur  des  faux,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  (aire 
liquider  ma  retraite  pour  ancienneté  de  service. 

Signe  r  Db  Pellieux. 

Celle  lettre  du  31  août  1898  avait  été  rendue  au  général 
de  Pellieux  par  la  Ministre,  puisque  le  4  juin  1899  te  général 
Zurlinden,  Gouverneur  militaire  de  Paris,  écrivait  au  Minis- 


Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  lettre  du  général  de  Pellieux 
du  31  aortt  1898  dont  je  vous  ai  parlé  hier. 

Je  crois  que  pour  fixer  complètement  voire  opinion   sur  cet  officier 
général,  il  serait  utile  Que  vous  le  lissiez  venir  dans  votre  cnbinct.  En 
■quelques  minuiss  de  conversation  vous  verriez  certainement  plus   clair 
dans  son  inicrvenlion  et  son  rôle  qu'à  la  suite  de  longues  reclierches. 
Signé  :  Zi^flldidem. 

Puis  voici  le  post-scriplum  : 

Posl-scriptum.  —  C'est  à  la  suite  d'un  entretien  avec  M.  Cavaignac, 
alors  Nfinisire  de  la  guerre,  que  le  général  de  Pellieux  a  relire  ^a  dernand{' 
du  31  août  1898. 

Signé  :  Zublimiem. 

J'insiste  sur  le  posl-scriptum  parce  qu'il  est  en  désaccord 
avec  les  déclarations  de  M.  Cavaignac  lui-même  lors  de  l'in- 
terpellation Jaurès  à  la  Chambre  des  députés.  Je  donnerai  du 
resie  connaissance  à  la  Cour  de  tout  le  dossier  dans  la  Cham- 
bre du  Conseil. 

(L'audience  est  suspendue.  La  Cour  se  réunit  en  Chambre 
du  ConseiL) 
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(Reprise  de  l'audience.) 

• 

M.  LE  PuÉsiDENT.  Capitaine,  avant  de  vuus  donner  à  nou- 
veau la  parole,  plusieurs  des  membres  de  la  Cour  désire- 
raient que  vous  insistiez  au  sujet  de  la  question  du  bordereau 
sur  papier  fort,  qui  aurait  été  annoté  par  le  souverain  d'une 
p.  78  puissance  étrangère.  Voulez-vous  vous  expliquer  sur  ce  que 
vous  savez  au  sujet  des  allégations  qui  sont  produites  rela- 
tivement à  Texistence  de  cette  pièce,  et  nous  renseigner,  au- 
tant que  vous  le  pouvez,  dune  façon  complète  à  ce  sujet. 
Telle  est  la  question  qui  vous  est  posée  par  plusieurs  men»- 
bres  de  la  Cour. 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Les  allégations  qui  se  sont  pro- 
duites au  sujet  de  l'existence  de  cette  pièce  appelée  «  borde- 
reau annoté  »,  sur  papier  fort,  me  paraissent  toutes  réunies, 
et  mieux  que  je  ne  le  saurais  le  faire  moi-même,  dans  le  dis- 
cours de  M.  Jaurès,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés, 
du  7  avril  1903  :  M.  Jaurès  a  fait  un  résumé  complet  :  il  a 
cité  non  seulement  les  articles  de  journaux,  mais  les  dis- 
cours, les  lettres  particulières  dans  lesquels  il  avait  été  fait 
allusion  à  ce  document. 

En  ce  qui  concerne  son  existence,  je  ne  puis  que  vous  re- 
nouveler la  déclaration  absolument  nette  et  formelle,  que 
rien,  dans  tous  les  dossiers  existant  au  Ministère  de  la  Guerre, 
et  je  les  ai  tous  vus,  ne  permet,  non  seulement  de  retrouver 
ce  soi-disant  bordereau,  mais  d'en  soupçonner  l'existence. 
Dans  toutes  les  pièces  que  j'ai  vues  aucune  allusion  n'y  est 
jamais  faite.  Je  vous  ferai  remarquer  en  outre  que  j'ai  dit 
à  la  Cour  que  nous  possédions  un  grand  nombre  de  rapports, 
accompagnés  de  bordereaux  énumératifs  de  pièces,  rapports 
établis  depuis  1896,  jusqu'au  rapport  Wattine  du  !•'  juin  1898, 
pour  renseigner  les  Ministres  qui  se  sont  succédés  i>endant 
cet  espace  de  temps  à  la  tête  de  TAdministration  de  la  Guerre. 
Or,  aucun  de  ces  rapports  faits,  soit  pour  donner  à  un  Minis- 
tre arrivant  à  la  tète  du  Département  de  la  Guerre  une  idée 
de  rv  qu'était  Taffaire  Dreyfus,  soit  pour  faire  la  conviction 
d'un  Ministre  avant  une  interpellation,  aunin  de  ces  rap- 
ports, dis-je.  ne  fait  allusion  à  reti»»  pièrt\  H  en  résulterait 
ce  fait  curieux  que  cette  pièce,  ^i  elic  exislf.  aurait  été  pré- 
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oisénient  cachée  aux  seules  personnes  qui  avaient  qualité 
pour  la  connaître,  c'est-à-dirfe  aux  Ministres  de  la  Guerre. 

Je  puis  ajouter  que  le  général  Billot,  répondant  au  géné- 
ral André,  qui  lui  parlait  de  Texistence  de  cette  pièce  et  lui 
demandait  en  outre  de  lui  faire  connaître  ce  qui  avait  fait  sa 
conviction  quand  il  était  Ministre  de  la  Guerre,  le  général 
Uillot,  dis-je,  a  déclaré  qu'il  ignorait  cette  pièce  et  que  la 
déposition  Czernuski,  à  Rennes,  avait  confirmé  sa  txmvic- 
tion.  Donc,  je  le  répète,  aucune  allusion  n'est  faite  à  cette 
pièce  dans  aucune  déposition  enregistrée  officiellement,  dans 
aucune  des  enquêtes  que  j'ai  communiquées  à  la  Cour  cette 
pièce  n'est  mentionnée,  et  jamais  dans  les  rapports  fooirnis 
au  Ministre  de  la  Guerre,  depuis  1896,  jusqu'au  1"  juin  1898, 
il  n'y  a  été  fait  aucune  allusion. 

M*  MoRNARD.  .Dans  le  même  ordre  d'idées,  pourrait-on 
demander  à  M.  le  capitaine  Targe  s'il  existe  au  Ministère  de 
In  Guerre  un  document  ou  une  indication  quelconque  pou- 
vant faire  supposer  que  Dreyfus  ait  livré  des  renseignements 
j'i  la  Russie,  soit  au  moment  des  négociations  pour  le  traité 
d'alliance,  soit  à  tout  autre  moment  ? 

M.  LE  CAPITAINE  Tahge.  J'ai  vu,  mais  dans  les  journaux, 
(|uil  était  question  du  fait  qu'indique  M*  Mornard.  Jamais, 
dans  aucun  dossier,  il  n'a  été  fait  allusion  h  des  actes  de  tra- 
hison qui  auraient  été  commis  par  Dreyfus  envers  d'autres 
l)uissances  que  les  puissances  auxquelles  était  destiné  le  bor- 
dereau. 

Je  continue  lexamen  des  dossiers  successifs  que  je  verse 
au  débat.  J'arrive  à  un  dossier  qui  contient  les  documents 
relatifs  au  Conseil  d'enquête  de  région  devant  lequel  a  com- 
paru le  commandant  EsterhazA'.  C'est  dans  ce  dossier  que 
vous  trouverez  l'original  d'une  pièce  dont  j'ai  donné  lecture 
tout  à  rheure.  la  lettre  du  général  de  Pellieux  au  Gouverneur 
militaire  de  Paris,  rendant  compte  qu'Esterhazy  était  venu, 
affolé,  au  moment  de  se  suicider,  se  présenter  à  lui  et  lui 
taire  différentes  déclarations. 

Au  sujet  de  ce  Conseil  d'enquête,  on  a  beaucoup  critiqiié 
la  mansuétude  avec  laquelle  on  avait  traité  le  commandant 
l^sterhazy  :  on  a   même  beaucoup  critiqué  une  phrase  du 
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Gouverneur  mililaire  de  Farib,  dans  laquelle  il  est  fait  otlu- 
p.  79  sion  aux  ••  usages  de  larmée  »  l'I).  Je  crois.  Messieurs,  qu'on 
ne  connaît  qu'ap|iroximalivemenl  re  qui  s'est  passé  dans  <•<■ 
Conseil  d'enquête. 

Si  on  examine  les  rapports  offtcieU,  que  ta  Cour  a.  du 
reste,  fait  imprimer  en  1899  aux  annexe.s  de  l'enquéle  de  la 
Chambre  criminelle,  on  voit  qu'en  réalité,  et  cela  résiille  des 
déclarations  d'un  ofdcier  qui  a  fait  partie  du  Conseil  d'en- 
quête, le  colonel  Brochin.  le  véritable  accusf^.  pour  les  ofd- 
cicrs  membres  du  Conseil  d'enquête,  était  non  pas  Rster- 
hazy.  mais  Du  Paty  de  Clam.  L'altitude  de  IJu  Paly  de  Clam 
et  d'Esterhazy  a  été  telle  que.  je  le  répète,  le  véritable  accusé 
n'était  pas  l'officier  soumis  à  l'enquête.  Le  colonel  Brochin. 
dans  une  note  au  crayon  que  je  verse  au  débat,  a  mis,  jiapi" 
par  page,  mais  en  se  reportant  à  l'édition  Stock  de  l'enquêlf 
de  la  Chambre  criminelle,  les  observations  par  lesquelles  il 


(Il 


GOLVEnNEMENT  MIUTAIRE  DE  PVniS 


Paris,  le  £8  «oQt  ISOS. 

Ls  GtntntiL  Ziinùxoex,  Golvekkci  n  uiurAiitE  K  Pabis, 
A  MoNSiEun  LE  MwtsTnE  u  la  Cierre  [CMoa,. 
Monsieur  le  Minisire, 

J'ai  l'honneur  d«  vous  transmelU^  ci-)oiiil  le  procùs-verbal  ainsi  que  k 
«toïsicr  du  Cuiisell  J'eiiqut^ie  devant  lequel  a  élé  envoya,  por  \ùlrv  ordrv, 
M.  le  chel  (Iv  bataillon  en  iion-acttvilé  Walsin  EslerlMZ). 

Le  proc^s-\'ertial  menlionne  des  révélations  graves  sur  le  K>le  d«  roi- 
tains  ottlclers  de  l'Elat-Major  de  l'armM  dans  la  première  aOaire  Es 
ttrbuy. 

Ces  révélations  ont  fortement  impressionné  le  Conseil  d'enquête  <'l 
onl  eu  une  grande  inlluence  sur  te  résultat  de  ses  vol«s. 

Le  rCsullal  est  négallt  pour  deuA  questions  el  afllrmalil  ~  nuls  st-i>- 
Iccnenl  &  la  majonié  de  3  voix  contre  2  —  pour  la  qâcslion  de  t'  ■  iocun- 
duile  hatitliielle  •. 

En  s'en  rapportant  aux  usages  de  l'armée,  il  y  aurait  donc  lieu  d'user 
d'indulgence  h  l'égard  du  commsndanl  Estcrbazy,  ou  de  ^e  contenter  d'unt 
punlUon  disciplinaire,  la  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

Dans  le  cas  oit  vous  voudriez,  néanmoins,  prononcer  W  rélornie  St  cet 
oIDcler  supérieur,  je  me  permets  d'émettre  ra\'is  que  le  rapport  accompa- 
gnant le  décret  de  réiorme  devrait  spécifier  loyalement  que  la  rélormc 
est  prononcée  pour  iiv.onduile  habiliielle.  le  Conseil  d  cnquéle  «yanl  re- 
poussé les  questions  3e  lautM  contre  la  diuipllne  ou  contre  l'honneur. 
Signé  :  Général  Z'nL'soc%. 
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croit  devoir  compléter  ce  qui  sest  passé  au  Conseil  d'en- 
quête. Je  lis,  par  exemple,  page  176  : 

Eslcrlîozy  nous  a  dit  que  sept  ou  huit  journaux  suivaient  très  exacte- 
ment et  journellement  l'inspiration  qui  leur  venait  du  général  de  PcUieux, 
Eslcrliazy  servait  tlintermédiaire. 

Page  179  de  ce  même  dossier  d'enquête,  il  est  fait  allusion 
à  une  scène  que  vous  avez  certainement  remarquée.  On  con- 
fronle  du  Paty  de  Clam  et  Esterhazy.  Du  Paty  à  un  moment 
donné  dit  : 

Non,  je  ne  dirai  rien,  je  retire  ce  que  jai  dit. 

D'après  le  colonel  Brochin,  il  y  aurait  à  intercaler  dans  ce 
dialogue  quelque  chose  de  ce  genre. 

EsTEiniAzv.  Vous  connaissez  parfaitement  la  personne  qui  m'a  dicté  le> 
loltres,  et  puisque  vous  m'abandonnez,  puisque,  pour  ne  pas  la  compro- 
mettix;,  vous  me  perdez,  eh  bien,  je  la  nommei'ai. 

Du  Paty.  Je  fais  appel  à  vos  sentiments  de  galant  homme.  Est-il  pos- 
sible que  vous  risquiez  de  compromettre  une  personne  ù  qui  vous  devez 
tant  —  ou  qui  vous  a  sauvé...  (quelque  chose  de  ce  genre) 

EsTEnHAzv.  C'est  vrai  ;  vous  avez  raison,  et  puisque  vous  faites  appel  ù,p.'80 
ces  sentiments,  je  vous  prouverai  que  je  vaux  mieux  que  ceux  qui  m'aban- 
donnent, et  je  ne  me  sauverai  pas  à  ce  prix-lù.  Soyez  tranquille,  je  ne  U 
nommerai  pas. 

Le  PnÉsiDKNT.  Mais  vous-même,  colonel,  vous  devez  la  nommer.  Qui 
est-ce  ? 

Du  Paty.  Je  n'admets  pas  qu'on  me  pose  celte  question,  et  qu'on  porte 
l'affaire  sur  ce  lerriiin.  Je  quitterai  plutôt  le  Conseil  et  partirai  même  pour 
l'étranger. 

Toujours  d'après  le  colonel  Brochin,  il  était  résulté  pour 
lui  l'impression  très  nette  que  la  lettre  aux  deux  écritures 
avait  été  écrite  par  Mme  du  Paty  et  que  les  corrections 
étaient  de  la  main  de  M.  du  Patv  de  Clam. 


Enfin,  j'ai  à  verser  au  débat  toute  la  procédure  suivie  con- 
tre Esterhazy  devant  le  Conseil  de  Guerre.  Toutes  les  pièces 
ont  été,  je  crois,  versées  autrefois  à  la  Cour  de  cassation. 

J'ai  terminé  l'examen  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  Ester- 
hazy, il  me  reste  quelques  dossiers  que  je  suis  prêt  à  com- 
muniquer en  Chambre  du  Conseil. 
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Je  passe  aux  affaires  du  colonel  du  Paty  de  Clam,  et  je 
verse  au  débat  \  enquête  Tavemier. 

.  Le  colouel  du  Paty  de  (^lani  a  été  arrtMé  le  !•'  juin  1899, 
et  l'ordre  d'informer  est  de  ce  jour-là.  Il  y  a  eu  non-lieu  e! 
il  a  été  mis  en  liberté  à  la  fin  de  juillet  1899. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  a  élé  très  attac|ué  par  le  coui- 
mandant  Cuignet  et  le  général  Roget.  Vous  verrez,  dans  les 
pièces  que  je  communique,  des  réquisitoires  violents  signés 
du  commandant  Cuignet.  réquisitoires  qui  poussaient  le  Mi- 
nistre à  traduire  devant  un  (^.onseil  de  Guerre  le  colonel  du 
Paty  de  Clam. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  et  ses  amis,  pour  sa  défense, 
oat  généralement  invoqué  la  chose  jugée,  en  se  rapportant  h 
Tcnquéte  Tavemier.  Il  n'y  a  pas.  Messieurs,  chose  jugée  ;  il 
y  a  seulement  un  non-lieu  faute  de  preuves  suffisantes.  En 
outre,  quand  on  se  reporte  au  détail  de  rencfut^te  Tavernier, 
on  voit  que,  généralement,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  refuse 
de  répondre  au  capitaine  rapporteur,  et  lui  dit  :  «  Je  réserve 
ma  défense  pour  le  Tribunal,  je  parlerai  devant  le  Conseil 
de  Guerre.  »  Le  Conseil  de  Guerre  ne  s>st  pas  réuni,  du  Paty 
de  Clam  n'a  pas  parlé.  J'espère  que  son  état  de  santé  lui 
permettra,  plus  qu'à  Rennes,  de  comparaître  devant  vous, 
et  que  ce  qu'il  n'a  pu  dire  devant  le  Conseil  d^  Guerre,  il  le 
dira  devant  la  Cour. 

Je  signale,  sous  le  n*  3,  le  dossier  intitulé  :  Dos^sier  des 
pièces  diverses, 

La  pièce  cotée  1  est  un  rapport  sur  Texameu  de  la 
pièce  96  (1).  La  pièce  96  est  le  faux  Henry  :  c'est  le  rapport 
indiquant  les  conditions  dans  lesquelles  le  commandant 
Cuignet  a  découvert  le  faux. 

La  pièce  n®  2  (2>  est  le  procès-verbal  d'interrogatoire  du 
Mionel  Henr^'  :  j'aurai  du  reste  à  y  revenir  en  vous  commu- 
niquant plus  tard  les  documents  relatifs  au  suicide  du  colo- 
nel Uenr)'. 


(1)  Voir  aux  Annexes. 
{i^  Voir  aux  Annexes. 
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Au  cours  de  loules  ses  déclaiations,  ie  colonel  du  Paty  de  p.  j 
dam  a  luujours  insisté  sur  ce  fait  que  ce  n'élail  qu'en  novem- 
bre, le  19  novembre  1887.  qu'il  avait  été  mis  par  le  général 
lionse  au  courant  de  l'affaire  Eslerhazy  et  des  incidents  du 
pelit  Bleu.  Et  voici  qu'apparaît  immédiatement  la  raison  de 
^.■ette  déclaration,  c'esl  que  le  lélégramme  Blanche  est  du 
10  novembre  1897,  Et  alors,  il  se  défend  pour  ainsi  dire  par 
la  question  prcalable,  s'il  peut  prouver  qu'à  cette  date-là 
il  n'avait  aucune  connaissance  des  affaires  Esterhazy.  Mal- 
heureusement, il  en  est  tout  autrement.  En  vous  éuumérant 
le  dossier  Esterhazy,  je  vous  ai  moniré  tout  à  l'heure  que 
des  leltres  envoyant  un  do.ssier  Esterhazy,  datées  du  9  no- 
vembre, élaient  écriles  de  la  main  de  M.  du  Paty  de  Clam. 
Voici  encore  une  preuve  (|ue  le  colonel  du  Paty  de  Clam, 
bien  avant  cette  date,  était  au  courant  de  tout  ce  -qui  se 
passait  au  Ministère  de  la  Guerre  relativement  à  Esterhazy. 

Dans  le  feuillet  du  personnel,  je  lis  la  note  suivante  du 
chef  du  troisième  bureau  de  l'Ktat-Major  de  l'armée,  pour 
le  deuxième  semesfre  1897,  du  1"  juillet  au  31  décembre  1897 
{dossier  V,  pièce  ij  : 

Jaï  peu  vu  le  colonel  du  Paty  île  Cloin  pendant  ie  semestre  qui  vient  de 
-Ocoulcr  ;  il  soccupnil  principalement  de  laffaire  Dreyfus,  en  collaboration 
;ivpf:  le  elief  d  Elal-Mnjor  général. 

Signé  :  DEujisE. 

Dans  ce  dossier  V,  je  sijrnale  également  à  la  Cour  la  pièce, 
n"  6.  C'est  une  carte  pneumatique  adressée  au  colonel  Henry, 
en  février  1888,  par  Esterhazy.  Elle  est  toujours  relative 
aux  faux  télégrammes  Blanclie-Spéranza.  La  Coui-  se  rap- 
pelle cerlainement  que  le  commandant  Henry  vient,  pour  un 
motif  quelconque,  chez  Mme  Pays  ;  celle-ci  lui  parle  de 
télégrammes,  en  lui  disant  :  «  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui 
nous  gène,  c'est  ce  lélégramme  de  du  Paty  de  Clam,  » 
C'est  la  propre  déclaration  d'Henry,  cela  se  trouve  au 
dossier  Bertulus  ;  Henry  n'avait  pas  compris  ce  dont  il 
s'agissait  et  Esterhazy,  immédiatement,  renlraint  à  son 
domicile,  écrit  la  carte  pneumatique  suivante  au  colonel 
Henr\-  : 

Février  1898. 
Mon  Colonel. 

Rassurez-vous  complÈtement  ;  vous  me  semblra  lous  deur  vous  «re  très. 
mal  compris.  M"  P.  a  parlé  ou  a  voulu  panei-  des  pièces  qu'elle  avait 
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eu  &  copier  d'une  pari,  et  quanl  aux  télégrammes,  il  s'agit  d'une  dépêche 
signée  Uertho.  et  d  une  écrite  par  du  1'.  lui-même  adressée  û  lui-miine 
et  qui  a  été  mise  à  la  poste  par  M-  R  alin  de  savoir  si  on  n'ouvrait  pas 
le  courrier  de  du  I*.  comn^e  on  ouvrait  le  mien,  pendant  la  durée  de  l'en- 
quête, ainsi  que  j'en  ai  eu  la  preuve. 

Quant  aux  télégrammes  que  vous  savez.  M-  P.  les  a  connus,  mais  ne 
s'en  souvient  phis  qu'imparfaitement. 

Votre, 

ESTERHAZV. 

Ce  dossier  renferme  encore  des  lettres  anonymes  ;  sous 
la  cote  13  je  vois  l'original  de  la  lettre  préparée  pour  préve- 
nir Eslerhazy,  cette  fameuse  lettre  qui  ne  fut  pas  envoyée, 
car  le  général  Billot  en  fil  la  défense  ;  vous  en  connaissez  le 
texte  : 

21  octobre  1897. 

Vous  êtes  menacé  d'un  grand  scandale  qui  rejaillera  sur  votre  nom  si 
vous  manquez  de  sang-froid.  Vos  ennemis  comptent  sur  votre  impression- 
nabilité  pour  vous  voir  commettre  un  acte  de  faiblesse  ou  une  impru- 
dence, mais  vos  amis  comptent  sur  voire  énergie  bien  connue,  pour  dé- 
jouer cette  manœuvre.  Donc,  ne  vous  emballez  pas  et  attendez  crâne- 
ment. 

p.  82       Et  au  bas,  le  général  Gonse  a  mis  : 

Lettre  préparée  pour  le  commandant  Esterhazy  ;  non  envoyée,  ordre 
du  Ministre. 

Vous  savez  également,  par  Tétude  de  Taffaire  Esterhazy, 
que  le  général  de  Hoisdeffre,  chef  d'Etat-Major  général,  a 
reçu,  le  21  octobre  J897,  une  lettre  anonyme,  qui  était  signée 
P.  de  C...  Cette  lettre  figure  également  dans  ce  dossier  sous 
le  numéro  V3.  Faut-il  en  donner  lecture  ? 

M.  i^  PnÉsiDE.\T.  Vous  pouvez  en  donner  lecture. 

M.  LE  c.\PiTAiNE  Tahge.  La  voici  : 

Monsieur  Ip  Chef  d'Etat-Major, 

Le  hasard  m'a  fait  connaître  un  grand  scandale  qui  va  éclater,  qui  aura 
pour  larméc  et  le  Gouvernement  de  très  graves  conséquences,  et  J'ai 
tenu  à  vous  en  informer.  11  s*agit  encore  de  cette  malheureuse  aflaire 
Dreyfus.  Sa  famille  n'a  jamais  accepté  le  jugement,  et  ayant  échoué  dans 
ses  tentatives  Tan  dernier  a  cherché  autre  chose.  En  possession  de  la 
pièce  qui  ser\il  au  pnxrès,  elle  chercha  quelque  officier  dont  récriture 
se  rapproch&t  de  oelle-lù  de  façon  ù,  pouvoir  provoquer  des  doutes.  Elle  y 
mit  le  prix  et  il  est  tristo  <le  dire  quelle  trouva  au  moins  deux  officiers 
supérieurs  pour  faire  de  telles  recherches.  Tous  deux  abouUrent,  mais  l'un 
remporta,  le  malheureux  qu'il  avait  trouvé  offrant  plus,  par  ses  mœurs» 
prise.  Jouant  jusqu'au  lx)ut  son  rôle  immonde  le  pisteur.  grassement  rétri- 
bué, alla  lui-même  dans  un  régiment  qui  n'était  pas  le  sien  soudoyer  des- 


a  I  I  I 


—  121  — 

camarades,  dos  inférieurs,  pour  obtenir  quelques  lignes  décrilurc  à  prix 
d  argent,  uliu  de  constituer  un  dossier  qu  on  pût  utiliser  contre  le  malheu- 
reux choisi  :  jx.'ndant  un  an,  dans  le  plus  grand  myslère,  ce  travail  a  été 
accompli,  et  au  premier  jour,  comme  un  coup  de  théâtre,  les  fac-similés 
des  écriture^  vont  paraître  dans  les  journaux  juifs  proclamant  :  l'inno- 
cence du  condamné,  l'erreur  judiciaire  commise  malgré  tout  par  une 
pression  épou\anlablc,  des  manœuvres  intfignes  sur  les  juges,  et  la  cul- 
pabilité du  hHHic  émissaire. 

On  compte  que,  devant  ce  coup  terrible,  cette  publication  de  sa  propre 
écriture,  ce  malheureux  très  nerveux  et  impressionnable,  dit-on,  perdra 
la  tête,  s'enfuira,  ou,  dans  le  premier  mouvement  de  stupeur,  feia  quelque 
chose  de  semblable.  La  presse  bien  rétribuée,  bien  allumée,  criera  alors  : 
haro  !  l'homme  se  sera  perdu  lui-même,  et  on  demandera,  et  on  obtiendra 
la  revision  proclamant  l'innocence  de  Dreyfus,  la  confusion  de  ses  juges 
et  de  ses  accusaleui^s. 

La  ressemblance  entre  les  pièces  est,  dit-on,  remarquable. 

Instruite  par  un  bien  curieux  hasard  de  cette  machination,  menée 
pourtant  dans  le  plus  grand  secret,  j'ai  pensé  remplir  un  devoir  en  vous 
en  faisant  part.  Avec  la  Presse  actuelle,  je  doute  que  vous  puissiez  la 
réduire.  Il  était  bon,  toutefois,  que  vous  fussiez  averti. 

Veuillez  croire  à  mes  sentiments  de  très  haute  considération. 

P.  DE   C. 

Enfin,  troisième  lettre  anonyme,  une  carte-télégramme 
adressée  au  c^énêi-al  de  Boisdeffre,  ainsi  conçue  : 

24   octobre  15'J7. 

Monbieur  le  Chef  cl'Elat-Major, 

Vous  n'avez  peut-être  pas  attaché  d'importance  à  une  lettre  anonyme. 
On  ne  tient  point  compte  de  ces  avis.  Le  crime  monstrueux,  unique  peut- 
être,  qui  va  s'accomplir,  tramé  dans  Tombre,  avec  une  scélératesse  que 
vous  ne  pouvez  niênio  soupçornicr,  n'est  que  trop  réel,  et  ma  situation,  p,  ^3 
m'empêche,  sachant  cotio  infnniie,  do  faire  plus,  c'est  déjà  beaucoup  trop. 

Vous  avec  une  police,  cherchez,  mais  vite.  Le  malheureux  innocent 
qu'on  va  perdre  porte  un  nom  illustre,  européen.  Ses  aïeux  ont  servi  la 
vieille  France  avec  les  vôtres.  C'est  un  nom  de  généraux.  Les  bandits 
veulent  l'affoler  et  lui  faire  commettre  un  acte  de  ûésespoir.  Comprenez- 
moi  bien  et  ne  vous  récriez  point.  S'il  ne  fuit  pas.  s'il  ne  se  tue  pas,  on 
fera  un  suicide.  Il  n'est  cependant  pas  possible  quon  laisse  pareille  hor- 
reur s'accomplir,  quelque  bas  que  soit  tomljé  ce  pays,  et  si  aux  juifs  qu'il 
soit. 

Je  vous  adjure,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'armée,  au  nom  de 
l'honneur,  de  prescrii'o  une  enquête  qui  vous  montrera  l'exactitude  de 
tout  ceci.  Mais  fuites  vile  ;  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. 

Et  enfin,  puisque  nous  sommes  dans  les  lettres  anony- 
mes, voici  deux  lettres  anonymes  (pièce  14  du  dossier)  adres- 
sées, la  première  au  Ministre  de  la  guerre,  la  seconde  à 
M.  Méline,  Président  du  Conseil. 

Celle  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  Itès  caractéris- 
tique ;  c'est  tout  à  fait  récriture  du  faux  Weyler  : 
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11  iK»venibre  1891. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  letlrcs  anonymes  sont  parfois  hcrieuscd,  celle-ci  est  du  nombre. 
Trois  hommes  honorables,  qui  suivent  attentivement  les  crinimels  agisse- 
ments de  la  bande  Scheurer-Heinach  anJ  C*.  voyant  que  le  cabinet,  mena- 
jieant  ce  syndicat,  va  lui  laisser  contmuer  son  œu\Te  abommable,  sont 
ivsolus.  apivs  mûre  délit^eration.  u  pivvenir  lu  natioii  de  tous  les  ténébreux 
arcanes  de  cette  rocambolesque  affau-e  qu'ils  connaissent  dans  ses  plus 
secrets  recoins... 

(Je  ferai  même  un  rapprochement  entre  ce  mot  «  rucaiii- 
bolesque  n  et  les  termes  d  une  lettre  de  M.  Bertillon  dont  vou^ 
avez  eu  connaissance./ 

...  Pour  que  vous  n'en  doutiez,  ils  vous  signalent  que  le  chef  de  tout- 
l'intrigue  menée  depuis  de  longs  mois  est  un  officier  de  votre  propre  étai- 
major  g^iéral,  qui.  très  chcrenient  paye,  a  constitué  de  toutes  pièces  !•* 
fameux  dossier  S.-K.  Four  mener  à  bien  cette  infamie,  cet  officier  a  <*tf 
a  la  fois,  ainsi  que  nous  allons  le  prouver,  voleur,  traître  et  faussaire 
Pour  le  punir  de  ces  actes  justiciables  des  pemes  les  plus  sévères,  commi 
il  est  protège  par  ceux  ù  qui  il  e>t  vendu  et  par  ceux  pour  qui  il  tia- 
vaiUe.vous  I  avez,  sachant  tout,  nomiiu-  colonel.  Voilà  les  hommes  qui  au 
Ministère  du  boulevard  Saint-Germain  sont  a  la  t*to  dun  senioe  ïecret. 

Nous  aussi,  nous  allons  mener  cette  affaire  jus^iu  au  bout  dans  un  senti- 
ment patriotique.  Comptant  que  malgré  ces  a  Haches  avec  ceUe  tourbe,  K- 
Gi»uvemement  aurait  su  lui  imposer  silen^^e  al«sohi.  nous  avons  patiente  : 
il  II  en  est  nen.  ces  misi^rables  et  ce  >tviiure  iml*écile  veulent  la  ne\TSion  : 
n»us  allons,  nous.  nK)ntrer  toui  datord  ce  quest  le  Mmistere  de  la  gu«Te. 
et  pour  commencer  apprendre  au  pays  Ihislou-e  Picquart  et  du  dossier. 
Votre  camere  politique  sera  Imio.  Monsieur  W  Ministre,  et  celle  du  rat'i- 
nei  qui  approuve  toutes  ces  ordures  touchera  à  son  terme. 

Tous  les  loumaux  de  l'opposition  vont  être  mis  au  courant,  pour  débu- 
ter, de  cette  première  affaire.  Croyez  que  c'est  après  le  bien  p«.*nibles  hési- 
tations que  nous  a\*ons  pns  une  telle  résolution,  mais  les  m>*steres-de  cette 
histoire  sont  tels  qu'il  e^t  du  dc\x>ir  de  tout  homme  de  cceur  les  connais- 
sant d'en  démasquer  l'infamie.  Il  est  regrettable  à  tous  égards  que  K^ 
cabinet  ne  l'ait  pas  compns.  l-a  vieille  France  n'est  pas  encore  tout»» 
jurve  ou  soumise  aux  juifs  et  nous  sommes  certains  que  nos  révélations 
vont  faire  un  formidable  effet. 

Trois  F^iusbcab. 

p,  SI  Dans  une  copie  que  j'aurai  Thonneur  de  montrer  à  la 
Cour,  au-dessous  de  cette  signature  ««  Trois  Français  »  le 
commandant  Cuignel  a  écrit  avec  un  point  d'interrogation  : 
Esterhazv,  Henrv.  du  Patv  de  Clam  ? 

Je  lui  laî5>e.  bien  entendu,  la  responsabilité  de  cette 
indication. 

Voici  la  deuxième  lettre,  qui  e.^l  écrite  à  M.  Méline,  pré- 
sident du  Conseil,  toujours  de  l'écriture  du  faux  WeykT  : 

2i  noTorabre  18f7. 
Gràœ  a  la  colossale  stupi-iit*-  do  vo4tv  nuniMre  Billot,  lafTaire 
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va  éclater  avec  toutes  ses  conséquences.  Il  est  impossible  de  rêver  pareillo 
ineptie. 


Le  dossier  7  est  sans  importance.  Ce  sont  des  pièces  de 
procédure  : 

«  Réponse  aux  conclusions  déposées  par  du  Paty  de 
<i  Clam,  —  Recherche  de  A/"'  Pays.  —  Recherche  de  l'envc' 
«  loppe  du  faux  Weyler,  » 

Et  c'est  tout  pour  Tenquôte  Tavernier. 


Je  passe  maintenant  à  Texamen  des  autres  dossiers  con- 
cernant le  colonel  du  Patv  de  Clam  et  existant  soit  au  Minis- 
tère  de  la  guerre,  soit  dans  les  archives  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Le  premier  dossier  est  intitulé  :  «  Pièces  jointes  à  Ven- 
quête  judiciaire  ».  En  trie  de  ce  dossier  figure  une  note  que 
jai  déjà  signalée  sur  les  agissements  du  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  dans  les  affaires  Dreyius-Picquart-Ester- 
hazy  ;  elle  est  de  novembre  1898  et  de  la  main  du  comman- 
dant Cuignet.  Elle  porte  Tindication  :  «  ?iote  faite  pour 
l  usage  personnel  du  Ministre,  n'est  pas  destinée  à  faire 
partie  du  dossier  judiciaire  (1).  » 

Nous  trouvons  ensuite  la  copie  des  parties  intércssaniJes 
du  procès-verbal  du  Conseil  d'enquête  devant  lequel  a  com- 
paru Esterhazy,  et  de  l'attitude  qu'a  eue  M.  du  Paty  de 
Clam  au  cours  de  la  déposition  EsterhazA'. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  général  Renouard  a  été 
amené  à  faire  au  Ministère  de  la  guerre  une  enquête  sur  les 
agissements  du  colonel  du  Paty  de  Clam.  La  copie  de  cette 
enquête  est  jointe  au  dossier. 

On  trouve  dans  les  pièces  3  une  lettre  du  général  Re- 
nouard au  Ministre  (2),  rendant  compte  de  son  enquête.  Il 
dit  ceci  : 


(1)  Voir  aux  Annexes. 

(2)  Cette  lettre  a  été  puBlfée  en  1899' dans  les  annexes  à  l'cnquôte  de  la 
Chambre  criminelle. 
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11  soptcmbrc  lK)ci. 


(Je  renqucle  ù  laquelle  Je  me  suis  livre  il  résulte  :  que  le  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam  a  eu,  ù  partir  du  mois  d'octobre  1897  et 
jusqu'à  la  lin  duproci's  Eslcrhazy,  de  nombreux  rapports  avec  ce  dernier... 

Je  souligne  cette  date  toujours  à  cause  de  la  défense  de 
M.  du  Raty  de  Clam,  qui  dit  ne  s  être  occupé  d'Est^rliazy 
qu  a  partir  du  19  novembre  de  la  môme  année. 

Au  cours  de  cette  enquête  du  général  Renouard,  dans 
p.  85  lintcrrogatoire  de  du  Paty  de  Clam  et  dans  les  observations 
du  général  Ounse  en  réponse,  il  est,  du  reste,  reconnu  que 
c'est  à  partir  d'octobre  1897  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam 
a  été  mis  au  courant  par  le  général  Gonse  de  Fenquëte 
Esterhazy. 

Dans  ce  dossier,  je  ne  vois  guère  à  signaler  qu*une  lettre 
de  l'archiviste  Gribelin,  qui  répond  au  commandant  Cuignet 
lui  demandant  la  date  exacte  de  Tentrevue  de  Montsouris, 
qu'il  faut  qu'il  aille  se  renseigner  chez  «  le  marchand  de 
lorgnettes  »  pour  en  avoir  la  date  exacte. 

Vous  vous  rappelez  que  Gribelin  avait  acheté  des  lunettes 
bleues  pour  aller  k  ladite  entrevue. 

La  copie  de  la  lettre  anonyme  dont  j'ai  donné  lecture  tout 
à  l'heure,  lettre  anonyme  signée  «  Trois  Français  »  est 
dans  ce  dossier  ;  c'est  la  pièce  29. 

Dossier  n*  2,  pièces  annexes.  —  Ce  ne  sont  guère  que  des 
copies  (i).  Les  pièces  intéressantes  sont  au  dossier  judi- 
ciaire. 

(1)  Soie  de  la  main  de  M.  de  Freycinet. 

MIKintBB 

DE  LA  GUERRE  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CAMXET 

Dr    MINISTRE 


Paris,  le  6  décembre  1898. 
Ooafld«Bti«l 

MmSTPE    DE  LlXTÉRIEin. 

J'Bi  été  informé  que  la  l*n'*fertiire  de  poliro  ou  votre  propre  Ministère 
aurait  un  tlossicr  relatif  au  Jieutenanl-colonol  du  Poty  de  Gani.  dans 
lequel  n^rtaines  charges  seraient  relevées  contrt»  c-et  ofllcier  supérieur. 
Je  voun  serais  reoonnoissant  de  vouloir  bien,  si  cela  vous  est  possiole, 
me  conununH|uer  ce  dossier. 


ÉH^ftAau 
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Le  dossier  n*»  3  est  intitulé  :  «  Correspondance  relative  à 
l'affaire  du  Patxj  de  Clam  ». 

Nous  y  trouvons,  sous  le  numéro  4,  en  date  du  31  mai 
1899,  une  lettre  du  colonel  du  Patv  de  Clam  au  Ministre. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

31  mai  1809.  p.  86 

Monsieur  le  Ministre, 

Depuis  bientôt  deux  ans,  je  suis,  dans  une  partie  de  la  presse,  l'objet 
d'atlaqucs  sans  nom.  Vn  officier,  M.  le  commandant  Cuigncl,  a  ramassé 
attaques  et  outrages  pour  dresser  contre  moi,  dans  l'ombre,  un  réqui- 
sitoire haineux,  que  je  n'ai  connu  que  par  le  Figaro.  C'est  ce  réquisitoire 


Note  du  commandant  Cuignet. 


MINISTKRE 

DE  LA  GUERRE  REPIELIQUE  FRANÇAISE 


CABINET 

PL    MINISTRE  pj^j.^g   j^  .  décembre  1808. 

fil  s'agit  du  dossier  do  la  Préfecture  de  police.) 

Il  semble  qu'il  y  aurait  a  oxlraire  de  ce  dossier  et  à  annexer  à  notiv 
dossier  «  du  Paty  »  : 

1*  Le  rapport  de  linspectour  Jaunie,  placé  à  l'intérieur  de  la  note 
écrite  par  M.  Barthou  ; 

2'  Les  pièces  du  dossier  de  Comminges  réunies  dans  une  chemise  bleue 
portant  la  cote  48  (au  crayon  rouge). 

Ces  documents  sont  intéressants  non  seulement  comme  éléments  de  mo- 
ralité,  mais  surtout  parce  qu'ils  fournissent  une  nouvelle  preuve  en  faveui- 
rie  cette  thèse,  que  «  du  Paly  »  est  bien  la  «  dame  voilée  »  de  l'affaire 
Esterhazy.  11  suffit,  à  cet  effet,  de  rapprocher  les  conditions  romanesques 
dans  lesquelles  aurait  été  restituée  à  Monsieur  du  Paty  une  lettre  perdue 
par  lui  et  écrite  par  Mademoiselle  de  C,  des  conditions  tout  aussi  roma- 
nesques et  absolument  identiques  qui  auraient  accompagné  la  remise  a 
Esterhazy  du  document  libérateur  (pièce  secrète  dérobée  aux  archives  du 
Ministère  de  la  guerre). 

Il  est  regrettagle  que  la  chemise  48  ne  contienne  que  les  copies  des 
lettres  anonymes  adressées  à  Monsieiu»  de  Conmiinges.  La  coparaison  d<' 
ces  lettres,  en  original,  avec  certaines  lettres  de  la  «  dame  voilée  »  n'eiit 
pas  manqué  d'intérêt. 

Le  reste  du  dossier  de  Comminges  et  tout  le  dossier  du  Paty  nous  pa- 
raissent insignifiants. 

Ce  dossier  du  Paty  ne  renferme,  en  effet,  que  le  résultat  des  surveil- 
lances qui  ont  été  exercées  depuis  peu  sur  du  Paty  et  qui  napprennenl 
rien  —  ou  encore  des  coupures  de  journaux  ne  contenant  que  des  affirma- 
tions de  faits  plus  ou  moins  connus,  mais  n'offrant  pas  un  seul  élément 
de  preuve. 

Quant  au  dossier  de  Comminges,  à  part  la  chemise  48,  il  ne  renferme 
que  des  notes  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'affaire  «  du  Paty  ». 

Signé   :  Cubnet. 
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sur  le(iuil  s  appuient  MM.  BaJ  lot -Beaupré.  Manau  et  Mornnrd  pour  porter 
cuntro  moi  les  pires  accusations. 

Jui  mainlcs  fois  domandr»  à  vos  prédécesseurs  lautorisation  de  pour- 
>uivi\»  mes  calomniuleui-s  ou  la  faveur  d*êti*o  jugé  par  un  tribunal  quel- 
«•onque. 

Ce  que  je  dt'niandais  comme  une  toveur  devient  aujourd'hui  un  droit»- 
Je  demande  des  juges. 

Signé  :  Dr  Paty  de  Clam. 

Le  dossier  suivant  est  extrait  des  archives  du  Gouver- 
nement militaire  de  Paris.  Nous  y  voyons  certains  rensei- 
gnements sans  grand  inténM  relatifs  aux  conditions  qui  ont 
entouré  larrestalion  du  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Nous  y  voyons  également  que,  le  16  juin  1899,  c'est-à-dire 
presque  au  début  de  Tenquète  Tavernier  contre  M.  du  Paty 
(le  Clam,  Tenquôte  ayant  commencé  le  i"  juin,  on  se  préoc- 
cupe de  la  complicité  d'Esterhazy. 

Le  ADnistre  de  la  guerre,  M.  Krantz,  écrit  au  Gouver- 
neur militaire  de  Paris  la  lettre  suivante  (n®  14,  6  juin  1899)  : 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Parmi  les  chefs  d'accusation  nu  sujet  desquels  une  information  vient 
d'être  ouverte  contre  le  lieulenanl-colonel  en  non  aclivilé  du  Paty  de 
Clam,  ligure  d  avoir  remis  à  un  tieis  non  qualiûé  pour  en  prendre 
connaissance  un  document  appartenant  à  un  dossier  secret  qui  avait  été 
lonlié  à  cet  officier  supérieur  en  raison  de  ses  fonctions. 

Le  fait  de  s'être  indûment  procuré  un  document  secret  et  den  avoir 
fait  usage  tombant  lui-même  sous  l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du 
18  avril  1886,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  par  application  de  larticle  99 
du  Code  de  justice  militaire,  ouvrir  une  instrucUon  judiciaire  contre  le 
(-ommandant  en  réforme  Esterhazy,  que  les  déposiUons  reçues  par  la 
Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  indiquent  comme  étant  celui 
à  qui  le  document  aurait  été  remis. 

En  raison  <le  la  connexité  des  deux  affaires,  je  vous  prie  de  vouloir 
luen  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  les  joindre. 

3igné  :  Krastz. 

11  n'a  pas  été  possible  de  les  joindre. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  pièce  16,  qui  est  une  lettre 
tlu  colonel  Foulon,  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
deuxième  conseil  de  guerre,  que  le  conmiandant  Esterhazy 
étant  en  non-nrlivité,  au  moment  où  il  aurait  commis  le 
délit,  l'autorité  militaire  n'a  pas  qualité  pour  décerner  contre 
lui  un  ordre  d'informer  :  en  outre  que  le  commandant 
Esterhazy  étant  justiciable  des  tribunaux  de  droit  commun^ 
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sa  complicilé  aurait  pour  effet  d'entrainer  les  deux  prévenus 
devant  la  juridiction  de  droit  commun. 

C'est  probablement  à  la  suite  de  ces  observations  qu'au- 
cune suite  n*a  été  donnée  à  l'ordre  de  comprendre  le  com-  p.  87 
mandant  Eslerhazy  dans  les  poursuites  intentées  contre  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  (l). 


ÎD  Deux  lettres  du  mùiue  dossier 

MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE 

DIRECTION* 

DU  CONTENTIEUX 

ETDB 

LA  JUSTICE   MILITAIRE 


REPUBLIQUE  FR\NÇ.\ISE 


Paris,  22  juillet  ISîT.). 


CABINET 

DU  DmECTEUR 

560  r: 


A  MoNSiEiR  LE  Gouverneur  militaire  de  Paris. 
Le  Ministre  de  l.\  Guerre 


Monsieur  le  Gouverneur, 

M.  le  (iarde  dos  Sceaux  me  comniunique  la  lettre  ci-jointe  de  M.  I 
Procureur  général  près  la  Com*  de  Paris,  fixant  la  portée  juridique  d 
lan'êt  rendu  par  la  Chainbit;  dis  mises  en  accusation  du  5  août  181 
(affaire  du  Paty  de  Clam). 

Je  vous  prie  de  transniollre  c<'tle  lettre,  à  toutes  fins  utiles,  à  M.  1 
Commissaire  du  Gouvemeiiieiit  prés  le  2*  Conseil  de  guerre  de  Paris. 

Signé   :  Galliffet. 


V 


Paris,  17  juillet  18îil). 


PARQUET 
DE 

LA  COUR  D'APPEL 

DE    PARIS 
N-  7181  C  G 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

Au  sujet  de  linstruction  suivie  actuellement  contre  M.  le  liÇrilenanl- 
coionel  du  Paty  de  Clam,  d'ordre  de  M.  le  Gouverneur  militaire  de  F*ails. 
jiour  faux  et  usage  de  faux,  les  journaux  ont  publié  une  lettre  de  M*  Mé- 
iiard.  avocat  de  du  Paty  de  Clam,  par  laquelle  cet  avocat  prétend  que  son 
client  aurait  bénéficié,  pour  partie  des  faux  qui  lui  sont  imputés,  dmi 
a  net  de  non-lieu  rendu  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
CoiH*  de  Pans. 

Col  arrêt  n'ayant  pas  la  portée  qui  lui  est  prêtée,  il  importe  de  vou> 
lîippeler  la  situation  exacte  résultant,  pour  le  lieutenant-colonel  du  Pat\ 
de  Clam,  dudit  arrêt,  et  de  vous  résum.er  la  procédure  suivie  devant  la 
juridiction  civile. 

Au  cours  de  linlormalion   sui\ ie  pour  faux  et  usage  de  faux  contre 


r 


EnHn,  Messieur.s.  le  dernier  dossier  lelalif  au  i-nlDnel  du 
Paty  (le  Clam  coiijprcnO  des  pièces  assez  réi-eiiie,-.  ■•(  prove- 
nant du  cabinet  dn  .Ministre  de  la  guerre. 

Wolsln  Estcrhozy  et  la  fctiiiiK  l'aj's,  le  colonel  Piojuurt  a  poi  it  iiloinl«  k 
a  juillet  1K>8  contre  le  Iieulenant-coloiicl  <lu  Poly  de  Clam,  iiii'ii  t]«noii> 
roit  comme  niileur  ou  complice  des  fails  imputés  aux  deux  autres. 

M,  l«  luge  d'instriKlIon  s'^tant  d^lnro  l'Oinpeient  pour  çuKtc  contre 
cet  ofAcler,  npposltiun  a  fié  lormM  par  M.  le  Hrocurcur  de  lu  liepuliliquo. 

I.a  chambre  (Ws  m\stn  on  accusation,  saisie  do  cvile  appouiion,  a,  pur 
urri^t  du  h  aoill  1»M,  ■li'^idif  : 

Que  Oc  la  plainte  de  lu  partie  civile,  ilcs  docuntcnls  pr-ilults  et  de  la 
procédure  aciueikiiient  l'ii  c-û^^^,  11  ne  résulterait  aucune  pn^samplion  ou 
un  indice  s<>rleux  que  le  iteuIcMiunt-culonet  du  Paly  de  Clam  ait  parluipiï, 
soil  comme  auteur  ou  cn-auleur.  soil  comme  complice.  au\  lalU  mouvant 
i'inlormation  sidvie  contre  Eslerhazy  et  la  lemme  Pays  l'i  qu'il  ne  peut. 
par  suite,  ''Ire  compris  dans  cette  poursuite. 

Et  l'arrêt  se  termine  ainsi  : 

•  Dit  en  cons^uence  que  le  Juge  d'instniction  e»t  inrompilttit  pour 

•  informer  sur  tous  les  chefs  de  faux,  usage  de  faux  et  complicité  de  o-i 

•  crimes,  Imputtïs  au  lieulenani -colonel  du  Paty  ûe  Qam,  ofiicicr  eu  ncti- 

•  vite  de  service,  par  la  plainte  du  sieur  Picquarl.  du  ih  juilM  ^Si6.  • 

Dans  ces  conditions.  Il  n'y  a  donc  pas  arrêt  de  non-iien  en  faveur  de 
du  Poty  de  Clam.  Lautonie  civile  s'est  déclarée  imcompélenle  it,  par  con- 
séquent, elle  a  résen'6  tous  les  droits  de  laulorili^  militaire. 

Au  contraire,  lorsque  la  Chambre  des  mises  en  occusalif-n  o  ità  BaisL- 
de  l'information  suivie  contre  Eslerhaiy  et  la  femme  Pays,  dont  la  plainte 
contre  du  Paty  de  Clam  n'avait  été  qu  un  incident,  elle  a.  par  un  Becon<l 
arr«l  du  li  août  IKS  : 

■  DU  qu'en  l'étal  de  l'informa  lion,  il  n'cxisle  pos  contre  eii^  des  cborg'^s 

•  sutnsantes  de  .culpabllllE  : 

■  Dit.  en  consi^quence.  qu'il  n'u  a  lltu,  quant  a  pn>sent.  .i  suivre  contre 

•  eux  du  chef  lies  crimc«  île  )nii\,  iisnfic  de  taux  en  érrlltire  privée  et 

•  complicité  qui  li'iir  étalent  Imputés.  ■ 

Ce  second  arrêt  constitue  donc  un  arrêt  de  non-lieu,  et  la  procédure  ne 
pourrait  éli«  rcpriïe  qu'en  cas  de  siirvenance  de  rhardes  nouvelles. 

Il  importe  d'ajouter  que  les  deux  arrêts  de  la  Chamt>re  d'arcusallon  ont 
été  déférés  h  la  Cour  de  cassation  par  le  pourvoi  du  licutenunl-LOlonel  Fie- 
quart,  partie  civile. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  ï  septembre  I8îB,  a  loint  le*  pounols. 
Elle  a  eatii,  d'ailleurs  lani  renvoi,  1  arrêt  du  Paty  de  Clam,  en  décidant, 
que  la  Chambre  d'accusation  avait  eu  tort  de  proclomer  l'incompétence  du 
iuge  d'instruction. 

Mais  elle  a  rejelé  le  pourvoi  tonné  contre  l'arrêt  Eslerhazy  et  f.-mme 
Pays,  en  Jugeant  que  la  partie  civile  n'avait  pos  le  droit  de  se  poiuvMr 
contre  un  arrêt  de  non-lieu. 

L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Cnssalior  consacre  donc  bien  la  différence 
exUlant  entre  les  deux  arrêts  de  la  Chambre  d'accusation  ;  le  premier,  sta- 
tuant sur  la  compétence,  le  second,  constituant  un  non-lieu. 

TcUe  est.  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  la  siluaUon  exacte. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Carde  des  sceaux,  l'hommage  de  mon  rco- 
pect 

U  rrocureur  gin^ni. 
Signé  :  U.  llEiUAna 


1 
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Le  colonel  du  Paly  a  trouvé  et  prétendu  établir  une 
connexilé  entre  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Humberl.  Il  a,  à 
ce  sujet,  (^crit  de  nombreuses  lettres  au  Ministre  de  la 
guerre,  l^e  ministre  de  la  guerre  lui  a  toujours  répondu  qu'il 
n'avait  pas  qualité  pour  recueillir  ni  ses  impressions,  ni 
ses  accusations,  et  qu'il  lui  appartenait  de  s'adresser  à  la  jus- 
tice. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  l'a  fait  et  il  a,  devant  M.  le 
juge  d'instruction  Leydet,  fait  une  déposition  qui  a  été  com- 
muniquée au  Ministre  de  la  guerre  par  M.  le  Garde  des 
sceaux  el  qui  se  trouve  jointe  au  dossier. 

Je  vous  déclare  que  je  n'ai  absolument  rien  compris  à 
cette  déposition.  Elle  a  l'air  très  documentée  :  à  l'appui 
de  chacun  de  ses  griefs,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  cite 
tel  document,  telle  pièce  existant  à  tel  endroit.  Or,  il  n'existe 
rien,  ou  du  moins  je  n'ai  rien  trouvé  aux  endroits  que  cite 
le  colonel  du  Paty  cle  Clam,  et  je  m  empresse  de  vous  dire 
que,  dans  toutes  les  pièces  officielles  que  j'ai  vues,  aucune 
allusion  n'est  faite  ni  à  l'affaire  Humbert,  ni  au  rôle  que  ta 
famille  Humbert  aurait  pu  jouer  dans  l'affaire  Dreyfus, 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  a  en  outre  très  fréquemment  p-  ' 
écrit  au  Ministre  pour  lui  demander  à  être  entendu  et  h 
faire  des  révélations. 

Il  écrivait,  par  exemple,  le  9  janvier  1903  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Il  y  a  quelques  années,  j'ai  été  chargé,  au  Ministère  de  a  guerre,  de 
réunir  el  de  classer  les  preuves  d'un  acte  de  trahison  qui  a  eu  des  réper- 
cussions graves  pour  cerlains  oftlciers  et  qui  a  été  une  des  causes  déler. 
minantes  de  la  capitulation  de  Fachoda. 

J'ai  l'honneur  de  vous  taire  connaître  que  j'ai  recueilli  des  éléments 
nouveaux  d'information  sur  ces  laits  dont  la  responsabilité  incombe  à 
un  autre  département  ministériel. 

Je  considère  comme  un  devoir  de  me  mettre  à  votre  disposition  po'ttr 
vous  donner  tous  renseignements  nécessaires  en  vue  des  réparations  & 
accorder  ou  des  poursuites  û  exercer  si  vous  jugez  convenable  d'en 
prendre  l'initialive,  conformément  aux  termes  des  articles  £9  el  30  du  Code 
d'Instruction  criminelle. 

Signé  :  Du  Patï  de  (Xim- 

Il  lui  a  été  répondu  en  le  priant  d'exposer  par  écrit  les 
faits  dont  il  voulait  donner  connaissance  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Le  8  avril  1903,  au  lendemain  de  l'interpellation  Jaurès, 
le  colonel  du  Paty  de  Clam  écrit  au  Ministre  : 


Monsieur  le  MinlsUc. 

Dans  son  discours  prononcé  &  la  Chambre  â  propos  Je  r^ioclion  Syve- 
ton,  M.  le  dCpuie  Jaurès  a  représente  ma  déposition  dans  l'aflaire  Hum- 
p,  89  ''crI  comme  une  uianauvre  de  parli.  Je  crois  devoU*  prolester  mnlre  ceUe 
allégation,  étant  le  premier  u  regrelter  que  la  presse  ait  fait  au  sujet  de 
retl«  déposition  une  polémique  dans  laquelle  on  m'attribue  une  alliiude 
et  un  langage  que  Je  n  ai  pas  eus. 

J'bi  exposa,  tant  t  M.  le  juge  d'instruction  Leydet  au  mois  de  décembre 
1902,  qu'a  un  rédacteur  du  Temps,  le  I  janvier  1903,  les  motifs  pour  les- 
quels J'avais  cru  devoir  iiiler\enir  dans  celle  affaire  en  vous  demandant 
de  m'eutendre. 

Vous  estimerez  cerlainemenl  que  je  n'ai  iias  ex&klë  mon  droit,  en 
clierchant  par  les  voies  r^giiliL^rcs  A  établir  la  vérité  sur  des  laits  qu'on 
«ssaye  encore  de  mettre  ù  ma  charge  malgré  les  conclusions  tonnelles  de 
rinstrucllan  suivie  en  1899  devant  le  deuxirtne  Conseil  de  guerre  de 
Paris. 


{Vous  voyez.  Messieurs,  l'allusion  à  la  chose  jugée  que 
nous  retrouvons  dans  foutes  Us  allégations  du  colonel  du 
Paty  de  Clam  et  de  ses  amis.) 

J'ai  été  accusé  A  huis  clos,  devant  la  Cour  de  cassation,  par  un  looo- 
tinnnaire  iivii,  d'avoir  collaboré  à  une  [alsiflcation  d'un  télégramme  expé- 
dié par  le  colonel  Pannizardi  le  2  novembre  189i.  Il  m'a  paru  jusl<:-  de 
proposer  a  l'BUtoriW  compétente  de  lui  exposer  les  conditions  dans  les- 
quelles ce  l<>légramme  est  par\«nu  falsifié  au  Ministère  de  la  guerre  et 
les  répercu irions  inconnues  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

J"Bi  été  accusé  de  m'élre  livré  depuis  I89i  a  des  manœuvres  coupobles 
et  notamment  liuvoir  fait  des  communications  ù  la  presse  sur  certains 
documents  tels  que  les  prétendues  lettres  d'un  souverain  étranger  au  sujet 
de  l'affaire  Dreyfus, 

J'ai  été  l'objet  a  ce  propos  d'une  enquête  Judiciaire  qm  a  réduit  & 
néant  txa  accusations,  et  d'enquêtes  administratives  dans  lesquelles  11  a 
été  fait  usage  contre  mol  —  je  l'ai  âu  depuis  et  J'en  al  la  preuve  ecr1t«>  — 
de  pièces  secrètes  apocry'phes  ou  dénaturées. 

J'ai  vu  ma  carrière  interrompue,  et,  alors  que  mon  feuillet  du  person- 
nel est  blanc  de  toute  punition,  j'ai  subi  un  emprisonnement  prolongé, 
par  voie  administrative  d'a&ord  et  par  vole  préventive  ensuite. 

Il  m'a  donc  paru  juste  de  chercher  a  établir  auprès  de  qui  de  droit  les 
responsabOiUs  réelles  dans  certains  des  [ails  qui  m'ont  été  injustement 


Tels  ont  été  les  mobiles  qui  ont  motivé  ma  démarcbe  auprès  de  vous. 

J'aurais  désiré  exposer  ou  chef  de  l'armée  non  seulement  ces  faits,  mais 
d'autres  d'ordre  plus  délicat  qu'il  est  impossible  de  formuler  par  écrit  sans 
les  ovoir  préalablement  exposés  de  vive  voix  et  sans  Être  nettement  'OU- 
virt. 

Qu'il  me  toit  permis  de  constater  que  depuis  le  proc"s  ed  1894,  pas  un 
UinUlre  de  la  Guerre,  saut  M.  Cavalgna&  qui  ma  entendu  dans  des  condl- 
llons  spéciales  et  slrl('t<.-meiil  limitées,  n'a  cru  devoir,  malgré  mes  ins- 
tances, s'éclairer  sur  l'affaire  Dreyfus  auprès  d'un  des  ollldera  les  plus 
direcleroent  mClés  aux  débuts  de  oette  affaire. 

Signé  :  DL'  P»ti  k  Cum. 
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Le  Ministre  répond  à  du  Paty  de  Clam  qu'il  lui  appar- 
tiendra de  donner  à  la  justice  ses  explications  au  sujet  de 
raffaire  Dreyfus. 

Le  8  mai  1903  une  nouvelle  lettre  du  colonel  du  Paty  de 
Clam  : 

Versailles,  8  mai  1903. 

Mon  Général, 

Je  reçois  la  lettre  par  laquelle  vous  me  laites  informer  que  vous  ne  pou- 
vez m'entendre,  même  à  titre  privé,  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus,  parce  que 
cette  alfaire  doit  rester  exclusivement  dans  le  domaine  judiciaire,  -ie  suis 
le  premier  à  reconnaître  que  le  terrain  judiciaire  est  le  plus  favorable  à 
la  manilestation  complète  de  la  vérité  que  je  poursuis  avec  persévérance, 
mais  permettez-moi  de  vous  faire  obseôrver  -que  i'alfaire  Dreyfus  n'a  i>as 
eu  seulement  des  conséquences  judiciaires,  mais  aussi  des  conséquences 
administratives  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  administrative  et  qui  de-  p.  qq 
mandent  également  des  éclaircissements  et  comportent  de  justes  répa- 
rations. 

D'autre  part,  comment  se  placer  sur  le  terrain  judiciaire  7  La  mise  «n 
mouvement  de  l'appareil  judiciaire  ne  peut  être  le  fait  que  des  particu- 
liers ou  des  pouvoirs  publics.  Les  particuliers  n'ayant  pas  qualité  pour 
recevoir  <îe  moi  certaines  communications,  que  je  dois  au  Ministre  seul  et 
sur  son  ordre,  abordent  la  question  d'une  façon  oblique,  et  comme  dans 
laffaire  Henry-Rein ach  sont  ensuite  obligés  de  se  dérober  par  des  arU- 
fices  de  procédure.  Les  pouvoirs  publics,  incomplètement  renseignés, 
n'ayant  pas  qualité  pour  modifier  les  inductions  restrictives  dont  mon 
témoignage  a  été  entouré  alors  que  j'étais  en  activité  de  service,  se  déro- 
bent devant  la  vérité  et  gardent  une  allure  hésitante  et  embarrassée. 

Quelle  que  soit  la  solution  qu'on  impose,  la  conscience  publique  reste 
et  restera  troublée.  Tôt  ou  tard,  un  Ministre  de  la  guerre  fera  le  néces- 
saire pour  devenir  le  dépositaire  de  la  vérité  que  je  possède  et  qui  ne 
mourra  pas  avec  moi.  Croyez,  mon  Général,  que  vous  vous  honorerez 
grandement  si  vous  êtes  ce  Ministre. 

Veuillez  agréer,  mon  Général,  l'assurance  de  mes  sentiments  respec- 
tueux. 

Signé  :  du  Paty  de  Clam. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  pourra,  Messieurs,  dépo- 
ser devant  la  Cour,  relevé  complètement  et  sans  réserve  par 
le  Ministre  du  secret  professionnel.  Il  est  dépositaire  de  la 
vérité,  dit-il  ;  aucune  restriction  ne  sera  apportée  à  son  té- 
moignage. J'espère  qu'il  voudra  confier  à  la  Cour  ce  que  sa 
santé  ne  lui  a  pas  permis  d'aller  confier  au  Conseil  de  guerre 
de  Rennes. 

J'ai  terminé  tout  ce  qui  est  relatif  au  colonel  du  Paty  de 
Clam.  Il  me  resterait  alors  à  communiquer  à  la  Cour,  en 
chambre  du  Conseil,  les  documents  que  nous  n'avons  pas 
pu  verser  aux  débals. 
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M.  LE  Président.  Votre  déposition  est  terminée  pour 
aujourd'hui  ? 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Pouf  aujourd'hui  seulement,  Mon- 
sieur le  Président,  il  me  reste  encore  à  faire  connaître  tout 
le  rôle  du  colonel  Picquart,  partie  que  je  n'ai  pas  cru  devoir 
aborder,  parce  que  nous  avons  à  voir  aujourd'hui  le  résultat 
des  deux  séances  pendant  lesquelles  la  délégation  a  opéré  et 
à  examiner  les  pièces  qui  ont  été  retenues  parmi  les  docu- 
ments que  la  délégation  a  dépouillés. 

Un  Membre  de  la  Colr.  En  intercalant  ces  découvertes, 
ce  serait  une  façon  de  les  fixer  dans  votre  déposition,  puis- 
que certains  documents  viennent  à  Tappui  de  ces  pièces  ; 
vous  trouveriez  ainsi  le  moyen  de  les  identiAer. 

M.  LE  CAPiTALNE  Targe.  Je  Tai  fait  à  propos  des  pièces  26 
et  267  au  début  de  ma  déposition.  J'ai  insisté  sur  la  consta- 
tation faite  par  la  délégation  en  prenant  connaissance  de 
tous  les  bordereaux  arrivés  depuis  1893  jusqu'à  1900,  à  sa- 
voir que  chacun  de  ces  bordereaux  ne  contient  que  des  docu- 
ments récemment  arrivés  et  jamais  des  documents  datant 
de  plus  de  quinze  à  vingt  jours. 

(La  Cour  se  retire  en  chambre  du  Conseil.) 

Lecture  faite 

Signé  :  Targe,  Chambareaud,  Tournier. 


p.  91  21  Mars  1004.  —  Troisième  déposition 

du  Capitaine  Targe 

M.  LE  Président.  Capitaine,  vous  avez  la  parole  pour  con- 
tinuer votre  déposition. 

M.  LE  capitaine  Targe.  Monsieur  le  Président,  par  ordre 
du  Ministre,  je  verse  aux  débats  les  dossiers  n*  1  et  n*  2 
{Dossiers  annexes  Esterhazy)  que  j'avais  cru  devoir  retenir 
lors  de  ma  précédente  déposition. 


^É^hÀ^teAiM^^M^^ 
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Le  dossier  n^  /  concerne  Venquête  du  lieutenant-colonel 
Picquart  contre  Esterhazy  ;  ce  sont  généralement  des  rensei- 
gnements de  police  donnés  par  Tagent  qui  suit  Esterhazy  ;- 
vous  y  trouverez  toutefois  de  nombreuses  lettres  échangées 
entre  Esterhazy  et  Weil.  Je  signale  particulièrement  la  lettre 
qui  figure  sous  la  cote  29  (1)  dans  laquelle  Esterhazy,  aux 
abois,  demande  à  son  ami  Weil  d'aller  en  solliciteur  pour 
lui  auprès  du  grand  rabbin,  en  faisant  valoir  l'influence  que 
lui,  Esterhazy,  peut  exercer  sur  M.  Edouard  Drumont. 

(1)  Copie  d'une  lettre  adressée  par  Esterhazy  à  Weil. 

Saint-Menehould,  6  novembre  1896. 

Je  reçois  votre  lettre,  mon  bon  ami,  après  une  nuit  affreuse  et  au 
moment  où  tout  courage  venait  de  m'abandonna  ;  je  suis  absolument 
comme  un  pauvre  animal  traqué  par  les  chiens. 

Voilà  qu'il  faut  que  je  parte  pour  Rouen  ;  je  pars  d'ici  après-demain 
soir;  j'ai  vendu,  pour  avoir  de  quoi  partir,  les  épaulettes,  le  ceinturon, 
la  dragonne  de  mon  père  à  un  brocanteur  de  Ch&lons  et  j'ai,  pour  toutes 
ressources,  les  459  francs  de  ma  solde,  qui  va  être  frappée  d'opposition 
du  1/5. 

Voilà  5  mois  que  je  lutte,  5  mois  des  plus  horribles  supplices  qu'un 
être  puisse  supporter  et  je  suis  encore  plus  désespéré  que  le  premier  jour 
parce  que  toutes  me  ressources  se  sont  épuisées,  que  les  espérances  que 
j'avais  se  sont  successivement  évanouies,  que  mon  cousin  est  mort,  etc... 

Je  pense  que  vous  devez  faire  marcher  le  Grand-Rabbin,  ce  qui,  je 
crois,  est  une  bonne  idée,  que  vous  devez  lui  dire  toute  la  vérité,  que 
vous  en  semble? 

Je  veux  dire  qu'il  faut  qu'il  sache  tout  ce  que  j'ai  fait  lors  des  affaires 
Crémieux-Meyer,  malgré  ma  famille,  malgré  celle  de  ma  femme.  La  répro- 
bation dont  j'ai  été  l'objet  de  la  part  de  tout  ce  monde  (même  de  la  part 
de  certains  de  mes  chefs)  et  que  si,  suivi  par  la  série  de  guignons  et  de  dé- 
veines les  plus  atroces,je  n'ai  trouvé  aucun  aide  chez  aucun  des  miens 
qui  auraient  pu  me  secourir,  c'est  à  mon  rôle  dans  ces  tristes  affaires,  au 
moment  où  tous  les  officiers  lâchaient  et  où  (ancien  officier  pontifical)  je 
suis  intervenu,  (on  me  l'a  assez  reproché  ce  titre  de  pontifical  dans  le 
monde,  à  ce  moment-là),  c'est  à  ce  rôle  que  je  le  dois. 

Ne  serait-il  pas  bon  de  lui  dire  que  je  n'ai  trouvé  d'aide  parmi  tous  ceux 
que  j'ai  servi  que  chez  vous  et  chez  D.,  de  lui  faire  un  peu  part  de  l'opinion 
de  celui-ci  sur  l'aide  que  j'aurais  dû  aisément  trouver  chez  ses  correligion- 
naires.  (11  m'écrit  avant-hier  :  «  Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que 
«  vous  réussissiez  ;  ces  gens-là  auraient  dû,  comme  je  vous  l'ai  maintes 
«  fois  dit,  tenir  à  honneur  de  vous  sauver  ;  ils  auraient  dû,  ce  qui  leur 
«  eût  été  plus  compréhensible,  savoir  que  là  était  leur  intérêt  et  se  réunir 
«  au  besoin  pour  le  faire  ;  si  vous  succombez,  mon  pauvre  ami,  ils  au- 
f  raient,  sinistre  ironie,  donné  ce  spectacle  qu'ils  ont  fait  la  fortune  ou 
c  sont  venus  somptueusement  à  l'aide  de  certains  genUlshommes  qui  ne 
«  leur  ont  fait  que  des  bassesses  et  n'ont  été  que  leurs  valets  et  qu'ils 
a  laisseraient  crever  de  f&im  un  gentilhomme  et  un  soldat  qui  est  venu 
«  généreusement  et  stupidement  à  leur  défense,  de  son  honneur  et  de  son 
«  épée.  »  ) 

Il  a  raison  D..,  «  stupidement  »,  car  savez- vous  bien  qu'à  ce  moment-là. 


I  Enquête  laite  àprisie  dépari 
.  Une  observation  s'impose  à 


—  134  - 

Le  dossier  n'  2  est  intitulé 
du  iievlenant-coionel  Picard  • 
l'occasion  de  ce  dossier  : 

Parmi  les  griels  qui  ont  été  relevés  contre  le  colonel  Pic- 
quart  Dgure  celui  d'avoir  fait  suneiller  la  correspondanee 
d'Esterhazy,  Or,  dans  cette  enqu6le  faite  après  le  départ  du 
I   p,  93  lieutenant-colonel  Picquarl   du   Service  des  renseignements 
j  nous  trouvons  plus  nombreuses  qu'avant  les  copies  de  let- 

tres reçues  par  Eslerhazv  et  de  nombreuses  lettres  de  Weil. 


on  u  dil  et  répété  part>ut,  on  m'a  écrit,  j'ai  les  lettres,  que  ]  avais  reçu 
une  grosse  soinine  pour  [aire  <x  que  j'ai  fail  el  que  le  soir  ilu  J'  jour  ou 
Crémieux  dierchalt  vainement  des  temouu.  olllciers  cbrélieii»,  on  élall 
venu  s'adresser  u  moi,  me  prometlani  discreieiiieM  ce  que  vou»  bavez.  Ne 
puuez-vous  doas  pas  aussi,  mon  bon  ami,  que  vous  pourriez  insinuer  que 
le  bruit  que  soulèverait  eaûn  l'abandon  où  j'aurais  eii^  lal&se  soukver&u 
gros  vacarme  el  i]ue  l'aide  qu  on  me  prêterait  pourrait,  ei  ceci  esl  ma  con- 
viction réelle,  être,  au  contraire,  (ri;s  utile  pour  la  &uileT 

Je  vous  donne  ces  idées  pour  ce  qu'elles  valent  :  examioea-les,  niais  U 
y  a  (lerlainemenl  quelque  chose,  somme  toute,  en  trois  mois. 

D...  me  porte  beaucoup  i]'intér.ït,  j'ai  lu,  vous  en  avez  la  preuve  répeUe, 
une  véritable  Influence.  Si  des  gens,  h  qui.  de  parti-prls,  11  nie  luutc 
reconnaissance  pour  des  gens,  coatme  mol,  quoi  qu'Us  aJeoi  pu  (aire,  am 
viennent  en  aide  en  me  remerciant  de  mes  actes,  lirez  vous-m^uie  la  con- 
clusion. 

Je  m'explique  niai,  parce  que  j'ai  la  léte  absolument  b  t'enven.  Jr  ne 
ion  plus  qu'à  coup  d'opium  el  j  en  al  acbeté  û  Cfaftions  avec  le  peu 
d'argenl  de  ma  vente  pour  nie  procurer  enlln  quelques  minutes  de  som- 
meil, mats  Je  suis  aOr  qu'il  y  a  lu  quelque  chose  â  dire  parce  que  c  eU  la 
vtrlté  et  que  )e  jour  où  je  serai  crevé,  Il  y  a  lA  un  trop  bMU  sujet  de 
combat  pour  qu'il  ne  soit  pas  empoigné  et  suivi,  on  roe  l'a  du  dix  lois  at 
J'en  suis  certain-  C'est  pour  cela  que,  dans  un  autre  ordre  d'Idées,  6erg<T 
a  «te  un  lier  Imbdclle,  malgré  toute  sa  malice. 

EoCo,  mon  pauvre  ami,  si  ^ous  me  tirez  de  là,  vous  pourrez  dire  que 
vQui  avez  autrement  mérité  une  médaille  de  sauvetage  que  ce  laroeur  pour 
•on  Llsloire  du  1'  zouaves,  car  c'est  absolument  de  la  mort  que  vous 
aurez  arraclie  moi  el  les  miens. 

J  arrlveni  à  Pans  lundi  soir.  Quant  revient  le  GnuvemeurT  Qu'il  me 
prena*  pour  balayer  les  escaliers,  s'il  le  veut,  mais  qu'il  le  fasse.  DUea* 
M  auHl  ta  vértti  A  l&l.  m&is  voici  le  10  novembre  arrivé  et  dame  I  11  n'y  a 
lÂu  aûyta,  U  taul  manger  el  je  ne  puis  faire  vivre  les  miens  qu'a  E^rfe 
(Itt  GuMllB  me  taquine  de  toutes  les  maniârei  :  il  va  l&Uoir,  si  }e  sors  de 
iMt  cala,  que  nous  dém&lions  loute  celle  blsloUe  el  que  nous  y  vo>toas 
cklrl.  0...  a  fSJt  encore  une  allusion  que  |'<clalrcirai  dés  que  je  le  %'eiTBl. 
Biala  qui  doit  «.voir  traU  h  BarUieL 

A  *ou<  de   tout  cTur  et  merci  encore- 


La  eopér  Ml  dt  l'terlluTe  8*  rarrtttit*l«  Gribeto.  SUt  porte,  dt  ta  motn 
dit  gtnénl  Oonat.  la  rnenfiiMi  :  Rtmite  par  le  lU%lenani<olonêl  Pfc^vaii. 


MiAik. 
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Cote  16  —  Weil  a  fait  la  démarche  auprès  du  grand  rabbin. 


Liiiipression,  dit-il,  causée  par  votre  lettre  a  été  bonne  ;  votre  exposé 
a  été  favorablement  accueilli  par  le  grand  rabbin. 

Vous  verrez  en  même  temps  quTsterhazy  s'occupe  de 
marier  son  neveu.  Il  est  en  relations  pour  cela  avec  une 
proxénète  et  en  môme  temps  avec  un  ecclésiastique,  et  Ver- 
clésiastique  lui  écrit  (c'est  la  pièce  de  la  cote  30)  à  la  date  du 
8  avril  1897  : 

Monsieur  le  Comte, 

Je  fais  des  démarches  pour  la  mission  délicate  que  vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  me  confier.  Je  vois  un  parti  qui  conviendrait,  je  pense,  et  je 
ne  doule  pas  que  les  propositions  que  l'on  ferait  puissent  être  prises  en 
sérieuse  considération  ;  mais  la  première  considération  d'une  jeune  fille 
sera  toujours  :  est-il  grand,  est-U  court,  est-il  brun,  est-il  blond...  etc... 

Signé  :  abbé  Vuillaume. 

Comme  complément  aux  documents  que  j'ai  versés  à  la 
Cour  à  propos  du  procès  de  Rennes,  je  dois  verser  aujour- 
d'hui vingt-huit  lettres  écrites  par  le  général  Chamoin, 
délégué  du  Ministre  de  la  guerre,  le  général  de  Galliffei,  au 
procès  de  Rennes.  Ces  lettres  étaient  incontestablement  des 
lettres  personnelles,  et  leur  ton  môme  montre  qu'elles 
étaient  écrites  pour  le  Ministre  seul.  Le  général  de  Galliffet 
les  a  rendues  au  général  Chamoin  ;  le  général  Chamoin  les  p.  93 
avait  communiquées  au  Ministre,  et,  par  lettre  du  12  mars 
courant,  le  général  Chamoin  dit  : 

12  mars  1904. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  cours  de  l'enquête  ouverte  devant  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  mon  témoignage  sera  certainement  invoqué.  Dans  ma 
déposition,  j'ai  l'intention  de  faire  état  des  lettres  que,  sur  votre  ordre, 
j'ai  eu  ITîonneur  de  vous  adresser  au  premier  novembre  dernier.  Je  vous 
sercds  en  conséquence  reconnaissant  de  vouloir  bien  faire  verser  ces  docu- 
ments au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  dossiers  du  Ministère. 

Signé  :  Chamoin. 

Je  verse  ces  28  lettres  et  je  crois  nécessaire,  Messieurs,  en 
passant,  de  signaler  certains  passages  de  quelques-unes 
d'entre  elles. 

Le  6  août,  le  gén»}ral  Chamoin  dit  au  Ministre  : 


Le  7  août  : 

Mon  CCnérol. 
La  première  siîance  esl  lentiinêe,  et  elle  s'esl  passée  sans  incident.  Drey- 
fus a  prolesie  de  son  innocence  avec  i]uelqi>e&  éclats  de  voix,  puis  il  a 
discuté  tes  UlIterenU  chefs  d'accusations  Iroidemenl,  d'une  voix  souvent 
raonolooe.  Il  nie  tout,  les  faits  principaux  et  les  fall$  secondaires  ;  la  phf- 
sionomie  énergique  est  souvent  contractée;  c'est  à  la  fois  l'Indice  d'une 
grande  soullrejice  cl  le  senliment  pc>ignanl  qu'éprouve  l'tionmie  qui  Joue 
la  partie  suprême.  Il  n'a  pas  su  émouvoir,  le  co'ur  n'a  pas  parlé  el  l'im- 
pression générale  semblait  plulùl  défavorable.,,  etc 

Le  10  aoûL,  j'extrais  de  la  lettre  ce  qui  suit  : 


Un  Incidenl  s'est  produit  lors  de  la  communicalian  du  faux  Henry  et 
de  la  pièce  de  comparaison.  Il  y  a  la  une  question  de  date  qui  appelle 
l'allenlion  et  peut  amener  de  grosses  controverses.  C'est  seulement  une 
indication  relevée  par  M-  L^boii,  mais  u  première  vue,  il  semble  que  la 
dale  ■  juin  I8D4  ■  aurait  é(é  portée  ù  l'encre  rouge  sur  un  papier  carré- 
ment arrivé  vn  180G.  Il  convient  d'attendre,  mais  j'ai  tenu  à  vous  signaler 
dî^s  ù  présent  cet  incident  qui  me  parait  grave 

Un  Membre  de  la  Coum.  Monsieur  le  Capitaine  pourrait-il 
nous  dire  quelle  est  celle  pièce  de  comparaison  dont  parle 
la  lettre  ? 

Le  Témoin.  C'était  la  pi^tce  qui,  au  dossier  secret,  porte 

le  numéro  suivant  celui  du  [aux  Henry  ;  c'est  la  pièce  où 

il  est  question  de  >i  (rois  de  mon  ambassade  dont  un  seul 

*  iuif  m  :  c'est  une  pièce  écrite  au  crayon  bleu,  que  j'ai  du 

reste  versée  au  dcbal,  en  même  temps  que  le  faux  Henrj-. 

Le  28  août,  j'extrais  de  la  lettre  du  général  Chamoin  la 
phrase  suivante  : 

pour  nioi,  mon  avis  ne  se  modlUe  pas  en  tenant  compte  de  tout  ce 

qui  a  «té  dit  el  observé  au  cours  de  ces  dix-buil  séances,  je  trouve  que 
l'accusàuon  manque  de  base  solide  et  de  fuis,  pour  arri\er  a  la  condein- 
nation 

Le  29  août,  je  lis  : 

D'Bpréa  mes  indications,  mon  opinion,  on  doit   compter  quatre 

ou  même  cinq  voix  pour  l'acquittement.  Si  rien  ne  vient  Ir&nslormer  l'état 
de  l'affaire,  les  faits  précis  de  natur«  a  amener  une  conviction  prolontle 
manquent  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  condamnation  da 
1891  ne  sont-elles  pas  de  nature  u  Infirmer  ce  jugement  el  6  taire  douter 
d«  la  culpabilité  !  Et  les  cuiq  amiées  passé»  à  l'Ile  du  Diable,  en  prAsenoe 


1 


(le  le  faiblesse  de  l'accusation,  ne  donnent-elles  pas  prise  k  un  sentiment 
O'numanilé...  Je  suis  peut-être  mauvais  juge,  mats  les  preuves  évidentes 
manquent  et  le  ca'ur  parle 

Le  30  août,  un  extrait  : 

Quelques  questions  au  sujet  des  expertises  d'écritures  posées  par  cer- 
lalns  témoins  troublent  un  peu  mes  impressions.  Je  compte  sur  trois 
voix,  ce  serait  la  minorité  de  laveur.  Et  avec  cela,  aurons-nous  l'apai- 
sement T  Peut-être  suls-je  loin  de  la  vérité  ;  en  tout  cas,  nos  ]uges,  pour  la 
plupart,  travaillent  beaucoup  leur  dossier  dans  l'après-mldl  ;  c'est  rmdlca- 
tlon  qu'ils  cherchent  encore...  la  lumière. 


I^e  31  août,  extrait  de  la  lettre  : 

Mon  opinion  au  sujet  du  verdict  ne  se  modlQe  pas,  malgré  des 

avis  bien  pessimistes  émis  autour  de  mol.  Je  ne  dis  rien,  J'écoute.  Mais  Je 
veux  raisonner,  Je  veux  me  mettre  aux  lieu  et  place  du  juge,  et  connaissant 
l'Affaire  comme  Je  la  connais,  cherchant  A  m'abstenir  de  tout  sentlmeat 
passio'nnel,  ce  qui  est  difllclle  ici  en  ce  moment.  Je  ne  puis  assurer  qu'on 
réunira  une  majorité  pour  condamner  en  tenant  compte  de  toutes  les  dr- 
constances 


Le  1"  septembre  : 

Un  semble  vouloir  s'acharner  à  rechercher  des  preuves  d'innocence, 

quand,  à  mon  avis,  on  doit  chercher  seulement  à  établir  la  cuipabihlé 

Le  désarroi  qui   régne 


Le  i  septembre  : 

Mon  Général, 
Quelle  mathiée  t  L'intervention  de  M.  Cemuski,  lieutenant  de  cavalerie 
autriclhenne,  réfugié  politique  d'une  ancienne  faitiille  royale  de  Serbie, 
a  jelé  le  désarroi  dans  les  esprils.  Demain  ,on  doit  tout  dire  à  buis  clos. . . . 

Le  6  septembre  :  p 

Mon  Général, 
Jai  dit  au  capitaine  Haltouin,  de  la  manière  la  plus  claire,  mais  sans 
prononcer  un  nom,  le  résultat  de  l'audience  A  buis  clos,  en  oe  qui  con- 
cerne Cemuski.  Le  nom  de  Well  revient  loujours  I...  Les  autres  noms 
sont  Dreyfus,  GuSnée,  notre  agent  1  un  sieur  Hoffmann  dont  il  a  donné 
l'adresse  à  Paris,  puis  un  officier  qui  aurait  été  tué  â  l'ennemi,  en  Aùlc.ue, 
et  dont  on  ne  veut  pas  donner  le  nom.  Enfin,  il  y  en  a  un  sixième  ;  le 
nom  commence  par  Le...,  impossible,  nous  dit  Cernusckl,  de  retrouver  la 
fin  du  mol.  Ce  renseignement  lui  a  été  donné  par  un  conseiller  aulique 
de  Vienne  et  par  un  officier  allemand,  M.  Schœnebeclc,  de  Munich  ;  ce 
dernier  pourrait  bien  être  cet  officier  condamné  pour  espionnage,  ù  Pa- 
ris, en  1805 


Enfin,  le  7  septembre,  ce  sera  la  dernière  citation  :  ^H 

Le  cotnniBudant  Camerc  commence.  Il  a  chercbé  k  se  lenlr  dans  leî  ^^| 

limites  qui  lui  ont  élé  Q\ées.  son  réquisitoire  ne  saurait  èlre  analyse  ;  vou>  ^H 

le  lirez.  On  l'a  écoule  avec  atlention.  Comme  je  vous  l'ai  dit  plu^  haut,  les  ^| 

physionomies  sont  sérieuses,  on  sent  qu'on  louche  au  clcnouemcnl.  J  aurais 
voutu.,au  Liane  du  Minlsfere  public,  une  {.arole  de  soldat,  des  idées  éle- 
vées •'t  examinant,  raisonnant  la  situation,  des  arguments  ...  J'ai  quitb.- 
I                 la  salle  d'audience  fi  la  fin  du  réquisitoire,  navré  dune  InsurUsance  par 
I  trop  exagérée,  yue  de  choses  croulent  avec  celle  aDaire  I 

'  Voilà,  Messieurs,  l'analyse  des  parties  importantes  des 

lettres  du  général  Chamoin,  que  je  verse  au  débat.  Le  géné- 
ral r.hamoin,  vous  le  savez,  a  assisté  à  toutes  les  audiences  à 
huis  clos  du  Conseil  de  guerre,  comme  di^lcgué  du  Minisire  : 
lui  seul  peut  donc,  en  dehor?  des  juges,  vous  dire  ce  qui 
s'est  passé  à  ces  audiences. 


J  arrive.  Monsieur  le  I^ésidenl,  aux  dossiers  relatifs  au 
lieulenanl-colonel  Picquart.  Ces  dossiers  sont  assez  nom- 
breu-X- 

Vous  savez  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  été  arrêté 
le  1^  juillel  1R9S  par  fautoril^  oivile  après  avoir  écrit  au  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres,  une  lettre  dans  laquelle  il 
lui  disait  que  le  faux  Henry  était  un  faux.  Il  a  été  ballotté  de 
la  prison  de  la  Santé  à  la  prison  du  Ctierche-Midi,  de  l'ins- 
truction Fabre  à  l'inslruction  Tavernier  et  il  a  tait  en  défi- 
nitive un  an  de  prison. 

Le  prenuer  dossier  que  je  verse  est  le  dossier  judiciaire  de 
l'enquête  Tavernier. 

.le  joins  à  ce  dossier  la  série  des  clichés  photographiques 
du  petit  bleu  qui  ont  permis  de  constater  que  le  document 
avait  bien  été  altéré,  mais  qu'il  avait  été  altéré  postérieure- 
ment à  sa  réception  par  le  colonel  Picquart  et  dans  le  but  de 
nuire  h  cet  officier  en  l'accusant  de  lalsiflcation. 

Le  troisième  dossier  est  le  dossier  disciplxnaire  Picquart. 
C'est  &  la  suite  d'un  conseil  d'enquête  réuni  au  Mont-Valérien 
que  le  colonel  Picquart  a  été  mis  en  réforme  par  mesure 
disciplinaire. 

Le  dossier  suivant  provient  des  archives  du  Gouverne- 
ment militaire  de  Paris.  H  contient  dix-huit  sous-dossiers. 


J 
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La  plupart  ne  contiennent  que  des  pièces  de  correspon- 
dance ;  je  dois  signaler  pourtant  le  dossier  n*  10,  intitulé 
Rapport  Herqué'Maguin.  L'incident  fait  partie,  Monsieur  le 
Président,  de  l'histoire  de  la  Chambre  criminelle,  et  il  mon- 
tre bien  à  quel  état  d'anarchie  morale  avaient  pu  arriver  cer- 
tains officiers. 

Vous  connaissez  les  faits  :  un  officier  de  gendarmerie  est  p.  96 
chargé  d'accompagner  un  officier  prisonnier  devant  un  tri- 
bunal ;  il  fournit  à  ses  chefs  des  rapports,  non  pas  sur  l'atti- 
tude du  prisonnier  qu'il  conduit,  mais  sur  celle  des  magis- 
trats appelés  à  l'entendre  !  Le  plus  triste  encore,  c'est  que 
le  capitaine  Herqué  ait  trouvé  à  la  têf e  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris  des  chefs  pour  recevoir  ces  rapports  et  les 
approuver. 

Messieurs,  pour  l'autorité  militaire,  pendant  qu'il  était 
détenu  au  Cherche-Midi,  le  colonel  Picquart  était  certaine- 
ment un  prisonnier  de  marque,  puisque  l'officier  supérieur 
commandant  des  prisons  éprouve  le  besoin  d'écrire,  lui, 
«  Mes  prisons  »  à  la  place  du  prisonnier  !  Il  ouvre  un  car- 
net sur  lequel  il  a  porté  : 

Le  présent  carnet  de  notes  prises  au  jour  le  jour  contient  31  pages 
cotées  et  paraphées  par  moi. 

Paris,  22  septembre  1898. 

Signé  :  Commandant  Langlade. 

Il  y  porte  au  jour  le  jour,  je  dirais  presque  heure  par 
heure,  tous  les  incidents  de  la  vie  du  prisonnier.  Nous  y 
voyons  les  visites  qu'il  reçoit,  les  conversations  tenues  par  le 
visiteur,  les  bains  pris  par  le  colonel,  et  enfin,  un  petit  détail, 
qui  vous  montrera  dans  quel  état  d'esprit  se  trouvait  le  com- 
mandant Langlade  ;  je  lis  : 

Le  samedi  15  octobre,  deuxième  visite  de  M.  Gast,  en  ma  présence. 

Rien  à  signaler  de  leur  entretien.  M.Gast  a,  comme  dans  sa  première  visiie, 
expliqué  les  mêmes  mouvements  de  gymnastique  d'assouplissement  en 
les  exécutant  lui-même  et  en  ajoutant  :  «  il  est  indispensable,  quand  on  . 
€  est  enfermé,  de  faire  de  l'exercice  pour  faire  circuler  le  sang,  et  ces 
«  mouvements  suédois  sont  très  efficaces.  »  l\  peut  se  faire  que  ces  mou- 
vements faits  par  M.  Gast  soient  des  signes  convenus  et  j'ai  fait  cesser 
la  visite,  le  temps  de  parloir  étant  écoulé.  J'observerai  la  prochaine  visite 
de  M.  Gast  et  mes  soupçons  seront  justifiés  s'il  parle  encore  de  gymnas- 
tique suédoise  et  je  l'inviterai  &  se  renfermer  striciement  dans  les  pres- 
crtpUons  du  règlement  au  sujet  des  visites  au'  parloir,  et,  si  je  le  crois 
utile,  je  préYiendrai  l'E^tat-Major 
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Le  dossier  suivant  est  un  dossier  constitué  au  Ministère 
de  la  guerre  et  iiililulé  :  Dossier  Picquarl,  pièces  annexes. 
Je  dois  appeler  votre  nttenlion.  Monsieur  le  Président,  sur 
un  grand  nombre  de  pièces  contenues  dans  ce  dossier,  parce 
qu'elles  sont  particulièrement  importantes. 

Le  dossier  n'  1  est  intitulé  :  Attiiutle  du  lieutenant-colo- 
nel Picquart  alors  qu'il  était  chef  du  Service  des  renseigne- 
ments. La  plupart  des  pièces  sont  de  la  main  du  général 
Qonse.  Dans  la  cote  1  je  vois,  de  sa  main,  quelques  notes 
sur  la  famille  de  Pirquart.  sur  ses  parents  et  il  écrit  en 
tête  :  «  Rien  dans  le  dossier  Picquart  n'indique  l'origine 
juive  ■>. 

Les  pièces  sont  placées  par  ordre  chronologique.  Nous 
arrivons  au  commencement  de  novembre  1896  au  moment 
où  l'interpellation  Castellin  s'annonce.  Le  Ministre  a  faîr 
inquiet,  il  tant  le  rassurer  ;  le  général  Gonse  écrit  (cote  22)  : 


Le  huis  cJos  rend  les  réponses  laciles,  il  pennet  de  supprimer  toutes 

Jes  discussions  Jangereuses 

Cote  23,  toujours  rapport  conlldentiel  du  général  Gonse. 
le  10  novembre  1800  ;  il  est  question  des  divulgations  faites 
par  la  brochure  Bernard  Lazare,  et  je  lis  ceci  : 


p,  07  Ces  indiscreilons  créent  un  état  d'esprll  tAclketui  dan^  la  presse  el  dans 
le  publie.  ^Ut  d'esprit  qui  serait  facile  de  modiller  en  coupant  court  a  cette 
agiUUon,  factice  en  somme.  Le  huis  clos  permet  de  ne  pas  accepter  la  dM- 
cusslon  sur  le  détail  des  laits  et  de  terminer  l'alfaire  radlcalemenl  en  édi- 
tant que  la  question  ne  tlïvie  et  ne  devienne  brûlante  au  point  de  vue  de 
l'extérieur.  Il  sufllrait.  lors  de  l'interpella  lion,  de  rester  dans  le~  lermea 
généraux  et  de  déclarer  hautement  la  culpabilité  : 

Proc*s  lait  sous  le  Ministère  précédent.  Ignorance  du  dossier  jusqu'à 
ces  derniers  jours  ;  Conviction  acquise  par  suit*  de  ce  qu  on  a  appris  de 
la  culpabilité  :  Le  jugement  a  été  équitablement  rendu;  Remerciements 
publics  adressés  aux  mem&res  du  Conseil  de  guerre  qui  ont  lait  leur 
devoir  sans  faiblesse,  avec  une  profonde  tristesse  certainement,  «te., 
MC(1). 

Cl)  Douter  I.  Cote  39. 

i  décembre  1897. 

No»  SSCHeTB 

Au  niet  du  Ueutenanl-colonfi  Pieqttarl.  —  Après  avoir  brWamnMnt 
détHité  dans  la  rarritre  militaire,  le  lieutenant-colonel  Picquart  tut  atta- 
ché, comme  capitame.  au  r  Bureau  de  l'Etal-MaJor  de  l'année  (sectloo  aile- 
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Le  19  septembre  1896,  cote  43,  le  général  Gonse  remet  p.  ^ 
encore  une  note  ;  elle  contient  et  elle  analyse  un  rapport 
de  M.  Guénée.  Je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  ceci, 
c'est  qu'on  y  accuse  M.  Castelin  d'être  vendu  aux  juifs  et  de 
faire  leur  jeu  ! 

Le  dossier  n**  2  est  intitulé  :  «  Rappel  en  France  du  lieu- 
tenant-colonel Picquart  ».  Je  signale  particulièrement  la 
pièce  cotée  12,  qui  est  datée  du  9  novembre  1897.  Retenez 
bien  la  date.  Messieurs  ;  c'est  une  déclaration  faite  le  9  no- 
vembre 1897  en  présence  des  soussignés  :  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  et  général  Gonse  ;  le  colonel  du  Paty  de 
Clam,  le  9  novembre  1897,  contrairement  à  ses  dénégations 
produites  à  l'instruction  Tavernier,  avait  donc  connaissance 
des  incidents  Picquart. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  est  l'objet  de  la  pièce  ? 

Le  Témoin.  Je  vais  l'analyser...  On  recueille  le  témoignage 

mande)  pendant  près  de  trois  ans.  11  y  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs  et 
ce  n'est  que  par  faveur  spéciale  qu'il  quitta  le  2*  Bureail,  le  3  octobre  1885 
pour  aller  au  Tonkin.  Trois  ans  après,  il  rentra  en  France,  (mai  1888)  et  il 
fut  affecté  à  un  régiment  pour  y  faire  son  temps  de  troupe,  il  passa  ensuite, 
comme  professeur  de  topographie,  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Remarquablement  noté  dans  les  différentes  positions  qu'il  a  ainsi  occu- 
pées, il  était  tout  désigné  pour  revenir  à  l'Etat-Major  de  larmée,  où  il  fut 
nommé  le  ISluin  1895. 

I^  général  Millet,  qui  l'avait  suivi  dans  toute  sa  carrière,  l'avait,  en 
dernier  lieu,  très  favorablement  apprécié  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 
Après  l'avoir  fait  attacher  à  l'Etat-Major  du  général  de  Galliffet  en  cas 
de  mobilisation,  il  le  recommanda  tout  spécialement  à  l'attention  du  chef 
d'Etat-Major  de  l'armée.  C'est  donc  sous  les  auspices  de  cet  officier  général 
et  grâce  à  ses  bonnes  notes  antérieures  qu'il  rentra  au  Ministère  de  la 
guerre. 

La  connaissance  de  plusieurs  langues,  notamment  de  l'allemand,  venait 
encore  augmenter  les  titres  nombreux  qui  militaient  en  faveur  du  lieute- 
nant-colonel Picquart. 

Ses  débuts,  comme  chef  de  la  statistique,  furent  excellents  ;  zélé,  atten- 
tif, intelligent,  il  fut  promptement  maître  de  son  service,  mais,  au  milieu 
de  l'année  1890,  peut-être  même  avant,  il  se  mit  en  tête  de  rechercher  et 
d'obtenir  la  réhabilitation  de  Dreyfus.  Obsédé,  dès  lors,  par  cette  idée  fixe, 
qui  lui  était  venue  sous  l'empire  d'influences  difficiles  à  déterminer  et 
guidé  par  des  motifs  qui  échappent  encore  aux  investigations,  il  fit  tout 
pour  arriver  à  ce  résultat  et  pour  substituer  à  Dreyfus,  qu'il  considérait 
conrmie  ayant  été  victime  d'une  erreur  judiciaire,  le  commandant  Esterhazy, 
le  chef  de  bataillon  au  74*  ré^ment  d'infanterie. 

Dès  lors,  tout  lui  fut  bon  pour  atteindre  son  but  :  ouverture  de  corres- 
pondances, visites  domiciliaires  clandestines,  mise  en  action  des  forces 
policières.  11  cherchait  à  convaincre  ses  chefs,  leur  disant  qu'il  était  sur  la 
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d'un  olûcler  qui  dit  que  le  colonel  Pirquart  est  venu  en  per- 
mission à  Paris  tin  juin  ou  commencement  de  juillel  :  "  dé- 
claration fûile  le  9  novembre  1807  par  le  commandant  Mcr- 
cier-.VJilon  en  présence  des  soussigné?  :  lieutenant-colonel 
dii  Palv  de  r.lam,  général  (lonse  ». 

Le  dossier  n'  3  est  intitulé  :  «  Envoi  du  lieutenant-colonel 
Picquarl  devant  un  Conseil  d'enquête  ». 

Messieurs,  la  queslion  s'-^lail  posée  de  savoir  devant  quel 
conseil  d'enquête  le  colonel  Picquarl  devait  comparaître  ; 
une  note  du  19  janvier  1898  [cote  3;  venant  du  premier  bu- 
reau de  ri;ial-Major  de  l'armée  pousse  le  .Ministre  à  prendre 


bonne  pUle  cL,  par  ses  exageraUous,  il  Uctinjl  doblenir  r acquiescement 
du  Ministre  siuc  tii«Gures  extrêmes  el  irrËmecliablcs.  H  proposait  n<'tain- 
tnent  de  tendre  un  pi£ge  au  commauduit  Esleibaj^y  «t,  s'il  y  loniLait.  de 
procéder  Immédaitement  &  son  arresUbon. 

D'un  autre  cûtë,  il  signalait  »u3  cetèt  le  scandaie  <4Ul  allait  surgir  ^l 
le&  mesures  ies  plus  energxqueê  n  étaient  pas  prises  : 

•  De  nombreux  indices.  ecri^ait>il  le  S  septembre  1S96,  et  un  lait  grave 

•  me  monirent  que  le  moment  est  proche  où  des  gens  qui  ont  la  conviction 
.  quon  s*si  trompé  à  leur  égard  vont  tout  tenter  et  loire  un  gros  scan- 

•  dale. 

■  Je  fTols  siTiir  lait  le  nécessaire  pour  i|ue  Imilialive  vienne  Je  nous. 

•  Si  l'on  perd  trop  de  temps,  linltialive  viendra  d'ailleurs,  ce   qm,  lal- 

•  •«m    abslTïction  de  considérations  plus  élei'ées.  ne  nous  donne  p&s  le 

•  beau  n.le.  ■ 

C'est  alors  que  le  Mlnûlre.  n'approuvant  pas  la  voie  oii  il  s'élait  engage, 
lui  prodigua  ks  conseils  el  le^  uv  eriisMimenls,  lui  demandant  ^ans  cesse  de 
loumir  enlln  des  preuves  sutdsanle.^  pour  permettre  d'agir  avec  udl'  entière 
connaissance  de  cause.  EMK-il  temps  encore,  pour  lui,  <ie  revenir  en 
orriÊreT  Ou  bien,  au  contraire,  élaii-il  tellement  engagé  vtsà-vis  de  tiers 
que  la  retraite  ne  lui  était  plus  possible  ?  Questions  diffîciles  a  réMnidre  et 
pour  lesquelles  IVnquete  sfrliielle  donnera  peut-être  une  solullon, 

Quoiqu'il  en  soit,  les  exbortations  «t  les  conseils  iie  purent  laite  -Jiut- 
ger  son  altitude  et  une  séparation  devenait  néoessalie. 

Le  Minisire  ne  voulant  pas  InOiger  publiquement  un  bl&me  a  un  olOcier 
qui.  jusqu'alors,  avait  bien  servi  el  qui  n'avait.  »ns  doute,  obei  i|u'a  des 
sentiments  irréfléchis,  se  d^ida  A  l'^lalgner  du  MinUttre. 

Au  commencement  do  novembre  1896.  le  tieulenanl-coloncl  Picquarl 
lut,  par  suite,  chargé  «Tune  missHm  spéciale:  d abord  au  G*  corps,  pi^ 
aux  T".  li'  el  IS"  corps;  il  passa  enfulle  en  -Mgene  et  Onalcment  il  fut 
«n^yé  en  Tunisie,  au  t*  régiment  de  tirailleurs.  Cette  mutation  accnapo- 
giiatt  l'ordre  qui  lut  avait  été  donnéde  continuer  la  mf&sion  dont  il  avait  été 
prMèdefiunenl  cbargé. 

En  risunté.  le  lieutenanl-colone!  Picquart  n'a  pas  eie  brtisqtiement 
^■TM  de  FEtat-Maior  de  larœée.  mais,  ayanl  A  accomplir  une  misAnt 
secrète  de  longue  durée  en  .Cgene  el  en  Tunisie,  il  a  él^  affecté  A  un  régl- 
menl  «n  ttaUon  dans  la  ftégênce.  afln  de  lui  permettre  d'eHectuer  tnxb- 
-*!  mission. 

Signé  :  Général  Gonx. 
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la  décision,  qui  a  été  prise,  de  le  traduire  devant  un  conseil 
d'enquête  constitué  à  Paris.  Vous  savez  que  si  le  colonel 
Picquart  n'avait  pas  retiré  son  pourvoi,  et  conformément  du 
reste  à  l'avis  donné  par  l'Administration  centrale  de  la 
guerre,  le  Conseil  d'Etat  allait  annuler  pour  irrégularité  et 
pour  vice  de  forme  la  décision  du  conseil  d'enquête.  Le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  était  régulièrement  en  service  en 
Tunisie  et  il  ne  pouvait  être  traduit  devant  un  conseil  d'en- 
quête siégeant  à  Paris,  et,  en  dehors  de  celle  provenant  du 
lieu,  il  y  avait  eu  probablement  aussi  une  irrégularité  quant 
aux  personnes  dans  la  constitution  du  conseil  d'enquête. 


Dans  le  dossier  suivant,  3  bis,  je  signale  en  passant  le 
rapport  fait  au  Ministre  par  le  Directeur  de  l'infanterie  et 
tendant  à  faire  mettre  en  réforme  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart (1). 


Le  dossier  4  est  intitulé  :  «  Plainte  en  (aux  déposée  par  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ».  Ces  pièces  sont  sans  intérêt 
dans  notre  dossier  ;  vous  trouverez  d'autres  éléments  dans 
l'instruction  Fabre. 


Dossier  5,  pièces  diverses.  Cote  12.  Note  «  Exposé  som- 
maire des  faits  »  ;  c'est  daté  du  24  janvier  1898.  C'est  de  la 
main  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam.  C'est  un  réqui- 
sitoire violent  contre  le  colonel  Picquart.  11  y  est  accusé  : 

1*  De  communicaUon  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en  prendre 
connaissance  d'écrits  ou  documents  secrets  intéressant  la  défense  du  ter-  p.  99 
ritoire,  etc..  deux  à  cinq  ans  de  prison,  révocation,  1,000  à  5,000  francs 
d'amende... 

(\'ous  voyez  que  du  Paty  de  Clam  a  tout  prévu  I) 

2*  Ouvertures  de  lettres  éonfiées  à  la  poste  commises  par  un  fonction- 
naire ou  un  agent  du  gouvernement,  trois  mois  à  cinq  ans  de  prison, 
15  à  500  francs  d'amende. 

3*  Faux  en  écriture  privée.  —  5  à  10  ans  de  réclusion,  cent  francs 
d'amende,  dégradation  militaire. 

(1)  Voir  aux  annexes. 
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Enfin,  4*  :  Usage  fait  sciemment  dune  pièce  fausse;  mêmes  peines 
que  celles  prononcées  par  l'article  150. 

Conclusion  : 

Il  est  hors  de  doute,  conclut  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  que  le  lieute- 
nant-colonel I*icquart  a  fabriqué  on  fait  fabriquer  la  carte  ;  il  ne  pouvait 
donc  en  ignorer  la  fausseté  (1). 


Le  dossier  6  est  intitulé  :  v  Affaire  Ptcquart-Leblois  »  ;  il 
se  rapporte  beaucoup  plus  à  Tinstruclion  Fabre  qu'aux  ins- 
tructions devant  le  parquet  militaire. 


Le  dossier  7  est  intitulé  :  <«  Dossier  Picquart,  poursuite 
contre  le  lieutenant-colonel  Picquart  pour  faux  et  usage  de 
faux  Petit-Dieu.  » 

p.  100       Je  signale  sous  la  cote  3,  une  longue  note  du  comman- 

(1;  Dossier.  \  .  Cote  iS. 

Pans,  le  23  a\Til  1898. 

On  transmet  les  renseignements  suivants  pi*ovcnant  de  bom:ie  source  : 

M.  G.  Picquart  serait  parti  de  Paris,  le  4  ou  le  5  courant,  pour  Stras- 
bourg, s'y  sérail  arrêté  cinq  ou  six  jours;  il  aurait  ensuite  continué  sa 
route  sur  le  duché  de  Bode  et  se  serait  arrêté  d  Carlsrube. 

Là,  il  aurait  eu  une  entrevue  avec  deux  ou  trois  allemands  dont  Tun, 
nous  affirme-t-on,  ne  serait  autre  que  le  colonel  de  Sdiwartzkoppen,  an- 
cien attaché  militaire  &  Paris.  Après  cette  entrevue,  il  serait  rentré  direc- 
tement à  Paris. 

On  remarquera,  en  passant,  que  M.  Leblois,  Tami  intime  de  M.  G.  Pic- 
quart, est  propriétaire  de  deux  maisons  à  Carlsnihe  et  d*une  propriété 
dans  les  environs  de  cette  Wlie. 

On  a  appris  que  depuis  que  le  second  procès  Zola  est  chose  décidée, 
M.  G.  Picquart  est  devenu  l'agent  le  plus  actif  du  Syndicat  dresrfusien,  et 
il  ne  se  passe  pas  de  Jours  où  il  ne  voie  soit  M.  G.  Clemenceau,  soit  M*  La- 
bori,  ou  Yves  Guyot  ou  J.  Reinach,  ou  Zola,  surtout  Leblois,  etc... 

On  apprend  d'une  autre  source,  mais  moins  sûre,  car  il  y  un  intermé- 
diaire, que  M.  G.  Picquart  aurait  répondu  &  un  intime  qui  lui  deman- 
dait :  >  Mais  wf^  redoutez- vous  pas  de  vous  trouver  face  t  face  avec  le 
commandant  Esterhazy?  » 

«  Non.  depuis  que  le  Ministre  de  la  Guerre  s'est  interposé  ». 

Et  comme  l'ami  semblait  étonné,  M.  G.  Picquart  ajouta,  d'un  air  suffi- 
sant qui  laissait  deviner  qu'il  avait  pu  rendre  un  service  à  M.  Billot  : 
•  Oh  î  le  Ministre  do  la  Guerre  me  devait  bien  qt   • 


dant  Cuignet  sur  les  manœuvres  employées  par  .■  Monsieur  » 
Picquart  à  l'eftet  de  substituer  à  Dreyfus  un  autre  coupa- 
ble (i;. 


Les  derniers  dossiers  concernant  le  colonel  Picquart  que 
i'ai  à  communiquer  à  la  Cour  sont  cinq  dossiers  provenant 
de  in  section  de  statistique. 

Le  dossier  n"  i  ne  peut  C-tre  versé  au  débat...  il  est  du 
reste  sans  intérêt  pour  raftaire  ;  mais  il  contient  des  rensei- 
guements  officiels  sur  les  menées  des  étrangers  en  Tunisie, 
et  il  se  rapporte  à  la  mission  du  colonel  Picquart.  Je  l'an- 
nexerai au  dossier  secret  et  il  sera  à  la  disposition  de  la 
Cour  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  pièces  de  ce 
dossier. 

Le  dossier  n'  2  est  dans  les  mêmes  conditions  que  le  dos- 
sier n°  1  ;  il  ne  peut  être  versé.  J'en  ai  extrait  toutefois  quel- 
ques pièces  cotées  15  et  numérotées  par  de^  lettres  allant 
jusqu'à  I.  Ces  pièces  font  allusion  aux  télégrammes  reçus  en 
Tunisie  par  le  iieulenant-colonel  Picquart  ou  envoyés  par 
lui  de  Tunisie,  et  aux  réquisitions  qui  avaient  élé  adressées 
à  la  poste  pour  saisir  la  correspondance  du  colonel  Picquart. 

Le  dossier  n"  3  contient  des  pièces  que  je  dois  signaler  à 
la  Cour.  La  note  12  concerne  une  note  du  général  Oonse  du 
21  janvier  1898.  La  légende  de  l'entrevue  de  Picquart  avec 
l'agent  A  à  Carlsruhe  a  pris  naissance  ;  nous  avons  vu  par 
une  déposition  de  M,  Gribelin  qu'il  a  connu  l'existence  de 
photographies  représentant  cette  entrevue.  Le  général  Gonse 
écrit  pour  prendre  des  renseignements  à  ce  sujet.  Au  dos  de 
cette  lettre  se  trouve  une  annotation  de  la  main  du  général 
Gonse  que  je  crois  devoir  signaler,  Messieurs,  ainsi  qu'une 
autre  que  nous  verrons  tout  à  l'heure  ;  car  il  est  bon  que  les 
hommes  qui  non  seulement  ont  pensé,  mais  ont  eu  la  naï- 
veté d'écrire  des  choses  de  cette  nature  soient  appelés  à  se 
justifier.  Le  général  Gonse  écrit  à  la  quatrième  page  de  cette 
lettre  :  »  Maîtresse  de  P.,  155,  rue  de  la  Pompe  ».  Nous  ver- 
rons plus  tard  ce  qu'il  en  pense. 

1    Voir  aux  annexes. 
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Sous  la  cote  16  nous  trouvons  une  pièce  curieuse  :  «  Délé- 
gation d'officiers  de  police  judiciaire.  » 

11  novembre  18^7. 

Nous,  Billot,  général  de  division,  Ministre  de  la  Guerre,  en  vertu  de 
rarUcle  85  du  code  de  justice  militaire,  déléguons,  M.  le  général  Gonae 
sous-chef  de  TEtat-Major  général  de  l'armée,  pour  procéder  en  qualité 
d'of licier  de  police  judiciaire  ù,  l'instruction  judiciaire  secrète  à  :ui\Te  à 
Paris  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart,  etc 

En  vertu  de  cette  délégation, qui  me  paraît  absolument  illé- 
gale.le  général  Gonse  écrit,à  la  date  du  12  novembre  1897.  une 
réquisition  au  Sous-Secrétaire  d  Ktat  des  Postes  et  Télégra- 
phes pour  le  mettre  en  demeure  d'avoir  à  saisir  et  à  délivrer 
les  lettres  et  télégrammes  adressés  :  au  lieutenant-colonel 
Picquart,  aux  initiales  P.  P.,  et  à  M.  Jules  Gay  —  c'était  le 
beau-frère  du  colonel  Picquart,  —  et  môme  à  M.  Leblois, 
demeurant  96,  rue  de  riJniversité  à  Paris. 


Le  dossier  n''  4  contient  sous  la  cote  2,  une  note  au  sujet 

du  départ  du  lieutenant-colonel  Picquart,  datée  du  12  avril 

p.  101  1896.  de  récriture  du  commandant  Lautli.  Il  faut  prouver 

qu'Henry  avait  bien  le  droit  de  recevoir  le  «  faux  Henr\'  », 

qu'il  a  reçu  le  31  octobre,  et  alors  on  dit  : 

Le  lundi  2  novembre,  Picquart  était  absent,  U  n'est  pas  venu  non 

plus  au  bureau  le  31  octobre,  il  était  absent  également... 

Or,  je  vous  ai  montré,  Messieurs,  en  dépouillant  les  pièces 
constituant  la  collection  des  bordereaux  des  documents  trans- 
mis au  cabinet  du  Ministre,  que  le  colonel  Picquart  avait 
signé  le  bordereau  du  31  octobre.  Le  i*'  et  le  2  étaient  des 
jours  fériés,  il  n'y  avait  pas  eu  de  bordereau,  et  les  3, 4,  5  no- 
vembre, les  bordereaux  sont  signés  du  colonel  Picquart. 

La  note  contient  en  outre  des  renseignements  de  police, 
des  insinuations  visant  M.  Molinier,  M.  Leblois...  Je  crois 
que  c'est  du  Guénée. 


Dossier  5.  —  J'attire,  Messieurs,  votre  attention  sur  les 
pièces  cotées  4,  5,  6  ;  ces  pièces  sont  écrites  de  la  main  du 
colonel  du  Pat  y  de  Clam;  elles  sont  datées  du  !•*  décembre 
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1896^1  il  y  est  quealion  des  recherches  de  Picquart  pour  se 
procurer  de  l'écriture  semblable  à  celle  du  bordereau  et  des 
photographies  de  cette  écriture  qu'il  aurait  montrées  autre- 
fois à  du  Paty  de  Clam.  Nous  n'étions  jusqu'ici  qu'à  des  dates 
voisines  du  10  novembre  1897,  date  de  l'envoi  du  faux  télé- 
gramme Blanche.Voici  aujourd'hui  une  pièce  datée  du  1"  dé- 
cembre 1896  écrite  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam 
et  prouvant  qu'à  cefle  date  il  était  au  courant  des  recherches 
de  Picquart. 

Sous  la  cote  21  du  même  dossier,  vous  trouverez  la  copie 
d'une  lettre  en  espagnol,  la  lettre  original  avec  son  enveloppe 
a  été  remise  au  général  Gonse  le  29  décembre  1896.  Je  vous 
rappelle,  Messieurs,  que  c'est  dans  cette  lettre,  écrite  au 
colonel  Picquart,  qu'on  avait  trouvé  l'indication  des  mots 
«  demi-Dieu  »  qu'on  a  ensuite  utilisés  dans  les  faux  télé- 
grammes qui  lui  ont  été  adressés  en  Tunisie. 

J'ai  terminé.  Monsieur  le  Président,  tout  ce  qui  est  rela- 
tif au  lieutenant-colonel  Picquart.  Je  passe  à  l'examen  d'un 
certain  nombre  de  dossiers,  se  rapportant  à  différentes 
affaires,  et  qui  constituent  le  reste  de  ce  que  possède  l'Ad- 
ministration de  la  Guerre. 


Dossier  Cuignel.  —  Je  verse  au  débat  un  certain  nombre 
de  lettres  écrites  par  le  commandant  Cuignel  au  Ministre  de 
la  Guerre, 

Toutes  protestent  contre  la  mesure  dont  il  a  été  'l'objet 
lorsqu'il  a  été  mis  en  non-activité. 

Je  signale,  sous  la  cote  2  (t),  une  conversation  tenue  entre 
le  général  Chamoin  et  le  général  André,  le  20  décembre  1900, 

(1)         Interrogatoire  du  général  Cltamoln  par  le  giniral  André. 

D.  Vous  «vez  é\A  cbargË  par  le  Miol^pe  ie  la  Guerre  d'une  mission 
confiisUnt  A  examiner,  de  concert  avec  M.  Pelëotague  et  Le  capitaine  Cui- 
gnel, l'exactitude  de  la  tmductioa  d'une  dépêche  Pankz&rdi  T 

H.  Oui. 

D.  Vous  voua  êtes  acquitté  de  ceUe  mission  le  27  avril  18W  et  un  pro- 
CL's-verbal  a  été  Bigné  par  vou8,  par  M.  Ptflêologue  et  le  capitaine  Culgnet, 
alflrmanl  rexactltude  de  celle  traducUon. 


>-  102  à  propos  des  affaires  Cuignel.  Vous  verre*:  que  le  mlniè^mr 
le  commandant  Cuignet  a  élé  interrogé  par  le  Ministre.  U 


i>.  Ceci  lait,  vous  avez  établi  un  deuxICme  procès-verbal  dont  copie  -. 
.  Paria.  Ï7  nvri)  1899. 

•  Les  soussignés,  général  Ommom  et  commandant  Cuigrtet,  ont  opéré 

•  le  déchldrenienl  du  Wlegramme  du   î  novembre   1894.  en  présence  dï 

>  H.  Paléologue,  sur  une  copie  conlorme  au  caîqw  de  l'original  déposé  au 

•  bureau  de  posle  de  la  rue  Monlaigoe  par  M.  le  iieulenanl-eolo&el  PaniX' 

>  zardi  ou  par  son  ordre, 

•  Ce  calque  a  été  remis  k  la  Cour  par  l'AdminlslraUon  des  postes  et 

•  lotégrapbes.    Il  est  signé  Panlzzardl.  L'examen  de  l'écriture  du  te\U 

•  et  <iti  la  Signature  permet  de  reconnaître  que  ladite  écriture  n'est  pu  df 

•  la  luain  de  M.  Pantzzardl. 

•  Nous  avons  fait  part  de  cette  comlatatlon  &  M.  Paléologue. 

Signé   :  Cdnerel  Chahoui    —  Commandant  Cukkr. 
R.  Util. 

-l-il  «lé  ttlIT 

D.  Avez-vous  remis  ce  prijces- verbal  ou  Ministre  de  la  GuerrsT 
P    Non;  ce  procès- verbal  n  élé  remis  à  M.  Mazeau,  comme  le  précé- 
dent. 

I).  Avo-vous.  d'autre  part,  le  ii  août  1899,  déclaré  h  Bennes  :  ■  Nous 

•  sommes  donc  absolument  d  accord  et  sur  l 'authenticité  du  décalque  et 

•  sur  l'authenticité  de  la  traduction    ■ 

fl.  Oui. 

D.  Si  une  copie  du  deuxième  procès-verbal  est  restée  entre  vos  mains, 
lavez-vous  communiquée  ii  une  personne  et  &  qui T 

/t.  Le  général  Oiamoin  n'a  pas  conservé  copie  du  deuxième  procés- 
verbal  et  n'en  a  donné  communicBUon  a  personne. 

D.  Où  penaei-vous  que  se  trouve  l'origioal  de  ce  deuxième  procâs- 
verbal  T 

R.  Dans  le  dossier  de  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassatkin.  toutes 
chambres  réunies. 


fl.  Non. 

Paris,  le  EO  décembre  1900. 

Signé  :  Général  L.  Akdhë —  Général  Cauioui. 

Le  général  Chamoln  déclare,  en  outre,  qu'au  moment  où  11  a  signé  le 
detixiéme  procès- verbal.  Il  n'a  pas  attaché  d'Importance  au  fait  que  le  lélA- 
gramme  ait  été  écrit  ou  non  par  M.  Panizzardi.  dont  il  ne  connaissait 
pas  beaucoup  récriture  ;  il  signa  principalement  pour  laisser  Ireoe  de 
l'opinion  du  capitaine  Cutgnel.  lequel  avait  eu  en  mains  un  grand  nombre 
de  papiers  écrits  de  la  main  de  M.  Panizzardi.  li  ne  s'associe  aucunemeni 
aux  lolerprétsUons  auxquelles  ce  procès  verbal  donna  lieu. 

Signé  :  Généra!  L.  A»b£  —  Générul  C 


11*1  ■  ri 
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s'agit  des  procès-verbaux  visant  la  traduction  du  télégramme 
du  2  novembre,  procès-verbaux  qui  avaient  été  établis  d'ac- 
cord entre  M.  Paléologue,  le  général  Chamoin  et  le  com- 
mandant Cuignet  devant  les  Chambres  réunies. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal  officiel,  le  commandant 
Cuignet  et  le  général  Chamoin  avaient  dressé,  eux,  un 
deuxième  procès-verbal  dans  lequel  ils  disaient  que  Texa- 
men  de  récriture,  du  texte  et  de  la  signature  permettait  de 
reconnaître  que  ladite  écriture  n'est  pas  de  la  main  de  B. 

Le  Ministre  interroge  le  général  Chamoin.  Le  général  p.  103 
Chamoin  donne  des  explications  —  vous  les  verrez  —  à  la 
suite  de  Tinterrogatoire,  le  général  Chamoin  ajoute  : 

Le  général  Chamoin  déclare,  en  outre,  qu'au  moment  où  il  a  signé  le 
deuxième  procès-verbal,  il  n'a  pas  attaché  d'importance  au  fait  que  le 
télégramme  ait  été  écrit  ou  non  par  M.  B...,  dont  il  ne  connaissait  pas 
beaucoup  récriture.  Il  signa  personnellement  pour  laisser  trace  de  l'opi- 
nion du  capitaine  Cuignet,  lequel  avait  eu  en  mains  un  grand  nomJ}re  de 
papiers  écrits  de  la  main  de  M.  B...  Il  ne  s'associe  nullement  aux  inter- 
prétations auxquelles  ce  procès-verbal  a  donné  lieu. 

Signé   :  Chamoin. 

La  pièce  3  (1)  est  rinterrogatoire  (toujours  de  la  môme 
date,  20  décembre  1900)  du  commandant  Cuignet,  par  le 
général  André. 

La  Presse,  Messieurs,  a  fait  allusion  dernièrement  à  un 

(1)       Interrogatoire  du  commandant  Cuignet  par  le  général  André. 

D.  Reconnaissez-vous  avoir,  le  17  décembre  courant,  adressé  au  Pré- 
sident du  Conseil  une  lettre  que  vous  n'avez  pas  fait  passer  par  la  voie 
hiérarchique  ? 

R.  Oui. 

D.  Quelle  est  la  personne  qui  a  communiqué  cette  lettre  à  la  presse  7 
R.  Ne  répondra  qu'en  présence  d'un  officier  de  police  judiciaire. 

D.  Reconnaissez-vous  m'avoir  adresssé,  le  19  décembre,  une  lettre  qui 
n'est  pas  passée  par  la  voie  hiérarchique? 

R.  Oui. 

D.  Quelle  est  la  personne  qui  a  communiqué  celle  lettre  à  la  presse  Y 
R.  Ne  répondra  qu'en  présence  d'un  officier  de  police  judiciaire. 

D.  Vous  avez  été  chargé,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  d'une  mission 
consistant  à  examiner,  de  concert  avec  M.  le  général  Chamoin  et  M.  Pa- 
léologue, l'exactitude  d'une  dépêche  Panizzardl? 

R.  Oui. 

D.  Vous  vous  êtes  acquitté  de  celte  mission  le  27  avril  1899,  et  un  pro- 
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interrogatoire  très  long,  subi  par  le  commandant  Cuigoet 
devant  le  général  André.  Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c*e8t 
que  si  j'ai  lu  dans  les  journaux  la  trace  de  cet  interrogatoire, 
s'il  a  été  noté  soigneusement  par  des  témoins  que  Ton  cache, 
il  n'en  est  resté  aucune  trace  écrite  au  Ministère  de  la  guerre. 
Le  seul  interrogatoire  du  commandant  Cuignet  que  nous 
possédions  est  celui  que  je  viens  de  citer  ;  il  a,  du  reste, 
été  mis  à  Tappui  de  la  plainte  en  conseil  d'enquête  faite 
contre  le  commandant  Cuignet.  Le  Ministre,  dans  cet  inter- 

cès- verbal  a  é\ù  si^né  par  le  général  Chamoin,  M.  Paléologue  et  vous, 
affirmant  1  exactitude  de  cette  traduction? 

n.  Oui. 

D.  \'ous  avez  établi,  le  même  jour,  le  deuxième  procès-verbal  suivant, 
qui  n*a  été  signé  que  du  général  Chamoin  et  de  vous. 

«  Paris,  le  27  avril  18S9. 

H  Les  soussignés,  général  Chamoin  et  commandant  Cuignet,  ont  opéré 
«  le  déchiffrement  du  télégramme  du  2  novembre  1894,  en  présence  de 
•  M.  Paléologue.  sur  une  copie  conforme  au  calque  de  l'orlginaJ  déposé 
c  au  bureau  de  poste  de  la  rue  Montaigne,  par  M.  le  lieutenant-colonel 
«  Pannizzardi  ou  par  son  ordre. 

«  Ce  calque  a  été  remis  à  la  Cour  par  TAdministration  des  Postes  et 
Télégraphes.  Il  est  signé  Panizzardi.  L'examen  de  récriture  du  texte  et 
de  la  signature  permet  de  reconnaître  que  ladite  écriture  n*est  pas  de  la 
main  de  Panizzardi. 

•  Nous  avons  fuit  part  de  cette  constatation  à  M.  Paléologue. 

Signt'  :  Général  Chamoi.n.  —  Commandant  CiKSifEi. 

B.  Se  refuse  à  répondre. 

D,  L'original  de  ce  deuxième  procès-veri}al  a-t-il  été  remis  au  Ministre 
de  la  guerre? 

B.  Se  refuse  à  répondre. 

D.  Où  pensez-vous  qu'il  se  trouve? 

B.  Se  refuse  à  répondre. 

D.  A-t-n  été  fait  des  copies  de  ce  procès-verbal  et  combleD? 

B.  Se. refuse  à. répondre. 

D.  Ces  copies  étaient-eUes  signées  du  général  Chamoin  et  de  vous? 

B.  Se  refuse  à  répondre. 

D.  Est-il  resté  une  copie  de  ce  deuxième  procès-verbal  entre  vos 
mains? 

B.  Se  refuse  à  répondre. 

/>.  Avez- vous  communiqué  cette  copie  à  quelque  personne?  A  qui,  et 
quand  ? 

B.  Se  refuse  ù  répondre. 
Paris,  le  2»»  décembre  1900. 

Signé:  Général  Audré.  —  Commandant  CmcifEr. 
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rogatoire,  interroge  le  commandant  Cuignet  sur  l'établisse- 
ment de  ce  deuxiènie  procès-verbal  par  lui  et  le  général 
Chamoin,  sur  le  ifâit  d'en  avoir  donné  connaissance  à  la 
presse  et  d'avoir  aussi  communiqué  à  la  presse  certaines 
lettres  qu'il  écrivait  à  ses  chefs.  j^ 

Toutes  les  réponses  du  commandant  Cuignet  sont  à  peu 
près  du  même  type  :  Je  refuse  de  répondre,  je  refuse  de 
répondre,  je  ne  répondrai  que  devant  la  justice  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quelle  est  la  date  de  cet  interro- 
gatoire ? 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  20  décembre  1900. 

Enfin,  le  22  février  1901,  le  comniandant  Cuignet,  en  non 
activité,  écrit  au  Ministre  de  la  guerre  : 

Par  lettre  du  27  décembre,  j'ai  déclaré  à  M.  le  Président  du 

Conseil  qu'un  faux  avait  été,  en  effet,  commis  &  roccasion  de  la  dépêche  B, 
et  que  la  responsabilité  de  ce  faux  incombait,  non  à  des  officiers,  mais  à 
M.   Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères. 

J'ai  été  frappé  d'une  peine  disciplinaire  en  raison  seulement  de  la 
forme  dans  laquelle  j'ai  transmis  ma  déclaration,  mais  l'accusation  qve 
j'ai  formulée  reste  toute  entière. 

La  publicité  qui  lui  a  été  donnée  me  fait  un  devoir  d'en  établir  le  bien 
fondé  par  les  moyens  dont  je  puis  régulièrement  disposer 


Messieurs,  le  moment  est  venu,  et  les  moyens  dont  peut  P* 
disposer  le  Ministre  de  la  guerre  seront  mis  à  la  dis'position 
du  commandant  Cuignet  pour  vous  faire  connaître  la  vérité 
dont  iîest'le  dépositaire. 


Je  verse  au  débat,  sans  analyse,  le  dossier  Savignaud. 
Comme  il  a  été  question  dans  le  rapport  de  M.  le  Conseiller 
Rapporteur  du  témoignage  de  cet  individu,  je  donne  à  la 
Cour  tout  ce  que  nous  possédons  à  ce  sujet. 

M.  le  Procureur  général.  Y  a-t-il  un  rapport  sur  des 
démarches  que  des  officiers  auraient  faites  auprès  de  Savi- 
gnaud î 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Oui,  Mottsieur  le  Procureur 
général. 
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J'arrive  à  Vajiaire  Zola,  Cette  affaire  n'a  pas  été  traitée 
par  la  justice  militaire  ;  mais  elle  a  beaucoup  préoccupé  les 
militaires  et  nous  possédons  deux  dossiers  :  Pièces  annexes 
relatives  au  premier  et  au  deuxième  procès  Zola, 

Le  deuxième  dossier  est  sans  importance.  J'analyse  les 
pièces  importantes  du  premier  procès. 

Cote  22  (écriture  du  colonel  du  Paty  de  Clam).  Notes  indi- 
viduelles sur  les  témoins  cités  par  Zola,  »  (1) 

Il  résulte  de  toutes  les  pièces  du  dossier  que  toutes  les 
notes  qui  sont  ici  étaient  faites  pour  M.  Van  Cassel,  avocat 
général. 

La  première  sur  laquelle  je  tombe  est  la  suivante  ;  elle  est 
de  la  main  du  commandant  Lauth  :  «  Points  sur  lesquels  le 
commandant  Lauth  demande  à  être  interrogé,  si  les  ques* 
"  lions  posées  par  Vavocat  n'ont  pas  touché  ces  points.  » 

Gribelin  a  suivi  l'exemple  : 

Cote  t.  M.  l'archiviste  Gribelin  désirerait  être  entendu  sur  les  poMs 
fiiivaiUf... 

Suivent  des  renseignements  sur  les  témoins  appelés  & 
déposer. 

Cote  29.  Une  note  curieuse  est  écrite  par  le  capitaine  de 
Comminges,  du  I5*  chasseurs,  le  l*'  février  1898,  il  dit  : 

Ma  tante,  la  comtesse  Blanche  de  Comminges,  sera  absente  de 

Paris  et  gravement  malade  ;  elle  a  peu  de  chose  à  faire  pour  cela.  Pour 
moi,  Je  préférerais  cent  fois  payer  200  francs  d*amexMle  que  de  paraître 
à  raudience  

Sous  la  cote  67  vous  verrez  une  série  de  notes  sur  les 
points  arrêtés  au  cours  d'entrevues  entre  le  général  Gonse 
et  M  Tavocat  général  Van  Cassel  ;  et  c'est  de  ces  pièces  qu*il 
IQ^  résulte  que  les  notes  sur  les  témoins,  une  certaine  noie  sur 
le  bordereau  dont  je  vais  parler  et  sur  les  points  de  Faccu- 
sation  contre  Dreyfus,  ont  bien  été  demandées  pour  M.  l'avo- 
cat général. 

Nous  trouvons,  en  effet,  sous  la  cote  74,  un  bordereau 
(l:  Voir  Annexes. 
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très  complet  où  l'on  cite  les  principales  charges  portées 
contre  Dreyfus  et,  dans  les  notes,  on  les  commente  :  Notes 
sur  le  manuel  de  tir  —  iW  court  —  formation  de  Vartillerie 
—  Madagascar  —  date  du  bordereau  —  allégations  du  colo- 
nel Piequart  —  je  vais  partir  en  manœuvres,  etc..  (1). 

Cote  78  (2).  Je  lis  ceci  : 

II  existe,  sans  rentrer  dans  ta  discussion  du  procès  Dreyfus  Itd-mtaie, 
deux  séries  de  preuves  établissant  la  culpabilité  du  condamné. 

r  Les  aveux  faits  par  le  condamne,  le  Jour  de  la  parade  d'exÊcuUon.     . 

S*  Il  existe  d'autres  preuves  sur  lesquelles  on  ne  peut  s'expliquer  en- 
tièrement. Je  n'en  ai  pas  le  droit,  a.  répété  par  deux  fois  le  général  de 
Boisdettre.  Ce  sont,  en  dehors  de  la  pièce  dont  a  parlé  le  général  de  Pel- 
lieux,  une  série  de  documents  d'une  auUieiiticllé  absolue.  Leur  divulga- 
tion serait  de  nature  &  faire  naître  des  complications  menaçantes  pour  le 
repos  do  pays 

Dans  une  note  81,  du  19  février  1898,  on  réfute  point  par 
point  les  allégations  du  colonel  Picquarl. 

Nous  trouvons  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam  les 
notes  qui  ont  servi  probablement  à  un  témoin  à  déposer 
devant  la  Cour  et  à  réruter  les  allégations  du  colonel  Pic- 
quart  : 


Je  n'ajoute  rien.  Messieurs  les  Jurés.  A  vous  de  prononcer  entre 

les  allégations  de  M.  le  colonel  Piequart  et  la  parole  de  ses  anciens  chefs. 


11  résulte  de  la  lecture  de  ces  documents  (je  ne  peux  pas 
les  analyser  tous}  ce  fait  certain  : 

Nous  avons  vu  qu'au  procès  Esterhazy  on  avait  fait  la 
conviction  des  juges,  après  celle  du  général  de  Pellieux  et  du 
rapporteur,  et  qu'on  leur  avait  prouvé  d'abord  que  Dreyfus 
était  le  vrai  coupable  ;  par  conséquent  l'acquittement  d'Es- 
terhazy  devait  nettement  résulter  du  jugement  et  il  ne  pou- 
vait pas  en  être  autrement.  Au  procès  Zola  on  semble  avoir 
suivi  la  même  tactique  ;  on  a  prouvé  h  M.  l'avocat  général 
que  Dreyfus  était  coupable,  c'était  la  façon  la  plus  certaine 
devoir  condamner  Zola  pour  avoir  osé  proclamer  son  inno- 
cence. 

(1)  Voir  Annexes. 

(B)  Aux  cotesTS  et  76  nous  trouvons  deux  notes  de  la  main  du  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam,  sur  le  bordereau  et  sur  le'  frein  du  ia>.  — 
Voir  aux  annexes. 
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Dossier  relatij  au  lieulenant-coloncl  Henry.  Je  verse  aux 
débals,  un  dossier  qui  a  élé  déjà  communique  &  la  Cour  en 
1899.  J'y  joins  i6  pièces  qui  vous  /eront  connaître  les  circons- 
tances qui  ont  entouré  la  mort  d'Henry. 
''  Ce  dossier  vous  montrera  qu'aucun  des  ofllciers  présents 
au  Mont-Valérien  k  ce  moment  ne  saurait  être  incriminé. 

Le  colonel  Henry  était  aux  arrêts  de  forteresse  par  ordre 
du  Mûiistre,  En  effet,  le  30  août  18S8,  M.  Cavaignac  écrit 
au  Gouverneur  militaire  de  Paris  : 

311   août  ItsM. 

J'ui  l'honneur  df  vous  faire  connaître,  comme  suJte  b  mon  Infonnetloa 
verbale  de  oe  jour,  que  la  puniUon  iniligec  a  M.  le  lieutenant-colonel  Henry 
de  i'Etai-Ma]or  de  1  arm^,  sera  libellée  comme  II  suit  :  Aux  arrêts  de  tôt- 
teresse  jusqu'à  nouvel  cirSre,  une  plainte  en  conseil  de  guerre  devant  felK 
établie  contre  lui 

Sigat  :  Cavaigiuc. 

Je  (erai  simplement  remarquer  à  la  Cour  que  lorsque  le 
lieutenant-colonel  Picquart  et  !e  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam  ont  été  sur  le  point  d'ôtre  traduits  tous  deux  de- 
\'ant  un  conseil  de  guerre,  ils  ont  été  incarcérés  k  la  prison 
du  Cherche-Midi  et  non  mis  aux  arrêts  de  forteresse  au 
Mont-Vatérien. 

Le  colonel  Henry  a  été  traité  comme  un  officier  aux 
arrêts  de  forteresse,  il  n'était  pas  au  secret.  L'ordre  de  le 
mettre  au  secret  est  arrivé  après  s?  mort.  Le  31  août  1898, 
le  général  Zurlinden,  gouverneur  militaire  de  Paris,  écrit  au 
commandant  d'armes  du  Monl-Valérien  ;  il  lui  notifie  la 
lettre  du  -Ministre  dont  j*ai  donné  lecture  et  il  ajoute  : 


p.  s.  —  Par  omra  du  Mlnlsln,  le  UeulenanUcoIonel  Henry  devra,  Jw- 
qn*ft  nouvel  ordre,  être  considéré  cflimne  au  secret.  c'eM-A-dire  ne  poum 
communiquer  avec  personne,  ne  recevoiir,  ni  expédier  aucune  correspon- 
dutpe. 

Vous  savez  qu'au  cours  de  son  séjour  au  Mont-'Valérien, 
le  colonel  Henry  a  écrit  trois  lettres  :  deux  sont  adressées  à 
sa  femme,  l'une  de  ces  deux  lettres  est  celle  qui  a  été  trouva 
sur  sa  table  après  sa  mort  et  qui  se  terminait  par  Ses  paroles 
Incohérentes.  L'autre  est  adressée  au  général  flonse  ;  Henry 
prie  le  général  Gonse  de  venir  le  voir  a  it  a  absolument  ,be- 
ioin  de  lui  causer.  » 
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11  n'y  a  donc  rien  de  mystérieux-  danï  les  circonstances 
qui  ont  entouré,  la  mort  du  colonel  Henry  au  Mont-Valérien. 

Enfln,  je  joins  au  dossier  un  rapport  médical  (jOi  fait 
connaître  qu'un  oflicier  en  traitement  au  Val-de-Grâ.ce,  s'est 
coupé  la  gorge  avec  un  rasoir,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'Henry,  le  7  septembre  dernier.  Ce  rapport  répond  à  l'ar- 
gument qui  avait  été  donné  qu'il  était  impossible  de  se 
couper  la  gorge  dans  ces  condilions. 


J'arrive,  Messieurs,  à  un  certain  nombre  de  rapports  de 
police,  extraits  des  archives  du  Ministère  de  la  guerre  et  de 
la  section  de  statistique.  Nous  y  trouvons  des  racontars 
connus,  la  plupart  viennent  de  M.  Guénée,  sur  Bernard 
Lazare,  sur  Scheuror-Kestner,  sur  M*  Démange  qu'on  repré- 
sente comme  colportant  partout  la  conviction  qu'il  a  de  la 
culpabilité  de  son  client,  sur  Soulïrain,  sur  Lemercier- 
Picard,  sur  M.  Cardanne,  journaliste  du  Figaro,  qui  s'est 
permis  un  article  favorable  à  Dreyfus,  sur  une  dame  Stau- 
diforl.  Ce  dernier  dossier  est  assez  curieux  car  nous  y  trou- 
vons la  preuve  d'agissements  graves  du  général  Gonse. 

11  s'c(gil,  Messieurs,  d'interroger  un  ancien  concierge,  p-  "* 
un  nommé  Bogey,  employé  ,de  l'hôtel  de  Bourgogne.  Ce 
Bogey  aurait  été  concierge  dans  une  maison  habitée  par 
cette  dame  Slaudifort  et  M.  Mathieu  Dreyfus,  paraît-il.  y 
venait  souvent.  Pour  faire  dire  cela  à  M.  Bogey,  on  se  livre 
à  la  comédie  de  justice  suivante  :  procès-verbal  constatfliU 
une  conversation  tenue  entre  M.  Gonse,  général  de  division^ 
sous-chel  de  TEtal-Major  générât  de  l'armée,  M.  Grihelin, 
archiviste,  et  M.  Bogey,  concierge.  Et  je  lis  : 

L'an  1898,  le  Î3  mai.  par  devant  nous,  Gonse.  génénl  de  division,  sous- 
chef  de  l'Etat-malor  général  de  l'armée,  agissant  comme  olncier  de  police 
judiciaire  délégué  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Je  me  demande  en  vertu  de  quelle  délégation  le  général 
Gonse  pouvait  se  permettre  d'interroger  un  civil,  alors 
qu'aucune  instruction  n'est  ouverte  à  cette  date, {il  s'agit  du 
23  mai  1898:  et  qu'en^tout  cas  il  n'avait  pas  qualité  ni  lui  ni 
■  Gribelin  pour  .recueillir  dans  oes  conditions  ^la  déposition 
de  M.  Bpgey. 
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Nou:$  trouvons  encore  un  rapport  sur  M.  Artaud,  prési- 
dent du  tribunal  supérieur  de  Cayenne.  On  a  appris  que 
M.  Artaud  aurait  manifesté  une  certaine  sympathie  pour  ie 
déporté  de  l'ile  du  Diable.  Immédiatement  M,  Guénée  four- 
nit des  renseignements  qui  ne  sonl  pas  favorables  à  M.  Ar- 
taud. 

I-e  commandant  Forzinelti  a  été  humain  envers  le  pri- 
sonnier qu'il  frnrdail,  on  le  proclame  joueur,  voleur,  il  a  tous 
les  vices. 

Le  commandant  Ravary  n'échappe  pas  lui-même  à  ces 
reproches.  Il  a  également  son  dossier  renfermant  un  rap- 
port de  M.  Guénée  le  maltraitant  à  peu  près  autant  que  le 
commandant  Forzinetti. 

Un  autre  dossier  est  relatif  à  des  déclarations  et  à  des 
correspondances  d'un  docteur  Chabert.  Je  ne  sais  si  ce 
docteur  est  encore  vivant  ;  mais  dans  le  cas  où  il  existerait 
encore,  il  vous  écrira  certainement.  Il  habite  Chambéry. 

Il  signale  aux  autorités  militaires  qu'un  personnage  mys- 
térieux, qu'il  aurait  connu  autrefois  en  Allemagne,  dans 
une  ville  d'eaux,  lui  aurait  fait  connaître  d'avance  la  pro- 
chaine explosion  de  l'affaire  Dreyfus.  Il  continue  dans  plu- 
sieurs séries  de  lettres  ses  déclarations  et  il  les  appuie  de 
renseignements  écrits  en  caractères  chiffrés  qui  sont  déposés 
mystérieusement  dans  sa  boite  au-t  lettres  et  qui  se  rappor- 
tent à  des  annonces  parues  à  ce  moment  dans  le  journal  Le 
Temps.  Il  est  impossible  de  tirer  quoi  que  ce  soit  de  cette 
correspondance.  Tout  le  dossier  ne  renferme  que  des  diva- 
gations incohérentes. 

Le  dossier  suivant  est  intitulé  :  Militaires  oflir.iers  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale,  ayant  signé  des  protesta- 
tions à  propos  de  Taffaire  Dreyfus  en  laisant  usage  de  leur 
qualité  militaire. 

On  les  signale  à  la  sévérité  du  Ministre  (IK 
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REPLBI,IQLE  FRANÇAISE 

1"  décembre  1B96. 


Onlre  du  Chel  d-EUit-Uaior. 
TUn  un  dossier  des  notes  signalant  les  otflders  ou  militaires  slgna- 
lalrc»  des  protestations  de  YAnroTt.  —  Présenter  toujours  les  noies  nou- 
valles  BU  Cbet  d'Elat-Ma)or.  Signt^  :  Capllatna  IVKx, 
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Enfin  le  dernier  dossier  de  celte  cote  est  intitulé  :  «  Affaire 
B...  B...  »,  ce  qui  veut  dire  Bastian  Brucker. 

Au  commencement  de  1899,  on  semble  s'être  préoccupé  p. 
au  Service  des  renseignements  de  ce  que  certains  agents  de 
la  Sûreté  générale  cherchaient  à  faire  causer  soit  Tagent 
Brucker,  soit  la  femme  Bastian. 

On  est,  du  reste,  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  à 
la  Sûreté  générale,  sur  ce  que  pense  M.  Cavard,  directeur 
de  ce  service,  par  les  agents  mômes  de  M.  Cavard,  qui  en- 
voient des  renseignements  sur  leurs  chefs. 


Nous  arriverons  à  une  série  de  dossiers  intitulés  Alfaire 
Dreyfus  numérotés  de  1  à  7,  et  portant  l'indication  :  1a,  2a, 
3a,  etc. 

Aliaire  Dreyfus  n**  1a.  —  Sans  importance.  C'est  l'analyse 
des  documents  qu'on  trouvera  dans  les  autres  dossiers. 


Dossier  2a.  —  Ce  dossier  renferme  dans  des  enveloppes 
désignées  par  les  lettres  E.  F.  une  série  de  rapports  succes- 
sifs dont  j'ai  donné  l'analyse  dans  une  précédente  déposition, 
et  qui  montrent  quelle  progression  a  suivie  depuis  1897,  jus- 
qu'au rapport  de  Wattine,  la  composition  du  dossier  secret. 


Dossier  3k.  —  11  s'agit  du  dossier  Weil. 


Dossier  4a.  —  11  est  intéressant,  il  comprend  deux  sous- 
dossiers  ;  le  deuxième  ne  contient  que  des  articles  de  jour- 
naux sans  intérêt. 

Le  premier  est  intitulé  :  «  Benseignemenis  généraux  sur 
les  menées  du  syndicat.  Nous  y  voyons,  sous  la  cote  1,  une 
note  fournie  par  le  service  des  renseignements,  le  15  oc- 
tobre 1897.  Elle  est  de  la  main  d'Henry  : 

Un  correspondant  signale  ce  qui  suit  : 

J'apprends  de  sources  diilérenies  que  dans  certains  cercles  radicaux 
de  province  on  considère  que  si  la  question  du  procès  Dreyfus  était  de 
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nouveau  portée  à  la  tribune  du  Parlement,  le  moment  serait  très  oppc:- 
tun  pour  attaquer  le  Gouvernement.  Les  radicaux  espèrent  Iroweer  ta 
partie  belle  attendu  que  Voptnion  publique  s'est  toujours  montrée  très  dé- 
lavorable  à  la  ioi-éi$ant  réhabUUation  de  ce  traître,  etc.,  etc... 

Cote  3,  «  Renseignements  secrets  ».  C'est  de  la  main  du 
général  Gonse  : 

18  octobre  1897.  Dans  un  déjeuner  politique  auquel  assistaient^  U  y  a 
quelques  fours,  dille  rente  s  notabilités  de  la  linance  et  de  l'industrie,  ainsi 
que  plusieurs  sénateurs  et  députés,  notamment  MM.  Raynal  et  Beinaeh, 
il  a  été  question  de  Vallaire  Dreyius.  H  a  été  dU  que  M.  Seheurer-Meitner, 
vice-président  du  Sénat,  poursuivait  la  réhabilitation  et  qu'à  cet  etet  U 
possédait  un  doshier  documente...  etc... 

Cote  6.  22  décembre  1897.  Le  général  Gonse,  écrit  de  sa 
main  : 

Les  hommes  poitlique^  partisans  du  syndicat  sont  :  M.  Trarieux,  séna- 
teur, M.  Jules  Roche,  M.  J.  Develle,  M.  Deluns-Montaud,  députés. 

'.  110  J'arrive  à  la  cote  14  :  Une  note  de  quatre  pages  d'impres- 
sions notées  par  le  général  Gonse  à  des  dates  diverses.  C*est 
celle  ù  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  Theure  en  disant 
que  les  hommes  qui  avaient  non  seulement  pensé  mais  écrit 
des  choses  semblables  devaient  être  appelés  à  se  justifier. 

Voici  ce  que  je  lis  : 

Picquari  est  connu  dans  un  certain  monde  sous  le  nom  de  «  Géorg$tte  » 
{renseignement  Guinée). 


M.  Grumbach,  chel  du  bureau  de  la  Sûreté  générale,  aurait  un  doêsier 
sur  Picquart,  dossier  concernant  une  aflaire  de  mceun^.  Ce  doteier^  iHl 
existe,  expliquerait  Vattitude  de  Picquart  dans  Vallaire  Dreyius. 

SO  avril  1H8  : 

AT  Démange  a  dit  à  M.  Cavard  qu'il  désapprouvait  la  campagne  drey- 
lusarde.  U  estime  que  le  parti  est  dans  une  très  mauvaise  posture  et  qu'il 
ne  peut  i>lus  ùhiiver  à  tin  irés^tàl  saUstaisanl  à  ce  mMieM.  n  aurait 
mieux  lait  de  demander  la  revision  par  une  \)Oie  réiuùérs,  cemtHè  M, 
Démange,  Vavait  conseillé.  Actuellement  l'opinion  publique  est  latiguée 
et  les  dreyiusistes  n'ont  plus  qu'à  attendre  une  bonne  occasion. 

Enfin,  le  l*'  mai  1898,  le  général  Gonse  écrit  ceci  : 

Les  parents  connaissant  tes  relations  de  M"*  X...  avec  Y...,  ceux-ci 
avaient  averti  le  mari  qui  voulait  d'abord  chercher  querelle  à  Y^.  Puis 
y  ayant  renoncé,  M.  A...  introduisit  une  irulofice  en  ditooree.  M.  X...,  très 
religieux,  a  retire  sa  plainte  et  a  repris  sa  lemme. 

Tout  est  de  saxoir  maintenant  A  les  relations  de  Y...  avec  M"  A... 
conHvkeni.  On  va  le  savoir,  mais  il  faut  marcher  a^sc  prééàuHoUs.  Si 


Us  relatiuns  onl  continué^  on  agira  sur  le  mari.  Le  point  principal  est 
d'obtenir  un  rictt,  une  déclaration  écrite  qui  remplaeenit  la  dÛposiHon 

orale  avec  l'assurance  que  le  nom  ne  sera  pas  donné. 

A  la  cote  15,  on  trouve  une  note,  datée  du  2  mai  1898, 
dans  laquelle  on  demande  des  renseignements  sur  certaines 
personnalités  et  on  fait  prendre  ces  renseignements  par 
Guénée.  Nous  les  trouverons  clans  le  reste  du  dossier.  On 
y  trouve  les  noms  les  plus  honorables  ;  le  docteur  Lulaud, 
le  docteur  Gibert,  M.  Bunau-Varilla,  M.  Eugène  Duteuille, 
etc.,  etc.. 

Le  dossier  ja  ne  peut  pas  être  versé  au  débat,  les  pièces 
renfermées  dans  ce  dossier  sont,  pour  la  plupart,  des  doubles 
de  pièces  du  dossier  secret.  On  y  trouve  également  des  piè- 
ces d'identité  d'écritures  des  originaux.  Je  les  tiendrai  à  la 
disposition  de  la  Cour  dans  les  mômes  conditions  que  le  reste 
du  dossier  secret. 

Je  crois  pourtant  devoir  signaler  à  la  Cour,  sous  la 
cote  (3,  une  note  mémento  écrite  partie  en  français  et  partie 
en  allemand  par  l'agent  A  que  le  service  des  renseignements 
a  datée  de  1896,  et  sur  laquelle  on  lit  : 


TJN  Membre  dk  la  Cour.  Quelle  est  la  date  de  cette  note  ?  p.  m 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Cette  note  a  été  datée  par  le  ser- 
vice des  renseignements.  Monsieur  le  Conseiller,  de  fé- 
vrier 1^. 

Enfin,  Messieurs,  je  trouve  dans  ce  dossier  une  iiote  à 
làqif&Ue  ]"ai  souvent  fait  âlluâibrï  dans  mes  dépositions  en 
chambre  du  Conseil  :  c'est  colle  relative  aux  copies  des 
cours  de  l'Ecole  d'application.  Je  serai  obligé,  en  en  donnant 
lecture,  de  cacher  certains  noms,  mais  enfin,  je  me  ferai 
facilement  comprendre. 

La  note  vient  du  service  des  renseignements,  elle  est 
datée  du  il  juillet  1896  : 

Note. 

On  a  l'honneur  d'attirer  l'attention  sur  les  faits  suivants  :     . 

1'  Le  nouvel  attaché  militaire  de...  a  de  fréquentes  conierences  avec 


—  iso- 
les agents  A  el  B,  Dans  une  de  «s  coniertnees.  en  juin  dernier,  il  a  éU 

question  du  coure  de  Fontainebleau  ; 

i*  LUi  cours  lie  forUOcallon  de  l'fcole  de  Fontainebleau  se  trouvait  à... 
en  juin  dernier  On  paroiisail  y  attacher  de  l'imporlance,  el  on  t'a  fait 
copier  par  des  olliclers. 

J.'e.\«oiplaire  dont  11  est  question  portait  encore  le  paraphe  d'un  oftlcler 
roumain  qui  a  suivi  les  cours  de  l'Ecole  de  1803  ù  1895,  Le  service  connaît 
le  nom  de  cet  olûcler  ; 

3*  Deux  olUciers  roumains  suivent  encore  en  ce  niomcnl  les  cours  ûe 
l'Bcole  de  Fontainebleau  (1891-1696)  et  sont,  sans  nul  doute,  en  relutloii 
étroite  avec  leur  allaché  militaire. 

Des  Qlllclers  roumains  ont  ^fialenienl  suivi  récemment  les  cours  rW 
l'Ecule  supérieure  de  Guerre, 


Le  dossier  ii\  coiilienl  un  reliilual  de  pièces  et  de  borde- 
reaux qui  ont  dû  servir  à  constituer  le  dossier  judiciaire 
lie  l'afïaire  Dreyfus. 

J'y  trouve  néanmoins  une  pièce  intéressante.  Elle  n'esl 
]i;is  datée,  mais  elle  est  encadrée  par  des  pièces  datant  de 
novembre  1894  ;  elle  est  en  entier  de  la  main  du  colonel  du 
Paty  de  Clani.  C'est  une  première  expertise  en  écriture  du 
bordereau. 

Le  colonel  examine  successivement  l'ensemble  de  l'écri- 
ture, les  chiffres,  les  lettres,  le.=  liaisons  de  lettres  et  des 
mots,  enfin,  ce  qu'il  appelle  «  les  accessoires  n. 


Le  dossier  7a  contient  un  certain  tiombri;  de  rapports  se 
rapportant  à  Dreyfus,  ce  sont  des  rai'poiLs  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire,  et  un  certain  nombre  de  lettres  adressées 
au  Minisire  et  au  Chef  d'Etat-Major  par  Dreyfus.  Vous  ver- 
rez dans  CCS  lettres,  Messieurs,  que  le  malheureux  compte 
sur  le  général  de  BoisdefTre  pour  le  tirer  de  l'Ile  du  Dia- 
ble !  Nous  y  trouvons  toutes  les  pièces  relatives  à  la  trans- 
mission entre  le  Ministère  de  la  Guerre  et  le  Ministère  des 
Colonies  de  la  correspondance  de  Dreyfus.  Les  photographies 
des  lettres  de  Dreyfus  sont  jointes  à  ce  dossier. 
.  lia       Voici  une  note  qui  porte  la  mention  :  "  vue  par  le  Mi- 
~       nislre  «.  Elle  e?[  datée  du  7  juillet  1807  el  elle  analyse  les 
lettres  adressées  au  déporté  Dreyfus  et  communiquées  par 
le  Ministre  des  Colonies.  Elle  est  écrite  par  M.  Gribelin  : 
Les  letues  adreisies  au  déporté  Dre>'tus  par  Im  membres  de  sa  tainllle 


^^ft 


J 
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milres  que  aa  femme  sont  toutes  semblables  comme  loaii.  Elles  expriment 
l'admira  lion  occasionnée  par  le  courage  déployé  par  Dreyfus  pour  sup- 
purler  son  sort  et  l'espérance  d'une  rébabiUtatioo.  Elles  soDt  du  reste 
rédigées  comme  toutes  les  précédentes.  11  semble  que  tous  leurs  auteurs 
obéissent  à  un  mot  d  ordre,  admirer  le  courage  et  l'abnégation  du  déporte, 
exbalter  son  innocence,  et  déplorer  l'erreur  judiciaire  f&cbeuse  dcmt  il  est 
la  victime. 

Les  lettres  de  M"  Dreyfus  ressemblent  également  à  loules  celles  qu'elle 
a  écrites  H  son  mari  depuis  bientôt  trois  ans  ;  on  les  croirait  stéréotypées. 
Malgré  les  assurances  formelles  d'une  rébabltitation  prochaine,  on  sent 
que  l'auteur  de  ces  lettres  n'a  pas  une  conviction  bien  profonde  de  l'in- 
n^nce  de  son  mari.  On  ne  trouve  pas  trace  d'élans  du  cccur,  mais  une 
ptiraséologie  banale  sans  la  moindre  chaleur. 

Vous  connaissez  ces  lettres,  je  n'ai  pas  l>esoin  de  protes- 
ter contre  l'allégation  de  M.  GribeJin  sur  les  élans  du  cœur 
de  M"  Dreyfus  et  la  conviction  qu'elle  pouvait  avoir  de 
l'innocence  de  son  mari. 


Le  dossier  suivant  est  intitulé  :  D".  Je  ne  puis  pas  le 
verser  au  débat,  je  l'annexe  au  dossier  secret.  C'est  la  copie 
des  documents  secrets  que  vous  connaissez. 

C'est  dans  ce  dossier  que  j'ai  trouvé  une  copie  de  la  let- 
tre où  il  y  a  P.  au  lieu  de  D.  et  la  lettre  Fonlenillat. 


Le  dossier  intitulé  :  i<  Ministère  de  la  Guerre,  A[[a\re 
Dreyfus,  dossier  annexe  »,  est  particulièrement  important. 

Dans  ma  précédente  déposition,  j'ai  énuméré  à  la  Cour  les 
répertoires  successifs  des  pièces  secrètes  qui  ont  été  éta- 
blies depuis  1897.  Nous  allons  trouver  ici  les  rapports  et 
notes  qui  ont  été  fournis  au  Ministre  de  la  Guerre  à  des 
dates  se  rapprochant  des  principaux  incidents  de  Taffaire  : 
départ  de  Picquart,  interpellation  Castellin,  démarches 
Scheurer-Kestner,  lecture  par  M.  Cavaignac  du  faux  Henry 
à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Pièce  n*  4.  —  C'est  un  rapport  du  général  Gonse  k  la 
date  du  29  octobre  1896  (1). 

On  rassure  le  Ministre,  on  lui  dit  ; 
(1)  Voir  Annexes. 
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La  procédure  a  été  rénulière.  Le  Conseil  de  revision,  appelé  à  se  pro- 
noncer  à  la  suite  du  pourvoi  de  l'accusé.  Va  constaté 

Le  3  novembre  1896  (1)  on  lui  dit  encore  —  c'est  toujours 
le  général  Gonse  : 

p.  113       Lallaire  a  suivi,  est-il  besoin  de  le  dire  une  marche  réoulièrc 

.1  décembre  1897  (i),  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Cllani, 
avec  corrections  du  général  Gonse,  je  lis  la  fin  : 

Postérieurement  au  procès,  parnii  tous  les  laits  qui  sont  venus  conlir- 
mer  la  culpabilité,  on  peut  tout  au  moins  citer  dès  maintenant  : 

/*  Une  conversation  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  avec  Drey- 
lus  qu'il  était  alU  voir  dans  la  prison,  après  la  condamnation,  par  ordre 
du  Ministre  de  la  Guerre.  Au  cours  de  cette  conversation,  Dreyius  dit  : 

(Les  propos  vous  sont  connus.) 

s*  La  déclaration  du.  capitaine  de  la  Garde  républicaine,  Lebrun-Re- 
nault, chargé  de  la  garde  de  Dreyfus  le  jour  de  la  dégradation  militaire, 
qui  a  entendu  Vaveu  suivant  du  condamné... 

(La  phrase  connue.) 


Vous  le  voyez,  le  3  décembre  J897,  il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  la  lettre  du  général  Gonse,  contemporaine  des  aveux, 
écrite  au  général  de  Boisdeffre.  Pourtant  la  note  a  élé  com- 
plétée sur  certains  points  par  le  général  Gonse. 

Du  reste  à  la  cote  10,  le  6  décembre  1897,  le  général 
Gonse  écrit  ceci  : 

Le  général  Mercier,  que  fai  vu  ce  matin,  se  souvient  parlaitement,  sans 
pouvoir  toutelois  indiquer  les  termes  employés,  que  les  paroles  pronon- 
cées par  Drtytus  et  rapportées  par  le  capitaine  ijebrun-Renault,  de  la 
Garde  répubUcaine,  le  four  de  la  dégradation,  constituaient  des  aveux 

Je  vous  ai  montré  dans  ma  première  déposition  que  vrai- 
semblablement cette  théorie  des  aveux  avait  été  imaginée 
et  que  les  pièces  à  Fappui  avaient  été  forgées  entre  octobre 
1897  et  janvier  1898. 

Messieurs,  en  1897,  le  général  Billot  certainement  a  eu 
des  doutes  sur  la  légalité  de  la  condamnation  de  1894.  Je 

(1)  Voir  Annexes. 


vous  ai  montré  comment  les  militaires  chercliaicnt  à  le 
rassurer,  mais  je  tiens  à  vous  montrer  que  les  jurisconsultes 
lui  donnaient  les  mêmes  conseils. 

Dans  une  consullalion  de  M'  Mvard,  jurisconsulte  du 
Ministère  de  In  Guerre,  sans  date  —  elle  doit  être  de  1897  — 
je  lis  ceci  : 

L'accusé  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du  dfi/aui  de  priientalion  à 
l'audience  it'une  pièce  dont  U  connaît  Verlslence  et  dont  11  a  pu  ditculer 
la  portée    , , 


Mais  il  est  cerlain  que  l'introduction  inopinée  dans  le  débat  d'un  docu- 
ment OH  d'un  élément  d'instmction,  non  communiqué  à  l'accusé  qui  n'a 
pas  été  mis  à  même  de  te  discuter  ou  de  le  combattre,  constitue  une  vio- 
lation du  droit  de  la  défense  qui  entraine  la  nullité  de  ta  condamnation. 
Iji  jurisprudence  est  formelle  sur  ce  point. 

Plus  loin  : 

Cependant,  pour  que  celle  nullilfi  puisse  être  poursuivie,  H  tout  qu'elle 
soif  IvriatcmciU  conslalfc,  qu'elle  résuUc  de  In  procédure,  cl  qu'elle  ait  été 
relevée  par  l'instruction  au  cours  dos  débals. 

Si  le  Conseil  de  Guerre  ou  le  Jury  {qui  slfllue  sans  motiver  sa  décision 
en  tait  et  sans  indiquer  les  considérations  qui  l'ont  déttrminéj  se  décide 
d'apré.s  des  considérations,  des  documents  ou  des  faits  restés  en  dehors, 
du  débol  public  et  conlradictone,  il  est  libre  de  le  laire 

Ici,  il  cilc  les  articles  du  Code  et  les  arrêts  qui  d'aprcs  lui, 
justifient  cette  manière  de  voir,  il  ajoute  ; 

Personne  ne  sail  e!  ne  don  savoir  où  il  puise  sa  conuiclion  ;  c'esl  le 
secrel  du  délibéré.  Ce  secret,  les  membres  du  Conseil  de  Guerre,  pour  ne 
parler  que  d'eux,  ne  peuvent  le  révéler  sans  violer  la  loi  du  secret  pro[es- 
sionnei    

Conclusion.  —  La  constatation  de  l'existence  de  la  prétendue  pièce 
secrète  est  donc  légalement  impossible,  et  le  Ministre  n'a  aucun  pouvoir 
pour  autoriser  les  membres  du  Conseil  de  guerre  à  la  révéler. 

Signé  :  NtvARD. 

Messieurs,  en  novembre  1897,  le  Garde  des  Sceaux  dit 
la  même  chose  au  Ministre  de  la  Guerre.  La  note  émane  de 
la  Direction  des  affaires  criminelles.  .le  lis  : 
.Voie  pour  le  Ministre  de  la  Guerre. 
Le  procès  sur  lequel  porte  l'inlerpellation  a  êtê  engagé  sur  l'ordre  d'un 
des  prédécesseurs  du  Ministre  actuel.  Le  Ministre  en  lonctlon  n'a  pas  a 
.s'expliquer  sur  des  faits  qui  ont  déterminé  son  prédécesseur  è  mettre 
l'aclion  publique  en  mouvement.  Ils  inléressenl  ia  sécurilé  de  l'Etat  et 
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la  défense  du  territoire  dont  le  Ministre  a  la  aardc  et  la  re^.«nsubilité, 
et  ne  sauraient  ôtrc  sans  Oaiiger  livrés  ù  la  publicité. 

Tout  ce  que  le  Ministre  peut  cl  doit  déclarer,  c'est  que  l'inslruclion  d; 
l'affaire,  les  débats  et  le  jufzement  ont  eu  lieu  conformément  aux  règles 
de  la  procédure  militaire,  que  le  Conseil  de  guerre  a  été  régulièrement 
composé  et  a  régulièrement  délibéré.  Il  est  absolument  couvert  à  cet  égard 
pour  l'arrêt  définitif  du  Conseil  de  revision  qui  a  rejeté  le  poun'oi  du  con- 
damné. Il  y  a  ù  cet  égard  chose  jugée  et  Ir  resport  do  la  choso  jugée  ne 
permet  à  personne  de  revenir  aujourd'hui  sur  tel  ou  loi  incident  de  ce 
trisle  procès.  « 

\je  huis  clos  a  élé  prononcé  en  vertu  de  l'article  81  de  la  constitution 
du  i  novembre  1848  ainsi  conçu  :  «  Les  débats  sont  publics,  a  moins  que 
la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  les  mœurs  ou  l'ordre,  ol.  dans  ce  ras, 
le  Irlbunal  le  déclare  par  un  jugement.  » 

p.  llo  ^  raison  de  leur  nature  même,  toutes  les  affaires  d  espionnage  sont 
iugées  &  huis  clos,  aussi  bien  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  (tri- 
Lunaux  correctionnels)  que  devant  les  conseils  de  guerre. 

Un  Membre  de  la  Col  il  Quelle  est  la  dale  de  ce  document? 
M.  le  capitaine  Targe.  Novembre  1897. 
P2nfln,  le  document  ajoute  : 


Le  huis  clos,  d'autre  part,  le  secret  des  délibéraUons  auquel  sont  étn>i- 
tement  tenus  les  juges,  d'autre  part,  expliquent  suffisamment  l'imposst- 
bilité  absolue  où  se  trouve  le  Ministre,  spérialenient  le  Ministit>  actuel 
de  répondre  ù  l'interpellation. 

1  *  Il  ne  sait  pas,  il  ne  peut  pas  savoir  ce  que  qui  ^'est  passé  aux  débais 
qui  se  sont  déroulés  dans  un  huis  clos  absolu  devant  le  Conseil  de  guerre 
entre  racci|sé  et  son  défenseur,  d'une  part,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, d'autre  pari.  Il  ne  saurait  qu'il  se  refuserait  ù  le  révéler  pour  les 
raisons  ci-dessus  indiquées. 

S*  Il  ignore  et  ignorera  toujours,  et  aucune  autre  personne  ne  peut 
se  flatter  de  savoir  ce  qui  s'est  passé  dans  la  salle  des  délibérations,  il 
ne  peut  se  porter  garant  que  de  la  conscience,  de  l'intégrité,  de  l'indé- 
pendance au-dessus  de  tout  soupçon  des  juges,  et  de  l'impartialité  do  leur 
verdict  unanime    


Dans  ce  dossier  je  trouve  encore  une  lettre  intéressante 
(Cote  50). 

En  juillet  1898,  on  poursuit  l'enquête  contre  Dreyfus  et 
on  s'inquiôte  de  la  disparition  des  plans  directeurs  qui  re 
monte,  nous  l'avons  vu,  à  1890  et  à  1892.  On  consulte  rF>olc 
supérieure  de  Guerre,  et  le  colonel  Davignon,  qui  est  à  ce 
moment  commandant  en  second  do  rKcole.  écrit  au  général 
Gonsc  . 
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Paris,  le  28  juillet  1898. 
Mon  Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  réponses  aux  deux  questions  que 
vous  m'avez  fait  poser  au  commencement  du  mois  par  M.  le  capitaine 
Cuignet  relativement  à  la  collection  des  plans  directeurs  déposés  à 
l'Ecole  de  guerre 

Je  passe  ù  la  conciiîsion  : 

Jamais  ces  plans  n'ont  été  communiqués  et  cncort;  moins  mis  ùl  la 
disposition  des  officiers-élèves.  Je  crois  donc  pouvoir  vous  affirmer  que 
TEcole  est  absolument  en  dehors  de  toute  soustraction  ou  indiscrétion 
commise  en  matière  de  plans  directeurs. 

Veuillez  agréer 

Signé  :  Davigmon. 

Sous  la  cote  62  (1),  à  la  date  du  15  octobre  1897,  nous 
trouvons  un  rapport  du  général  Gonse,  complété  par  deux 
noies  du  colonel  du  Paty  de  Clam.  11  s'agit  toujours  de  prou-  P*  ^^^ 
ver  la  culpabilité  de  Dreyfus.  On  revient  sur  ce  qu'on  a  dit 
dans  les  notes  précédentes  au  sujet  du  jugement  de  1894,  et 
on  ajoute  : 


La  ijUcsliuiL  pouvait  aune  a  bon  droit  être  considérée  comme  ter- 
minée. Cependant  sans  quon  les  cherchât,  divefs  indices  graves,  et  même 
des  preuves  véritables  sont  venus  postérieurement  au  procès  confirmer  la 
culpabilité  de  Dreyfus. 

1'  Sote  relative  à  l'artillerie  de  la  neuvième  armée,  2'  une  lettre  de 
M.  de  M... 


On  énumère  ensuite  les  reclierclies  de  Picquarl  et  sa  ten- 
tative pour  substituer  Esterhazy  à  Dreyfus  et  on  dit  : 

Im  question  des  complicités  n'a  donc  pds  fait  un   pas,  mais  en 

revanclie  la  culpabilité   de  Dreyfus  est  encore  affirmée. 

Je  lis  encore  deux  passages  parce  qu'ils  donnent  toute  la 
genèse  du  faux  Henry  : 

Lorsque  Vinterpellarwn   Castelin  fut  annoncée  dans  les  journaux 

et  que  la  date  de  cette  interpellation  fut  fixée  définitivement,  on  apprit  de 
bonne  source  que  B  paraissait  préoccupé.  Cet  état  d'esprit  se  traduiiait 
dans  une  carte  qu'il  adressait  à  A,  le  e9  octobre  1896,  et  dans  laquelle  il 
lui  exprimait  ses  regrets  de  ne  lavoir  pas  rencontré  et  lui  manifestait 
son  désir  de  le  voir.  Il  avait  donc  un  intérêt  majeur  à  causer  avec  son 
collègue.  Ne  le  rencontrant  pas,  il  lui  a  écrit  une  lettre  au  crayon  bleu 
[31  octobre  1896)  lettre  que  le  service  possède.  Dans  cette  missive  caracté- 

{[)  Voir  Annexes. 


—  166  — 

ristiquc  et  de  première  importance  B.  demande  à  A  son  appui  auprès 
du  Gouverncmenl  pour  n'avoir  pas  demiuis  au  sujet  de  Voltaire  Dreyius. 
Il  le  prie  si  on  le  questionne  à  cet  égard  de  parler  dans  le  même  sens 
que  lui.  La  lettre  était  ainsi  conçue  : 

Mon  cher  ami.  —  J'ai  lu  qu'un  di'putc  va  interpeller  sur  Dreyius.  6i 
on  me  demande  à  A...  d^  nouvelles  Cd-plicaiions.  je  dirai  que  jamais  favais 
des  relations  avec  ce  juif.  C'est  entendu,  bi  on  vous  demande  dites  comme 
cela,  car  il  laut  pas  qu'on  sache  jamais  personne  ce  qui  est  arritê  avec 
lui. 

Signe  :  ALtxAxnniKK. 

Inquiétude,  ncvcssité  de  cacher  les  relations,  termes  de  mépris  pour  Ir 
personnage  qui  fait  une  vilaine  besogne,  signature  d'un  nom  de  lemme^ 
nom  qui  est  employé  souvent  par  U  dans  ses  conversations  compromet- 
tantes, tout  est  important  dans  cette  mwstif. 

.1.  répond  qu'il  a  écrit  deux  lois  à  lUnitc.  Il  a  aonc  donné  satislaction 
au  désir  manijeslc  par  li.  Ce  dernier  insiste  encore  (7  novembre  1it96)  et 
il  explique  comment  il  se  trouvera  en  mauvaise  posture  entre  le  Ministre 
de  la  guerre  et  son  chel  (TEtat-Major  si  ces  explications  n  étaient  pas 
admises  et  si  sa  conduite  était  critiqurc.  •  Le  Chef  d'Etnt-Majnr  naturel- 
lement, ajoute-t-il,  tomberait  sur  mol,  que  /c  suis  le  petit  poisson.  » 

Cette  intéres.^ante  correspondance  permet  d'expliquer  certains  laits 
du  procès  qui  étaient  passés  assez  inaperçus  et  qui  prennent  maintenant 
leur  véritable   valeur 


117  <Mi  cite  une  conversation  dt'  Dreyfus  dans  sa  prison  avec 
le  colonel  du  Patv  de  Clam  et  un  entretien  de  Drevfus  avec 
le  capitaine  de  la  frarde  républicaine  Lebrun-Renault,  et  on 
ajoute  : 

0/1  voudra  peut-être  suspecter  l'authenticité  des  documents  (corres- 
pondance de  B  à  A  dont  U  vient  d'être  question].  Ce  serait  vraiment  bien 
(Ullicile  attendu  que  le  nombre  de  documents  similaires  obtenus  de  la 
même  laçon,  que  nous  possédons  est  tellement  important  et  leur  nature 
est  si  variée  que  le  doute  est  impossible.  Il  en  existe  même  qui  ont  une 
allure  tellement  intime  et  les  personnes  qu'ils  concernent  ont  un  intérêt 
tellement  évident  à  leur  conserver  un  caractère  de  secret  que  le  seul 
lait  de  leur  remise  au  service  prouve  surabondamment  leur  authentiaté . . 
/ * 

Enfin,  dans  la  note  complémentaire  1,  datée  du  18  octo- 
bre 1897,  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam,  ajoutée  au 
rappi»rt  Gonse.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  dit  ceci  : 

18  octobre  1897. 

Non:  l-OMPLÈMENTAlRE  N*    1. 

11  C5l  utile  de  rnppelcr  que  certains  rpnseipnemertls  obtenus  antérieu- 
rement avait  «léjà  ponnis  il  établir  cl  unr  façon  positive  lo*;  faits  sui- 
vants : 
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1*  A.  n'attache  d'importance  aux  renseignements  que  s'ils  proviennent 
d'un  officier  du  Ministère  même  et  ne  veut  avoir  aucun  rapport  avec  les 
officiers  de  troupe. 

2'.  —  Il  a  tin  ami  au  Ministère  au  commencement  de  Tannée  189*. 

(Dreyfus  y  faisait  alors  son  stage.) 

• 

3*.  —  A  la  même  "époque  on  lui  propose  de  demander  à  cet  ami  un 
renseignement  sur  les  appels  des  classes,  affaires  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  1"  bureau,  mais  en  invitant  l'ami  &  se  garer  du  Sous-Chef  du 
2*  bureau  (Dreyfus  était  alors  stagiaire  au  2*  bureau  et  il  avait  été  sta- 
giaire au  1"  bureau  l'année  précédente). 

4*  Au  printemps  de  189'»,  le  service  est  avisé  par  une  personne  sûre, 
en  relations  avec  B  et  A,  qu'il  y  a  un  ofticier  traître  au  dciuvième  bur$au. 
(Dreyfus  était  alors  stagiaire  à  ce  bureau). 

5*  A  la  même  époque  un  personnage  dont  le  nom  commence  par  un  D 
communique  à  B.  des  renseignements  secrets  dont  un  exemplaire  existait  au 
premier  bureau.  (Le  mot-clef  des  armoires  du  premier  bureau  n'avait  pas 
été  changé  depuis  l'époque  où  Dreyfus  y  avait  fait  son  stage.) 


Le  29  octobre  1897  (1),  cote  63,  nouveau  rapport.  Il  esl  en 
entier  de  la  main  du  colonel  du  Patv  de  Clam.  JV  lis  : 


H  reste  à  exposer  les  t^^its  qui  postérieurement  au  procès  sont  venus  p.  m 
confirmer  la  culpabilité  de  Dreyfus  : 

1'  Conversation  de  du  Paty  de  Clam  avec  Dreyfus 

2°  Déclaration    de  Lebrun-Renault 


Enfin,  le  4  juillet  1898  (cote  68)    trois    jours    avant    que 
Cavaignac  lise  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  faux  Henry, 

le  général  Gonse  —  la  note  esl  signée  de  lui  —  remet  à  son 

ministre  la  note  suivante  : 


». 


4  juillet  1898. 

NOTC    SECRÈTE. 

1*  La  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »  portant  la  date  du  16  avril  1894  avait 
élé  conservée  p*u-  le  colonel  Sandherr  et  elle  avait  été  comprise  dans 
un  bordereau  dét»ût  par  cet  officier  supérieur. 

2*  La  pièce  où  il  est  dit  :  D...  m'a  porté  beaucoup  de  choses  intéres- 
santes, était  comprise  dans  un  bordereau  comprenant  les  pièces  impor- 
tantes de  la  fin  de  1894  et  de  1895  et  qui  est  conservé  a  la  secUon  de  sta- 
tistique.   . 

3*  La  pièce  au  crayon  bleu  avec  son  envelc^ppe  où  il  est  question  du 
Manuel...  d'une  invitation  dont  un  Sn.»a1  juif...  avait  été  comprise  sous  le 

(1)  Voir  Annexes. 
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n*    3,   dans  un  bordereau  qui  a  été  brùlé  quand  ïé  général   sous-chef 
d'Elal-Major  a  faTl  le  classement  de  nr)vembi*e  18'J«" 

V  La  pièce  au  crayon  bleu  où  il  est  question  de  Dreytus  en  toute» 
lettres  a  été  remise  au  service  des  renseignements,  avec  son  enveloppe,  le 
31  octobre  18%.  Le  lieutenant-colonel  Picquart  qui  était  ù  cette  époque 
chef  de  la  section,  était  absent  par  suite  de  permission.  11  devait  partir  en 
mission  quelques  jours  après. 

Le  1"  novembre  étant  un  jour  de  fête  la  pièce  reconstituée  par  le 
colonel  Henry  a  été  remise  par  ce  dernier  directement  au  général  Gonso 
sous-chef  d*état-major  général,  le  2  novembre  189C,  au  i-apport  du  matin, 
ù  9  heures  et  demie. 

Elle  n'a  plus  quitté  l'armoire  de  fer  du  général  Gonse  que  pour  être 
sounaise  trois  ou  quatre  fois  soit  au  Ministre,  soit  au  chef  d'Etat-Major 
général. 

Elle  a  été  comprise  sous  le  n*  2  dans  un  bordei*eau  joint  à  un  premier 
rapport  de  1807. 

Conformément  aux  ordres  du  Ministre,  elle  n'a  jamais  été  montrée  au 
lieutenant-colonel  Picquart,  dont  le  départ  en  mission  était  arrêté  en 
principe.  Il  est  parti  en  effet  le  16  novembre  180C. 

5*  La  lettre  où  il  est  question  du  petit  poisson  a  été  remise  au  général 
Gonse  le  7  novembre  1806  par  le  colonel  Henry,  le  jour  même  de  sa  i-éccp- 
tion  au  Sen'ice  ou  le  lendemain.  Elle  a  été  comprise  sous  le  n*  i,  au  bor- 
dereau établi  par  le  général  Gonse  en  1897. 

C*  Même  observation  pour  le  post-scriptum  :  «  c'est  parfaitement  vrai 
que  j*ai  écrit  deux  fois  &  Rome. 

Reçu  au  service  des  renseignements  le  7  novembre  1800  et  remis  le 
même  jour,  ou  le  lendemain,  au  général  Gonse,  qui  Ta  conservé  dopuis 
lors  comme  la  pièce  précédente  et  qui  l'a  comprise  sous  le  n*  6  au  lx)r- 
dercau  de  1807. 

p.  119       Ces  deux  dernières   pièces,  comme   les  pièces  numérotées  précédem- 
ment, n'ont  jamais  quitté  l'armoire  du  sous-chef  d'état-major  général. 

Paris,  le  i  juillet  1898. 

Le  Générai  sous-chef  aEiat-Maior  général. 

Signé  :  Gokse. 

J'ai  tenu  à  lire  cette  pièce  en  entier  parce  qu'elle  montre 
que  quand  M.  Cavaignac  a  pris  la  détermination  de  commu- 
niquer à  la  tribune  du  Parlement  toutes  les  pièces  qui  sont 
énum<^rées  dans  cette  lettre,  il  avait  la  parole  et  la  décla- 
ration formelle  du  général  Gonse  certiflant  l'authenticité  de 
ces  pièces  et  leur  origine. 


Le  complément  naturel  des  rapports  que  je  viens  de  lire 
est  le  rapport  établi  à  la  date  du  1"  juin  i898  appelé  rapport 
Gonse-Wattinc,  Ce  rapport  avait  fait  l'objet  d'un  incident 
soulevé  à  la  Chambre  par  M.  Viviani,  qui  avait  posé  une 
question  à  M.  Freycinet.  M.  de  Freycinet  s'était  enquis  auprès 
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du  général  Billot  de  l'existence  de  ce  dossier,  et  le  général 
Billot  avait  répondu  le  14  mai  1899  à  M.  Krantz,  Minisire 
de  la  Guerre,  une  lettre  de  quatre  pages  dont  j'extrais  le  pas- 
sage suivant  : 

C  est  cette  élude  que  fai  remise  à  M.   Cavaignac  en  original  et 

en  mains  propres*;  je  n'ai  conservé  par  devers  moi,  avec  son  agrément 
demandé  et  consenti,  que  des  copies  de  renseignements  qui  m'ont  guidé 
dans  ma  déposition  devant  la  Cour  de  cassation  et  m'ont  permis  de  rédi- 
ger la   présente   lettre 

Vous  voyez  donc  que  le  général  Billot  ne  déclarait  pas,  à 
la  date  du  J4  mai  1899,  être  possesseur  d'une  copie  du  rap- 
port Wattine  ;  il  n'avait  gardé  après  avoir  remis  Torigmal  de 
ce  document  que  des  copies  de  renseignements,  qui  l'avaient 
guidé  dans  sa  déposition. 

Messieurs,  une  copie  de  ce  rapport  était  en  réalité  restée 
entre  les  mains  du  général  Billot,  qui  a  bien  voulu  renvoyer 
en  communication  au  Ministère  de  la  guerre. 

Nous  versons  au  dossier  secret  ce  rapport  :  il  n'est  pas 
possible  de  le  verser  au  débat  parce  qu'il  renferme  toute  une 
étude  sur  l'oriranisation  du  service  d'espionnage  étranger  en 
France.-  .le  dois  pourtant  vous  signaler  les  points  principaux. 
Ce  rapport  est  volumineux,  il  comprend  32  pages,  il  est 
accompagné  d'un  inventaire  qui  donne  Ténuméralion  de 
toutes  les  pièces  du  dossier  secret  ;  il  commence  par  Thisto- 
rique  de  Tespionnage  étranger  en  France,  puis  il  énonce  les 
preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  que  fournit  l'étude  des 
documents  secrets. 

Dreyfus,  d'après  ce  rapport,  ndoit  avoir  trahi  dès  1890  »... 
«  au  moment  où  Varrestaiion  de  Dreyfus  est  connue,  Vagnnt 
B  envoie  un  télégramme  chiffré  relatif  à  son  arrestation  ». 

On  énumère  ensuite  année  par  année,  les  charges  qui, 
d'après  l'examen  de  toutes  les  pièces  du  dossier  secret,  peu- 
vent être  relevées  contre  Dreyfus  ; 

Année  1890  :  il  a  dû  livrer  le  chargement  des  obus  à  la 
mélinite,  l'obus  Robin. 

En  1891,  rien  d'intéressant. 

1^^        1892  :  les  plans  directeurs.  On  signale  que  Dreyfus  étant  p.  120 


Ldul 
de 


éWve  ft  l'Ecole  de  guerre  a  fait,  sur  la  Ironlièrc  ilaiiemie.  un 
voyage  d'étude. 

Année  1803.  bn'vlus  entre  comme  stagiaire  à  l'ElaUMajor 
de  l'armée  et  alors  lo  livraison  des  plans  directeurs  recom- 
mence, puis  apparaît  Ir  télégramme  ;  «  Chose  aucun  signe 
d'Etat-Major  ». 

Année  1894.  "  Lei  pièces  intéressantes  deviendront  plus 
nombreuses  >i  :  nouvelle  demande  de  plans  directeur^.  — 
Télégramme  «  Doule  —  Preuve  ».  La  lettre  :  «  car  D...  m'a 
porié  beaucoup  de  choses  intéressantes  n  ;  et  la  lettre  «  ce 
canaille  de  D  h  ;  un  débris  de  lettre  de  B,  reçu  en  avril  1894. 
iiimonçant  qu'il  va  recevuir  l'organisation  des  chemins  de  fer. 
On  ajoute  en  note  :  n  Dreyfus  a  passé  le  deuxième  semestre 
rie  1893  au  4*  bureau  de  l'Etat-Major  de  l'armée  ».  La  lettre  : 
"  Trois  de  l'ambassade  dont  un  seul  juif  «.  Enfin,  le  rapport 
dil  :  "  En  juin  IS9i  se  place  un  fait  de  grande  importance  qui 
V  a  un  rapport  intime  avec  la  correspondance  analysée... 
Il  Un  personnaae  diplomatique  dont  le  nom  ne  saurait  être- 
"  prononce,  qui  avait  des  relations  suivies  avec  les  agents 
!■  A  et  U.  signale  spontanément  que  des  /itilcs  sr  produisent 
•<  à  /■£/(( (-.Un; or.  Pressé  de  questions  il  arrire  à  désigner  un 
Il  otjicicr  qui  est  encore  ou  qui  a  quitte  rrccnimenl  le 
Il  deujièmc  bureau  ». 

!*E  charges  continuent  :  Copie  des  cf-urs  de  l'Ecole  de 
guerre.  Nouvelle  allusion  à  un  télégramme  cliilfré  envoyé  le 
jour  où  l'arrestation  de  Dreyfus  a  été  connue.  Et  on  dit  : 

Cf  liléçrammf.  qui  iloU  cuillré.  n'existe  pat  au  douter,  mais  H  a  lit 
connu  en  liH  <tu  colonel  Sandherr.  dans  Us  papiers  duquel  il  n'a  pas  tU 
Tttroiàvi  tVofr  déclaration  du  commandant  Henry  tt  du  colonel  du  Poty 
d*  Clam].  Si  U  texte  exact  de  ce  télégramme  ne  ptut  être  itabH  anjovr- 
d'huf.  (I  n'en  ni  pat  moins  une  preuve  (nconteilable  de  lu  préoccupai  ion 
gue  eoutaa  à  B.  l'nrreslàlion  de  Orcv/u'.  et  de  son  désir  d'etsitvfr  de  tt 
iêgager  de  cède  affatre. 

Je  passe  rapidement.  Monsieur  le  Frésidenl...  On  énu- 
mère,  d'année  en  année,  toutes  les  charges,  et  bien  entendu, 
on  cite  le  faux  Henry,  puis  le  rapport  Schneider,  enfin,  on 
arrive  à  des  enquêtes  faites  par  des  services  compétents  sur 
les  actes  de  trahison  de  Dreyfus.  On  parle  de  l'obus  Hobin, 
manuel  sur  le  chargement  des  obus  en  mélinile.  du  canon 
120  et  son  affectation  à  la  9*  armée  ;  des  aveux  du  con- 
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damné  ;  on  incrimine  latUlude  de  Dreyfus  à  l'île  du  Diable  ; 
on  fait  allusion  à  la  déclaration  que  M.  Painlevé  aurait  faite 
au  général  Gonse.  on  discute  les  renseignements  de  moralité 
sur  Dreyfus,  on  dil  qu'il  est  joueur,  qu'il  esl  débauché  : 
M.  Hadamard,  son  beau-père,  l'a  reconnu  devant  M.  Pain- 
levé.  Enfin  on  arrive  à  la  conclusion  : 

Tout  se  lient  donc  dans  cette  affaire  et  on  comprend  majnfenani  que 
l'officier  inlelUgctil,  mais  aigri  et  dévoré  d'ambition  qve  ses  camaradei 
nous  montrent,  ait  commis  le  crime  qui  lui  esl  reproché. 

Désifini  par  les  lettres  de  B.,  convaincu  par  le  bordereau,  accablé  par 
l'enchaînement  des  preuves,  aussi  bien  que  par  la  correspondance  postÈ- 
rievre.  où  il  esl  nommé  en  toutes  lettres,  Dreyfus  a  certainement  trahi  sa 
r,  en  son  dme  et  conscience,  avec  les  juges  du 
:  Oui,  Dreyfus  est  coupable. 

Signé  :  GénÉral  Gosse. 
Vu  et  approuvé  : 
Le  général  cbel  d'Elat- Major, 
Signe  :  BoisDEiTnE. 
Pour  copie  conforme  :  le  générai  Gosse. 

l'N  Membre  de  l.\  Cour.  Parmi  les  pièces  qui  sont  énu-  p 
mérées.  soit  dans  le  rapport,  soit  dans  un  inventaire  qui 
l'nccompngne,   n'es(-ii  pas  question  d'une  pièce  267,  écrite 
à  6  heures  du  soir  ? 

Lf.  Témoin.  J'y  ai  fail  allusion,  Monsieur  le  Conseiller, 
dans  ma  déposition  d'avanl-hier.  J'ai  dit  que  cette  pièce,  que 
nous  avons  appelée  pièce  de  comparaison  de  la  pièce  où  il 
esl  question  de  l'organisation  des  chemins  de  fer.  figurait 
au  rapport  Gonse-\\'atline,  sous  le  n'  104,  avec  l'indication  : 
•<  Reçue  en  avril  1895  »  et  avec  l'analyse  suivante  :  «  Lettre 
de  B.  à  A.  relative  au  télémètre,  signée  Alexandrine.  » 

J'ajoute,  Monsieur  le  Conseiller,  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  sur  l'identité  de  la  pièce  dont  il  s'agit,  puisqu'elle' 
porte  elle-même  dans  son  coin  supérieur  droit,'  le  n°  104, 
avec  le  paraphe  du  général  Gonse.  C'est  donc  bien  de  celle-là 
qu'il  s'agit. 

Us  Membre  de  la  Coun.  Est-ce  que  la  question  relative  au 
télémètre  concorde  avec  cette  date  d'avril  1895  ? 

Le  Témoin.  C'est  là  une  question  d'ordre  très  général  ;  à 
toute  époque,  depuis  vingt  ans,  on  a  pu  échanger  des  impres- 
sions ou  des  renseignements  sur  le  télémètre. 
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D.  Je  croyais  qu'il  y  avait  eu  à  ce  moment  un  remanie- 
ment ou  quelque  chose. 

/?.  C'est  une  question  qui  a  toujours  été  à  Tordre  du  jour. 
D,  Qu'est-ce  qui  en  faisait  l'actualité  à  ce  moment  ? 

U.  Je  me  suis  probablement  mal  fait  comprendre...  Ce 
que  je  veux  dire,  c'est  qu'il  y  a  toujours  des  choses  intéres- 
santes à  recueillir  sur  le  télémètre  parce  que  c'est  une  ques- 
tion qui  est  toujours  à  l'ordre  du  jour,  qui  a  toujours  fait 
l'objet  de  recherches  d'officiers,  soit  de  marine,  soit  de  terre, 
et  à  toute  époque,  je  crois,  on  peut  donner  à  des  puissances 
étrangères  des  renseignements  utiles  sur  des  télémètres. 


Je  ver<e  au  débat  un  dossier  intitulé  .    I'20  court  ». 

On  a  déclaré  que,  seul,  un  officier  au  courant  des  secrets 
de  Tartillerie  pouvait,  en  août  1894,  donner  des  renseigne- 
ments sur  le  canon  de  120  court,  et  son  frein  hydropneuma- 
tique. Or,  il  résulte  très  nettement  des  documents  que  je 
verse  au.\  débats,  et  qui  comprennent  la  correspondance 
échangée  en  mai  et  juin  1899  entre  le  directeur  de  l'artillerie 
au  .Ministère  de  la  guerre,  et  diverses  autorités  militaires, 
que,  en  février  1894,  une  note,  donnant  la  composition  de  la 
batterie  de  120  court  et  la  description  de  son  matériel,  a  été 
tirée  à  la  presse  régimentaire  du  26*  d'artillerie  au  Mans. 
Cette  brochure  n'était  point  considérée  comme  secrète,  et  fut 
distribuée  à  tous  les  officiers  du  régiment.  Cette  brochure 
est  jointe  au  dossier.  C'est  la  pièce  12.  Vous  y  trouverez, 
pages  4  et  5  le  croquis  et  la  description  du  frein  hydropneu- 
matique. 

I^s  pièces  que  je  vous  communique  n'ont  pas  fait  partie . 
du  dossier  relatif  à  Tartillerie,  communiqué  à  Rennes  :  elles 
ont  été  retrouvées  dans  les  archives  de  la  troisième  direction, 
direction  de  rnrtillerie. 

1^1  pièce  10.  qui  est  un  résumi»  de  la  question,  porte  de 
la  main  du  général  Deloye  la  mention  suivante  : 

Rpnvoyé  par  le  Ministre  np^^s  connaissance  prise. 
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Parmi  les  accusations  portées  contre  Dreyfus  en  dehors  p.  12a 
de  la  livraison  de  bordereau,  les  principales  ont  été  la  livrai- 
son de  rinstruction  sur  le  chargement  des  obus  à  mélinite, 
Ja  livraison  de  Tobus  Robin,  enfin  la  livraison  des  rensei- 
gnements concernant  Taffectation  du  120  court  à  la  9*  ar- 
mée. 

Je  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  la  livraison  de  rinstruc- 
tion sur  le  chargement  des  obus  à  mélinite.  Vous  avez  vu, 
par  ce  que  je  vous  ai  communiqué  au  dossier  secret,  que 
M.  Bertillon  lui-même  reconnaît  que  cette  accusation  ne  pa- 
raît pas  justifiée.  Je  passe  à  Tobus  Robin. 

On  a  reproché  à  Dreyfus  d'avoir  livré  Vobus  Robin,  et 
toute  l'argumentation  est  basée  sur  ce  fait  que  Tobus  Robin 
et  le  projectile  allemand  désigné  sous  le  nom  de  Shrapnell 
C/91  sont  absolument  semblables.  En  effet,  je  lis  dans  les 
débats  de  Rennes,  tome  3,  page  67,  déposition  du  général 
Deloye  : 

M.  LE  Président.  Est-il  exact  que  les  schrapnells  allemands  de  1891  ne 
présentent  aucune  analogie  avec  l'obus  Robin? 

Le  général  Deloye.  Ces  projectiles  étrangers  présentent  au  contraire 
la  plus  grande  analogie,  une  analogie  telle,  qu'on  ne  connaît  pas  de 
projectile  d'autre  puissance  étrangère,  qui  soit  fondé  sur  le  môme  prin- 
cipe. 

Vous  avez  vu  que  Tespion  Greiner,  employé  au  Ministère 
de  la  marine,  arrêté  le  23  juin  1892,  livrait  à  l'étranger  des 
documents  sur  Tarlillerie.  La  pièce  124,  du  dossier  secret, 
prouve  qu'il  livra  le  bulletin  n°  14  des  questions  à  Tétude. 
D'après  sa  propre  déclaration,  pièce  128  du  dossier  secret, 
Greiner  commença  à  trahir  en  1891.  Enfin,  Boutonnet,  archi- 
viste à  la  section  technique  de  Tartillerie,  fut  arrêté  le 
23  août  1890  ;  il  fournissait  des  documents  à  une  puissance 
étrangère.  Je  me  reporte  à  la  pièce  130  du  dossier  secret. 

Ces  deux  agents  avaient  eu  à  leur  disposition  la  collec- 
tion du  Bulletin  des  questions  à  l'étude.  Or,  on  trouve  le 
principe  et  la  discussion  de  l'obus  Robin  : 

1«  Dans  le  Bulletin  n°  8  du  1*^  juillet  1888,  page  13  ; 
2°  Dans  le  Bulletin  nMl  du  1"  janvier  1890,  page  20  ; 
3^  Dans  le  Bulletin  n^  12  du  1*'  mai  1890,  page  18  ; 
4°  Dans  le  Bulletin  n«  13  du  1*'  novembre  1890,  page  17  ; 
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5^  Iru.h  ie  Bulle;ir.  n'  15  au  */'  ..uaiet  if<&i,  pape  IS. 
Je  verre  aux  débats  ces  cinq  «Joiruments. 

En  IS06.  le  -ervice  des  renseienements  se  procure  et 
f'hinifiMuiqut!  d  iri  iJire^^tion  «Je  i  artillerie  une  copie  de  Tins- 
trrjction  -ur  le  ''hHri£*:meni  de  l'obus  allemand  C  01.  Contrai- 
r^-ment  aux  assertions  contenues  dans  les  notes  67-08  du 
dossier  secret,  on  fiemble  n'avoir  fait,  à  cette  époque,  aucune 
ntlention  i  la  similitude  que  pouvait  présenter  cet  obus 
?jvec  notre  obus  Robin,  bu  reste,  nous  avons  retrouvé  dans 
•m  b^^ird^reau  portant  le  numéro  45  du  25  avril  1893.  borde- 
reau au  dépouillement  duquel  il  a  été  procédé  par  une  délé- 
gation de  la  Cour,  la  preuve  que  le  23  féATier  1893.  la  sec- 
tion de  statistique  avait  déjà  transmis  à  rartillehe  une  cor- 
r^'Spondance  el  deux  croquis  relatifs  au  Shrapnell  C  91.  Au 
commencement  de  1898.  le  capitaine  Rémusai  fait  connaître 
I;i  prétendue  lettre  de  iJreyfns  lui  demandant  des  rensei- 
L'nemenls  sur  l'obus  Robin.  Sa  «léclaraiion,  pièce  91  du 
dossier  >ecrel,  est  du  18  avril  1898.  Comme  il  en  avait  parlé 
auparavmt,  on  peut  supposer  que  la  note  du  18  février  1898, 
]2s  n*  60  du  dossier  .secret,  répondait  à  une  demande  de  rensei- 
gnement, adressée  ù  la  direction  de  Tartillerie.  Cette  note 
contient  la  phrase  «suivante  : 

I /organisation  et  lo  chargement  du  Shrapnell  C  91  sont  calqués  sur 
ceux  (le  notre  obus  Robin. 

C/est  absolument  inexact  :  le  simple  examen  des  dessins 
représentant  les  deux  projectiles,  montre  que  les  différences 
sont  très  nombreuses. 

Il  semble,  en  outre,  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  du 
capitaine  Rémusat,  on  ait  demandé  de  nouvelles  explications 
à  la  direction  de  Fartillerie,  car  nous  possédons  la  minute 
d*une  note  datée  du  23  mai  1898,  répondant  à  diverses  ques- 
tions. Cette  note  n'a  pas  été  jointe  au  dossier  secret,  car  elle 
fait  ressortir  de  nombreuses  différences  existant  entre  Tobus 
Robin  et  le  Shrapnell  C  91. 

En  énumérant  dans  cette  note  les  documents  dans  les- 
quels on  pouvait,  en  1890,  trouver  des  renseignements  sur 
Tobus  Robin,  on  oublie  les  »  bulletins  des  questions  à 
l'étude  »  qui,  dans  les  bibliothèques  des  écoles  d'artillerie,  se 
trouvaient  ft  la  disposition  de  tous  les  officiers  d'artillerie. 
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Enfin,  la  note  se  termine  par  cette  phrase,  que  le  colonel 
Gaudin,  chef  du  bureau  du  matériel,  a  ajoutée  de  sa  main  : 

Mais  c'élait  principalement  à  l'Ecole  de  pyrotechnie,  où  l'obus  avait 
616  inventé,  et  où  se  poursuivaient  les  études  qu'on  pouvait  avoir,  en  1890, 
des  renseignements  précis  et  détaillés  sur  l'organisation  de  l'obus  Robin 
et  sur  sa  fabrication. 

Vous  voyez  donc  dans  quel  esprit  la  noie  était  rédigée. 

Après  la  déposition  du  colonel  Hartmann  devant  la  Cour 
de  cassation,  la  direction  de  Tartillerie  prépare  une  note 
réfutant  les  allégations  de  cet  officier.  Celte  note  est  impri- 
mée dans  les  documents  annexés  à  Tenquéte  de  la  Chambre 
criminelle.  La  partie  qui  traite  de  Tobus  Robin  est  la  «  18* 
question  »,  page  781,  de  la  deuxième  partie  de  Tenquêle. 

Pour  rédiger  cette  note,  la  direction  de  Tartillerie  au 
Ministère  de  la  guerre  a  demandé  des  renseignements  à 
TEcole  de  Pyrotechnie  et  au  président  du  Comité  de  lartil- 
lerie. 

La  note  que  Ton  fournit  à  la  Cour  dit  ceci  : 

Le  Shiapnell  C  01,  présente  la  plus  grande  analogie  avec  l'obus  Robin. 

Et  plus  loin  : 

Sauf  des  différences  de  détail,  le  Shrapncll  C  01  ix'produisail  les  carac- 
téristiques et  les  disposiUons  essentielles  de  l'obus  Robin. 

Or,  en  rédigeant  cette  note,  on  était  en  possession  des 
renseignements  envoyés  par  le  président  du  Comité  de 
Tartillerie  et  par  l'Ecole  de  pyrotechnie. 

La  note  du  Comité,  datée  du  9  février  1899,  montre  : 

1**  Que  le  Bulletin  des  questions  à  l'étude  n'est  deven^i 
confidentiel  qu'à  partir  de  son  14*  numéro  du  1*'  mars  i891, 
et  que  lorsqu'on  a  voulu  faire  rentrer  les  13  premiers  bulle- 
tins tirés  chacun  à  130  exemplaires,  il  y  a  eu  une  moyenne 
de  85  à  90  exemplaires  qui  n'ont  pas  été  retrouvés.  Ce  ren-  p-  ^^ 
seignement  n'a  pa?  été  donné  dans  la  note  fournie  à  la 
Cour  de  cassation  ; 

2"*  Que  les  études  d'obus  ont  suivi  en  France  et  en  Alle- 
magne des  voies  parallèles,  et  que,  dans  leurs  essais,  les 
Allemands  on(  eu  à  vaincre  les  mêmes  difficultés  que  nous. 
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11  est  donc  vraisemblable  de  supposer  qu'ils  n'avaient  pas 
profité  de  nos  études. 

Cela,  la  note  du  directeur  de  TEcole  de  pyrotechnie,  en 
dale  du  8  février  1899,  va  le  montrer  encore  davantage. 

On  a  communiqué  à  cet  officier  supérieur  la  note  sur  le 
Shrapnell  C  91,  et  on  lui  demande  de  faire  rechercher  — 
je  cite  le  texte  —  «  si  k  une  époque  quelconque  des  études 
concernant  Tobus  Robin,  TEcole  de  pyrotechnie  a  été  ame- 
née à  exanuner  des  dispositifs  de  confection  ou  de  charge- 
ment qui  se  rapprochent  de  ceux  indiqués  dans  ladfte  note  ». 
Voici  la  réponse  du  colonel  directeur  de  l'Ecole  de  pyro- 
technie : 

J*ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  qu'aucun  des  dispositifs  de  con- 
focUon  ou  do  chargeinerif,  décrits  dans  la  note  accompagnant  votre 
dépêche,  n'a  ù\ù  essayé,  ni  éludié  par  rEcolc  de  pyrotechnie,  etc.. 

Tels  sont  les  éléments  dont  on  a  tiré  cette  conclusion, 
produite  à  la  Cour  de  cassation  en  1899,  que  Tobus  Robin  et 
le  Shrapnell  présentaient  entre  eux  la  plus  grande  analogie  ! 

Enfin,  nous  possédons  une  lettre  du  2  août  1899,  de  M.  Ro- 
bin, lettre  à  laquelle  le  général  Deloye  a  fait  allusion  à  Ren- 
nes, t.  III.  p.  2^K  et  qui  contient  rette  phrase  : 

A  partir  de  celte  époque  C-3  janvier  1881»)  tout  le  personnel  dirigeant  de 
TEcole  centrale  de  pyrotechnie  peut  avoir  connaissance  du  mode  de 
chargement,  l'étude  n'en  était  pas  conlidentielle. 

Signé  :  Robik. 

La  question  de  Tobus  Robin  a  été  traitée  à  Rennes  à  huis 
clos  par  le  général  Deloye  et  le  colonel  Hartmann.  11  me 
parait  indispensable  que  la  Cour  entende  à  nouveau  ces  deux 
témoins.  Je  reproduirai  à  cette  occasion  les  documents 
secrets  auxquels  jai  fait  allusion,  et  dont  j'ai  donné  les 
extraits,  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  verser  les  originaux 
au  débat,  à  cause  des  renseignements  qu'ils  renferment  sur 
notre  armement. 


J'arrive  à  l'accusation  portée  contre  Dreyfus  d'avoir  livré 
ù  une  puissance  étrangère  des  renseignements  sur  noire 
mobilisation,  en  lui  faisant  connaître  les  détails  de  raffec- 
talion  à  la  9*  armée  de  notre  artillerie  de  120  court. 


La  pièce  83  du  dossier  secret  est  une  note  mémento  «*crlte 
partie  en  français  et  partie  en  langue  étrangère,  arrivée  au    . 
Service  le  28  décembre  1895,  et  dont  voici  la  traduction  : 

UUre  3-  Direclion.  Au  sujel  du  120  «Heclé  &  lartlHerie  de  la  !)■  armée. 

D'après...  {deux  mots  non  trùâvOi) 9*  armée  d's  pas  Jusque lun 

mot  non  traduit; Une  armée  doit  manquer  pour  tromper An- 

.gltlcrre,  Torpilleur 

La  noie  arrive  au  Service  des  renseignements  le  S8  dé- 
cembre 1893.  La  pièce  84  du  dossier  secret  commente  ce 
texte  de  la  façon  suivante  : 

Le  bordereau  Ocrii  par  Dreyfus  en  1804  mentionnant  une  note  sur 
la  manière  dont  le  canon  de  ISO  court  s'est  comporté,  l'agent  étranger 
sovait  déjà  que  nos  essais  de  batteries  attelées  de  lEO  avalent  réussL 
Son  mémenlo  prouve  qu'il  savait  aussi  que  nous  organisions  avec  ces 
balleries  ik  120  une  artillerie  d'armée,  et  qu'en  principe  toutes  nos  années 
en  seraient  ilut?es.  puisqu'il  se  propose  de  débrouiller  pourquoi  cette  affec- 
tation n'est  pas  encore  réalisée  en  ce  qui  concerne  la  9*  armée. 

On  rec'iicrcha  dans  quels  documents  avalent  pu  6tre  puisés  des  ren- 
seignements aussi  secrets  :  I*  sur  le  principe  de  l'affectation  des  batteries 
de  120  il  toutes  les  armées,  y  compris  la  9*  ;  i'  sur  la  lacune  existant 
dans  la  série  de  1  II  0  sur  le  numérotage. 

Les  recbrrcbcs  établirent  que  ces  renseignements  avaient  dû  être  liros 
d'une  note  émanant  de  la  3*  Direction,  adressée  le  23  mars  1S93  au  1"  bu-  P*  ^^ 
rcau  de  l'Etat-Major  de  l'armée,  et  transmise  par  lui  le  il  mars  au  3'  bu- 
i-eau.  Hn  même  kmps,  le  1~  bureau,  qui  avait  besoin  de  garder  trace  du 
contenu  tie  ce  document  trop  long  pour  être  recopié  in  extenso,  l'a  fait 
r£-sumer  par  un  olficier.  Lu  copie  tut  envoyée  au  f  bureau,  el  cnlermée 
dans  rarnioii%  de  (er  où  ces  deux  pièces  se  trouvent  encore  actucllemenL 

La  minulo  du  résumé  dut  être  classée  dans  une  armoire  ù  secret  de 
la  section  du  commandant  Bayle  au  1"  bureau.  Lorsque  le  mémento  par- 
vint &  l'Etat-Majoi-  général,  on  chargea  le  lieutenant-colonel  Marsaud, 
sous-chel  du  1"  bureau,  de  vérilier  si  cette  minute  était  à  sa  place.  BUt 
manquait  au.  dossier.  On  chercha  quel  était  l'olflcler  qui  avait  p\i  établir 
le  résumé  ou  établir  la  minute.  Cet  onicier  ne  pouvait  être  que  te  com- 
mandant Bayle.  officier  des  plus  sOrs,  ou  son  stagiaire.  Ce  stagiaire  était 
Dreyius. 

La  note  est  du  2  octobre  1897. 

Enfin,  dans  les  dépositions  à  Rennes,  nous  retrouvons 
la  même  accusation.  Dans  l'interpogatoire  de  Dreyfus, 
tome  1,  page  26  : 

M.  li  Présidext.  .\u  premier  bureau,  vous  étiez  l'adjoint  du  commandant 
Bayle  ? 

ijB  CAriTAniB  Drea-tV'S.  J'ai  été  sous  ses  ordres  pendant  trois  semaines. 

M.  LE  pRËsiDEiiT.  A  ce  moment,  il  a  étudié  la  répartition  des  batteries 
de  120  entre  les  dillérents  corps  d'armée.  Il  a  rédigé  une  note  à  ce  sujet 
dont  vous  avez  eu  connaissance! 


K.  Je  Db  lu  i-uunats  paf. 

M.  L£  PnËsiDEn.  \()iis  iruvBilIiez  avec  lui.  Celle  note  a  disparu  ;  on  n'a 
Janiui:  pu  lu  relruiiver  dans  les  arcbives  du  MinislÈrc.  Vous  n'eb  Bves 
Jainajj  eu  connaissance  T 

X-  Un  n'en  a  jamais  parl<>  en  169t. 

Le  général  Mercier,  lome  i.  page  13-1.  fail  menlion  de 
cette  Imte  ol  dit  que  la  minute  élail,  ou  du  coramandanl 
Iteyle  aujourci'liui  décértr'.  ou  du  capitaine  Dreyfus  qui  lui 
était  adjoint  à  celte  époque.  Il  contlrnie  son  accusation  au 
cours  d'une  confrontation  avec  le  colonel  Picquarl. 

Le  général  Ganse,  tome  i,  page  546  : 

On  a  cherchi;  uu  I"  bureau,  on  n'a  plus  trouvé  la  minuli:  àv  la  notc 
origlnale.  C'était  une  note  (jui  avait  tlù  faite  par  le  conim&ndant  Bsyle  ou 
par  k-  capliaim^  Dreyius,  igui  Nuit  luljoinl  ou  L-oiniiiaiidsnt  Bayle. 

«  Le  général  Roget  et  le  commandant  Cuignel,  devant  la 
Chambre  criminelle,  en  1899,  ont  insisté  sur  ce  (ait  que  la 
note  était  plutôt  de  la  main  du  commandant  Bayle  que  de 
Dreyfus. 

Il  est  lait  allusion,  dans  ces  déposilions.  à  une  enquête  gui 
aurait  élé  faite  au  Mmistêre  de  Va  jîuerrc  après  la  réception 
du  mémento  de  l'agent  étranger.  Il  ne  reste  aucune  Imrc 
ofOcielle  de  cette  enquéle.  Seule,  une  llctie  au  crayon  bleu, 
non  datée,  de  la  mam  du  colonel  Houclier.  indique  que  la 
minute  serait  de  Dreyfus. 

Or,  Messitiurs,  les  recherches  antérieures  n'ont  pas  dû 
être  faites  avec  le  grand  désir  de  trouver,  car  il  nous  a  fallu 
à  peine  quelques  instants  de  recherches  pour  retrouver  dans 
les  archives  du  1"  bureau,  dans  un  carton  portant  la  suscrip- 
tion  :  "  Rapports  au  Mtnistre.  Noies  au  chef  d'Etat-Major  ■. 
une  copie  de  la  note  en  question.  Cette  copie  porte,  au  crayon 
bleu,  de  la  main  du  commandant  Bayle.  le  mol  «  minute  n  et 
Texamen  de  nombreuses  pièces  de  comparaison  montre  que 
le  commandant  Bayle  ne  gardait  pas  ses  brouillons  primitifs 
et  inscrivait  lui-même  le  mot  «  minute  »  sur  les  pièces  qu'il 
gardait  comme  minutes  définitive.^. 

Eiilln.  cette  mention,  du  mot  «  minute  »  par  le  commaii- 
d.int  Hayle  n'a  pas  été  mise  pour  Aire  soumise  à  la  Cour  de 
cassation,  ni  pour  les  besoins  de  la  cause  :  elle  est  lorcé- 
meot  antérieure  à  l'arrivée  même  du  mémento  de  l'agent 
étranger  au  Ministère  de  la  Guerre.  Ce  mémenio  est  arrivé 
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le  28  décembre  1805,  et  le  commandant  Bayle  a  quitté  TEtal- 
Major  de  Tarmée  le  3  juillet  1895  ;  il  est  mort  le  20  novembre 
de  la  môme  année. 

J'en  tire  la  conclusion  suivante  : 

l**  Dreyfus  n'avait  pas  écrit  la  minute. 

Mais  surtout. 

2°  Aucune  minute  n'avait  disparu  des  archives  du  /"  bu- 
reau de  VEtat-Ma'ior  de  Varmée  au  Ministère  de  la  Guerre, 

Le  dossier  que  je  verse  comprend  les  rapports  adressés 
par  le  chef  d'Etal-Major  de  Tarmée  sur  cette  question  :  les 
documents  annexés  à  ces  rapports  traitent  de  questions  se- 
crètes de  mobilisation.  Ils  seront  joints  au  dossier  secret. 


Après  tous  les  dossiers  que  j'ai  communiqués  à  la  Cour, 
soit  ici,  soit  en  cliambre  du  Conseil,  il  ne  nous  reste  plus 
que  ceux  relatifs  à  l'agent  Lajoux,  à  Wessel,  à  Gernuski,  à 
Mathilde  Baumler.  qui  sont  dun  caractère  spécial  et  ne  peu- 
vent être  versés  au  débat.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  de 
la  Cour  à  Toccasion  de  ses  recherches  sur  l'origine  du  témoi- 
gnage  Cernuski. 

Nous  possédons  encore  : 

1°  Les  dossiers  du  personnel  relatifs  au  lieutenant-colo- 
nel Picquart,  au  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  au 
lieulenant-colonel  Henry,  au  lieutenant-colonel  Cordier,  à 
M.  le  commandant  Forzinetti,  à  M.  Weill,  à  l'affaire  Judet- 
Zola  ; 

2**  Certains  documents  concernant  l'artillerie  envoyés  à 
Rennes  à  la  demande  des  défenseurs  de  Dreyfus,  et  qui 
constituèrent  ce  qu'on  a  appelé  le  a  dossier  secret  de  Tar- 
tillerie  »  ; 

3"*  Un  certain  nombre  de  clichés  photograpliiques,  repro- 
duisant des  documents  du  dossier  secret. 

Ces  trois  groupes  .de  dossiers  seront  à  la  disposition  de 
la  Cour  en  chambre  du  Conseil. 

Mais  nous  avons,  en  outre,  un  grand  nombre  de  lettres 
intimes,  de  lettres  d'amants,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
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l'iiMire  lirevfui.  J^r  V4ui'.  I  aflinne  forni».*iienîenl.  et  que  n-jiiy 
p.  127  ne  «"royoris  pas  avoir  It-  druil  «Je  iJivulsuer.  Vuu>  savez  que 
hKMuroup  (If  lettres  de  re  irenre  uiit  élê  jointe?  au  dossier 
-errer,  et  ee  n'est  pas  ù  l'honneur  de  ceux  qui  ont  constitué 
cf'  dti'^sior  :  ce  ne  pouvait  être  (|u'iine  manœuvre  de  chan- 
tage. Vous  avez  vu  comment,  à  l'occasion,  le  général  Otnise 
savait  agir  sur  le  mari,  il  a  aussi  voulu,  à  d'autres  moments. 
agir  sur  Vamant. 

Je  termine,  en  vous  déclarant,  au  nom  du  Ministre  de  l.i 
Ouerre  : 

1*  Que  toutes  les  pièces  relatives  ù  l'affaire  Dreyfus  ou 
affaires  connexes  ont  été  conmiuniquées  à  la  ilour.  Si  des 
documents  nouveaux,  dissimulés  jusqu'à  ce  jour  à  la  Justice, 
vous  sont  produits,  j'affirme  ou  que  ce  sont  des  faux,  on 
que  ce  .sont  des  pièces  frauduleusement  soustraites  i\es 
anhives  de  la  Ouerre  jjar  ceux  qui  en  avaient  la  garde  ; 

2*  Que  nous  ne  garantissons  ni  l'origine,  ni  l'authen- 
ticité, ni  la  date  d'aucune  des  pièces  du  dossier  secret. 

Je  me  résume  et  je  m'excuse  d'avoir  abusé  de  votre 
patience,  mais,  déposant  sous  la  foi  du  serment,  j'avais  la 
mi^îsion  et  le  devoir  de  tout  vous  dire. 

Ku  plus  de  tout  ce  qui  est  relevé  dans  le  rapport  du 
.Ministre,  en  date  du  19  octobre  1903,  je  crois  \ous  avoir 
prouvé,  par  deux  pièces  contemporaines,  l'inexistence  des 
aveux. 

Je  crois  vous  avoir  montré  le  néant  des  charges  produites 
contre  Dreyfus,  à  l'occasion  de  la  livraison  :  de  l'obus  Robin, 
des  cours  de  TEcole  de  Guerre,  des  renseignements  sur  le 
120  court  de  la  9*  armée. 

Je  crois  avoir  relevé  des  charges  graves  contre  Ester- 
hazy  en  rapprochant  la  déposition  Bernheim  d'une  pièce  du 
dossier  secret.  Enfin,  j'ai  signalé  qu'à  Rennes  un  témoi- 
gnage susi)ect  avait  été  produit,  et  que  des  manœuvres  me 
semblaient  avoir  été  entreprises  pour  peser  sur  certains 
témoins. 

J'ai  terminé,  et  mon  devoir  est  re^npli.  J'ai  déposé  sans 
jiassion  et  sans  parti  pris,  certain  qu'en  vous  signalant  les 
défaillances  d'un  grand  nombre  et  les  crimes  de  quelques- 
uns,  je  rendais  service  à  l'armer,  en  la  dégageant  de  soli- 
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(larités  compromettantes.  L'honneur  de  TEtat-Major  et  du 
corps  d'officiers  n'est  le  monopole  de  personne,  et  malgré 
les  efforts  de  quelques  intrigants,  il  sort  intact  de  celle 
affaire.  I^i  Cour  le  proclamera,  j'en  suis  certain,  et  tous  nous 
nous  inclinerons  avec  respect  devant  son  arrêt,  que  nous 
attendons  avec  confiance. 

Un  Membre  de  la  Cour.  En  1900,  le  lieutenant  Wessel  a 
été  arrêté  à  Nice.  Le  capitaine  Fritsch  s'est  rendu  à  Nice  et, 
avec  l'aide  du  commissaire  de  police,  a  fait  une  perquisition 
au  domicile  du  lieutenant  Wessel.  Un  très  grand  nombre  de 
pièces  ont  été  prises  par  le  capitaine  Fritsch  et  rapportées 
à  Paris.  Je  voudrais  savoir  sur  l'ordre  de  qui  le  capitaine 
Fritsch  est  allé  à  Nice,  et  ensuite  ce  que  sont  devenues  les 
pièces  que  le  commissaire  de  police  a  saisies  avec  lui  au  do« 
micile  de  Wessel  ? 

M.  LE  capitaine  Taroe.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  con- 
naître sur  Tordre  de  qui  le  capitaine  Fritsch  a  agi  ;  l'enquête 
le  montrera  certainement. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  saisies  au  domicile  de 
Wessel,  je  possède,  prêt  à  être  communiqué  à  une  déléga- 
tion de  la  Cour,  un  dossier  intitulé  «  Pièces  de  Wessel,  rap- 
portées de  Nice  par  le  capitaine  Fritsch  ».  C'est  à  ce  dossier 
que  je  faisais  allusion  en  parlant  du  dossier  relatif  à  laffaire 
Wessel,  Cernuski,  Mathilde,  qui  serait  communiqué  à  la 
délégation  de  la  Cour  devant  s'occuper  du  témoignage  Cer- 
nuski. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  tous  les  cas,  le  dossier  est  à 
la  disposition  de  la  Cour. 

Lecture  faite... 

Signé  :  Targe,  Chambareaud,  Tournier. 
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p.  12^  21  Mars  1904.  —  Première  déposition  de  l'Officier 

d'administration  Gribelin 

Gribelin  {Félix},  50  ans,  officier  d'administration  de  1~ 
classe  des  services  d'Etal-Major  et  de  recnitemenl,  à  Pari>, 
45,  avenue  Bosquet. 

M.  LE  Président.  Connaissiez-vous  Taccusé  avant  les  faits 
de  Taccusalion  ? 

M.  Gribelin.  Le  capitaine  Dreyfus  ?...  Je  crois  lavoir  vu 
I»our  la  première  fois  le  jour  où  on  l'a  arrêté. 

M.  LE  PRÉSIOE.NT.  Vous  néliez  pas  en  relations  avec  lui  ? 

.\l.  Ghibelïn.  Du  tout,  pas  même  en  relations  de  service. 

M.  le  Phéside.vi.  Monsieur  le  Rappurleur,  voulez-vous 
avoir  la  bonté  de  poser  les  questions  que  vous  avez  prépa- 
rées ? 

l*N  Conseiller.  Vous  êle^  ollicier  d  administration.  Kn 
cette  qualité,  vous  avez  été  attaché  comme  archiviste  à  la 
section  de  statistique  au  ser\'ire  des  renseignements.  Depuis 
quelle  époque  ? 

M.  Gribelin.  J'y  suis  arrivé  en  septembre  1891  ;  j'y  suis 
resté  jusqu'en  décembre  1898. 

In  Conseiller.  Vous  étiez,  par  conséquent,  à  ce  service 
lors  de  Farrestation,  et  plus  tard  lors  de  la  condamnation 
«le  Dreyfus  ?...  En  quoi  consistaient  vos  fonctions  ? 

M.  (jribelin.  Au  service  des  renseignements  ?  Mon  Dieu  î 
C'est  assez  vague.  Je  m'occupais  un  peu  décrire  les  sommes 
payées  au  titre  des  fonds  secrets.  Je  classais  certains  papiers. 
J'avais  certaines  attributions.  J'envoyais  dçs  notes  à  la 
Sûreté  pour  rechercher  des  gens  signalés  comme  suspects. 
Mais  je  n'avais  pas  de  fonctions  nettement  définies  ;  je  met- 
tais un  |»eu  la  main  à  1 1  pûte  h  drt)ite  el  a  gauche. 
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Un  Conseiller.  Mais  vous  teniez  une  petite  comptabilité 
des  fonds  secrets  ? 

M.  Gribelin.  Je  m'élève  absolument  contre  ce  qu*on 
appelle  tenir  la  comptabilité  des  fonds  secrets.  Je  demande- 
rai à  ce  propos,  et  à  raison  de  la  noie  de  M.  le  Contrôleur 
général  Crétin  que  M.  le  Conseiller  rapporteur  a  insérée  dans 
son  rapport,  à  donner  des  explications  à  la  Cour. 

Un  Conseiller.  Nous  y  arriverons  tout  à  Theure. 

M.  Gribelin.  Je  tiendrai  à  les  donner,  parce  que  M.  le 
Contrôleur  général  m'impute  à  charge  un  faux  contre  lequel 
je  proteste  énergiquement. 

Un  Conseiller.  Vous  serez  interrogé...  Ce  que  nous  vou-  p. 
drions  savoir  maintenant,  c'est  si  c'était  vous  qui  teniez  ce 
registre. 

M.  Gribelin.  C'est  mon  écriture. 

Un  Conseiller.  jC'est  cela  ;  c'est  ce  qu'on  voulait  vous 
demander,  sans  vous  incriminer  en  aucune  façon.  Ne  voyez 
dans  les  questions  que  je  vous  pose  aucune  accusation  quel- 
conque. 

Je  vais  vous  poser  au  nom  de  la  Cour  un  certain  nombre 
de  questions,  je  vais  vous  interroger  sur  cinq  points.  Le 
service  des  pigeons  voyageurs  d'abord... 

Vous  vous  rappelez  la  question  relative  au  service  des 
pigeons  voyageurs  ;  il  s'agit  d'une  visite  que  M.  Leblois 
aurait  faite  en  automne  1896,  au  lieutenant-colonel  Pic- 
quart,  et  au  cours  de  laquelle  vous  auriez  fait  certaines  ob- 
servations dont  vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  rendre  compte. 

M.  Gribelin.  Je  demanderai  simplement  qu'on  se  reporte 
à  mes  déclarations  à  ce  sujet  devant  les  différentes  juridic- 
tions ;  il  ne  m'est  pas  possible  de  répéter  exactement  dans 
leur  forme  ces  déclarations.  J'en  maintiens  énergiquement 
le  fond  ;  je  les  maintiens  également  dans  la  forme  où  elles 
sont  ;  mais  ma  mémoire  ne  me  permettrait  pas  de  les  répéter 
telles  que  je  les  ai  faites,  il  y  a  cinq  ou  six  ans. 

Un  Conseiller.  Je  vais  vous  rappeler  sommairement  ces 
déclarations  que  vous  avez  faites  au  procès  Zola  d'abord, 
puis  devant  M.  Fabre,  juge  d'instruction,  ensuite  devant  la 
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Chambre  criminelle  de  ia  Cour  de  cassalioii,  enfin  à  Hen- 
ne<...  Vous  avez  raronlé  qu'un  soir  nous  aviez  trouvé  M.  Le- 
blois  dans  le  cabinet  du  lieulenant-colonel  Pic(|uart,  ou  dans 
un  cabinet  quelconque  :  ils  étaient  lous  deux  assis  près  d'une 
table,  et.  sur  cette  table,  vous  avez  vu  deux  enveloppes  ouver- 
tes contenant  deux  dossiers  secrets. 

Je  vous  ra|)pelle  vos  précédentes  déclarations  :  vous  pour- 
riez les  modilier  s'il  y  avail  lieu. 

M.  (îRiBELïN.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  dans  des  enveloppes 
deux  dossiers  ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  que  les  enveloppes 
étaient  ouvertes,  à  moins  qu'on  appelle  enveloppe  ouverte 
une  enveloppe  fendue  :  mais  les  papiers  n'étaient  pas  épars. 

r.N  CoNSi£iLLEu.  C'est  cela  ;  vous  avez  dit  que  les  enve- 
loppes étaient  ouvertes,  mais  que  les  papiers  n'étaient  pas 
sortis. 

.M.  GniBEUN.  Je  maintiens  cette  déclaration. 

L*N  Co.NSEiLLEu.  Vous  avez  dit  que  l'un  de  ces  dossiers  était 
le  dossier  Dreyfus.  Nous  ne  nous  en  occupons  pas  pour  le 
moment.  Vous  avez  ajouté  que  l'autre  dossier  était  le  dossier 
secret  des  pigeons  voyageurs. 

M.  Cjhibelïn.  C'est  e.xact. 

l'.N  Co.NSEiLLEH.  Alors,  voulez-vous  dire,  autant  que  vos 
souvenirs  vous  permettent  de  préciser,  si  c'était  bien  le 
dossier  secret  des  pigeons  voyageurs,  dossier  qui  avail  une 
grande  importance  (car  il  y  avait  deux  dossiers  de  pigeons 
voyageurs),  ou  si  ce  n'était  pas  le  dossier  relatif,  il  est  vrai, 
aux  pigeons  voyageurs,  mais  ne  contenant  que  des  pièces 
banales,  sans  importance  ? 

M.  GiuBELix.  Ceci  rentre  dans  ce  que  M.  le  Conseiller 
rapporteur  a  appelé  mes  rétractations.  Eh  bien,  je  m'en  liens 
à  la  note  que  j'ai  remise  au  Ministre  à  ce  sujet. 

Le  29  juillet  dernier,  le  Ministre  m'a  fait  appeler.  La 
conversation  que  nous  avons  eue  a  duré  deux  heures  el 
130  demie,  de  7  heures  à  9  heures  el  demie.  Nous  avons  parlé 
de  toutes  sortes  de  choses,  de  l'affaire  Dreyfus  el,  incidem- 
ment, je  lui  ai  i)arlé  du  dossier  des  pigeons  voyageurs.  J'ai 
signé  ce  que  le  Ministre  a  écrit  pour  résumer  notre  couver- 


sation  el  je  le  signerais  encore.  Mais  il  n'appartient  qu'à 
mui  de.  dire  ce  que  cela  veut  dire,  et  la  phrase  telle  qu  elle  a 
élé  cille,  prise  isolément,  n'a  pas  de  sens. 

L'\  Co.vsËiLLER.  Je  vais  faire  repasser  sous  vos  yeux  celte 
pli  rase. 

D'abord,  il  faut  que  vous  fassiez  connaître  i  la  Cour  le 
fait  qui  sesl  passé  quelque  temps  après  celte  communication 
du  dossier.  Lors  de  l'enquête  de  Peliieux,  Henry  ne  vous  a-Ml 
pas  chargé  7... 

M.  GniB^i.N.  C'est  lors  de  l'enquête  Saint-Germain.  On  a 
écrit  II  de  Fellieux  »,  je  le  sais,  mais  ce  n'est  pas  le  général  de 
Pellieux  qui  a  présidé  le  Conseil  d'enquête  Picquart,  c'est 
le  général  de  Saint-Germain.  Si  le  Ministre  a  écrit  a  de  Pel- 
lieu.\  »,  il  y  a  un  lapsus  calami  ;  si  c'est  moi  qui  ai  dit  «  de 
Pellieux  »,  il  y  a  eu  de  ma  part  un  lapsus  Kngux. 

Un  Conseiller.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  une  confusion. 
Mais  Henry,  lleutenanl-colonel  à  cette  époque,  ne  vous  a-l-il 
pas  chargé  de  porter  au  général  chargé  de  l'enquête  un 
dossier  ? 

Ai.  Gribelin.  Vous  avez  de  ma  main  la  note  au  Minisire 
du  31  auiH  (el  non  pas  du  31  juillet,  comme  on  l'a  dit)  qui 
dit  absolument  dans  quelles  conditions  j'ai  reçu  l'ordre  de 
porter  ce  dossier  et  dans  quelles  conditions  je  n'ai  pas  voulu 
le  porter.  11  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  ma  note  qui  a  neuf 
mois  de  date  ;  je  la  maintiens  absolument. 

Un  Conseiller.  Je  vais  en  donner  lecture. 

11  y  a  de  vous  deux  notes.  Il  y  en  a  une  qui  termine  la 
série  des  questions  que  le  Mmistre  vous  a  posées  le  29  juil- 
let ;  voici  cette  note  ; 

Pendani  renquëte  Eslerbaz.s',  à  la  suite  de  laquene  Pitxjuart  est  passa 
en  Conseil  denquêle,  le  colonel  Henry  dil  t  Gribelln  :  ■  Vous  «Uei  porter 

•  lel  dossier  ou  général  de  Pellieux  en  déclarant  que  c'est  celui  que  vous 

•  avez  ilonnÉ  autrefois  Ct  Picquart  et  qu'il  aurait  montré  &  Leblols.  ■  Ce 
dernier  (cVst-à-dire  le  dossier  communiqué  &  Picquarl]  ne  contenait  que 
des  pièce.-  banales;  celui  qu'Henry  voulait  taire  porter  cont«iail  des 
pièces  secrètes.  Gribelin  n'a  pas  voulu  et  a  ëtë  puni.  "^ 

M.  Gribelln.  C'est  bien  la  forme. 

Un  Co.NSEiLLZH.  Il  y  a  votre  signature.  Est-ce  de  votre 
écriture  ? 
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M.  GaiBELiN.  Non,  récriture  n'est  pas  de  moi  ;  c'est  récri- 
ture du  iMinistre.  Le  Ministre  m'a  relu  et  j'ai  signé. 

Un  Conseilleh.  En  effet,  vous  iMcs  revenu  sur  celle  décla- 
ration. 

M.  Gribeli.n.  La  conversation  avec  le  Minisire  a  duré  deux 
heures  et  ceci  est  un  résumé  de  conversation.  La  meilleure 
preuve,  c'est  que  c'est  le  31  août  que  le  Ministre  m'a  demandé 
une  noie  pour  mettre  celte  conversation  au  point.  Je  signe- 
rais encore  aujourd'hui  même  la  note  écrite  par  M.  le  Ministre 
telle  qu'elle  est  :  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  m'appar- 
tient, à  moi  seul,  de  dire  dans  quelles  conditions  j'ai  reçu 
l'ordre  et  pourquoi  je  n'ai  pas  voulu  l'exécuter.  Eh  bien  ! 
pourquoi  je  n'ai  pas  voulu  porter  le  dossier  ?  r/est  écrit  tout 
au  long  dans  la  note  du  31  août. 

U.N  Co.NSEiLLER.  Je  vajs  donner  lecture  de  cette  note.  Klle 
est  datée  du  31  août  1903,  mais  on  a  mis  au-dessous  :  «  Lire 
juillet.  » 

p.  131  M.  Gribeli.n.  Ce  n'est  pas  juillel,  car  c'est  au  moment  où 
je  (levais  partir  en  permission  de  trente  jours.  Le  Ministre 
m'avait  dit  :  «  Je  vous  reverrai.  »  Au  moment  où  j'allais  par- 
tir, j'ai  demandé  au  général  Zimmer  de  prévenir  le  Ministre 
que  je  m'en  allais.  Le  Ministre  m'a  donné  rendez-vous  à 
2  heures  de  l'après-midi  pour  me  demander  de  lui  faire  une 
note  là-dessus  et  une  note  sur  un  autre  sujet.  Il  y  en  a 
deux  :  je  crois  que  je  les  ai  en  brouillon. 

Un  (-0.NSE1LLER.  Voici  cette  note  du  31  août  1903...  J'ai  dit 
«  juillet  »  parce  qu'il  y  a  «  juillet  ».  D'ailleurs  cela  n'a  pas 
grande  importance. 

(jiielques  jours  avant  la  réunion  du  Conseil  d'enquête  appelé  à  sta- 
lucr  sur  le  cas  du  lieutenant -colonel  I^cquart,  je  reçus  Tordre  de  porter 
au  général  de  Saint-Germain,  Président  de  ce  Conseil,  le  dossier  dit  «  des 
pigeons  voyageurs  »,  que  j'avais,  en  Tabsence  du  lieutenant-colonel  Henry, 
remis  au  lieutenant-colonel  Picquart  .  alors  chef  du  service  des  renseigne- 
ments. 

Je  devais  donner  au  général  de  Saint-Germain  les  indicaUons  qu'il  me 
demanderait  au  sujet  de  ce  dossier  ;  je  devais  également  lui  dire  que  ledit 
(iossior  no  trouvait  dans  le  même  état  que  lorsque  je  l'avais  remts  au  Ir^u- 
tcnant-rolonel  Picquart. 

Ce  dossier,  qui  «^e  composait  de  deux  liasses,  avait  Irait  ù  la  parUe  du 
service  des  pigeons  voyageurs  (mesures  préparatoires  à  l'emploi  en  temps 
de  guerre),  que  le  lieutenant-colonel  Henr>'  s'était  réservée  ;  l'autre  partie 
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du  senicu,  plus  sp(x:ialeiiienl  DUmloUtrative,  m'avait  éU  conUée,  avec  le 
dossjci'  s'y  rapporloul. 

J'étais  assez  au  courant  du  service  des  pigeons  voyageurs  et  j'avais  eu 
assez  souvent  l'occasion  de  consulter  une  des  llnnnnn  du  dossier  du  Ueu- 
Icnanl-colonel  Henry,  oeile  qui  était  enjjuelque  sorte  le  prolongement 
(lu  dossier  qui  se  trouvait  mire  mes  i]ulns,  pour  pouvoir  déclarer  si 
toutes  its  pièces  qui  s'y  trouvaient  au  moment  oii  J'allais  le  remettre 
au  généra]  de  Saint^Gennain  y  étalent  déjà  lorsque  Je  l'avais  remis  au 
lieutenant-colonel  Ficquart. 

Mais  l'autre  partie  du  dossier,  celle  qui  était  d'ordre  teduUque,  in'étolt 
peu  lamillére. 
1        Je  savais  bien,  grotio  modo,  &  peu  près,  la  nature  des  pi6ces  qui  poit- 
vaient  s'y  Irouvei-  ;  mais  il  m'aurait  été  impossible  de  donner  des  IndJca- 
lions  précises  ù  ce  sujet. 

Avant  de  remplir  la  mission  qui  m'flall  confiée,  mais  sans  aucune  es- 
pèce de  déllanoe  cuntie  personne  et  dans  le  seul  but  de  ite  pas  Iniluire 
le  général  de  Salnt-Uermain  en  erreur  dans  un  sens  comme  dans  l'autre. 
Je  crus  de  mon  devoir  de  m'assurer  de  l'état  extérieur  des  deux  liasses  an, 
question  et  de  leur  contenu,  et  de  me  mettre  a  même  de  pouvoir  alfirmer 
ou  non  qu'elles  se  trouvaient  bien  dans  le  même  état  que  lorsque  je  les 
avais  remises  au  lieutenant-colonel  Plcquart. 

Je  me  rendis  donc  dans  la  pièce  oi)  se  trouvait  le  dossier  en  question 
el  j'étais  en  train,  de'prendre  ce  dossier  dans  l'armotre  où  II  était  enfermé, 
lorsque  le  lieulenant-colonel  llenry  entrant  dans  cette  pièce  me  demanda 
ce  que  je  cherchais,  sur  un  Ion  auquel  il  ne  m'avait  pas  babituë  el  que 
Je  considérai  comme  une  mesure  de  déllance,  élanl  donné  que  j'avais 
eu,  cil  tout  temps,  une  double  clef  de  toutes  les  armoires,  le  mot  de  tous 
les  cùflres,  qu'en  un  mot  Je  pouvais  ouvrir  tous  les  meubles  du  service 
des  renseignements  en  la  présence  ou  hors  la  présence  de  mes  chefs  ;  la 
caisse  seule  ne  pouvait  être  ouverte  qu'en  la  présence  simultanée  'du  chef 
de  service  et  la  mienne. 

Je  répondis  au  lîeutenant-colonel  Henrj'  sur  le  même  ton  que  celui  qu'il 
venait  d'employer,  que  ]e  ne  pouvais  cependant  pas  porter  le  dossier  des 
pigeons  voyageurs  et  donner  des  explications  è  son  sujet  sans  savoir 
si  ce  qu'il  y  avait  dedans  aujourd'hui  était  bien  semblable  a.  ce  qu'il  y 
avait  dedans  autrefois. 

Sur  cette  réponse,  le  lieutenant-colonel  Henry,  caractère  très  violent, 
quoique  très  bon,  s'emporta  et  perdit  toute  mesure,  il  en  fut  de  même  de 
moi,  et  les  officiers  présents  durent  s'interposer,  sans  connaître  exacte- 
ment la  cause  de  la  discussion. 

Ceci  se  passait  entre  onze  beures  el  onze  heures  et  demie  du  matin; 
il  est  fort  probable  que  je  devais  porter  le  dossier  dans  la  solrâe  ou  le 
lendemain  malin. 

Lorsque  je  rentrai  au  bureau,  vers  2  heures  le  lieutenant-colonel  Heni^' 
me  nolilla  une  punition  de  quinze  Jours  d'arrêts  de  rigueur,  punition  qu'il  p.  m 
leva  de  son  propre  mouvement.  J'en  suis  sûr,  quelques  heures  apr&. 

Je  ne  pense  pas  que  la  suite  ait  de  l'intérêt. 

Un  Conseiller.  Croyez-vous  qu'il  faille  lire  toute  la  pièce? 

M.  Gribelin.  Peut-ûtre,  si  vous  le  jugez  bon. 

Lb  Conseiller  continuant  salecture  : 

Celte    algarade  m'avait  très  vivement  atleclé-;   le  lieutenant-ccUonel 
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Henry  nie  lémoignail  beaucoup  d'amitic  ;  il  èluit  pour  luoi  un  chef  res- 
pecte ei  un  ami.  ol  j'ai  conservé  ù  sa  mémoire  une  sorte  de  culte. 

Apn's  plus  de  cinq  ans  je  ne  puis  pa<  arriver  ii  nie  i-cndrc  compte, 
exactement  des  raisons  de  celte  algarade  :  mais  depuis  j  ai  consené  un 
doute  au  sujet  du  dossier  «  pigeons  voyageurs  »  lel  qu'il  a  été  présenté 
au  Conseil  d'enquête  et  aux  inslruclions  judiciaues  donl  le  lieutenant* 
colonel  Ficquart  a  été  lobjet. 

Du  reàte,  devant  le  Conseil  d  enquête,  le  lieulcnant-coloncl  l'icquart  et 
moi.  et  je  crois  même  LeDloi^.  nous  suunnes  mis  d'accord  au  sujet  des 
pièces  contenues  dans  le  dossier  au  moment  de  sa  i^mise  au  lieutenant- 
colonel  Ficquart.  pièces  que  Leblois  a  reconnu  avoir  vues. 

En  résumé,  je  puis  déclaier  que.  ayant  reçu  l'ordre  de  porter  le  dossier 
«  pigeons  voyageurs  »  au  général  do  Saint- Germain  et  de  lui  dire  que  ce 
dossier  était  le  même  que  celui  remis  par  moi  au  lieutenant-colonel  Pic- 
(fuart,  et  qu'il  aurait  communicfué  à  l.ebloi^,  j'ai  été  puni  pour  avoir  voulu 
m'assurer  de  visu  qu'en  faisant  celle  déclaration,  je  re<itais  dans  la  vérité, 
et  la  mission  m'a  été  retirée. 

M.  GRiBEajN.  C'est  bien  cela  :  c  est  cette  explication  ù 
laquelle  je  me  liens. 

In  (iO.NSEiLLEH.  Jc  VOUS  Signale  la  différence. 

M.  GuiBELi.N.  J'explique  la  différence.  Le  résumé  de  la 
main  du  Ministre  est  le  résumé  d'une  conversation  de  deux 
heures  à  biMons  rompus,  d'une  tournure  parfois  très  vive. 
Celle  déclaration  de  la  main  du  Ministre,  je  la  signerais 
encore  aujourd'hui  :  mais  elle  n'iniirme  pas  du  tout  celte 
nidc-lù  qui  développe  la  question  du  Ministre. 

En  tout  cela,  cela  n'infirme  pas  que  j'aie  vu  Picquarl  et 
Leblois,  comme  vous  venez  de  le  diie,  un  certain  soir,  avec 
deux  dossiers  sur  la  table,  le  dossier  des  «  pigeons  voya- 
geurs »  et  le  dossier  secret.  Nous  considérions  tous  que  la 
partie  du  dossier  «  pigeons  voyageurs  »  qui  était  un  dossier 
technique,  était  un  dossier  secret. 

Un  Conseiller.  Je  vous  ai  posé  ces  questions  parce  que 
vous  avez  dit  devant  le  Ministre  que  le  dossier  qui  était  sur 
la  table  ne  contenait  que  des  pièces  banales.  Dans  votre 
note  du  31  août,  vous  expliquez  que  vous  ne  saviez  pas  ce 
que  contenait  le  dossier  ;  seulement  vous  ajoutez  que  vous 
avez  eu  des  doutes  sur  la  composition  du  dossier... 

M.  GniBELiN.  Parce  qu'on  n'a  pas  voulu  que  je  le  voie. 

M.  i.E  Phksident.  Voulez-vous  répéter  ce  que  vous  venez 
de  dire  ? 

M.  Gribeun.  J'ai  voulu  voir  le  dossier  parce  que  je  devais 


(lire  ce  qu'il  y  avait  dedans  et  que  je  ne  le  savais  pas  ;  et  si 
je  l'avais  vu,  j'aurais  pu  le  dire  exactement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Savez-vous  ce  qu'il  y  avait  dans 
le  dossier  qui  était  sur  le  bureau  du  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  7 

M.  GniBEUN.  Je  le  savais  parce  que  nous  savons  tous  ce  p, 
que  contiennent  les  dossiers.. Si  je  vois  sur  un  dossier,  par 
exemple  »  Situation  A.  T.  »,  par  le  fait  qu'il  y  a  «  Situa- 
tion A.  T.  »  je  sais  que  c'est  un  document  secret,  sans 
savoir  ce  qu'il  y  a  dedans  ;  et  du  moment  qu'il  y  avait  «  Pi- 
geons voyageurs  »  je  savais  que  c'était  un  dossier  à  ne  pas 
communiquer  &  tout  le  monde. 

11  faut  tenir  compte  de  ce  qu'on  appelle  con/tdentici  et  ce 
qu'on  appelle  secret.  Le  document  confidentiel,  en  général, 
est  un  document  qui  n'est  pas  destiné  au  domaine  public, 
mais  dont  la  divulgation  ne  compromettrait  pas  la  sûreté  de 
rt:tat.  Il  en  est  autrement  du  document  secret  qui  ne  doit 
tXre  communiqué  qu'à  quelques  personnes.  Document  confl- 
denliel  indique  seulement  qu'il  ne  doit  pas  être  publié  dans 
le  domaine  public,  mais  il  peut  être  mis  sous  les  yeux  de 
beaudoup  de  gens  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  ;  tan- 
dis qu'un  document  secret  ne  doit  pas  être  communiqué. 
Voilà  pourquoi  je  dis  que  le  dossier  «  pigeons  voyageurs  » 
ne  devait  pas  être  communiqué.  Une  partie  était  banale,  l'autre 
partie  était  secrète,  suivant  qu'on  le  prend...  Il  faudrait  que 
ce  dossier  fût  là  pour  bien  expliquer  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

Un  Conseiller.  Vous  avez  été  appelé,  un  peu  avant  l'ar- 
restation de  Dreyfus,  à  remplir  les  fonctions  de  greffier 
près  de  M.  du  Paty  de  Clam  ? 

M.  Gribelin.  J'ai  été  désigné  par  le  Ministre  pour  remplir 
les  fonctions  de  greffier  à  l'officier  de  police  judiciaire. 

Un  Conseeluir.  Alors  que  M.  du  Paty  de  Clam  avait  été 
désigné  comme  officier  de  police  judiciaire  ? 

M.  Gribelin.  Je  crois  que  nous  avons  été  désignés  par  le 
môme  ordre. 

Un  Conseiller.  Une  saisie  a  élé  faite  chez  Dreyfus...  ? 
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M.  finiBCUN.  Jai  îissislé  à  la  saisie.  Elle  a  été  faite  par 
M.  Cocheferl. 

In  Conskilleh.  A-l-il  été  saisi  beaucoup  de  papiers  ? 

M.  (iuiHKUN.  Il  y  a  dans  le  dossier  I)reyfus  le  procès-ver- 
bal de  M.  Cocliefert  qui  (  nunure  tous  les  papiers  saisis.  Il  y 
a  dix  ans  de  cela  :  je  ne  puis  savoir  combien  il  y  avait  de 
dossiers  :  il  y  en  avait  une  quantité. 

L'.N  (loN.SEiLLEu.  (  Ics  piêccs  out  été  [)orlées  au  servire  de:; 
renseignements  ? 

M.  (îuiBELiN.  Klle>  ont  été  portées  au  cabinet  du  Ministre. 

r.N  CoNSEiLLEH.  \'ous  Ics  avez  inventoriées,  examinées  ? 

M.  (iHiBEU.N.  Ouehpies  jours  après,  en  présence  de 
M"*  Dreyfus,  et  de  M""  lladaniard.  le  colonel  du  Vi\\\  de 
Clam  et  moi,  avons  prorédc  à  louverlure  des  scellé>  faits 
par  M.  Cocliefert  et  à  la  reiiii>e  sous  scellés  de  ces  pièces.  11 
y  a  du  reste  un  procès-verbal  qui  constate  cette  opération. 


Un  Co.nseili.eh.  Avez-vou>  constaté  la  présence  de  manus- 


crits  de  cours  professés  à  TKcole  de  guerre  V 


M.  (jiUBEiJN.  J'ai  déclaré  dans  une  note  que  nous  avit»n> 
vériiié  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  papiers  saisis  et  qu«- 
nous  n'avions  pas  conslalé  qu'il  manquât  quoi  que  ce  soit 
dans  les  cours  de  IKcole  de  guerre  pas  plus  qu'ailleurs, 
p.  VM  II  y  a  un  procès-verbal  cpii  constate  que  les  scellés  ont 
été  remis  en  place  :  je  ne  puis  que  m'en  tenir  à  ce  procès- 
verbal.  Mais  j'ajouterai  que  le  soin  pris  par  le  colonel  du 
Paty  de  Clam  de  vérifier  en  présence  de  M"^  Dreyfus  et  de 
sa  mère  permet  de  penser  qu'il  ne  manquait  pas  de  pièces. 

In  Conseuxeh.  Vous  avez  môme  été  plus  énergique  dans 
voire  interrogatoire  du  21)  juillet,  vous  avez  dit  ceci  :  u  Je^ 
n  jun»  sur  l'honneur  (|ue  dans  les  cours  sai«»is  chez  Dreyfus 
((  il  ru»  manquait  pas  de  feuilles  >». 

M.  (iBiBELiN.  Parfaitement.  Cela  a  été  constaté  par  les 
deux  |)rocès-verbau\.  Je  maintiens  à  cet  égard  les  décla- 
rations fait(»s  nu  .MinisIre  de  la  (iuerre. 

Ix   Ct)\>i:iLLEii.   Nous  ave/  dit  tout  à  l'heure  que  vous 
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teniez  la  petite  comptabilité  du  service  des  renseignements, 
comptabilité  très  simple,  relative  aux  fonds  secrets.  De  com- 
bien de  registres  se  composait  cette  comptabilité  î  Un  brouil- 
lard ?...  l-'n  journal  ?...  Comme  on  le  fait  dans  toute  comp- 
tabilité 7 

M.  Gribelin.  On  écrivait  sur  un  brouillard  et  on  relevait 
fous  les  mois  et  même  dans  le  courant  du  mois,  sur  un  regis- 
tre plus  propre  gui  était  montré  au  Gtief  d'Etat-major. 

Un  CoNSEiLLEut.  Vous  indiquiez  très  rarement  le  nom  de  la 
partie  prenante  ? 

M.  Gribelin.  C'était  l'exception. 

Un  Conseiller.  Vous  indiquiez  souvent  la  partie  pre- 
nante par  un  pseudonyme  ou  par  une  initiale  ?...  On  voit 
sur  ces  registres,  notamment  sur  le  registre  de  caisse  qui 
commence  au  quatrième  trimestre  de  1890  et  comprend  les 
années  1891,  1892,  1893,  1894,  et  ISSû,  figurer  mensuelle- 
meut,  pendant  une  certaine  période  au  moins,  les  initiales 
V.  (1.  Pourriez-vous  nous  dire  ce  que  signillaient  ces  ini- 
tiales 7 

M.  GniBELiN.  Le  Ministre,  ce  matin,  m'a  défendu  de  pro- 
noncer aucun  nom  qui  pourrait  compromettre  le  service 
des  renseignemenls  ou  les  relations  diplomatiques.  Je  ne  sais 
pas  si,  en  disant  ce  nom,  j'outrepasserai  les  instructions  du 
Ministre,  Mais  ce  nom  a  éié  prononcé  si  souvent  que  je  puis 
dire  que  ces  initiales  désignaient  le  Marquis  de  Valcarlos, 
attaché  ou  ex-altactîé  de  l'ambassade  d'Espagne. 

Un  Conseiller.  Quelle  était  la  somme  qu'on  lui  payait 
mensuellement  ? 

M.  Gribelin.  Je  crois  que  c'est  400  francs. 

Un  Conseiller.  ëI  quelquefois  une  petite  gratiflcation  ? 

M.  Gribeli».  Je  ne  puis  pas  affirmer...  Je  crois  qu'il  a 
reçu  une  fois  une  somme  de  1.500  francs.  Il  ne  les  a  pas 
reçus  sous  le  nom  Y.  C,  je  ne  le  crois  pas. 

U.N  Conseiller.  Sur  ce  registre  qui  va  de  1890,  quatriènn" 
trimestre,  à  1895  inclusivement,  les  initiales  V.  C.  ont  élé 
grattées  et  remplacées  par  les  initiales  H.  G. 
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M.  Grïbelin.  l'ne  fois. 

Un  Conseiller.  Plusieurs  foi?...  Du  reste,  si  vous  désirez 
prendre  connaissance  du  registre...  ? 

p.  13j  m.  Gribellv  Non.  non.  Je  sais  que  cela  a  été  fait.  Je 
m'en  rapporte  à  vou>...  Par  conséquent,  que  cela  ait  6té  fait 
plusieurs  fois  ou  une  fois... 

In  Membre  ni:  la  (loin.  Kst-ce  vous  qui  avez  gratté  ? 

M.  Gribelln.  C'est  moi  qui  ai  recopié  le  registre.  Ouant 
aux  grattages,  je  ne  jurerais  pas  que  Henry  ne  m'ait  dit  : 
«  Remplacez  V.  C.  par  II.  0...  ».  quoi  qu'il  en  soit,  je  mex- 
plicjuerai  sur  la  manière  dont  ce  retristre  était  tenu. 

Un  Co.nseiller.  Il  y  a  plusieurs  grattages. 

Le  registre  est  représenté  au  témoin. 

M.  Uribeijn.  II.  (i...  Ce  n'est  pas  de  moi  celui-là.  ••<  Ser- 
vice de  Paris  »  est  bien  de  moi  :  mais  les  grattages,  si  je  les 
avais  faits,  je  me  les  rappellerais...  C'est  moi  qui  l'ai  déclaré 
spontanément  au  Ministre  :  sans  cela  on  n'aurait  jamais  pu 
s'en  apercevoir. 

Un  Conseiller.  En  voilà  un  en  octobre. 

M.  Oribelin.  (Ml  a  dû  corrijrer  jusqu'au  bout. 

Un  Conseiller.  Voilà  «  II.  G.  400  francs  ». 

M.  Grïbelin.  Il  suffit  que  le  faux  ait  été  fait  une  fois. 
«  H.  G.,  Service  de  Paris  »,  mois  de  mai.  Certainement  ce 
n'est  pas  de  moi.  Si  je  l'avais  fait,  je  le  dirais  très  carré- 
ment. Tous  les  II.  G.  ont  dû  être  refaits.  Je  m'expliquerai 
tout  à  l'heure. 

In  Conseiller.  Veuillez  vous  expliquer. 

M.  Grïbelin.  Je  puis  me  servir  de  notes  pour  expliquer 
cela  ?  Je  tiens  absolument  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'anibiiruïlé 
sur  celle  copie  de  registre. 

Un  Conseiu-er.  oui,  oui. 

M.  Grïbelin.  Je  puis  lire.  .Monsieur  le  Président  ? 


M.  LE  PiiÉsiuE.vr.  Si  vous  pouvez  vous  rappeler,  cela  vaut 
toujours  mieux. 

M.  Gribelin.  ...  Parce  que  c'est  tellement  important  pour 
moi  que  je  tiens  à  dire  toute  la  vérité  quand  mfime  elle  ne 
me  serait  pas  agréable  à  dire.  Mais  je  ne  veux  pas  prendre 
la  responsôbiltié  d'une  chose  qui  ne  m'incombe  pas. 

Eh  bien  !  M.  le  Contrôleur  général  Crétin,  dans  une  note 
que  M.  le  Conseiller  rapporteur  a  insérée  dans  son  rapport, 
a  déclaré  que  cette  copie  constituait  un  faux,  et  que  le  faux, 
j'en  étais  responsable  pour  une  partie.  Il  a  dit  :  «  Ce  faux 
est  imputable  au  comptable-archiviste  Gribelin  qui  ne  peut 
s'abriter  derrière  les  ordres  reçus  ». 

Je  répondrai  simplement  que,  lorsque  j'ai  reçu  l'ordre  du 
lieutenant-colonel  Henry  de  recopier  le  registre  des  fonds 
secrels  et  d'y  substituer,  en  ce  qui  concerne  Valcarios  et  pour 
couvrir  ce  dernier,  le  pseudonyme  Juana  à  celui  de  Vési- 
gneul,  je  n'ai  jamais  cru  faire  un  faux,  et  je  ne  le  crois  pas 
encore,  malgré  l'argumentation  de  M.  le  Contrôleur  général 
Crétin. 

Touterois,  quand  j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  cette  copie,  j'ai 
fait  remarquer  au  lieutenant-colonel  Henry  que  cela  allait 
Dccasionner  un  surcroît  de  travail  considérable  et  que  la  pré- 
caution qu'il  voulait  prendre  était  illusoire. 

M.  le  ContrAleur  général  Crétin  parait  avoir  oublié  que  p.  ir.G 
lorsqu'un  subordonné  reçoit  un  ordre  de  son  supérieur  rela- 
tivement au  bien  du  service,  il  n'a  qu'à  obéir  sans  discuter. 
Il  est  cependant  toléré  surtout  en  matière  de  service  des 
bureaux  que  le  subordonné  présente  au  supérieur  les  obser- 
vations qu'il  juge  utiles.  Mais,  si  ce  dernier  renouvelle  l'or- 
dre, il  n'y  a  plus,  qu'à  s'incliner.  J'ai  donc  obéi  et  en  pareille 
circonstance,  malgré  ce  qu'en  pense  M.  le  Contrôleur  Crétin, 
j'obéirais  encore,  couvert  en  cela,  non  seulement  par  l'ordre 
reçu,  mais  par  le  texte  même  des  règlements  militaires.  En 
effet,  lorsqu'un  chef  d'un  grade  quelconque  est  présenté  à 
la  troupe,  la  formule  de  réception  se  termine  par  ces  mots  : 

11  Et  vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  commandera  pour  le 
((  bien  du  service  et  l'exécution  des  règlements  militaires.  » 

Or,  il  n'est  pas  niable  que  le  bien  du  service  voulait  qu'on 
masquât  Val  Carlos. 

J'ajouterai  que  l'ordre  de  recopier  le   registre  m'a   été 
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renouvelé  souc  mie  loniie  loule  parliculière  que  j'ai  encore 
très  présente  h  la  mémoire;  ie  colonel  Henry  m'a  dît;  en  ce  qui 
touche  aux  fonds  secrets,  vous  n'èles  qu'un  porte-plume. 
Cela  explique  que  je  lui  ai  demandé,  à  lui  seul,  responsable 
des  fonds  secrels,  de  sipner  le  registre  afin  de  lui  enlever  le 
caractère  personnel  que  mon  écrilure,  même  sans  ma  signa- 
ture, pouvait  lui  donner.  Cela  explique  aussi  que  J'ai  préparé 
la  signature  du  lieutenant-colonel  Henry  sur  la  partie  du 
registre  recopiée  qui  ne  se  rapportait  pas  à  sa  gestion. 

J'ignore  les  raisons  que  le  colonel  Henry  aura  pu  invo 
quer  auprès  du  général  fîonse  pour  l'amener  à  signer  le  regis- 
tre. J'avais  reçu  Tordre  de  préparer  la  signature  du  général 
Conse.  J'ai  exécuté  l'urdre.  Kn  ce  qui  me  concerne  je  m'élève 
très  fort  contre  celle  théorie  de  M.  le  Contrôleur  général 
Crétin,  à  savoir  que  je  n'aurais  pas  dû  obéir,  puisque  je 
n'étais  pas  couvert  i-ar  l'ordre.  Ce  serait  une  singulière 
armée,  si  cela  pouvait  s'appeler  une  armée,  que  celle  dans 
laquelle  les  subordonnés  discuteraient  les  ordres  et  obéiraient 
au  gré  de  leur  convenance. 

Kn  ce  qui  concerne  la  gestion  des  fonds  secrels,  je  n'avais 
et  ne  pouvais  avoir  aucune  responsabilité  morale  ou  mal^- 
rielle  ;  autrement  ce  serait  la  négation  absolue  du  principe 
en  vertu  duquel  le  chef  du  service  des  renseignements  est 
seul  juge  de  l'emploi  de  ces  fonds  et  en  est  seul  responsable 
vis-à-vis  du  chef  de  rKtat-Major.  Tous  les  chefs  du  service  des 
renseignements  sous  les  ordres  desquels  j'ai  servi.  Sandherr, 
Picquarl,  Henry,  ont  revendiqué  ce  droit  de  disposer  des 
fonds  et  en  ont  accepté  la  pleine  responsabilité.  Seul  Henry, 
pour  des  raisons  que  j'ignore,  a  fait  signer  le  registre  par  le 
sous-chef  d'Etal-Major. 

L'.s  Conseiller.  Vous  nous  avez  parlé  non  seulement  du 
registre  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux,  mais  de  ce  qui  avait  été 
lait  sur  deux  autres  registres.  Sur  le  registre  que  je  vous  ai 
présenté  toul  à  l'heure,  on  a  substitué  les  initiales  H.  G.  au.\ 
initiales  V.  C.  Vous  reconnaissez  que  ces  initiales  V.  C.  si- 
gniûaient  Valcarlos  ? 

M.  Gbibeli>.  On  l'a  dit  sur  tous  les  tons. 

Un  Conseoxeb.  Vous  ne  croyez  pas  que  ces  altérations 
aient  été  commises  par  vous  7 


M.  Grib&lin.  Elles  le  seraienl,  je  vous  le  dirais,  comme  je 
vous  ai  dit  que  j'avais  recopié  le  registre. 

Un  Conseiller.  Pourriez-vous  nous  dire  qui  aurait  écrit 
ces  initiales  7 

M.  Gribelin.  Ce  ne  peut  être  que  moi  ou  le  colonel  Henry, 
ce  ne  peut  être  que  nous  deux.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
moi,  mais  si  ce  n'est  pas  moi,  c'est  le  colonel  Henry. 

IJn  Conseiller.  Dans  tous  les  cas,  c'est  par  ordre  d'Henry  p.  «7 
que  vous  avez  agi  dans  celle  affaire  7 

M.  Gribeun.  Je  viens  de  vous  le  dire. 

Je  voudrais  ajouter  ceci  :  il  n'y  avait  pas  de  comptabilité 
de  fonds  secrets  ;  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir,  et  par  consé- 
quent il  n'y  avait  pas  de  comptable  archiviste,  car  qui  dit 
comptable,  dit  responsable.  M.  le  Contrôleur  général  Crétin 
a  commis  sur  ce  point  une  erreur  capitale.  Je  laisse  à  de  plus 
compétents  que  moi  le  soin  d'établir  si,  en  droit,  el  en  raison 
des  circonstances  spéciales  qui  ont  amené  cette  copie,  elle 
constitue  un  faux. 

J'ajouterai  que  le  8  mars,  le  capitaine  Targe  m'a  fait 
appeler  dans  le  cabinet  du  Ministre  pour  me  montrer  une 
noie  du  contrôleur  général  Crétin  en  réponse  à  la  lettre 
adressée  à  M.  le  Président  de  la  Cour  de  cassation  par  le 
général  Gonse.  La  conclusion  de  cette  note  autant  que  je  me 
le  rappelle  est  ainsi  conçue  : 

<•  Gribelin  parait  être  un  honnête  homme  qui  a  eu  trop  de 
conllance  en  ses  chefs  ». 

U»  Conseiller.  Je  ne  sais  si  ce  sont  les  expressions,  mais 
c'en  est  le  sens. 

M.  Gribeli.n.  Je  demande  à  finir.  Malgré  ces  conclusions 
qui  tendent  à  dégager  ma  responsabilité  morale  et  maté- 
rielle, je  maintiens  absolument  ce  que  je  viens  de  dire  en 
ce  qui  concerne  l'obéissance  du  subordonné  envers  le  supé- 
rieur. 

Le  même  jour,  8  mars,  le  Ministre  m'a  fait  appeler  & 
5  heures  du  soir.  Il  m'a  confirmé  la  communication  de  la 
note  et  il  ajouta  qu'il  me  couvrait  absolument  et  que  la 
meilleure  preuve  qu'il  approuvait  ma  conduite  était  mon 
maintien  à  l'Etat-Major  de  l'armée.  J'ai  exposé  au  Ministre 
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ma  manière  do  vuir  au  bujel  de  l'obéissance  du  subordonné 
au  supérieur,  la  conflance  absolue  que  les  subordonnés  doi- 
vent avoir  dans  les  supérieurs.  Le  Ministre  approuva... 

Un  Membre  de  la  Coun.  Quel  Ministre  ? 

M.  Gribelin.  m.  le  général  André.  Le  Ministre  me  dit  que 
c*ét<iit  là  la  conduite  dun  honnête  homme  et  d un  bon  sol- 
dat. Je  m'en  tiens  à  celte  appréciation  qui  vaut  bien,  je 
l'espère,  celle  de  M.  le  contrôleur  général  Crétin. 

Un  Conseiller.  En  somme,  vous  reconnaissez  les  faits  qui 
sont  constatés  par  le  procès-verbal  de  ^L  Crétin. 

M.  Gribelln.  Je  reconnais  parfaitement  les  faits,  mais  pas 
les  conclusions  qu'il  en  tire. 

Un  Conseiller.  \*ous  ne  pouvez  pas  dire  si  c'est  vous  qui 
avez  surchargé  les  lettres  V.  C.  dans  un  premier  registre  ? 

M.  Gribelin.  Je  puis  dire  :  c'est  le  colonel  Henry  ou  moi; 
mais  je  ne  puis  pas  dire  :  c'est  moi,  parce  que  je  ne  recon- 
nais pas  assez  mon  écriture,  et  dans  certains  cas.  je  ne  la 
reconnais  pas  du  tout. 

Un  Conseiller.  11  y  a  un  second  registre  sur  lequel  figu- 
rent des  payements  faits  soit  à  V.  C.  soit  à  Vésigneul,  ser- 
vice .V.  C,  soit  à  Vésigneul  tout  court.  Vous  reconnaissez 
bien  que  ces  payements  avaient  été  faits  à  Valcarlos  ? 

M.  Gribelin.  Parfaitement. 

Un  Conseiller.  C'est  ce  registre  qui  a  été  commencé  le 
i"  janvier  1896  et  a  été  abandonné  au  mois  d'octobre  1897  ? 

p.  138       M.  Gribelin.  Parfaitement. 

Un  Conseiujir.  Et  à  ce  moment,  on  a  refait  un  registre 
nouveau  qui  commence  comme  le  précédent  au  l*'  jan 
vier  1896.  Mais,  entre  ces  deux  registres,  il  existe  une  diffé- 
rence :  c'est  que,  dans  le  nouveau  registre,  on  ne  voit  pas 
reparaître  les  noms  de  Vésigneul  et  de  V.  C.  Ces  noms  sont 
remplacés  par  celui  de  Juana.  Vous  avez  déclaré  que  c'était 
vous  qui  aviez  refait  le  registre  et  aviez  inscrit  des  visas  à  la 
fin  de  chaque  mois,  mais  que  vous  aviez  agi  sur  Tordre  de 
votre  chef,  le  colonel  Henrv  ? 


M.  Gribelin.  Parlai tcmenl,  et  c'est  pour  cela  que  je  lui  ai 
Oil  de  signer  ce  registre  pour  lui  enlever  le  caractère  per- 
sonnel qu'il  pouvait  avoir  du  fait  de  mon  écriture. 

Un  Conseille»,  —  Vous  ne  faisiez  qu'exécuter  un  ordre. 
Mais  quel  était  le  but  de  celui  qui  donnait  cet  ordre  î 

M.  GniBELiN.  Il  m'a  dit  ceci  :  «  Le  colonel  Picquart  a  fait 

allusion  à  des  mensualités  payées  à  Valcarlos.  Je  vais  faire 
recopier  le  registre  de  manière  que,  si  Picquart  dit  qu'on  a 
donné  des  mensualités  à  Valcarlos,  on  puisse  dire  :  non,  il 
n'y  a  pas  le  nom  de  Valcarlos  sur  le  registre  ».  11  voulait  mas- 
quer son  agent.  Les  agents  qui  donnent  des  renseigne- 
inents  ne  sont  pas  tous  des  gens  honorables  ;  mais  ils  ont 
notre  parole  que  nous  ne  devons  pas  les  vendre,  jamais.  Je 
l'ai  déjà  dit,  il  y  a  cinq  ans,  quand  j'ai  comparu  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  il  y  a  des  poignées  de  mains  que  Ion 
donne...  Nous  savons  bien  que  nous  avons  affaire  parfois  .^ 
des  canailles  en  fait  d'agents  de  renseignements.  On  sait 
bien,  quand  on  demande  un  renseignement,  qu'il  se  trouve 
dans  le  tiroir  du  chef  d'état-major. et  que, pour  l'y  faire  pren- 
dre, on  ne  trouverait  pas  un  honnête  homme  ;  donc,  on 
n'emploie  que  des  canailles  à  peu  de  chose  près. 

U.N  CoNSEiLLEii.  Pourquoi  a-l-on,  sur  ce  registre,  inscrit 
des  visas  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le  précédent  ? 

M.  Gribelin,  Je  vous  l'ai  dit  :  <■  Vous  avez  fait  recopier 
ce  registre,  ai-je  dit  à  Henry  ;  je  ne  veux  pas  que  même  mon 
écriture  puisse  servir  de  signature.  «  11  m'a  dit  :  «  Je  vais 
le  signer.  »  Je  lai  tait  signer  pour  lui  enlever  tout  caractère 
personnel. 

Un  Conseiller.  C'était  un  registre  qu'on  aurait  produit 
pour  démentir  Picquart  î 

M.  Gribeli.n.  On  ne  l'aurait  jamais  produit,  à  mon  avis, 
parce  qu'on  ne  le  pourrait  pas.  Si  je  vous  disais  les  noms 
qui  sont  là-dedans,  bien  des  gens  seraient  étonnés.  C'est  un 
registre  qui  n'aurait  jamais  dû  sortir  du  service  des  rensei- 
gnements. Il  y  a  la  parole  d'honneur  d'une  génération  d'offi- 
ciers. 
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Un  CoNSEiLLKit.  Ouelle  était  la  nécessité  de  refaire  ce 
registre  ? 

M.  Gribelin.  Il  n'y  en  avait  point,  parce  que  jamais  on  ne 
m'aurait  fait  dire  que  Valcarlos  n'avait  pas  reçu  de  subsides. 
Si  on  m'avait  demandé  :  a  Valcarlos  a-t-il  eu  des  subsides  7  » 
et  si  j  avais  été  relevé  du  secret  professionnel,  j'aurais  dit  : 
(I  Oui,  il  a  reçu  des  subsides.  » 

Un  Conseiller.  Je  vais  passer  à  une  autre  question.  Vous 
vous  rappelez  ce  que  c'était  que  la  pièce  371  ? 

M.  Gribelin.  Oui. 

Un  Conseiller.  C'est  une  lettre  dans  laquelle  l'agent  B 
p.  1S9  écrit  à  ragent  A  que  D  lui  a  apporté  beaucoup  de  choses 
intéressantes.  Vous  vous  rappelez  cette  pièce  .* 

M.  Gribelin.  Oui,  je  l'ai  vue. 

Un  Conseiller.  A  Rennes,  on  s'est  servi  de  cette  pièce  con- 
tre l'accusé,  contre  Dreyfus.  Avez-vous  quelques  renseigne- 
ments à  fournir  à  cet  égard  ? 

M.  Gribelin.  Je  connais  à  peu  prcs  les  pièces  du  dossier 
secret,  pour  les  avoir  vues  dans  une  période  de  huit  années 
passées.  Mais  je  n'ai  pas  participe,  moi.  à  la  confection  du 
dossier  secret,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  Cour  de  cassation 
en  1899  et  tel  qu'il  a  été  présenté  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  On  m'aurait  dit  :  «  telle  pièce  y  est.  »  j'aurais  ré- 
pondu :  «  C'est  possible,  »  mais  je  n'aurais  pu  dire  :  «  dans 
ce  dossier  il  y  a  telles  choses  m.  La  pièce  dans  laquelle  on 
a  substitué  un  D  à  P,  je  n'aurais  pu  dire  :  «  elle  est  dans 
le  dossier  ».  Je  n'ai  pas  participé  à  la  confection  du  dossier 
secret,  tel  qu'il  a  existé  il  y  a  cinq  ou  si.K  ans. 

Un  Conseiller.  —  11  y  a  un  simple  renseignement  d'après 
un  procès-verbal  dressé. 

M.  Gribelin.  Lorsque  le  capitaine  Tarée  m'a  montré  la 
pièce,  il  m'a  dit  :  ..  Il  y  a  un  D.  il  y  avait  un  P.  »  Moi  j'ai 
dit  :  0  Je  ne  saLs  pas.  Mais  vous,  ce  que  vous  pouvez  faire, 
c'est  vous  assurer,  comme  il  y  a  une  copie,  comment  elle 
est  faite.  »  Le  capitaine  Targe  est  allé  voir  aux  archives  la 
pièce  sur  laquelle  il  >  avait  un  P.  tandis  que  sur  l'original 


actuel,  il  y  a  un  D.  Si  on  a  copié  la  pièce  avec  P,  c'est 
probablement  qu'il  y  arait  un  P,  Il  n'y  a  môme  pas  d'erreur 
possible,  parce  que  la  pièce  tire  toute  sa  \'aleur  de  l'initiale. 
C'est  l'initiale  P  ou  D  qui  donne  toute  la  valeur  &  la  pièce. 
Par  conséquent,  il  esl  certain  que  le  copiste  a  dû  faire  atten- 
tion. Il  n'y  a  pas  d'erreur  de  copiste  à  invoquer.  Je  crois 
qu'il  y  avait  un  P  sur  l'original. 

Un  Conseiller.  Il  y  avait  en  effet  une  copie,  mais  elle 
n'est  pas  de  vous,  puisqu'elle  est  faite  à  la  machine  k  écrire. 

M.  Gribeun.  Elle  peut  ôtre  de  moi,  parce  que  je  me  ser- 
vais de  la  machine  à  écrire.  Cette  copie,  sur  laquelle  il  y 
avait  un  P,  peut  avoir  été  faite  par  moi  ou  un  expéditionnaire 
du  bureau,  je  n'en  sais  rien.  Il  y  a  un  P  et  il  doit  mèroe 
y  avoir  de  ma  main  en  tête,  le  mot  :  Ministre. 

Ux  Conseiller.  Voici  la  copie,  les  deux  copies  ont  été 
faites  ensemble  par  le  même  mouvement  de  la  machine  & 
écrire.  Elles  sont  en  effet  tout  à  fait  semblables. 

M.  Gribelin.  S'il  j-  avait  eu  un  U  aussi  bien  fait  que  cela, 
on  n'aurait  pas  mis  un  P.  J'expliquerai  tout  à  l'heure  com- 
ment cette  copie  a  été  faite  sur  une  copie  et  non  pas  sur  un 
original.  Les  copies  initiales  sont  laites  généralement  de  la 
main  de  l'officier  qui  détient  les  originaux. 

L■^  Co.NSEiLLER.  Veuîllez  nous  expliquer  le  fonctionne- 
ment des  bordereaux. 

M.  Gribelin.  En  général,  quand  l'officier  qui  avait  des 
relations  avec  la  voie  ordinaire,  allait  chercher  les  pièces 
de  la  nature  de  celle  que  vous  avez  là,  il  les  assemblait  et  en 
faisait  une  copie  qu'il  me  remettait.  Quelquefois,  il  en  faisait 
deux,  mais  en  général  voici  comment  on  procédait.  L'officier 
qui  recevait  le  document  original,  après  l'avoir  rassemblé, 
en  faisait  une  copie.  11  me  la  donnait  ;  j'en  établissais,  sui- 
vant l'ordre  du  chef,  une  ou  deux  copies,  selon  que  la  pièce 
devait  Être  communiquée  au  chef  d'Elat-Major,  au  deuxième 
bureau  el  au  Minisire.  Comme  j'écrivais  mieux,  c'était  géné- 
ralement la  copie  de  ma  main  qui  allait  au  Ministre.  Un  „.  m^ 
jour,  j'ai  copié  h  la  main,  n'ayant  pas  la  machine  ou  ne 
pouvant  pas  m'en  servir  ;  mais  les  copies  n'étaient  pas  faites 
au  moyen  d'un  original,  elles  étaient  faites  au  moyen  d'une 
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rofiie.  f  I  roflicicr  qui  faisait  la  première  copie  était  celui  qui 
a%'ait  dans  5;on  «^ervir-e  le  recueillement  de  ces  papiers. 

\'s  ij}S6EïUJEii,  Adressiez-vous  souvent  des  bordereaux  au 
Ministre  ou  au  chef  d'Elat-Major  ? 

M.  (jtiiBELis.  Au  chef  d'FItat-Major,  tous  les  jours  ;  au 
Ministre  tous  les  deux  jours.  On  n*a  qu'à  prendre  les  borde- 
reaux, on  le  verra  autant  que  mes  souvenirs  me  permettent 
(U*  l'affirmer.  On  n'a  qu'à  prendre  le  registre  denregistre- 
nient«  et  Ton  verra  la  série  des  numéros.  Il  doit  y  avoir  une 
série  ininterrompue  de  bordereaux. 

î'n  Co.NSEiLLEn.  Oue  portait-on  dans  ces  bordereaux  ? 

M.  Grideli.n.  Les  copies  des  documents  reçus. 

r.N  ilosHEiLLEix.  Dcpuïs  qucllc  époque  ? 

M.  Gribelin.  On  les  communiquait  des  qu'ils  étaient  co- 
piés ;  quelquefois  tout  de  suite,  quelquefois  cela  traînait  : 
cela  dépendait  si  Tofllcier  avait  pu  recoller  les  morceaux  de 
suite.  ôuelQu<^î*"Uns  étaient  communiqués  tout  de  suite, 
d  autres  attendaient.  Il  faudrait  avoir  le  registre  pour  bien 
se  rendre  compte  de  ceux  qui  sont  vieux  et  de  ceux  qui  sont 
jeunes.  Je  ne  puis  affirmer  qu'on  ait  communiqué  de  suite 
m  qu'on  ait  gardé  longtemps  un  document. 

l;N  Conseiller.  Un  document  ayant  une  certaine  impor- 
tance ou  supposé  avoir  de  l'importance  était-il  gardé  long- 
temps sans  qu'on  adressât  une  copie  soit  au  Ministre,  soit 
au  chef  d*Etat-Major  ? 

M.  Gribelin.  Il  y  a  deux  considérations  à  envisager.  Le 
document  pouvait  avoir  de  l'importance,  mais  il  arrivait  en 
menus  morceaux,  et  l'officier  pouvait  bien  le  garder  ou  trois 
semaines,  ou  huit  jours  ou  dix  jours.  Puis,  quand  il  était 
collé,  il  était  communiqué.  Mais,  en  général,  comme  vous 
le  dites  fort  bien,  quand  il  était  important,  on  ne  le  gardait 
pas  longtemps.  Mais  on  ne  pouvait  le  communiquer  que 
quand  il  était  reconstitué. 

In  Conseiller.  Je  suppose  un  document  arrivant  le  1"  Jan- 
vier, auquel,  à  tort  ou  à  raison,  on  attribue  de  l'importance, 
dans  l'état  que  vous  indiquez,  c'est-à-dire  en  menus  mor- 


—  201  — 

ceaux.  Croyez-vous  qu'on  pourra  attendre  deux  mois,  trois 
mois,  pour  Tadresser  au  Ministre  et  au  chef  d^Etat-Major  ? 

M  Gribelin.  Cela  dépendait  du  travail  des  officiers^  quand 
ils  avaient  beaucoup  à  faire,  et  cela  arrivait  quand  il  y  avait 
beaucoup  de  renseignements  de  l'étranger  qu'il  fallait  remet- 
tre au  point.  Mais  je  n'étais  pas  chargé  de  recoller  les  pa- 
piers, et  je  ne  puis  déclarer,  en  mon  âme  et  conscience,  que 
des  papiers  ont  été  conservés  longtemps  ou  n'ont  pas  été 
conservés  longtemps. 

Un  Conseuxbr.  On  vous  remettait,  à  vous,  non  pas  le  do* 
cument  original,  mais  une  copie  7 

M.  Gribelin.  Dès  que  j'avais  la  copie,  je  la  copiais.  Géné- 
ralement, quand  on  me  communiquait  la  copie,  elle  était  a 
point  et  elle  était  communiquée. 

Un  Conseiller.  Tout  de  suite  ? 

M.  Gribelin.  Mettons  trois  jours,  si  vous  voulez  ;  mais  p.  Ml 
quand  j'avais  les  copies,  je  ne  les  gardais  pas  longtemps. 

Un  Conseiller.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  pièce  26. 
Vous  la  connaissez  ? 

M.  Gribelin.  J'en  ai  entendu  parler.  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 
11  y  a  un  procès-verbal  de  saisie  de  la  pièce  26.  J'ai  remar- 
qué un  procès-verbal  de  saisie  de  la  pièce  371,  qui  était  cité 
in  extenso  dans  la  presse,  et  l'on  ne  trouvait  qu'un  résumé  du 
procès-verbal  de  la  pièce  26. 

Un  Conseiller.  Voici  cette  pièce  : 

J'ai  reçu  ;  merci.  II  faut  que  vous  ayez  Tobligeance  de  m'envoyer  de 
suite  ce  que  vous  avez  copié  ;  car  il  est  nécessaire  que  je  unisse  parce 
que,  pour  le  31,  je  dois  envoyer  à  R.  et  avant  ce  temps-l&  vous  avez  encore 
À  copier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer. 

Voulez-vous  remarquer  qu'il  y  a  à  gauche  une  date  ? 

M.  Gribelin  (après  avoir  examiné  la  pièce).  C'est  l'écriture 
du  colonel  Henry,  il  n'y  a  pas  de  doute.  C'est  bien  lui  qui 
avait  ce  service-là  en  1894  ;  il  a  dû  arriver  au  Service  des  ren- 
seignements en  1893,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 
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In  Conseillkr.  Kt  cette  dale,  sur  une  autre  pièce,  pensez- 
vous  que  ce  soil  de  récriture  d'Henry  ? 

M.  Grirelin  (après  avoir  examiné  la  pièce  .  Ce  ne  peut 
être  que  de  lui,  mais  je  ne  pourrais  Tafflrmer.  11  y  a  de 
grandes  probabilités  pour  que  ce  soit  son  écriture. 

In  Membre  de  la  Cour.  Les  deux  écritures  paraissent  de 
la  même  main. 

M.  Gribelin.  Je  le  crois,  mais  je  ne  peux  l'affirmer,  n'étant 
pas  expert  en  écritures,  ce  qui  n'est  pas  une  raison  pour  ne 
pas  se  tromper. 

Un  Conseiller.  Cela  vous  parait  de  la  même  main  ? 

M.  Gribelin.  Le  9  est  bien  semblable,  les  deux  8  sont 
bien  semblables. 

Un  Conseiller.  Une  de  ces  pièces,  produites  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Hennés,  porte,  comme  vous  l'avez  vu, 
l'inscription  :  Avril  1894.  Quant  a  la  date,  qu'avait  mise  l'ex- 
péditeur de  la  lettre,  elle  n'existe  plus.  Elle  parait  avoir  été 
coupée.  Voici  une  autre  lettre  qui  n'a  pas  paru  avoir  la  même 
importance,  qui  émane  de  la  même  personne,  qui  est  signée 
comme  la  précédente  c  Alexandrine  »  et  qui  ne  porte  pas 
non  plus  la  date.  L'endroit  où  se  trouve  la  date  écrite  par 
l'expéditeur  a  été  dSchiré.  On  lit  simplement  cette  partie  de 
la  date  :  6  heures  du  soir.  F^t  voici  ce  que  dit  cette  lettre  : 

Cher  ami. 

Je  vous  prie  de  m'onvoyer  demain  matin  ce  que  vous  avez  copié  du 
télémètre;  car,  comme  je  vous  le  disais  dans  la  lettre  que  mon  domet- 
Uque  vous  a  portée  aujourd'hui  ù  3  heures.  J'en  ai  besoin,  devant  envoyer 
le  tout  à  R...,  etc.,  signé  :  •  Alexandrme.  » 

Cette  lettre,  que  vous  avez  vue  tout  à  l'heure,  porte  Tins- 
criplion  :  28  mars  1895,  inscription  dont  je  vous  demandais 
si  vous  pouviez  indiquer  l'auteur.  Ces  deux  lettres  ont  été 
comprises  dans  le  même  bordereau  ou  plutôt  dans  deux  bor- 
dereaux adressés  lun  au  chef  d'Ktat  Major,  l'autre  au  Minis- 
ire de  la  guerre.  Veuillez  examiner  ces  pièces. 

M.  Gribelin  (après  avoir  examiné  les  pièces'.  Cela  a  été 
copié  et  très  certainement  le  mAme  jour  par  moi. 


Un  Conbbuxbr.  Elles  sont  toutes  les  deux  comprises  dans 
un  bordereau  adressé  le  1*  avril  1895. 

M.  Gribelin.  Il  est  indéniable  que  ces  deux  pièces  ont  été 
copiées  soit  le  i*'  avril,  soit  la  veille  par  moi. 

Uk  Gonseuj^r.  1896  ? 

M.  Gribelin.  C'est  certain,  U  n'y  a  pas  de  doute.  Mainte- 
nant, je  ne  puis  pas  affirmer  qu'elles  ne  sont  pas  de  18M. 
Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'elles  ont  été  copiées  de  ma  main 
soit  le  1*'  avril  1885,  soit  la  veille.  Je  les  ai  mises  dans  on 
bordereau  le  1"  avril  ;  je  peux  avoir  fait  le  travail  la  veille. 

U\  Conseiller.  Mais  la  date  que  vous  avez  mise  se  trou- 
vait bien  sur  la  lettre  ? 

M.  CRmELiN.  Je  n'ai  pu  l'inventer. 

Un  Consbuj^r.  Sur  une  de  ces  lettres,  il  y  a  :  28  mars  et 
pas  le  millésime  ;  sur  l'autre  :  28  mars,  6  heures  du  soir.  Il 
est  certain  d'ailleurs,  par  les  références  qui  se  trouvent  dans 
une  de  ces  lettres  relativement  à  l'autre  lettre,  qu'elles  ont 
été  écrites  le  même  jour  puisque,  dans  la  seconde  lettre  on 
dit  :  "  Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  m'envoyer  demam 
H  matin  ce  que  vous  avez  copié  du  télémètre,  parce  qu^i 
«  comme  je  vous  le  disais  dans  la  lettre  que  mon  domestique 
1  vous  a  apportée  aujourd'hui  à  3  heures,  j'en  ai  besoin, 
H  devant  envoyer  à  R...,  etc.  » 

M.  Gribelin.  Pour  la  date  à  laquelle  c'est  arrivé  au  ser- 
vice des  renseignements,  c'est  certain  ;  quant  à  la  date  & 
laquelle  ces  lettres  ont  été  écrites  par  leur  auteur,  je  n'en 
sais  rion.  Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  j'ai  fait  la  copie  le 
1"  avril  ou  la  veille. 

Uk  Cumeiller.  Vous  gïutintissez  l'inscription  que  vous 
avez  mise  7 

M.  GRiBEa-iN.  Il  y  a  toutes  les  chances  pour  que  ce  soit  à 
cette  date  que  je  l'ai  copiée,  les  copies  sont  de  ma  main. 

Un  Membre  de  la  Cour.  II  ne  faut  pas  dire  :  il  y  a  toutes 
les  chances  ;  il  faut  dire  :  c'est  sûr. 

M.  Gribelin.  Oui,  c'est  sûr. 


l'v  l'ossEiLLER.  Croyez-vous  qtie  deux  tetlres  arrivées  au 
iiiuis  d'avril  1894  ou  au  mois  de  mars  1891,  soient  conservées 
jusqu'au  I"  avril  1895  ? 


M.  tir 


s  long, 
d'alfirnier 


liRiBBLiN.  (Jesl  un  peu  long-  ;  ce  serait  mt^me  l 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  et  je  nie  garderai  ] 
(juoi  que  ce  suit,  c'est  qu'il  n'est  pas  certain  que  ces  pièces 
soient  arrivées  au  service  aussilûl  qu'écriles.  Si  j'étais  certain 
<)ue  cea  pièces  écrites  en  mars  sont  bien  arrivées  au  service 
aussitôt  qu'elles  ont  élé  écrites,  je  dirais  :  on  ne  les  a  pas 
gardées  longtemps.  Mais  je  ne  puis  rien  dire,  n  ayani  pas  de 
relations  avec  la  voie  ordinaire,  ne  sachant  pas  commenl 
venaient  ces  pièces.  J'ai  lail  deux  copies  qui  sont  certai- 
nement exactes.  Quelle  est  la  dalc  de  ces  pièces  ?  Je  n'en  sais 
rien.  J'ai  rail  deux  copies  lu  même  jour.  Il  y  a  toutes  les 
ctiances  possibles  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur,  car  si  je 
n'avais  pas  copié  exactement.  le  chet  du  service  qui  Ta 
montré  au  Ministre  s'en  serait  aperçu  puisqu'il  avait  vu 
l'original. 

Un  i:o>6Killer.  Vous  ne  pouvez  indiquer  la  date  à  laquelle 
onl  été  écrites  les  lettres  '.'  Vous  ne  savez  qu'une  chose,  c'est 
la  date  inscrite  sur  la  lettre. 

Mais  la  question  que  je  vou^  posuis  toul  à  l'heure,  je  vous 
la  pose  d'une  façon  un  peu  dilférenle  maintenant  :  croyez- 
vous  qu'un  document  intéressant  arrivé  au  service,  entre  les 
mains  du  colonel  Henry,  je  suppose  en  avril  1894,  puisse 
rester  entre  ses  mains,  sans  être  communiqué  au  Ministre  ou 
au  chef  d'Btat-Major  jusqu'au  i"  avril  1895? 

M.  (iniBEtiN.  Non,  ce  n'est  pas  probable  ;  on  ne  peut  pas 
dire  qu'une  pièce  reste  un  an  sans  être  communiquée,  bien 
que  cependant  le  petit  bleu  soit  resté  cinq  mois  sans  âtre 
muntré.  Mais  ce  sont  là  des  particularités. 

Moi,  je  ne  puis  dire  autre  chose  en  ce  qui  me  concerne 
que  ceci  :  c'est  que  jai  copié  ces  pièces,  le  i"  avril,  proba- 
blement sur  des  copies,  et  ces  copies  sont  exactes  autant 
que  Tbomme  n'est  pas  sujet  à  erreur.  Je  ne  sais  pas  à  quelle 
date,  ou  plutôt  à  quel  millésime,  car  la  date,  je  la  sais,  puis- 
que c'est  le  28  mars  ;  je  ne  sais  si  c'est  en  1804  ou  en  1805 
que  ces  pièces  sont  arrivées.  11  y  a  toutes  chances  possibles 
pour  que  ces  pièces  ne  ^oienl  pas  restées  un  an  entre  les 
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mains  d'Ueory  ;  mais  elles  peuvent  ôtre  restées  uii  an  entre 
les  mains  du  destinataire. 


M.  Gribhjn.  Je  ne  peii\  dire  qu'une  chose,  c'esl  que  j'ai 
copié  ces  pièces  le  1"  avril  1895. 

Un  CoNSBiLLEn.  Elles  ont  été  prises  chez  A.  Elles  étaient 
écrites  de  B  à  A  et  c'esl  chez  A  qu'elles  ont  été  prises. 

Vous  avez  dû  voir  sur  d'autres  pièces  des  inscriptions  k 
l'encre  rouge.  Que  désignaient-elles  ?  Avez-vous  cru  recon- 
naître récriture  d'Henry  ■,' 

M.  CiRiBELiN.  Les  peliles  dates  '!...  C'était  des  dates  qua 
mettait  Henry,  probablement. 

Un  Conseiller.  Et  qui  désignaient  quoi  ? 

M.  Gribelin.  Probablement  la  date  d'entrée  au  service  ; 
cela  ne  pouvait  être  autre  chose,  c'est-à-dire  quand  il  allait 
voir  la  Voie  ordinaire.  Moi,  je  ne  sais  pas.  Il  n'y  avait  pas 
de  registre  d'entrée  ;  par  conséquent  on  ne  peut  pas  savoir 
exactement  ce  que  cela  voulait  dire. 

Un  Conseiller.  Par  conséquent,  la  seconde  lettre  aurait 
été  écrite  le  28  mars  1895.  Vous  la  comprenez  dans  le  bor- 
dereau du  1"  avril  :  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  arri- 
vée entre  le  28  mars  et  le  1"  avril. 

M.  (ïniBELiN.  Parfailemenl...  Mais  il  y  a  une  chose  à 
remarquer, c'est  qu'il  n'ait  fallu  que  3  jours  pour  que  la  lettre 
aille  de  B  à  A,  qu'elle  ait  élé  prise  chez  A,  apportée  chez 
nous  et  recopiée.  C'est  un  peu  court.  Il  faudrait  savoir  à 
quelle  date  Henry  est  allé  voir  la  Voie  ordinaire;  mais  nous  ne 
savons  pas  ces  choses-là. 

Un  Conseiu-er.  Elle  a  été  portée  par  un  exprès,  par  un 
domeslique. 

M.  Gribelin.  Je  dis  ceci  :  c'est  que  A  a  dû  recevoir  cette 
lettre  à.  trois  heures  du  soir  ;  il  l'a  donc  déchirée  de  suite. 
La  femme  de  ménage  l'aura  ramassée  le  matin  dans  sa  cor-  p.  m 
beille  et  remise  le  soir.  11  faut  que  cela  ait  été  aussi  vite  que 
cela  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  explication  possible.  Il  faudrait 
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savoir  quel  jour  était  le  i"  avril,  car  il  n'y  avait  pas  de  ser- 
vice le  dimanche,  et  alors  ce  bordereau  aurait  été  fait  la 
veille  :  cela  lui  donnerait  un  jour  de  moins. 

3  ai  cherché  à  me  rappeler  ce  qu'était  cette  pièce  26. 

Un  Membre  de  la  Coun.  Le  bordereau  aurait  été  daté  du 
samedi  ou  du  lundi. 

M.  GniBELiiN.  Quand  on  allait  chez  le  Ministre  le  lundi,  le 
bordereau  était  post-date.  Il  peut  se  faire  aussi  qu  on  Tait 
daté  du  jour  exact. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  reconnaît  bien  ces  bor- 
dereaux ? 

i\L  Gribelln.  Cela  (la  chemise  générale),  ce  n'est  pas  moi 
qui  lai  fait,  ce  sont  les  secrétaires.  Mais  je  reconnais  avoir 
fait  les  copies  et  avoir  écrit  les  chemises  qui  sont  à  Tintérieur 
et  qui  contiennent  les  pièces. 

Tn  ME.MBRE  DE  LA  CoiR.  M.  Oribclin  ne  dit  pas  qu'il  a 
écrit  la  chemise  générale  ? 

M.  (îRiBELLN.  Non,  je  n'ai  pas  écrit  le  bordereau  extérieur. 

Un  Conseiller.  Ce  qu'on  appelle  les  documents  était  placé 
dans  une  chemise  ;  sur  cette  chemise,  on  lit  ce  qui  suit  de 
la  main  de  Gribelin  :  «  Copie  de  deux  lettres  adressées  par 
B  à  A  »,  et  au-dessus  la  date  :  w  1*'  avril  1895,  M.  ». 

M.  Uribeun.  m.,  cela  veut  dire  :  Destiné  au  Ministre. 

Un  Conseiller.  Pourriez-vous  dire  combien  de  pièces  ont 
été  communiquées  au  Conseil  de  guerre  de  1894  et  quelles 
sont  ces  pièces  ? 

M.  Gribelin.  J'ai  dit  au  Ministre  que  je  ne  pouvais  pas 
me  le  rappeler  et  je  ne  me  le  rappelle  absolumc^U  pas.  Est- 
ce  5,  7  ou  9  ?  Je  n'en  sais  rien  du  tout.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  un 
dossier  communiqué  au  Conseil  de  guerre  de  1894...  Je  Tai 
peut-être  su  à  un  moment  donné,  mais  il  y  a  dix  ans  I  Je 
crois  cependant  qu'il  y  avait  un  bordereau  de  ces  pièces-là. 
Si  mes  souvenirs  sont  bons,  je  crois  que  j'ai  dû  copier  un 
bordereau  dans  lequel  étaient  énumérées  les  pièces  commu- 
niquées en  1894. 


Un  CoNSEiuxH.  Indépendamment  du  commentaire  7  | 

M.  GRimUN.  Le  commentaire,  je  ne  l'ai  jamais  vu  ;  je  ne 
sais  pas  ce  qu'il  y  avait  dedans.  Mais  je  gais  qu'il  y  avait 
un  bordereau,  parce  que  je  me  rappelle  avoir,  pour  une  rai- 
son quelconque,  fait  une  copie  de  ce  bordereau.  Mais,  quant 
à  dire  combien  il  y  avait  de  pièces,  je  n'en  sais  rien. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  n'en  avez  pas  conservé 
trace  ? 

M.  Gribbun.  Cela  ne  me  regardait  pas  ;  si  j'ai  fait  la  co- 
pie, j'ai  dû  rendre  toutes  les  pièces. 

Un  Conseiller.  Avez-vous  entendu  parler  d'un  bordereau 
annoté  par  un  souverain  étranger  7 

M.  Gaibelin.  J'ai  écrit  ma  façon  de  penser  &  ce  sujet  dans 
.  ma  not«.  Je  n'en  al  pas  entendu  parler.  Si  quelqu'un  prétend  P-  '^ 
qu'un  bordereau  annoté  par  un  souverain  étranger  est  venu 
au  service  des  renseignements  par  la  voie  ordinaire,  cela 
n'est  pas  vrai. 

Un  Conseiller.  Et  autrement  7 

M.  Griro-in.  Ah  !...  J'ai  dit  par  la  voie  ordinaire. 

Un  Conseiller.  En  avez-vous  entendu  parler  au  Ministère  7 

M.  Gribelln.  J'en  ai  entendu  parler  à  Rennes  pour  la  pre- 
mière fois. 

Va  Conseiller.  Et  qui  en  a  parlé  à  Rennes  7 

M.  Gribeun.  Dans  la  cour  du  lycée,  il  y  avait  un  tas  de 
gens.  On  disait  :  a  Vous  n'avez  pas  vu  7  II  y  a  un  borde- 
reau de  l'Empereur  d'Allemagne  »...  Il  n'y  avait  qu'à  en  rire. 

Un  Conseiller.  Mais  vous  avez  vu  le  bordereau  sur  papier 
mince  7  Vous  ne  savez  pas  qui  l'a  écrit  ? 

M.  Qribeun.  Je  l'ai  vu,  mais  il  y  a  longtemps. 

Un  Conseiller.  Vous  ne  savez  pas  qui  l'a  écrit  ? 

M.  Oribelin.  Je  vous  al  donné  lecture  de  ma  manière  de 
voir  à  ce  sujet. 
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L  N  CoNSEii-LEH.  Je  vois  à  ce  sujet  une  déclaration  dans  le 
I>remier  rapport  de  M.  le  Conseiller  Bard  qui  rapporte  Tin- 
terrogatoire  subi  par  Henry  au  moment  où  il  faisait  Taveu 
du  faux  commis  par  lui. 

Henry  s'est  retiré  avec  le  général  Roget  dans  un  cabinet 
il  côté  du  cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre  ;  et  il  y  a  ici,  dans 
l'interrogatoire  : 

Savez- vous,  dil  h*  jzônorul  Hopot.  s'il  a  existé  des  relations  entre  le 
(oloncl  Sandherr  cl  k'  comiiiandanl  Esterhazy  ?  (1) 

/).  Je  crois  qu'ils  s'étaient  connus  en  Tunisie,  mais  je  n'ai  jamais  vu 
le  commandant  venir  au  bureau  qu'une  fois  en  1895... 

C'est  à  moi  qu'on  a  apporté  l€  bordereau  en  18^i.  Il  est  venu  par  la  voi« 
ordinaire  avec  des  documents  que  vous  connaissez  et  dont  l'autbenticite 
tst  indiscutable.  Toute  autre  version  est  contraire  à  la  vérité  et  matériel- 
Joment  impossible. 

Vous  avez  la  même  opinion  que  le  colonel  Henry  ? 

M.  GniBELiN.  J'ai  dit  de  quelle  manière  le  bordereau  était 
venu  au  bureau  des  renseignements  à  ma  connaissance.  Je 
demande  à  M.  le  Conseiller  rapporteur  de  vouloir  bien  lire 
ma  déclaration  à  ce  sujet...  Voici  ce  que  j'ai  déclaré  au  Mi- 
nistre : 

n  a  été  établi  que  le  «  bordereau  »  était  arrivé  au  senice  des  rensei- 
^.'uements  vers  les  premiers  jours  du  mois  d'août  180&. 

Ce  document  a  été  attribué  au  capitaine  d'artillerie  Dreyfus,  stagiaire 
u  l'Etat-Major  de  l'armée  &  la  suite  de  recherches  faites  à  ce  sujet  dan» 
les  diverses  directions  du  Ministère  de  la  Guerre.  N'ayant  pas  été  mêle 
(lUX  reclicrches  en  question,  je  ne  sais  pas  comment  elles  ont  été  con- 
duites ;  je  crois  cependant  me  rappeler  que  c'est  la  direction  de  l'artille- 
rie qui  a  signalé  le  capitaine  Dreyfus  comme  pouvant  être  l'auteur  du 
•  bordereau  ».  d  après  la  similitude  des  écritures. 

Les  avis  ont  toujours  été  partagés  au  sujet  de  l'époque  à  laquelle  ce 
t>ordereau  aurait  été  écrit.  On  a  peut-être  trop  tenu  compte  des  besoins 
do  la  cause  pour  fixer  cette  date. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  légale  est  que  le  bordereau  est  de  Dreyfus. 
146       £"  tait,  il  existe  un  désaccord  à  ce  sujet,  non  seulement  entre  les 
partisans  de  Dreyfus  et  ses  accusateurs,  mais  même  parmi  ces  derniers. 

Un  certain  nombre  de  ceux-ci,  et  j'ai  été  un  des  premiers  à  émettre 
cette  opinion  en  1898... 

Et  je  vais  dire  p<)urquoi  j'ai  émis  cette  opinion,  alors  que  j'étais  per- 
suadé que  c'était  Dreyfus  :  je  ne  pouvais  supposer  que  l'auteur  du  borde- 
reau était  un  autre  que  Dreyfus,  puisque  le  faux  Henry  disait  que  c'était 
Dreyfus.  Mais  on  a  ch*^rché. 

l  .\  la  place  do  coth*  (luestion.  l'édition  officielle  do  la  Cour  d»»  Tjis-a- 
lion  porte  :  ■  Savez-ious  si  on  a  proposé  uuc  forte  somme  au  comman- 
dant Esterhazy  pour  w  (i^'rinrfr  l'auteur  du  bordereau  ?  •  Le  texte  a  éié 
rétabli  comme  ti-dessus  tn  ^''  t«n('»nnani  au  mppor*  Bard.  p.  lot. 
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Un  certaiD  nombre  de  wux-d...    esliment   que  les  reJattaos  directe^'^^H 
entre  Di-eyliis  el  A  noyaiil  pus  élu  iléiuoiUii'es,  11  n csl  guère  admissible        M 
que  Dreylus  lui  oit  écrii  ia  lettre  connue  suua  [e  nom  de  ■  bordereau  ■. 
La  lencui-  de  ce  document  indique  en  effet  que  sou  auleur  avait  des  i«la-  -' 

tions  suivies  avec  le  destinataire... 

C'est  mon  avis  que  j'exprime.  . 

...  destinataire  qui  selon  moi  n'est  autre  que  A. 

St,  de  ce  qui  précède,  on  tirait  la  conclusion  que,  le  bordereau  n'étant 
pos  de  Drej'Ius,  l'accusûlioQ  poiiée  contre  lui  devient  nulle  et  doil  relom- 
bt-r  tout  entière  sur  le  cuminandont  Eslerhazy,  indiqué  comme  étant 
l'auteur  de  ce  bordereau,  bien  qu'un  conseil  de  guerre  l'ait  acquitlé  de  ol' 
chef.  Jûbjeclerai  : 

Qu'en  admettant  comme  bypolhëse  gu'Esterhazy  ail  âcrit  le  bordereau, 
il  n'en  resterait  pas  moins  pour  ce  dernier  l'impossibilité  oii  11  était  de  se 
procurer  directement  les  renseignements  ou  les  documents  éuuniérÉB  au 
bordereau  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  rechercher  le  pourvoyeur  d'Eslerhazy. 

C'était  iine  opinion  qne  j'exprimais.  Vous  m'avez  parlé  ^^M 
(Ju  l^iordereau  ;  j'ai  cru  devoir  la  dire.  ^^H 

Un  Conseiller.  Le  colonel  Henry  vous  a-l-il  dit  que  le 
bordereau  était  venu  par  la  voie  ordinaire  ? 

M.  Gribelin.  Le  colonel  Henry  a  donné  le  bordereau 
comme  venant  de  la  voie  ordinaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  a  indiqué  au  capitaine 
Targe  l'armoire  dans  laquelle  étaient  les  documents  de  1894  ? 

M.  Gribelin.  C'est  moi  qui.  dans  une  conversation,  lui  ai 
dit  :  i(  Je  crois  que  vous  avez  dans  une  armoire  la  copie  des 
pièces  de  1894...  ».  Tout  le  monde  le  savait,  il  n'y  avait  pas 
que  moi. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  C'est  vous  qui  l'avez  indiqué  ; 
il  n'est  pas  mauvais  pour  vous  qu'on  le  constate. 

Us  Conseiller.  Ne  savez-vous  pas  si,  avant  le  procès  de 
Rennes,  des  ofllciers  sont  allés  trouver  le  témoin  Savignaud  7 

M.  Gribelin.  Je  l'ai  dit,  mais  je  ne  sais  pas  dans  quel 
but. 

C'était  à  une  époque  où  l'affaire  Dreyfus  était  passée  un 
peu  au  Cabinet  du  Ministre.  Cela  m'échappait.  Je  ne  sais  pas 
à  quelle  époque. 

Un  Conseiller.  C'est,  dans  tous  les  cas,  avant  le  procès 
de  Rennes. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Il  en  a  été  question  ici  à  Tenquête 
de  la  Chambre  criminelle. 

M.  GiuBELiN.  Je  sais  que  deux  officiers  sont  allés  le  Irou- 
ver  ;  ils  étaient  accompagnés  dun  commissaire. 

r.N  CoNSEiLLEH.  Avcz-vous  (}uel(}ues  autres  renseigne- 
ments à  fournir  qui  puissent  être  utiles  à  la  justice  ? 

M.  GainELiN.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus.  Je  maintien.^  tou- 
tes mes  déclarations  antérieures. 

Je  tiens  à  constater  que  je  n'ai  jamais  fait  daveux  et  sur- 
tout pas  en  pleurant  :  ce  n'est  pas  mon  tempérament. 

M.  LE  PROCUREUH  GÉNÉRAL.  N'avez-vous  pas  été  chargé 
d'envoyer  au  lieutenant-colonel  Picquarl,  alors  en  Tunisi«\ 
les  lettres  qu'il  recevait  ? 

M.  Gribelln.  Le  ci>lunul  Picquarl  m  avait  dit  :  Vous  remet- 
trez mes  lettres  à  mon  ordonnance...  L'ordonnance  est  venu 
plusieurs  fois. 

M.  le  pRociREi  r  (îénéral.  Navez-vous  pas  su  qu'elles 
avaient  été  ouvertes  ? 

M.  <jRiBELLN.  (Ml  meii  a  parlé.  Ci'  n'est  pas  moi  qui  les  ai 
ouvertes.  Mais  si  j'avais  re«;u  l'ordre  de  les  ouvrir,  je  les  au- 
rais ouvertes.  Tout  le  monde  ouvrait  les  lettres  au  Service 
des  renseignements  :  quand  la  poste  les  apportait,  Tofflcier 
qui  se  trouvait  là  les  ouvrait.  Mais  je  n'ai  pas  ouvert  celles 
du  lieutenant-colonel  Pic(|uart.  Si  je  les  avais  ouvertes,  je 
le  dirais,  parce  que  je  l'aurais  fait  par  ordre  et  j'aurais  été 
couvert  aussi  bien  pour  cela  que  pour  le  reste. 

M.  LE  Proclrelr  général.  Vous  ne  savez  pas  si  on  les  a 
ouvertes  ? 

M.  Gribelin.  Non. 

\\.  IJ2  Proclrkl  R  GÉNÉRAL.  Vous  ne  savez  pas  non  plus  si 
on  en  a  gardé  des  copies  ? 

.\l.  Gribelln.  Je  ne  sais  pas.  Ceci  s'est  passé  en  dehors  de 
moi. 

M*  MoRNARD.  Gribelin  a  dit  qu'il  y  aurait  eu  quelques  re- 
lations entre  Drevfus  et  Esterhazy,  et  notamment  qu'ils  se 


seraient  rencontrés  dans  une  maison  de  tolérance  de  la 
rue 

M.  Gribeun.  J'ai  indiqué  que  ces  renseignements  n'avaient 
jamais  pu  être  prouvés  et  que  je  ne  les  fournissais  que  pour 
mémoire. 

M*  MoRNARD.  Qui  les  a  fournis  7 

M.  Gribelin.  Le  renseignement  a  été  fourni  en  1896,  au 
moment  où  on  incriminait  Esterbazy.  Comment  est-il  venu  ? 
Je  n'en  sais  rien.  D'ailleurs,  je  n'y  ai  pas  attaché  d'autre  im- 
portance. 

M'  MoRNARD.  Et  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre 
Dreyfus  et  M  .Maurice  Weil,  qui  a  donné  &  M.  Gribelin  des 
renseignements  ? 

M.  Gribelik.  Je  ne  pense  pas  que  j'aie  dit  que  des  rela- 
tiens  existaient  entre  le  capitaine  Dreyfus  et  M.  Maurice 
Weil.  J'ai  écrit  à  titre  d'hypothèse  qu'il  n'était  pas  inadmis- 

sible  qu'Esterhazy  ait  reçu  des  documents  de  Weil,  et  Weil 
des  documents  de  Dreyfus  ;  mais  j'ai  ajouté  :  «  On  n'a  aucune 
indicalion  qui  pourrait  justifier  cette  hypothèse  ».  Je  n'indi- 
que cela  que  comme  hypothèse  et  je  me  garde  de  le  donner 
avec  quelque  apparence  de  fondement  que  ce  soit. 

M°  MoRNARD.  Dans  l'interrogatoire  que  M.  Cavaignac  a  '*' 
fait  subir  à  Henry,  il  est  dit  qu'Esterhazy  apportait  des  ren- 
seignements, en  1895.  au  colonel  Sandherr.  M.  Gribelin  sait-il 
quels  étaient  ces  renseignements  ? 

M.  Gribelin.  Je  n'ai  jamais  vu  Estertaazy  au  service  des 
renseignements.  Je  l'ai  vu,  comme  je  l'ai  déclaré,  pour  la 
première  fois,  en  1890,  au  parc  de  Montsouris. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  M.  Gribelin  ou  le  lieutenant-colonel 
Henry  qui  remettait  les  mensualités  à  Valcarlos  ? 

M.  Gribelin.  Je  ne  le  connais  pas  ;  je  ne  sais  pas  com- 
menl  il  est. 

M'  MoRNARD.  M.  Gribelin  connalt-il  au  bureau  des  ren- 
seignements quelques  documents  sur  lesquels  on  pourrait 
s'appuyer  pour  soutenir  que  Dreyfus  a  livré  des  renseigne- 
ments à  la  Russie  T 
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M.  Gribelin.  Non,  aucun  ;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que 
Dreyfus  ait  communiqué  des  documents  à  la  Russie.  Peut- 
être  bien  Ta-Uon  dit  dans  des  articles  de  journaux  ;  mais  s'il 
fallait  croire  tout  ce  qu*ils  disent,  on  aurait  du  temps  de 
reste. 

Lecture  faite, 

Signé  :  Gribelin,  Chambareaud,  Tolrmer. 


22  Mars  1904.  —  Déposition  de  M.  Massé,  député 

Massé  (Louis-François-Pierre-Alfred.,  33  ans,  avocat  et  dé- 
puté, à  Paris,  rue  Danton,  n*  7. 

M.  LE  Président.  M*  Mornard,  vous  avez  fait  appeler 
M.  Massé  ;  quelles  questions  désirez-vous  lui  faire  poser  ? 

M*  Mornard.  Je  demanderai  à  M.  le  député  Massé  s'il  n*a 
pas  été  au  courant  d'un  incident  qui  s'est  produit  pendant 
le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  au  sujet  de  certain  témoin 
qu'on  aurait  voulu  faire  entendre  comme  témoin  à  charge. 

Le  TÉ.MOIN.  A  la  fin  de  juillet  ou  au  commencement 
d'août  1902,  pendant  les  vacances  parlementaires,  je  me  trou- 
vais dans  le  département  du  Rhône  chez  mes  beaux-parents  ; 
j'eus  alors  l'occasion  d'aller  avec  eux  faire  visite,  à  Trévoux, 
à  Mme  Martinie,  femme  du  contrôleur  général  du  même 
nom.  Au  cours  de  cette  visite,  la  conversation  tomba  sur 
l'afTaire  Dreyfus  ;  Mme  Martinie  nous  dit  —  ce  que  d*ailleurs 
mes  beaux-parents,  qui  sont  en  relations  constantes  avec 
elle,  savaient  depuis  longtemps  —  qu'elle  avait  été  toujours 
convaincue  de  l'innocence  de  Dreyfus,  que  sa  conviction  se 
basait  non  seulement  sur  ce  qu'elle  avait  pu  lire  comme  tout 
le  monde  dans  les  journaux,  mais  également  sur  un  fait 
personnel.  Elle  nous  a  dit  alors  que,  pendant  le  procès  de 
Rennes,  le' Contrôleur  général  Martinie  se  trouvait  à  la  cam- 
pagne avec  elle,  que  forcément  ils  causaient  en  lisant  les 
p.  149  journau-x.  des  incidents  qui  se  passaient  à  Rennes  :  que,  sa- 
chant que  son  mari  était  Tanu  intnne  du  général  Billot,  qu'il 
avait  eu  tout  le  temps  qu'avait  duré  W  Ministère  Méline, 
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comme  d'ailleurs  sous  d'autres  Ministères,  Toccasion  d^aller 
au  Ministère  de  la  Guerre,  elle  lui  demanda  s'il  lui  était  arrivé 
de  rencontrer  Dreyfus  et  s'il  le  connaissait.  M.  le  Contrô- 
leur général  Martinie  répondit  que  non. 

A  quelques  jours  de  là,  il  montra  à  sa  femme  une 

lettre  qu'il  venait  de  recevoir  dans  laquelle Mme  Martinie 

nous  a  à  ce  moment  montré  la  lettre,  je  dirai  tout  à  rheure 
à  la  Cour  dans  quelles  conditions  elle  Tavait lettre  ano- 
nyme en  tête  de  laquelle  il  y  avait  «  Note  »  et  dans  laquelle 
on  rappelait  que  certains  témoins,  notamment  un  M.  Ferret, 
affirmaient  que  Dreyfus  avait  été  vu  dans  les  bureaux  du 
Ministère,  à  une  heure  où  ses  occupations  ne  Ty  appelaient 
pas.  On  rappelait  également  qu'un  certain  nombre  de  té- 
moins avaient  affirmé  l'y  avoir  rencontré  et  que  Dreyfus 
niait  le  fait  ;  que  le  Conseil  de  Guerre  se  trouvait  pris  entre 
ces  dépositions  contradictoires,  ou  tout  au  moins  entre  les 
dépositions  des  témoins  d'une  part  et  les  affirmations  con- 
traires de  l'accusé  d'autre  part,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  inté- 
rêt à  accumuler  les  preuves  de  ce  fait.  On  semblait  rappeler 
à  M.  le  Contrôleur  général  Martinie  qu'il  avait  à  un  moment 
donné  renconti;^  Dreyfus  dans  les  bureaux  du  Ministère  de 
la  Guerre,  qu'il  lui  avait  fait  l'observation  que  rien  ne  l'ap- 
pelait à  cette  heure-là  au  Ministère  et  qu'il  l'avait  prévenu 
qu'il  mettrait  le  Ministre  de  la  Guerre  au  courant  de  ce  fait. 
On  ajoutait  que  Dreyfus  ne  pourrait  certainement  nier,  et 
on  terminait  en  disant  :  «  M.  le  Contrôleur  général  Martinie 
tiendra  sans  doute  à  déposer  sur  ces  faits  devant  le  Conseil 
de  Guerre  de  Rennes.  »  Il  v  avait  à  la  fin  de  la  note  :  «  M.  le  " 
Contrôleur  général  Martinie  tiendra  tout  d'abord  à  informer 
de  ses  intentions  ou  de  ces  faits  M.  le  général  Gonse.  »  Au 
verso  de  la  page,  il  y  avait  d'autres  notes  relatives  à  Dreyfus 
qui  aurait  été  vu  à  Monte-Carlo  jouant  à  la  roulette  ou  au 
trente-et-quarante. 

La  visite  a  pris  fin.  Mme  Martinie  a  gardé  cette  pièce. 
Plus  tard,  lorsque  j'ai  relu  les  débals  du  procès  de  Rennes, 
lorsque  j'ai  vu  dans  la  presse  les  accusations  de  faux  témoi- 
gnage portés  contre  certaines  personnes  ou,  tout  au  moins, 
les  doutes  de  faux  témoignage  qui  s'élevaient  au  sujet  de 
certaines  dépositions,  la  conversation  que  nous  avons  eue  ce 
jour-là  avec  Mme  Martinie  m'est  revenue  à  l'esprit  et  m'a 
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"  beaucoup  frappé.  J'y  ai  songé  bien  souvent,  èl  I6lls(iiie  j'ai 
vu  Mme  Marlinie,  à  dilTérentes  reprises,  presque  toules  les 
fois  j'ai  ramené  la  conversation  sur  cel  incident  et  nous  en 

I        avons  reparié. 

I  i'emlanl   les  vacances  parleiiienlaires   de    Pdques   1903. 

I        il  y  a  à  peu  près  un  an,  au  mois  d'avril,  je  me  trouvais  encore 

I        à  \'illefranche  cliez  mes  beaux-parents  et  amené  par  le  sen- 

I  timenl  que  je  viens  d'indiiiuer  à  la  Cour  à  recauser  de  celte 
aflaire  avee  Mme  Murlinie.  qui.  à  ce  inonient-là,  entre  paren- 
thèses, était  en  mauvais  rapports  avec  son  mari,  qui  était 

'  sur  le  point  de  plaider  en  séparation  avec  lui.  et  qui  m'avait 
demandé  comme  avocat,  non  pus  de  me  charger  de  ^on  af- 
faire, mais  plutôt  comme  avocat-conseil,  différent?  avis, 
Mme  Martinie,  h  l'issue  d'une  conversation,  me  demanda  s'il 
me  serait  agréable,  puisque  cette  pièce  semblait  m'intéres 
ser,  de  lavoir  en  ma  possession.  Je  lui  répondis  afflrmative- 
nienl.  et  Mme  .\fartinie  m'a  alors  envoyé  la  pièce. 

J'ai  oublié  tout  à  l'heure  de  dire  k  In  Cour  dans  quelles 
conditions  elle  l'avait.  Lorsque  M.  Martinie  s'est  présenté 
devant  elle  en  lui  disant  ;  "  Voici  la  pièce  que  je  viens  de 
recevoir  ".  et  que  Mme  Martinie  en  eut  pria  connaissance, 
elle  lut  dif  :  «  Tout  cela  est  faux  et  vous  ne  pouvez  pas  dépo- 

l  ser  là-dessus,  puisque  vous  m'avez  dit.  il  y  a  quelques  jours, 
que  vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  »  :  et  M.  Martinie,  d'un 
geste  brusque,  a  décliiré  la  pièce  et  a  jeté  les  morceaux  à  ses 
pieds.  Mme  Martinie  a  ramassé  les  morceaux  et  a  reconsti- 
tué la  pièce  en  les  recollant  avec  du  papier  gommé.  La  pièce 
est  là. 

J'ai  demandé  à  Mme  Martinie.  lorsqu'elle  m'a  envoyé  cetto 
pièce,  deux  choses  :  tout  d'abord  si  elle  avait  eu  en  sa  pos-    ! 

I       session  et  si  elle  pouvait  me  donner  également  l'enveloppe    \ 

y       qui   donnerait    un    caractère   d'authenticité    h    cette    pièce. 

j  Mme  Martinie  ma  répondu  qu'elle  n'avait  eu  entre  les  main», 
autant  que  ses  souvenirs  lui  permettaient  de  l'affirmer,  que 
la  lettre  ;  qu'elle  ne  croyait  pas  jamais  avoir  eu  en  sa  pos- 
session l'enveloppe  :  qu'en  tout  cas.  si  elle  lavait  puv.  celle 

j  enveloppe  a\'ail  été  détniile  par  mégarde  et  qu'elle  ne  l'a^-ait 
plus.  Je  lui  ai  demandé  en  outre  si  elle  me  donnait  cette  pièce 

,       k  litre  de  runosilé  ou  si  elle  m'autorisait  ^  la  montrer  à  des    ' 

!  UO  amis  ;  et  je  dois  dire  loul  âp  suite  h  lu  r.oii  r  h  qui  je  songeais 
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au  moment  où  je  lui  demandais  la  permission  de  la  montrer 
à  des  amis  :  je  suis  lié  avec  M*  Labori,  mon  confrère,  et  mon 
intention  était  de  la  lui  montrer  ;  je  pensais  la  montrer,  à  la 
Chambre,  à  mes  collègues  Brisson  et  Jaurès.  Je  n'ai  pas  eu 
Toccasion  de  la  montrer  à  M*  Labori,  parce  que  les  circons- 
tances ne  m'ont  pas  permis  de  le  voir  depuis  longtemps  ;  je 
ne  rai  pas  montrée  non  plus  à  MM.  Jaurès  et  Brisson  ;  mais 
je  leur  en  ai  parlé,  ainsi  qu'à  M*  Leblois,  et  je  l'ai  un  jour 
montrée  au  colonel  Picquart. 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  le  capitaine  Targe,  qui  a  eu  con- 
naissance que  je  possédais  cette  pièce,  est  venu  chez  moi  et 
m'a  demandé  à  la  voir  ;  je  n'ai  fait  nulle  difficulté  à  la  lui 
montrer.  *'^*^ 

J'ai  maintenant  cette  pièce.  Messieurs,  je  l'ai  apportée  sur 
moi,  elle  est  à  la  disposition  de  la  Cour.  Elle  m'a  été  donnée 
à  titre  personnel  :  mais  cependant,  puisque  Mme  Marlinie 
m'avait  comme  avocat-conseil  demandé  quelques  avis,  j'avais 
pensé  un  instant,  pour  me  mettre  à  couvert  au  point  de  vue 
du  secret  professionnel  à  demander  à  la  Cour  d'en  vouloir 
bien  ordonner  la  saisie  ;  mais  je  crois  que  n'ayant  jamais  été 
effectivement  l'avocat  de  Mme  Martinie.  pour  éviter  toute 
complication,  je  puis  remettre  cette  lettre  sur  le  bureau  et 
entre  les  mains  de  M.  le  Président.  Voici,  messieurs,  la  lettre 
telle  qu'elle  m'est  parvenue,  dans  l'enveloppe  même  dans 
laquelle  Mme  Martinie  l'a  envoyée. 

Un  Membre  de  la  Golh.  Vous  pourriez  en  donner  lecture. 

Le  Témoin.  Je  fais  remarquer  à  la  Cour  qu'il  y  a  des  fautes 
d'orthographe  très  nombreuses  dans  cette  lettre  ;  la  voici  : 

Note. 

Dreyfus  prétend  toujours  qu'il  a  été  au  bureau  uniquement  aux  heures 
régulières.. M.  Ferret  et  autres  témoins  déposent  l'avoir  vu  de  midi  à  deux 
heures  pendant  l'absence  de  tous  les  autres  officiers. 

Dreyfus  nie. 

Le  Conseil  de  guerre  trouvera  que  tous  les  témoins  ne  sauraient  être 
parjures  par  le  seul  fait  que  Dreyfus  contredit. 

Cependant,  en  présence  de  ses  négations  accusant  tous  les  officiers  de 
mensonges,  il  peut  être  intéressant  d'accumuler  surabondamment  les 
preuves  des  mensonges  de  Dreyfus. 

Le  Contrôleur  général  Martinie,  en  retraite,  avenue  de  Villiers  et 
Yacht-Club,  place  de  l'Opéra,  pourrait  témoigner  dans  cet  ordre  d'idées 
d  un  petit  fait  intéressant. 

Le  Contrôleur  général  Marlinie.  ami  du  général  Billot  et  père  de  deux 
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brillant;  o[liMers  Je  cavalene,  esl  perpëtuellemeni  dans  les  liurfsux  du 
MinlBUre  d«  la  guerre  où  il  connail  tout  le  monde. 

Le  général  Martinie  a  rencontra  a  plusieurs  reprises  Dreyfus  dans  les 
couloirs  le  soir  aprËs  5  heures  quand  tous  les  ofUciers  dtaienl  partis,  et 
Drei'fus  allail  à  celle  heure  dans  les  bureaux. 

Dreylus  ne  poura  nier,  car  il  a  élé  inlerpellè  par  le  général  Msrtinle. 

Le  général  Martinie  a  airélé  Di'eyfus  clans  un  couloir  le  soir  tanl. 
quand  il  n'y  avait  plus  aucun  officier,  lui  demandant  rc  qu'il  allait  loir« 
au  bureau  à  pareille  heure  :  Ureylus  lui  répondit  qu'il  avait  un  travail 
urgent  qui  l'obligeait  à  prolonger  ou-delA  des  heures  normales. 

Le  conirâleur  Martinie  lui  répliqua  qu'il  n'admellail  pas  celle  allur<.> 
iri^guliére  et  suspecte  et  qu'il  en  rendrait  compte  au  Ministre. 

Ce  souvenir  est  présent  &  la  mémoire  de  lintendant  Martinie  et  ne 
saurait  être  effacé  de  la  inémolie  de  Dreyfus. 

Le  conipûleur  général  Marlinle  devrai!  Mre  elle  ù  témoin. 

Et  en  travers  de  la  pièce  : 

M.  Mariinit.'  sans  doute  voudra  l'écrire  tout  d'abord  au  général  GooM. 

Puis  alors  au  verso  : 

■  I"  Dreyfus,  aux  ofliciers  qui  lui  racontent  ses  propos  de  joueur,  oppose, 
comme  fi  toutes  les  cbarges.  des  négations. 

Ces  olllciers  sont  des  menteurs. 

Dreyius  dit  n'avoir  Jamais  Joué. 

1^  Commissaire  du  Gouveruanicnt  devrait  demander  le  dossier  df  la 
préfecture  de  police  et  de  la  direction  de  la  Sùrelé. 

Les  commissaires  spéciaux  de  la  Turbie  qui  surveillent  Monaco  ont 
signalé  il  plusieurs  reprises  Dreyfus  parmi  les  Joueurs  de  marque  Se 
Monte-Carlo 

Les  rapports  des  cc-mmissoirrs  spéciaux  ne  peuvent  disparaître  et  ils 
montrent  Dreyius  Joueur  &  Is  roulette. 

Messieurs.  Waldeck-Rousseau.  l'ami  de  Dreyfus,  voudra-t-it  inlenlire 
k  la  DIroclion  de  la  sOreté  de  donner  au  Conseil  de  guerre  ses  renseigne- 
ments incontestables  et  de  circonstances  partie uliéremeni  intéresBantes 
sur  Dreyfus, 

M.  LE  Président.  Cette  pièce  sera  jointe  au  dossier. 

M*  MORSARD.  Ce  n'est  pas  à  ma  requtle  que  M.  le  député 
Massé  a  été  cité  ;  cependant  si  le  fait  sur  lequel  il  dépose  a 
été  exactement  rapporté,  il  y  a  lieu  de  le  compléter  :  je  de* 
mande  h  M.  Massé  si  le  contrôleur  général  Martinie  n'étaiiJ 
pas  sur  le  point  de  partir  pour  déposer  h  Rennes,  lorsqu'il  J 
en  a  été  empêché  par  Mme  Martinie 

LeTkmoin.  J'ai  dit  loulà  l'heure  à  la  Cour  que  M.  Martinie, 
Bur  Tobservation  de  Mme  Martinie.  qu'il  lui  avait  dit  de  ae 
pas  connaître  Dreyius  quelques  jours  auparavant,  avait, 
d'un  geste  brusque,  déchiré  le  papier.  Dans  huit  ou  dix  con- 

hUods  que  j'sl  eues  à  ce  sujet  avec  Mme  Martinie,  elle  a 
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pu  se  servir  d'autres  expressions,  et  je  ne  voudrais  pas  ici. 
déposant  sous  la  foi  du  sennent,  dire  autre  chose  qui  ne  soit 
pas  la  stricte  vérité  ;  or  mes  souvenirs,  ft  l'égard  de  ces  dif- 
férentes conversations,  ne  sont  pas  assez  précis  et  assez  cer- 
tains pour  pouvoir  dire  autre  chose  que  ce  que  je  viens  de 
déclarer,  mon  impression  est- que  le  geste  brusque  indiquait 
qu'il  avait  l'intention  de  partir,  qu'il  y  avait  eu  quelque 
chose  :  mais,  je  ne  peux  pas  déposer  cela  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Mme  Marlinie  peut  être  citée  devant  la  Cour,  elle  dé- 
posera sur  ce  tait  ;  son  récit  sera  plus  certain  que  le  mien 
parce  que  mes  souvenirs  ne  sont  que  des  souvenirs  de  se- 
conde main. 

Lecture  faite,  le  témoin  déclare  qu'il  a  omis  de  dire  que, 
parmi  les  personnes  auxquelles  il  a  communiqué  cette  pièce 
ou  à  qui  il  en  a  parlé,  il  y  a  M.  Raoul  Allier,  professeur  b.  la 
Sorbonne,  qui  est  comme  lui  rédacteur  au  Siècle  et  avec  le- 
quel il  se  trouve  au  déjeuner  mensuel  de  ce  journal.  C'est 
M.  Allier,  qui,  ayant  vu  cette  pièce,  a  pensé  qu'il  était  inté- 
ressant de  la  montrer  au  colonel  Picquart  et  l'a  un  jour 
amené  chez  le  témoin. 

Signé  :  Massé,  Chambareaud,  Touhnier. 


22  Mars  1904.  —  Première  déposition 
de  M.  de  Val  Carlos 

Raymundo  (Guelly-Borbon),  marquis  de  Val  Carlos,  56  ans. 
lieutenant-colonel  de  cavalerie,  attaché  militaire  en  re- 
traite, à  Paris,  24,  rue  de  Prony. 

Le  Témoin.  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  un  mot 
avant  de  commencer  ?  J'ai  été  mis  en  cause  par  un  homme  P-  ' 
qui  s'appelle  Guénée  ;  je  tiens  à  déclarer  que  je  n'ai  jamais 
dit  ces  paroles  à  cet  homme  1 

D.  C'est  bien  vous,  Monsieur,  qui  avez  adressé  au  lour- 
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nal  Le  OU  Blas,  je  crois,  une  lettre  qui  a  été  reproduite  dans 
ses  colonnes  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  26  février. 
Monsieur  le  directeur, 

Je  lis  dans  Le  Gil  Blas  du  2»  fôvrior  i9i'4.  suu>  le  tilre  »  La  rcvision  du 
procès  Dreyfus,  le  général  Hoget  c^l  M.  do  \'alcarlos  «,  un  art  nie  qui 
fournit  t  mon  sujot  des  renseignements  puisés,  s'il  faut  en  croire  son 
rédacteur.  •  ù  la  plus  sure  source  »,  et  dont  le  passage  essentiel,  faisant 
allusion  au  registre  des  agents  rémuni*n*s  par  le  •  «^en'ice  des  renseigne- 
ments ».  .'.si  ainsi  conçu  : 

En  réalité,  les  pages  portant  le  compte  de  Valcaiios  avaient  été  »uppri- 
niées  cl  il  est  aujourd'hui  acquis  que  cette  sou^traction  fut  ord^^nnôe  par 
le  colonel  Henr>'. 

Mais  M.  Gribelin  avait  consené  ces  pages  justificatives.  Elles  témoi- 
gnent que  ilo  1893  à  1895.  pendant  18  mois  exactement,  M.  de  X'alcarlos, 
attaché  militaire  à  l'anihassade  d'Espagne,  recevait  la  mensualité,  fixée 
à  »Hi  francs  par  nioi«».  plus  de  nombreuses  et  assez  importantes  gratl- 
ticMtions. 

J'ai  hâte  de  m'expliquer  devant  la  justice  sur  me."^  relations  avec  le 
coKmel  Henry  et  sur  le.^  ^irconslancos  dans  lesquelles  m'ont  été  remiaes 
quelques  sommes  d'argent  destinées  d'ailleurs  à  im  tiers  que  je  ferai  con- 
naître. 

Les  faits  sont  inexact>.  J  y  oppose  le  démenti  le  plus  formel,  et  les 
menlion^i.  qui  en  seraient  portées  sur  de-  registres  ou  sur  des  feuilles  de 
papier  détachées,  constitueraient  de^  faii\  en  re  qui  me  concerne. 

Je  vniis  prie  d'insérer  cette  lettre  à  la  place  où  a  paru  l'article  auquel 
je  réponde  et  dans  les  mêmes  caractères. 

Et  dans  une  lettre  reproduite  par  le  journal  Le  Temps^ 
vous  ajoutez  ceci  : 

Le  jour  où  je  parlerai  comme  témoin,  je  le  ferai  sans  réticence. 

Il  est  biencertain  que  vous  allez  faire  une  déposition  com- 
plète ? 

Le  Témoin.  Je  vais  la  faire  complètement.  Je  ne  connais- 
sais pas  le  colonel  Henn*  :  il  m'a  été  présenté  par  Guénée  sous 
prétexte  qu*il  venait  de  la  part  du  Ministre  de  la  Guerre.  Le 
colonel  Henry  m'a  parlé  de  fuites  qui  se  passaient  au  Minis- 
tère de  la  Guerre,  et  je  lui  ai  répondu  :  «  Même  si  je  savais 
qui.  je  ne  vous  le  dirais  pas.  »  Voilà  ce  que  j'ai  dit  au  colonel 
Henrv. 

Maintenant,  je  ne  savais  nullement  que  j'allais  être  mêlé 
dans  une  affaire  comme  celle-là.  Plus  taril.  le  colonel  Henry 
m'a  supplié  de  lui  trouver  un  homme  qui  puisse  faire  des 
voyages  pour  lui.  Je  lui  ai  dit  :  »  Parfaitement  je  tâcherai 
de  vous  trouver  cet  homme-là  parlant  plusieurs  langrues,  » 
et  je  lui  !u  fait  dire  le  jour  où  je  Tai  connu  :  voilà  l'homme 


I 
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que  je  liens  à  voire  disposition.  Il  ma  remis  pour  lui  500  fr. 
J'ai  remis,  moi,  personnellemeni,  un  reçu  de  ces  500  fr.  au 
colonel  Henry  pour  cet  homme  qui  avait  fail  un  travail  sur 
l'Ile  de  Cuba,  qui  doit  exister  au  Ministère  de  la  Guerre.  Plus 
tard,  quand  il  m'a  remis  d'autres  acomples  pour  compléter 
la  somme  de  l.r»00  Ir.  ;  je  les  ai  remis  également  à  cet  homme 

Maintenant,  comme  annuités,  je  n'en  ai  jamais  touché 
parce  que  je  n'ai  besoin  ni  de  cadeaux,  ni  d'annuités. 

J'aurais  cru  qu'on  m'aurait  appelé  au  procès  de  Rennes 
du  moment  qu'on  me  mettait  en  cause,  que  j'aurais  pu  me 
justifier,  voir  ce  qu'il  y  avait  conlre  moi.  défaire  les  témoi- 
gnages qui  étaient  faux,  alors  qu'on  me  faisait  parler  sans 
que  j'aie  parlé  et  que  j'aurais  pu  dire  ce  que  je  dis.  J'étais 
attaché  militaire  au  corps  diplomatique  à  ce  moment,  je  ne 
pouvais  pas  demander  à  âlre  entendu. 

Avant  le  procès  de  Rennes,  le  général  Roget  est  venu 
chez  moi  :  Guénée  m'a  supplié  de  \e  recevoir  au  nom  P-  I5S 
du  Ministre  de  la  Guerre  ;  je  l'ai  reçu  malgré  que  je  ne  vou- 
lusse plus  voir  Guénée,  que  je  jugeais  un  homme  fort  dan- 
gereux et  fort  nuisible.  Le  général  Roget  m'a  dit  :  «  Nous 
savons  que  vous  ne  vous  êtes  jamais  occupé  de  l'alïaire  Drey- 
fus ;  par  conséquent  vous  pouvez  être  tranquille,  jamais  on 
ne  parlera  de  vous.  » 

Vient  le  procès  de  Rennes  ;  je  vois  qu'on  me  maltraite, 
je  demande  ma  mise  à  la  retraite  pour  pouvoir  me  présenter 
à  la  justice  le  jour  oii  j'aurai  besoin  de  parler. 

Maintenant,  étant  à  Dieppe,  vient  le  colonel  de  la  Cornil- 
lière,  que  je  ne  voyais  pas  depuis  de  longues  années,  chargé 
par  le  Ministre  de  la  Guerre  ou  le  Service  d'Etat-Major  de 
me  dire  que,  si  Je  bougeais,  on  me  briserait.  Cela  m'était 
absolument  égal  :  je  suis  resté  en  France  pour  répondre  de 
mes  actes.  Je  ne  réponds  pas  des  actes  des  autres.  Le  général 
Mercier  m'a  mêlé  à  des  actes  qui  sont  une  infamie  et  une 
déloyauté  vis-à-vis  de  moi  I  C'est  aux  autres  à  trouver,  ce 
n'est  pas  à  moi'k  dire  I  Je  me  tiens  maintenant  à  vos  ordres 
si  vous  voulez  bien  m'interroger. 

D.  Ainsi  vous  n'avez  pas  reçu  de  mensualités  ? 

Le  Témoin.  Jamais  I 

D.  Voici  des  registres  sur  lesquels  votre  nom  figure  par 


/^ 
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les  initiales  V.  C,  et  d'après  ce  qui  nous  a  été  dit.  les  som- 
mes qui  y  sont  portées  vous  auraient  été  remises  ? 

Le  Témoin.  Non  ! 

l).  Vous  n'avez  jamais  reçu  de  mensualités  ? 

Le  Témoin.  Jamais  ! 

D,  Vous  n'en  avez  pas  reçu  depuis  le  mois  de  décem- 
bre 1894  jusqu'au  mois  de  décembre  1895  ? 

Le  Témoin.  Non  ! 

D.  Pendant  ces  douze  ou  treize  mois  vous  flgurez  sur  le 
livre-journal  du  service  des  renseignements  par  les  initiales 
V.  C.  et  en  face  de  ces  initiales  se  trouve  une  somme  de 
400  francs  ? 

Le  Témoin.  C'est  faux  !  Ce  n'est  pas  moi  !  Je  maintiens  ce 
que  j'ai  dit  ! 

D.  Plus  tard,  à  partir  du  mois  de  janvier  1896,  sur  un 
autre  registre  qui  a  été  refait,  figurent  également,  avec  des 
sommes  en  face,  les  initiales  V.  C.  service  de  Paris,  ou  bien 
le  nom  de  Vesigneul,  qui,  d'après  ce  qui  nous  a  été  dit  par 
un  précédent  témoin,  aurait  pu  vous  désigner. 

Le  Témoin.  On  peut  me  désigner  sous  toutes  les  formes  I 
Il  est  très  facile  de  faire  un  registre  ! 

D.  J'indique  les  mentions  qui  se  trouvent  sur  les  regis- 
tres et  qu'on  dit  s'appliquer  à  vous.  Vous  affirmez  que  ces 
mensualités  ne  vous  ont  pas  été  payées  ? 

Le  Témoin.  J'affirme  que  ce  que  j'ai  touché  Ta  été  pour 
une  tierce  personne  ;  le  reçu  est  au  Ministère  de  la  Guerre 
s'il  n'a  pas  été  détruit. 

D.  Quelle  somme  auriez-vous  reçue  ? 

p,  154       Le  Témoin.  1.500  francs  que  j'ai  versés,  sans  compter  les 
sommes  que  j'ai  mises  de  ma  poche. 

D.  En  plusieurs  fois  7 

Le  Témoin.  En  huit  ou  dix  fois,  par  200  ou  300  francs  ; 
mais  le  total  est  de  1.500  francs. 


D.  Mais  vous  n'avez  pas  reçu  régulièrement  pendanl  18 
ou  20  mois  400  francs  par  mois  ? 

Le  Tëmoi».  Non. 

■     D.  Ni  pour  vous,  ni  pour  les  remettre  à  un  tiers  ? 

Le  Témoin.  Non.  à  personne. 

Un  Membre  de  la  Colr.  Il  pourrail  indiquer  la  personne 
k  laquelle  il  a  remis  ces  sommes  ? 

Le  Témoin.  Vous  allez  le  Irouvcr  dans  le  reçu  qui  doit 
être  au  Ministère  de  la  Guerre,  c'est  M.  Mestre  AmaMle  ;  il 
ne  devait  pas  savoir  qu'il  était  leur  employé  pour  les  voya- 
ges qu'il  taisait  ;  c'est  mol  qui  le  payais. 

Un  Membre  de  la  Couri.  Où  haljite  cette  personne  7 

XiE  TÉMOIN.  J'ai  fait  passer  une  dépéi;lie  à  l'Ile  de  Cuba 
où  il  est  reparti  parce  qu'il  a  fait  une  seconde  fois  l'insurrec- 
tion de  Cuba,  ce  qui  m'a  mis  Irèâ  eu  troid  avec  lui.  J'ai  fait 
des  dépêches  exprès  pour  lui  demander  des  reçus  en  lui  di- 
sant qu'ils  étaient  perdus.  Je  peux  vous  faire  passer  ces  dé- 
pêcties  pour  que  vous  les  voyiez. 

D.  Vous  avez  été  en  rapports  avec  Guénée  7 

I 
Le  Témoin.  Malheureusement. 

D.  Avez-vous  fourni  à  Guénée  d'abord,  plus  tard  au  com- 
mandant Henry,  des  renseignements  sur  un  ofQcier  du  Minis- 
tère de  la  Guerre  qui  trahissnil  "> 

Le  Témoin.  Jamais. 

D.  Jamais,  ni  à  Guénée  7 

Le  Témoin.  Jamais  ! 

D.  Ni  à  Henry  ? 

Le  Témoik.  Ni  à  Henry,  à  aucun  d'eux. 

D.  Voici,  Monsieur,  une  note  qui  me  parait  être  de  la 
main  d'Henry  ou  qui  aurait  été  dictée  par  Henry  et  qui  a  été 
soumise  au  Conseil  de' guerre  de  Rennes  ;  j'emprunte  ces 
renseignements  au  compte  rendu  sténographique  des  débats  : 
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M.  le  général  Mercier  fuit  passer  une  pièce.  Le  greffier  Coupois  donne 
lecture  de  la  pièce. 

Et  voici  la  teneur  de  cette  pièce  : 

p.  155       1*  A  I  agent  Guénée  en  mars  1894.  11  faut  vous  rappeler  ce  que  je  vous 
ai  dit  au  sujet  des  relations  qui  existaient  entre  A  et  B. 

Vous  savez  peut-être  quelles  sont  les  personnes  que  dési- 
gnent A.  et  B.  :  il  s'agit  de  deux  de  vos  collègues,  l'un  attaché 
à  l'ainbassade  d'Allemagne,  l'autre  attaché  à  Tambassade 
d'Italie. 

Dites  bien  t  ces  messieurs  que  «  os  relatiuns  prennent  chaque  jour  un 
caractère  qui  semble  plus  intime.  Tout  ce  qui  est  appris  par  l'un  est  com- 
muniqué à  lautre  ;  ils  travaillent  en  quelque  sorte  en  commun.  Dites 
bien  de  ma  part  au  commandant  Henry,  qui  pourra  le  réi)éter  au  colonel, 
qu'au  Ministère  de  la  guerre  il  y  a  lieu  de  redoubler  de  surveillanoe  ;  car 
il  résulte  de  ma  dernière  conversation  avec  B  qu'ils  ont  dans  les  bureaux 
do  l'élat-major  quelqu'un  qui  les   renseigne  :  cherchez,  Guénée  ! 

Vous  n'avez  pas  dit  cela  ? 

Le  Témoin.  Je  vais  répondre  à  cette  chose  du  Conseil  de 
Guerre  de  Rennes.  Bien  avant  le  Conseil  de  Rennes  et  après 
le  Conseil  de  Guerre  de  Paris,  Guénée  me  dit  un  jour  :  «  Vous 
rendriez  un  grand  service  si  vous  vouliez  nous  affirmer  que 
celui  qui  donne  des  renseignements  aux  attachés  militaires 
est  un  officier  du  Ministère  de  la  Guerre  ?  »  J*ai  répondu  à 
Guénée  que,  sous  aucun  prétexte  et  aucune  pression,  je  n'af- 
firmerais ce  fait  (jui  était  faux  et  que  je  ne  pouvais  pas  ga- 
rantir. 

U,  A  quelle  époque  se  serait  passé  ce  fait  ? 

Le  Témoin.  Dans  les  six  ou  sept  mois  après  la  première 
condamnation,  ce  qui  prouve  la  canaillene  de  cet  homme 
qui  venait  s'asseoir  à  ma  table  !  Je  n'allais  pas  le  chercher 
comme  on  l'a  dit,  je  le  croyais  un  très  brave  homme  ;  j'ai  eu 
le  malheur  de  le  présenter  à  des  amis  et  je  le  regrette  beau- 
coup. 

l).  Voici  une  seconde  déclaration  que  vous  auriez  faite  à 
l'agent  Guénée  :  celle  que  je  viens  de  lire  est  du  mois  de 
mars  :  au  commencement  d'avril  vous  lui  auriez  fait  la  décla- 
ration suivante  : 

Vous  avez  un  ou  j)lusieurs  loups  dans  votre  bergerie  ;  cherchez,  je 
ne  sauralr^  trop  le  répéter,  je  suis  certain  du  fait. 

Vous  avez  déjà  nié  le  propos  ? 
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Le  Témoin.  Je  ne  Tai  pas  tenu,  je  ne  peux  pas  dire  que  je 
rai  tenu  quand  je  ne  l'ai  pas  tenu  I 

D.  Enfln  troisième  propos  qui  aurait  été  tenu  par  vous 
au  commandant  Henry  :  en  juin  1804,  vous  auriez  dit  : 

Un  officier  du  2'  bureau  de  TElalrMajor  ou  ayant  appartenu  en  tous  cas 
à  ce  bureau  en  mars  et  en  avril  —ce  qui  était  le  cas  pour  Dreyfus,  — 
renseigne  A  et  B.  Je  suis  sûr  de  ce  que  je  dis  ;  je  ne  connais  pas  le  nom 
de  rofficier  ;  du  reste,  si  je  le  connaissais,  je  ne  vous  le  dirais  pas. 

D.  Avez-vous  été  en  rapport  avec  Henry  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  connaissais  pas  Henry  ;  il  est  venu  me 
voir  de  la  part  du  Ministre  de  la  Guerre,  c'est  pour  cela  que 
j'ai  cherché  Mestre  Amabile  pour  faire  les  voyages  pour  eux. 
Quand  il  m'a  parlé  de  fuites,  je  lui  ai  dit  :  «  Je  ne  sais  pas 
qui  :  mais  même  si  je  le  savais,  je  ne  vous  le  dirais  pas.  » 

D.  A  quelle  époque  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  peux  pas  préciser  la  date  parce  que  je  p.  IM 
ne  pouvais  pas  supposer  que  je  serais  le  pivot  d'une  com- 
binaison de  ce  calibre-là. 

D.  Avant  ou  après  la  condamnation  de  1894  ? 

Le  Témoin.  C'est  avant  ;  çà  été  la  préparation  d'avant,  ils 
ont  cherché  l'homme  pour  le  fourrer  dedans  ;  car  c'est  ce 
qu'on  appelle  fourrer  dedans  un  homme,  et  c'est  môme  une 
chose  déloyale  et  canaille  ! 

D.  A  peu  près  au  mois  de  juin  1894  ? 

Le  Témoin.  Non,  ils  ont  préparé  avant. 

D.  Mais  à  quelle  époque  aurait  eu  lieu  votre  entretien  ? 

Le  Témoin.  Bien  avant  le  premier  procès. 

D,  Le  premier  procès  a  eu  lieu  au  mois  de  novembre, 
et  ici  on  mentionne  un  propos  que  vous  auriez  tenu  au  mois 
de  juin  1894.  Vous  reconnaissez  qu'à  cett^  époque  vous  avez 
vu  Henry,  mais  que  vous  n'avez  pas  tenu  le  propos  ? 

Le  Témoin.  Je  vous  l'ai  dit. 

D.  C'était  pour  dissiper  une  erreur  de  date. 
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n'ai  vu  personne.  Ld  deniitre  luis  que  jai  vu  le  colonel 
Henry,  c'était  pendant  une  période  où  je  suis  reslé  huit  ou 
dix  jours  et  où  nous  n'avons  parlé  absolument  de  rien  ;  c'est 
là  qu'il  m'a  donné  200  francs  pour  cet  homme,  Mestre  Ama- 
hile.  Lui  disant  que  je  ne  m'en  servirais  pas,  il  m'a  dit  :  «  Don- 
nez-les toujours.  M 

Après,  il  est  mort  ;  cela  m'a  étonné  beaucoup,  parce  que, 
quand  on  a  fait  des  choses  comme  celles-là,  on  reste  pour 
expliquer  ce  qu'on  a  tait.  Ce  n'est  pas  les  morts  que  j'attaque, 
ce  sont  les  vivants  qui  m'ont  fait  du  mal.  Ils  ont  eu  besoin 
d'une  couverture  ;  il  fallait  en  prendre  un  autre  que  moi  ! 

Un  Membre  de  ia  Cour.  Le  témoin  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  ne  rendait  pas  responsables  les  deux  personnes  qu'il 
a  citées  :  Henry  et  Guénée.  je  suppose.  Mais  l'homme  qui  les 
dirigeait,  quelle  personne  voulail-il  désigner  ? 

Lk  Témoin.  Ce  doit  être  le  Ministre  de  la  Guerre.  Quand 
le  général  Rogel  est  venu  chez  moi,  je  ne  le  connaissais  pas  ; 
avant  le  procès  de  Rennes,  il  est  venu  sepi  ou  huit  fois  (i; 
pour  me  dire  :  «  Ne  craignez  rien,  nous  savons  que  vous  ne 
vous  êtes  occupé  de  rien,  que  dans  l'affaire  Dreyfus  vous 
n'avez  rien  dit.  » 

D.  Je  vous  demandais,  tout  à  l'heure,  M.  de  Valcarlos,  si, 
dans  l'intervalle  compris  entre  les  deux  procès,  vous  aviez 
eu  des  entrevues  ? 

Le  Témoin.  Cette  seule  fois-là  avec  le  général  Rogel.  Je 
ne  voulais  pas  même  recevoir  Guénée  depuis  longtemps  ; 
j'avais  complètement  coupé  avec  cet  homme,  car  je  le  croyais 
non  seulement  nuisible,  mais  dangereux  ;  il  était  malade  et 
en  plus  un  homme  mauvais.  Il  est  venu  me  supplier,  au  nom 
du  Ministre  de  la  Guerre,  de  recevoir  le  général  Roget  qui 
m'a  dit  :  «  Nous  savons  que  vous  ne  vous  ôtes  jamais  occupé 
de  l'affaire  Dreyfus  :  vous  ne  serez  jamais  nommé.  » 

D.  Quel  était  alors  l'intérêt  de  la  démarche  du  général 
Roget  ? 

Le  Témoin.  Cela,  je  ne  le  sais  pas  ;  demandez-le  lui. 

(1)  A  la  lecture,  le  témoin  ajoute  :  •  Ce  n'est  pas  sept  ou  buil  fois  que 
jui  vu  le  général  Roget,  mais  une  seule  fois,  ■• 
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Un  Membre  de  la  Cour.  De  peur,  sans  doute,  qu'il  ne  dé- 
savouât le  fait  ? 

Le  Témoln.  Comment  î  on  m'envoie  le  colonel  de  la  Cornil- 
lière  (1)  à  Dieppe,  pour  me  dire  :  «  Si  vous  bougez,  vous 
n*avez  qu'à  vous  en  aller  en  Espagne,  votre  carrière  est  bri- 
sée. »  Comment  !  je  reste,  je  brise  ma  carrière  et  on  me  jette 
un  tas  d'infamies  à  la  figure  î  Voyons  ! 

D,  Est-ce  que  Guénée  offrait  aux  agents  étrangers  des  do- 
cuments français  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  :  je  vous  dirai  que  je  connaissais 
Guénée  comme  je  connais  une  masse  de  monde  ;  il  venait  au 
café,  je  ne  voyais  pas  autre  chose. 

.  158       D.  Vous  en  a-t-il  offert  ? 

Le  Témoin.  Non,  tous  mes  travaux  ont  été  faits  par  moi- 
même  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'aller  prendre  mes  renseigne- 
ments à  la  source  d'un  tel  ou  d'un  tel.  Mon  travail  est  très 
simple  :  je  n'ai  qu'à  regarder  les  manœuvres  et  je  vois  que 
l'armée  est  en  bonne  condition.  Quand  je  veux  m'instruire, 
je  suis  les  manœuvres,  et,  en  les  suivant  attentivement,  j'ai 
tout  ce  dont  j*ai  besoin. 

D.  Vous  étiez  en  relations  avec  A.  et  B.  ? 

Le  Témoin.  Comme  avec  tous  mes  camarades,  pas  plus 
avec  les  uns  qu'avec  les  autres  ;  j'étais  complètement  indé- 
pendant. 

D.  Etiez-vous  un  peu  au  courant  de  ce  quMls  faisaient  7 

Le  Témoin.  De  rien  du  tout. 

m 

D.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  d'une  trahison  com- 
mise par  un  officier  du  Ministère  de  la  Guerre  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur. 

D,  Reconnaissez-vous  avoir  eu  des  relations  suivies  avec 
l'agent  Guénée  entre  le  procès  de  1894  et  le  procès  de  Ren- 
nes 7 

(1)  A  la  lecture,  le  témoin  ajoute  :  «  l>e  26  juillet  1899.  • 


Le  Témoin.  Non,  je  ne  l'ai  plus  revu. 

I).  Vous  n'avez  plus  revu  l'agent  Guignée  ? 

Le  Témoin,  Je  ne  l'ai  revu  que  le  malin  qu'il  m'a  demandé 
de  recevoir  le  général  Roget. 

û.  Avez-vous  suivi  les  débats  du  procès  de  Rennes  dans 
les  journaux  ? 

Le  Témoin.  J'ai  lu  les  journaux. 

D.  Vous  avez  vu  par  conséquent  qu'il  a  été  question  au 
procès  de  Rennes  du  propos  que  vous  auriez  tenu  à  Guénée  7 

Le  Témoi.\.  Parfaitement. 

D.  Lui  disant  :  «  Vous  avez  deux  loups  dans  la  bergerie, 
faites  attention...  » 

Le  Témoin.  Il  se  l'est  appliqué  en  me  le  collant  sur  le  dos, 
voilà  la  cliose. 

D.  Vous  avez  compris  que  c'était  à  vous  qu'on  prôlait  le 
propos  ? 

Le  TÉMOIN".  Pas  du  tout,  parce  que,  comme  je  ne  lavais 
pas  dit,  je  ne  pouvais  pas  penser  qu'on  me  prêterai!  cela. 

D.  Guénée  vous  l'a  attribué  ? 

Le  Témoin.  Je  peux  attribuer  à  tout  le  monde  ce  que  je 
veux  !  J'étais  attaché  militaire,  je  ne  pouvais  rien  répondre. 

D.  Vous  étiez  encore  en  activité  ? 

Le  Témoi."j.  J'étais  en  activité  à  l'ambassade. 

D.  Quand  avez-vous  pris  votre  retraite  ?  p 

Le  Témoin,  Je  l'ai  demandée  de  Dieppe  à  l'époque  du  pro- 
cès de  Rennes,  exprès  pour  pouvoir  y  aller. 

D.  L'aviez-vous  à  ce  moment  ? 

Le  Témoin.  Pas  du  tout  :  elle  est  venue  deux  mois  après. 

D.  A  quelle  date  avez-vous  eu  votre  mise  à  la  retraite  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire  de  suite  ;  si  vous  le 
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permettez  je  vais  consulter  mes  pièces.  Voici,  c'est  le  20  octo- 
bre 1890,  après  le  procès  de  Rennes. 

/>.  Est-ce  à  cause  de  cette  situation  ofliciello  cjui  vous  ap- 
partenait que  vous  n'avez  pas  cru  devon*  protester  contre  ce 
propos  très  grave  pouvant  entraîner  la  condamnation  de  Drey- 
fus, propos  qui  vous  était  prêté  dune  faç(»n  un  peu  vague  7 
Mais  enfin,  vous  avez  conipri.^  que  rétait  de  vous  qu'il  s'agis- 
sait et  vous  avez  gardé  le  silence  ? 

Le  Témoin.  Jai  gardé  le  silence  parce  que  je  ne  pouvais 
pas  faire  autre  chose  ;  ma  situation  officielle  ne  me  permet- 
tait  de  rien  dire,  et  aujourd'hui  je  serais  dans  le  môme  cas 
que  je  ne  pourrais  rien  dire  à  moins  qu'on  ne  demande  pour 
moi  rautorisaîion  de  comparaître.  Je  suis  resté  en  France, 
j'ai  tous  mes  intérêts  en  France,  je  ne  suis  pas  parti,  je  n'ai 
pas  eu  besoin  de  mettre  la  frontière  entre  moi  et  la  justice  ! 
je  suis  resté  pour  comparaître  devant  la  justice. 

U.N  .Membre  de  la  Couii.  M.  de  Valcarlos  déclare  qu'il  a 
reçu  1.500  francs  pour  les  donner  à  un  agent  :  mais  est-ce 
qu'à  un  moment  donné  il  a  remis  tout  ou  partie  de  celle 
somme  ? 

Le  Témoi.n.  Je  la  remettais  par  fractions. 

D.  Auriez-vous  restitué  au  Ministre  une  partie  de  celte 
somme  ? 

Le  Témoi.n*.  Je  n'avais  rien  à  remettre. 

D.  Par  exemple,  une  partie  que  vous  n'auriez  pas  em- 
ployée parce  que  l'agent  n'aurait  pas  rempli  la  mission  ou 
le  voyage  ;  les  1.500  francs  que  vous  avez  touchés...  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ai  distribués. 

D.  Il  a  été  dit  que  vous  aviez  remis  sur  ces  1.500  francs 
une  somme  de  300  francs  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ai  distribué^.  Le  reçu,  on  le  trouvera 
parce  qu'on  doit  le  trouver  et  que  pour  attaquer  quelqu'un 
on  doit  trouver  les  choses.  Ce  reçu  que  j'ai  donné  de  très 
bonne  foi  est  la  garantie  que  j'ai  fait  mon  devoir,  et  si  on 
l'a  fait  disparaître,  c'est  un  faux  que  r(»n  a  commis.  Du  mo- 


nient  qu'on  dit  qu'un  tel  a  fait  cela,  il  [aul  l'appeler  pour 
qu'il  se  défende  devant  les  vivants  qui  sont  lik  I 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  que  le  reçu  a  été  de  la  p.  iw 
somme  totale  de  1.500  francs  en  bloc  ou  de  sommes  diverses  ? 

R.  Il  a  été  donné  par  10  louis,  25  louis. 

Ai.  LE  Procureur  général.  Ce  sont  des  reçus  divers  ? 

Le  Témoin.  Je  Tai  vu  peut-être  huit  ou  dix  fois  dans  ma 
vie  ;  quand  j'ai  voulu  lui  donner  reçu  pour  la  seconde 
somme,  il  m'a  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  de  reçu,  vous  donne- 
rez cet  argent  sans  reçu,  c'est  votre  employa,  vous  ferez 
ce  que  vous  voudrez  a. 

D.  \  quel  litre  et  dans  quelles  conditions  *les-vous  entré 
en  relations  avec  l'agent  ûuénée  7 

Le  Témoin.  Je  l'avais  connu,  il  y  a  très  longtemps  ;  on  le 
prenait  pour  un  homme  très  honnête.  Je  m'arrêtais  au  café 
du  Helder,  ou  plutôt  au  café  où  il  y  a  maintenant  un  bouillon 
sur  le  boulevard  ;  il  venait  s'asseoir  à  ma  table  ;  je  causais 
avec  lui  comme  je  cause  avec  tout  le  monde  sans  y  attacher 
aucune  importance.  L'agent  Guénée  a  fait  ses  rapports  lui- 
même  et  c'est  comme  cela  qu'il  est  venu  me  demander  que 
je  lui  écrive  après  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus 
une  lettre  dans  laquelle  je  lui  dirais  qu'en  eiïet  c'était  le  ca- 
pitaine Dreyfus  qui  renseignait  les  attachés  militaires  ;  et 
c'est  là  que  je  lui  ai  dit  :  «  Sous  aucun  prétexte  et  sous  aucun 
rapport  je  ne  signerai  une  chose  qui  est  un  faux  I  » 

M'  MoRNARD.  M.  ie  marqujs  de  Valcarlos  pourrait-il  pré- 
ciser ce  point  :  lorsqu'il  a  touché  quelques  sommes  au  bu- 
reau des  renseignements,   c'était  Henry  lui-même  qui  les 

lui  versait  7 

Le  Témoin.  11  y  a  une  différence  ;  ce  n'était  pas  au  bureau 
des  renseignements  parce  que  je  ne  l'ai  jamais  connu  ;  je . 
n'ai  su  que  le  lieutenant-colonel  Henry  était  au  bureau  des 
renseignements  que  plus  tard.  Quand  il  m'a  remis  les  pre- 
miers 500  francs,  j'ai  pris  l'enveloppe,  j'ai  été  trouver  mon 
homme  et  j'ai  dit  :  voilà.  H  m'a  donné  un  reçu  :  reçu  du  mar- 
quis de  Valcarlos  pour  somme  due  sur  mes  travaux  :  W)  't. 
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Je  ne  me  souviens  pas  de  Tépoque  mais  ie  reçu  de  Mestre 
Amabile  doit  se  retrouver. 

D.  A  quel  endroit  le  lieutenant-colonel  Henry  vous  remet- 
tait-il cela  ? 

Le  Témoin.  N'importe  où  :  au  café,  rue  Royale. 

D.  Vous  correspondiez  avec  lui  ? 

Le  Témoin.  Il  m'envoyait  une  dépêche  ou  me  faisait  dire 
par  Guénée  :  je  voudrais  vous  voir  aujourd'hui.  Je  Tai  vu 
peut-être  dix  fois. 

D.  Il  vous  donnait  rendez-vous  n'importe  où  ? 

Le  Témoin.  Oui,  je  croyais  que  j'avais  affaire  à  de  très  bra- 
ves gens  ;  si  j'avais  pu  prévoir  la  petite  combinaison  où  ils 
me  mettaient,  il  est  plus  probable  qu'ils  n'auraient  pas  réa- 
lisé cette  petite  combinaison. 

D.  Vous  ne  saviez  pas  qui  était  chargé  du  service  des  ren- 
seignements ? 

Le  Témoin.  Je  l'ai  su  plus  tard.  J'ai  cru  à  ce  moment  que 
c'était  un  officier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la  Guerro. 

u  161       D.  En  résumé,  Monsieur,  vous  maintenez  les  deux  affir- 
mations suivantes  :  vous  n'avez  jamais  reçu  de  mensualités  T 

Le  Témoin.  Jamais  !  Je  donne  le  démenti  le  plus  formel  ! 

D.  Deuxième  point  :  Vous  n'avez  jamais  ni  à  Chiénée,  ni 
à  M.  le  commandant  Henry,  fourni  de  renseignements  au 
sujet  dune  trahison  commise  par  un  officier  d'Etat-Major  ? 

Le  Témoin.  Jamais  !  Je  vous  ai  dit  la  conversation  que  j'ai 
eue. 

D.  Avant  le  procès  ? 

Le  Témoin.  Puisque  vous  voulez  me  le  faire  redire,  je  vais 
vous  le  redire  :  Je  lui  ai  dit  que  même  si  je  connaissais  quel- 
qu'un, je  ne  le  lui  dirais  pas.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

M.  le  Procureuu  général.  Vous  n  avez  jamais  été  en  rela- 
tions avec  Esterhazy  ? 


Le  TÉMOIN.  Jamais,  Monsieur,  à  aucun  moment. 

M*  MORSARD.  Vous  n'avez  jamais  connu  les  relations  exis- 
tant entre  A.  et  B.  et  Eslerhazy  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ignore. 

M.  LE  Procureur  général.  On  a  dit  qu'il  avait  été  en  rela- 
tions avec  de  nombreux  attachés  militaires,  il  se  pourrait 
jue  vous  l'eussiez  connu. 

Le  Témoin.  Remarquez  que  depuis  tant  d'années  que  je 
suis  ici,  jamais  je  ne  suis  entré  au  Ministère  de  la  Guerre  ; 
je  n'aurais  pas  attendu  la  fin  de  ma  carrière  el  je  ne  l'aurais 
pas  brisée  comme  je  l"ai  fait...  parce  qu'au  fond,  ces  1.500  fr. 
m'ont  coûté  à  moi  le  triple,  et  en  plus  ma  carrière  brisée 
pour  des  gens  qui  n'en  valent  pas  la  peine  el  les  autres  non 
plus. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  été  en  rela- 
tions non  plus  avec  le  général  Gonse  7 

Le  Témoin.  Jamais.  Je  les  ai  connus  tous  de  loin  quand 
j'allais  aux  manœuvres. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  voudrais  demander  à  M.  Val 
.  Carlos  quel  gfenre  de  travaux  faisait  l'agent  qu'il  employait 
ainsi  pour  le  compte  du  Ministère  de  la  Guerre  ? 

Le  Témoin.  Quand  il  avait  par  exemple  un  travail  techni- 
que ou  un  voyage,  il  devait  le  faire  ;  quand  j'ai  fait  observer 
BU  colonel  Henry  qu'il  ne  faisait  rien  et  ne  voyageait  pas,  il 
m'a  dit  :  «  Ces  petites  sommes,  vous  pouvez  les  lui  donner, 
parce  que  le  jour  où  vous  en  aurez  besoin,  il  vous  servira 
mieux.  » 

D.  En  somme,  cet  argent  n'a  rien  produit  du  tout  î 

Le  Témoin.  Sinon  un  premier  travail  sur  l'Ile  de  Cuba  à 
l'époque  de  la  guerre  d'Espagne  et  qu'on  a  trouvé  bon.  Par 
conséquent  voilà  la  chose  très  simplifiée. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  parlé  de  télégram- 
mes, que  vous  avez  envoyés  ;  les  avez-vous  7 

Le  Témoin.  Parfaitement,  les  voil&. 


/^ 
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••  162       M.  LE  Procuhelh  gé.néhal.  I*uurriez-vous  les  déposer  ? 

Le  Témoin.  Ils  sont  en  espagnol.  On  a  prétendu  que 
rhomme  n'était  pas  à  la  Havane  :  voilà  le  télégramme  et  le 
reçu.  Voilà  comment  la  dépêche  a  été  réclamée  par  mon  on- 
cle à  La  Havane.  Je  vous  ferai  traduire  les  dépêches  et  je  les 
remettrai. 

D.  Il  vaudrait  mieux  (|ue  vous  les  déposiez,  nous  en  fe- 
rions faire  la  traduction. 

Le  Témoin.  J'en  aurai  besoin. 

D.  Vous  pouvez  nous  conlier  ces  pièces,  nous  vous  les 
rendrons. 

Le  Témoin.  Voilà  ma  première  lettre  reconnnandée. 

t 

U.N  Membre  de  iji  Couu.  M.  le  marquis  de  Valcarlos  nous 

a  dit  qu'après  le  premier  Conseil  de  Guerre,  Guénée  lui  avait 

demandé  de  lui  écrire...  ? 

Le  Témoin.  Oui,  après  le  premier  Conseil  de  Guerre,  parce 
qu'il  voulait  avoir  une  preuve  rontre  moi,  pour  se  garantir 
de  la  canaillerie  qu'il  avait  faite.  Voilà  pourquoi  il  voulait 
se  couvrir  avec  moi. 

D.  C'est  verbalement  que  cette  demande  vous  a  été  faite  ? 

Le  Témoin.  11  me  Ta  faite  verbalement  et  je  lui  ai  répondu 
verbalement. 

D.  Comment  vous  a-t-il  demandé  cela  ? 

Le  Témoin.  Il  m'a  dit  :  «  Vous  pourriez  nous  rendre  un 
grand  service  ».  Je  lui  ai  dit  :  «  Ces  choses-là,  je  ne  les  fais 
pas  ». 

D.  Voulez-vous  reproduire  re  qu'il  vous  a  dit  ? 

Le  Témoin.  Il  m'a  demandé  de  lui  écrire  une  lettre  par 
laquelle  je  lui  dirais  que  le  capitaine  Dreyfus  —  je  ne  savais 
pas  s'il  existait  —  était  en  rapport  avec  tous  nous  autres,  et 
je  lui  ai  dit  que  je  ne  signerais  jamais  une  chose  comme 
celle-là.  C'est  après  le  premier  procès  :  et  vous  voyez  que  si 
j'avait  signé  cela,  c'était  ma  condamnation  dans  le  second 
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procès,  parce  qulil  avait  déjà  préparé  son  infamie  dans  cette 
lettre  qu'il  voulait  que  je  lui  donne  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  ne  possède  aucune  jus- 
tiflcation  de  remploi  des  1.500  francs  qu'il  reconnaît  avoir 
reçus  ? 

Le  Témoin.  Aucune.  Oi.  m'a  dit  de  les  donner,  je  les  ai 
donnés.  Vous  m'avez  donné  cela,  je  les  donne,  je  ne  veux 
pas  être  plus  royaliste  que  le  roi.  Cela  ne  me  regarde  pas, 
vous  voulez  le  donner,  donnez-le. 

D.  Voulez-vous  traduire  ces  pièces  ? 

Le  Témoin.  Mestre  Amabile  était  à  La  Havane,  mon  oncle 
l'avait  vu,  je  lui  ai  envoyé  une  lettre  recommandée  ;  il  me 
répond  à  cette  lettre  que  Mestre  Amabile  est  parti  pour  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  que  de  là,  selon  la  chose  d'un  de 
ses  amis,  il  s'en  va  au  Japon.  Dans  cette  lettre,  je  lui  disais 
qu'il  demande  à  Mestre  Amabile  un  reçu  global  dQ  l'argent 
que  je  lui  avais  remis  depuis  1893  jusqu'après  le  procès  de 
Rennes.  Il  est  venu  à  Dieppe  où  il  était  avec  sa  femme. 

D.  C'est  tout  ?  P-  16S 

Le  Témoin.  Maintenant,  si  vous  voulez,  je  vous  ferai  tra- 
duire ces  pièces  et  je  vous  les  remettrai  ou  je  les  traduirai 
moi-même  si  M.  le  Président  le  permet. 

M.  le  Président.  Volontiers. 
Lecture  faite... 

Signé  :  Val  Carlos,  Chambareaud,  Tournier. 


22  Mars  1904.  —  Première  déposition 
du    Lieutenant-Colonel    du    Paty    de    Clam 

Mercier  du  Paty  de  Clam  (Armand-Auguste-Charles  Ferdi- 
nand-Marie), 51  ans,  lieutenant-colonel,  à  Paris,  51  bis, 
rue  Cler. 
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M.  LE  Phé.sidh.nt.  Voui;  lie  connaissiez  pas  Dreyfus  ? 

li.  Non,  Monsieur  le  Président,  avant  le  procès  de  1894, 
ou  du  moins  je  le  connaissais  pour  Tavoir  vu  dans  les  bu- 
reaux du  Ministère. 

M.  LE  PaÉsiDENT.  Vous  n'aviez  pas  de  relations  de  service 
ou  autres  avec  lui  ? 

/?.  Jai  eu  des  relations  de  service  avec  lui  au  troisième 
bureau  où  il  était  stagiaire  alors  que  j'étais  titulaire. 

M.  LE  Phêsident.  Vous  êtes  délié  du  secret  professionnel  ? 

H.  -\uii.  Monsieur  le  Président,  pas  coniplètenient,  et  celte 
fois  encore  je  ne  peux  pas  dire  toute  la  vérité,  ainsi  que  vous 
en  avez  reçu  lassurance  par  le  document  que  vous  avez  en- 
tre les  mains  et  que  je  vous  ai  adressé  le  28  décembre  der- 
nier. 

Je  vous  ai  adressé  un  dossier  de  27  pièces  dans  lesquelles 
il  est  prouvé  que  tous  mes  témoignages  ont  été  entourés  d'ins- 
tructions restrictives  ;  que  l'autorité  qualifiée  pour  recevoir 
de  moi  des  renseignemenls  sur  certains  faits  s'y  est  toujours 
refusée,  et  cette  fois  encore  je  ne  suis  pas  complètement  dé- 
lié du  secret  professionnel,  ou  du  moins  je  ne  suis  pas  délié 
dans  des  conditions  qui  me  permettent  de  parler  sur  certains 
faits  essentiels. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  qui  ma  été  adressée  par  M.  le 
général  André.  Ministre  de  la  Guerre,  dans  laquelle  il  dit 
que  je  ne  puis  pas  dire  les  noms  de  personnes  dont  la  mise 
en  cause  pourrait  entraîner  des  complications  diplomati- 
ques ou  nuire  au  bon  fonctionnement  de  notre  service  de 
renseignements. 

C'est  dans  r<*>  termes  que  je  suis  prt^t  à  déposer. 

M.  li  rHKSii»E\T.  M.  le  Procureur  pént'^ral  près  la  Cour  de  cassaUon 
a  bien  vc>ulu  me  faire  coiinaitrc  qu'il  avait  l'intention  de  vous  citer  u  com- 
paraître comme  t*'in(»m  au  cour>  de  l'enquête  sur  l'affaire  Dreyfus  (c'est 
une  formule  générale  qui  ne  s'applique  pas  A  vou^  seulement!  ouverte 
l»ar  In  Chambre  cninincUc  de  laditi'  Cour.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
quf  K  ^'^'-^  autrin-*  a  tf?fi?rer.  le  ras  échéant,  a  octte  citation  et  a  lemoi- 
U'A  P"^^  t*c\ant  In  (,"ur  ^hm'»  vous  considérer  comnn'  li»*  par  le  secret  proies- 
sinnn«*l.  Tn\llefol^.  mu-  devez  vous  abstenir  absolument  de  prononcer, 
au  cours  lU-  xotri  d*  position,  los  noms  des  personnes  dont  la  mise  en 
cause  p^'iurrait  tiitraiii'»r  <Jo<  complications  diplomatiques  ou  nuire  au 
bon  ft-n- lu'imemoijt  il-,-  n«>t!e  servico  d«-  ren-iei^^nementi». 
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R,  Ce  sont  les  mêmes  termes  que  ceux  que  j'ai  ici. 

Un  Membre  de  l.\  Cour.  Il  n'y  a  qu'à  ne  pas  prononcer  les 
noms  propres.  Par  conséquent  vous  n'avez  pas  de  réticences 
à  faire. 

R.  Je  ne  fais  pas  de  rélicences.  Je  comprends  très  bien  ce 
que  vous  voulez  dire  ;  je  comprends  très  bien  qu'il  s'agit  des 
attachés  militaires.  Mais  il  y  a  d'autres  faits  essentiels  sui 
lesquels  je  ne  puis  pas  témoigner  sans  dire  des  choses  qui 
pourraient  mettre  en  cause  des  personnalités  résidant  à 
l'étranger,  qui  sont  à  notre  service,  dont  j'ignore  la  résidence. 
Et  les  noms  et  mon  ignorance  de  ces  faits,  que  je  voulais  sou- 
mettre au  Minisire  de  la  Guerre,  lequel  n'a  pas  voulu  m'en- 
tendre,  fait  que  si  je  disais  certains  faits  et  que  ces  faits  fus- 
sent divulgués  au  dehors  comme  ils  l'ont  été  la  première  fois, 
ce  qui  a  entraîné  la  mort  de  Mme  Berry,  je  pourrais  causer 
cinq  ans  de  prison  à  de  braves  gens  qui  sont  à  notre  service. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  je 
ne  suis  pas  entièrement  délié  du  secret  professionnel  pour 
certains  points. 

U.N  Membre  de  la  Cour.  Vous  pouvez  cependant  les  indi- 
quer ? 

R.  Je  les  indiquerai,  soyez  sans  crainte. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  tout  ce  que  nous  vous  de- 
mandons. Nous  ne  vous  demandons  pas  de  réticences  parce 
que  nous  voulons  tout  savoir. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  avant  de  déposer,  je 
vous  demande  la  permission  de  protester  contre  les  accusa- 
tions calomnieuses  qui  ont  été  portées  contre  moi  dans  le 
réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  vous  permets  pas  un  mot 
semblable  !  Les  allégations  qui  ont  été  placées  dans  le  réqui- 
sitoire sont  purement  et  simplement  les  indications  qui  ré- 
sultent des  témoignages,  avec  les  réponses  que  vous  y  avez 
faites.  Par  conséquent  il  n'y  a  aucune  calomnie  dans  ce  qui 
a  été  écrit. 

Le  Témoln.  Monsieur  le  Président,  je  répète  et  je  main- 
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Immi-  ijut;  lorsqu  un  homme  a  demaiidé  pendant  de  longs 
mois  à  poursuivre  ses  diffamateurs,  lorsqu'un  homme  a  de- 
mandé pendant  de  longs  mois  des  juges  devant  un  tribunal 
quelconque,  lorsqu'un  homme  a  Uni  par  obtenir  des  juges, 
a  devant  les  juges  exposé  sa  vie  tout  entière,  et  est  sorti  de 
cette  épreuve  à  la  confusion  de  ses  calomniateurs,  cet  homme 
a  le  droit  de  trouver  étrange  que  celui  qui  a  la  charge  de 
faire  respecter  les  arrêts  de  justice  soit  le  premier  à  ne  pas 
tenir  compte  de  cet  arrêt  de  justice,  et  à  renouveler  contre 
moi  des  accusations  dont  la  nullité  et  l'inanité  ont  été  prou- 
vées par  un  arrêt  de  justice. 

M.  i.K  Phocl'REUh  général.  Je  ferai  remarquer  à  M.  du 
Paty  de  Clam  qu'il  se  trompe  absolument.  Il  a  été  l'objet  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  et  non  pas  d'autre  chose,  alors  qu*au 
cours  de  l'information,  toutes  les  fois  qu'ujie  «juestion  nette 
lui  a  été  posée,  il  a  déclaré  qu'il  ne  répondrait  (|ue  devant 
ses  juges. 

Lk  Témoin.  Je  répondrai  à  M.  le  Procureur  général  que 

ceci  est  vrai  au  commencement  de  l'information  dont  il  parle. 

mais  que.  dans  les  derniers  interrogatoires,  j'ai  dit.  d'une 

p.  if^  façon  formelle,  que  les  restrictions  que  j'avais  faites  au  d«'- 

but  je  ne  les  faisais  plus  et  que  j'étais  prêt  à  parler. 

.M.  LE  Procureur  gé.néral.  Kl  vous  n'avez  pas  parlé. 

Le  Témoin.  J'ai  parlé. 

.M.  LE  Procureur  général.  Nous  avons  les  interrogatoires. 

Le  Témoin.  Si  vous  voulez  vous  y  reporter,  vous  verrez 
que  j'ai  déposé  sur  des  faits  sur  lesquels  je  n'avais  pas  ré- 
pondu au  début. 

En  outre,  je  dirai  que  les  accusations,  qui  ont  été  portées 
contre  moi  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général, 
sont  basées  sur  des  documents  tronqués,  dénaturés,  contes- 
tés, ou  dont  lauthenticité  en  copie  ne  certifie  pas  du  tout 
l'authenticité  en  original.  J'entends  par  là  qu'on  a  fait  usage 
de  pièces  qui  sont  des  copies  authentiques  de  documents  apo- 
cryphes. 

M.  LE  pRoruREiR  GÉNÉRAL.  Vous  vou>  oxpUquerez  là-des- 
sus et  nous  verrons. 
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Le  Témoin.  Je  suis  prêt  à  m'expliquer  sur  tout,  même  sur 
les  choses  qui  sont  couvertes  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n*y  a  pas  de  chose  jugée. 
Vous  êtes  dans  une  erreur  complète  sur  ce  point. 

Le  Témoln.  Je  tenais  à  protester  en  commençant. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  protesté  ;  maintenant  vous 
pouvez  déposer. 

Le  Témoln.  Sur  quoi  doit  porter  ma  déposition  7 

Un  Membre  de  la  Cour.  Sur  tout. 

Le  Témoln.  Monsieur  le  Président,  j'ai  fait  des  dépositions 
antérieures  ;  ces  dépositions  ont  été  reçues  devant  les  diffé- 
rents Conseils  de  Guerre,  devant  la  Chambre  criminelle  et 
devant  la  Cour  de  Cassation,  toutes  Chambres  réunies.  On 
peut  se  reporter  à  ces  dépositions.  Je  maintiens  tout  ce  que 
j'ai  dit.  Vous  n'avez  qu'à  en  donner  lecture  si  vous  le  voulez. 

Seulement  j'ai  autre  chose  à  dire. 

M.  le  Président.  Faites  votre  déposition. 

Le  Témoin.  J'ai  d'abord  à  dire  ceci  : 

On  a  prétendu  que,  lorsque  j'avais  été  chargé  de  l'affaire 
Dreyfus,  ma  situation  militaire  était  compromise  au  Minis- 
tère de  la  Guerre.  Je  demande  à  déposer  ici  les  notes  que 
j'avais  à  ce  moment-là  et  qui  montrent  combien  ceci  est  faux. 
Voici  les  notes  militaires  qui  prouvent  que  ma  situation  mili- 
taire était  loin  d'être  compromise  à  ce  moment-là. 

(Le  témoin  remet  ces  notes  à  M.  le  Président.) 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  est  le  témoin  qui  a  dit  que 
votre  situation  était  compromise  ? 

Le  Témoin.  La  note  le  dit. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous,  Monsieur,  la  copie  des  p.  iw 
lettres  que  vous  avez  adressées  à  M.  le  Président  de  la  Cham- 
bre criminelle  et  au  Rapporteur  ?  Vous  avez  adressé  deux 
lettres,  l'une  au  Président,  l'autre  au  Rapporteur. 
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Li:  TÉMOIN.  Oui,  Monsieur  le  Conseiller.  Si  vous  voulez 
me  le  permettre,  je  vais  chercher  :  je  ne  suis  pas  très  sûr  de 
les  avoir  apportées. 

l  N  ME.MBRE  DE  LA  CouK.  Dans  ces  lettres,  vous  semblez 
annoncer  que  vous  avez  des  révélations  nouvelles  à  faire, 
(nous  en  verrons  les  termes).  Si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
il  semble  résulter  de  ces  deux  lettres  que  vous  annoncez  que 
maintenant,  si  Ton  veut  vous  permettre  de  vous  expliquer 
en  vous  déliant  du  secret  professionnel,  vous  avez  des  faits 
importants  à  faire  connaître  touchant  Taffaire  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  J'ai  dit  en  propres  termes  ceci  autant  que  je 
puis  me  le  rappeler...  Mais,  si  vous  le  voulez  bien,  attendons 
les  lettres,  je  crois  que  cela  vaut  mieux...  Mais  j'ai  déposé 
ici  un  dossier  de  27  pièces. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  sont  des  copies  d'une  corres- 
pondance... 

Le  Témoin.  Avec  les  Ministres  de  la  Guerre. 

Si  vous  vouliez  donner  lecture  de  ces  documents,  nous 
pourrions,  au  fur  et  à  mesure  de  la  production  des  corres- 
pondances, discuter  les  différents  points  qui  sV  trouvent.  Je 
crois  qu'il  en  résulterait  des  éclaircissements  assez  notables. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  est  allé  chercher  le  dossier. 
En  attendant,  je  vais  vous  poser  des  questions  sur  des  points 
de  détail. 

Vous  avez  été  chargé  de  constituer  le  dossier  dit  «  dos- 
sier secret  »,  qui  a  été  communiqué  au  Conseil  de  Guerre 
de  1894  ? 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  exact  dans  ces  termes.  J  ai  été 
chargé  d'établir,  en  présence  du  colonel  Sandherf,  sur  son 
ordre  et  avec  sa  collaboration,  un  commentaire  qui  portait 
sur  certaines  pièces  secrètes  qui  sont  énumérées  dans  mes 
dépositions  antérieures.  Je  ne  voudrais  pas  commettre  une 
erreur  de  souvenir  après  dix  ans,  je  vous  demande  de  bien 
vouloir  vous  y  reporter.  Néanmoins,  je  puis  dire  que  les  piè- 
ces secrètes  comportaient  un  commentaire  du  colonel  A., 
une  lettre  Davignon,  une  lettre  sur  c.  ce  canaille  de  D...  »,  on 
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commentaire  sur  la  déposition  d'un  attaché  espa^ol,  et  dif- 
férentes pièces  de  comparaison. 

Le  commentaire  que  j'ai  déjà  établi  &  ce  moment  n'est   .     * 
pas  celui  dont  la  copie  a  été  détruite  en  1887  ;  car  j'ai  vu, 
en  1897,  la  copie  qui  a  été  détruite  quelques  temps  après,  et 
cette  copie  diflérait  comme  faciès  et  comme  détails  du  com- 
mentaire que  j'avais  établi. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  venez  d'indiquer  les  pièces. 
Il  y  avait  aussi  une  pièce  que  vous  avez,  je  crois,  oubliée,  la 
pièce  a  Doutes-preuves  n. 

Le  Témoin.  C'est  ce  que  j'appelle  le  mémento. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Indépendamment  de  ces  pièces, 
vous  rappelez-vous  s'il  y  avait  une  pièce  dans  laquelle  l'agent 
B.  dit  à  l'agent  A.  :  «  Je  vais  recevoir  l'organisation  des  cbe- 
mins  de  fer  »  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  une  pièce  qui  porte  dans  un 
dossier  secret  le  numéro  26  7 

Ijb  Témoin.  Je  n'ai  vu  aucun  numéro  sur  les  pièces,  parce  P-  "^ 
que  ce  numérotage   est  postérieur  au  moment  du  procès 
de  1894. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Du  reste,  je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  la  lettre  ; 

28  mars.  3  heures  du  soir. 

Mon  cher  ami, 
J'ai  reçu.  Merci.  11  laut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'envoyer  do 
suite  ce  que  vous  avez  copié  ;  car  il  est  nécessaire  que  Je  fournisse,  parce 
que  pour  le  31  |e  dois  envoyer  à  R...,  et  avant  ce  temps  lous  avez  encore 
à  copier  la  partie  copiée  par  mol.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisa- 
tion des  chemins  de  1er. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  souvenir  d'avoir  jamais  vu  cette 
pièce. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure 
que  vous  aviez,  au  vu  de  ces  pièces,  fait  un  commentaire.  Ce 
commentaire  a  dû  être  transmis  avec  les  pièces  au  Conseil 
de  Guerre  ? 
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Le  Témoin.  I\uii,  pas  à  ma  cuiiiiaissaiiri'.  Ce  n'est  pas  le 
commentaire  que  j'ai  fait  qui  a  été  communiqué  aux  juges  ; 
je  crois,  et  même  j'en  ai  la  quasi-certitude,  que  c'est  le  com- 
mentaire dont  j'ai  vu  la  copie  en  1897. 

L'n  Membre  de  i.a  Colu.  Auriez-vous,  par  hasard,  conservé 
la  copie  du  commentaire  que  vous  aviez  fait  en  189i  ? 

Le  Témoin.  J'ai  le  brouillon,  mais  je  ne  crois  pas  devoir 
le  produire. 

Un  ME.MBnE  de  la  Cou  h.  \*ous  êtes  délié  du  secret  profes- 
sionnel ;  c'est  à  vous  d'apprécier  ;  on  ne  comprend  plus  ces 
réticences  ! 

Le  Témoin.  Mon  Dieu,  il  n'y  a  plus  de  réticences  en  moi. 
Je  n'ai  été  qu'un  porte-plume  dans  celte  affaire  ;  je  crois  qu'en 
vous  disant  que  j'ai  conservé  une  minute,  je  vous  dis  tout  ce 
que  je  dois  vous  dire.  Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  pro- 
duire une  pièce  ;  c'est  à  ceux  (|ui  l'ont  fait  établir  et  qui  sont 
mes  chefs  à  vous  la  donner  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Maintenant,  je  dois  vous  dire  très  simplement  que  cette 
pièce  n'avait  pas  le  caractère  affirmatif  qu'on  prétend,  et 
qu'elle  montrait  purement  et  simplement  la  corrélation  exis- 
tant entre  les  différentes  pièces  qui  ont  été  mises  sous  mes 
yeux  :  la  possibilité  et  la  probabilité  môme  que  ce  fût  un 
officier  appartenant  ou  ayant  appartenu  au  deuxième  bureau 
qui  fût  le  traître  et  la  possibilité  que  ces  différentes  pièces 
pussent  s'appliquer  à  Dreyfus. 

U.N  Membre  de  ia  Colr.  Qui  est-ce  qui  avait  fait  établir 
ce  commentaire  ? 

Le  Témoin.  C'est  le  colonel  Sandherr,  par  ordre  du  Minis- 
tre de  la  Guerre,  le  général  Mercief.  Moi,  je  n'ai  été  qu'un 
porte-plume.  Je  ne  peux  pas  dire  un  porte-plume  inerte,  nous 
avons  discuté  les  pièces,  mais  après  avoir  discuté  ces  pièces 
le  commentaire  a  été  établi  par  moi  ser\'ant  de  porte-plume 
et  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  du  colonel  Sandherr.  Il  m'a 
retiré  ce  commentaire.  Comme  il  y  a  eu  plusieurs  retou- 
ches, —  on  a  recommencé  plusieurs  fois  pour  arriver  à  une 
rédaction  définitive.  —  j'ai  pu  conserver  une  minute  qui  n'est 
p«is  tout  à  fait.  prol»nl»l«Mnriit.  celle  du  commentaire  qui  a 
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été  remise  au  Ministre  de  la  Guerre  à  ce  moment,  et  comme 
ce  n'est  pas  une  pièce  officielle  je  ne  crois  pas  devoir  la  pn>  >*■  '* 
(luire  ici.  En  le  faisant,  je  crois  que  ce  serait  manquer  &  mon 
devoir  vis-à-vis  du  général  Mercier. 

Va  Membre  de  la  Cour.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  justice 
ce  que  nous  vous  demandons  ;  c'est  pour  avoir  un  rensei- 
gnement dont  tout  le  monde  parle,  que  nous  ne  connaissons 
pas  et  que  nous  voudrions  connaître.  Or.  M.  le  général  Mer- 
cier, s'il  était  Minisire,  vous  délierait  probablement  du  secret 
professionnel  comme  le  général  André.  11  y  a  là  une  pièce 
qui  peut  être  utile  pour  l'édification  de  la  Justice  ;  nous  vous 
prions,  puisque  vous  l'avez,  de  la  déposer.  Voua  le  pouvez 
d'autant  plus  que,  suivant  vous,  il  y  aurait  certaines  diffé* 
rences  avec  le  commentaire  qui  a  été  remis  à  Rennes. 

Le  Témoin.  Je  crois  que  je  n'ai  pas  à  la  déposer  parce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  pièce. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  en  a  é\é  fait  usage  en  commen- 
çant, puisque  c'est  là-dessus  que  le  Ministre  de  la  Guerre  a 
fondé  en  partie  sa  conviction. 

Le  Témoin.  Non.  Monsieur  le  Président,  je  ne  le  crois  pas. 

L'n  MEMnnE  DE  LA  CouR.  11  me  semble  que,  puisque  vous 
ûtes  délié  du  secret  professionnel,  vous  pourriez  remettre  à 
la  Cour,  qui  le  désire  vivement,  ce  commentaire  que  vous  dé- 
tenez en  voire  possession  et  qui  est  en  quelque  sorte  une 
pièce  officielle. 

Vous  ne  le  considérez  peut-être  pas  comme  une  pièce  of- 
licielle,  mais  nous  y  attachons  une  certaine  importance... 

Le  Témoi-V  ne  répond  pas. 

Uv  Membre  de  la  Cour.  Il  n'a  pas  été  produit  au  premier 
Conseil  de  Guerre  ? 

Le  Témolv".  Non,  Monsieur  le  Conseiller,  pas  mon  com- 
mentaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  sur  ce  point  quelque  chose 
qui  me  paraît  un  peu  confus  dans  les  dépositions  de  Rennes. 
Il  doit  y  avoir,  si  j'ai  bien  compris,  deux  commentaires  ;  l'un 
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qui  serait  iiiir  sortf  de  réï^unié  des  charges  qui  pouvaient  pe- 
ser contre  lireyfus  à  raison  de  son  séjour  à  Bourges,  par 
exemple,  et  d'une  série  de  faits.  Puis  un  autre  commentaire 
qui  était  une  sorte  de  rattachement  entre  les  diverses  pièces 
secrètes  qui  ont  été  communiquées. 

La  pièce  à  laquelle  fait  allusion  M.  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  paraît  être  dans  ce  moment-ci  le  second  de  ces  deux 
commentaires  ? 

Le  Tkmoin.  oui.  Monsieur  le  Conseiller. 

In  iMr.MnnK  de  la  Colh.  11  y  a  bien  eu  deux  commentaires  ? 

Le  Témoin.  i\i.^  dans  le  sens  que  vous  dites,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  eu  certainement  deux  commentaires,  puisque  celui 
que  j'ai  vu  en  1897  différait  du  mien. 

r.N  Membre  de  la  Colh.  N'y  a-t-il  pas  eu  une  sorte  de  ré- 
sumé parlant  notamment  de  Técole  de  pyrotechnie,  du  séjour 
de  Dreyfus  à  Bourges,  et  d'une  série  de  faits  qui  ont  été  in- 
voqués d'ailleurs  contre  lui.  mais  qui  étaient  indépendants 
des  pièces  dites  secrètes  qu'on  a  communiquées  ?  Je  croyais 
avoir  compris  que  vous  étiez  le  rédacteur  de  cette  note  ? 

Le  Témoin.  Non.  Monsieur  le  Conseiller,  je  suis  unique- 
i.  160  ment  le  rédacteur  du  conmientaire  dont  je  viens  de  parler, 
et  (jui  porte  sur  (juatre  pièces  importantes  et  des  pièces  se- 
condaires, dont  aucune  n'a  trait  à  TEcole  de  pyrotechnie,  el 
dont  aucune  n'a  trait  à  ce  que  vous  venez  de  dire.  Y  a-t-il  eu 
un  autre  commentaire  établi  parlant  de  ces  choses  ?  Je 
l'ignore,  c'est  possible.  En  tout  cas,  je  crois  que  le  commen- 
taire qui  a  été  détruit  en  1807  ne  parlait  pas  de  rEcole  de 
pyrotechnie.  C'est  uniquement  un  commentaire-rattache- 
ment entre  les  diverses  pièces  secrètes. 

In  Membre  de  la  Cour.  J'entendais  parler  d'un  commen- 
taire qui  aurait  été  fait  en  vue  des  pièces  communiquées  en 
IHOî.  C'est  bien  ce  que  vous  avez  compris,  n'est-ce  pas  ?  un 
rnmmenlaire  ayant  pour  objet  ou  pour  base  les  pièces  com- 
muniquées secrètement  en  1894  ?  .Avez-vous  fait  à  ce  mo- 
ment-là un  commentaire  ? 

Le  Témoin.  J'ai  fait  sous  les  ordres  du  colonel  Sandherr, 
avec  sa  collaboration,  en  sa  présence,  un  commentaire  des- 
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tiné  à  montrer  la  corrélation  entre  les  quatre  pièces  que  je 
viens  d'éniimérer  :  ce  commentaire,  une  fois  rédigé  et  reco- 
pié, m'a  été  retiré  par  le  colonel  Sandherr,  et  je  ne  sais  pas 
ce  qu'il  en  a  fait. 

U\  Membre  de  la  Cour.  A  quoi  est  relative  la  minute  dont 
vous  parliez  tout  à  l'heure  ? 

Le  Témoin.  A  cela.  C'est-à-dire  que  c'est  une  minute  in- 
forme qui  est  une  des  ébauches  de  ce  commentaire. 

Vk  Membre  de  la  Cour.  Par  conséquent,  cette  ébauche  a 
également  pour  objet  les  quatre  ou  cinq  pièces  dont  vous 
avez  parlé  î 

Le  Témoin.  Pas  autre  chose. 

J'ai  conservé  cette  minute  avec  l'autorisation  du  colonel 
Sandherr  :  je  l'en  ai  prévenu  et  il  m'y  a  autorisé.  Je  lui  en 
ai  reparlé  plus  tard  pour  lui  demander  si  je  devais  la  dé- 
truire ;  il  m'a  dit  de  la  conserver  comme  un  moyen  de  dé- 
fense. C'était  à  l'époque  où  j'ai  été  très  obligé  de  faire  attec 
tjon  aux  attaques  dont  je  commençais  à  être  l'objet. 

Le  colonel  Sandherr  m'a  prévenu,  au  mois  de  janvier,  que 
j'aurais  irès  certamement  à  subir  de  très  grosses  attaques, 
que  j'étais  très  spécialement  visé  par  certaines  personnes 
qu'il  m'a  nommées,  qu'il  avait  eu  une  entrevue  avec  ces  per- 
sonnes, lesquelles  m'avaient  très  gravement  attaqué  devant 
lui,  et  que.  comme  il  ne  serait  pas  toujours  là,  il  me  recom- 
mandait de  resler  très  armé  pour  ma  défense.  Et  il  m'en  a 
donné  les  moyens. 

L  N  Membre  de  la  Colr.  Puisque  vous  nous  avez  fail  con- 
naître quelles  sont  les  pièces  qui  ont  été  communiquées 
en  1894  et  qui  ont  été  l'objet  du  commentaire  dont  vous  venez 
de  nous  parler,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  que  vous  nous 
communiquiez  le  commentaire  lui-même,  alors  surtout  que 
M.  le  colonel  Sandherr  vous  avait  invité  à  garder  cette  minute 
pour  vous  servir  de  défense  si  vous  étiez  attaqué  ?  Vous  éles 
venu  aujourd'hui  dans  le  but  de  vous  défendre. 

Le  Témoin.  Du  tout.  Monsieur  le  Conseiller,  je  n'ai  pas  à 
me  défendre,  je  n'ai  à  me  défendre  de  rien  du  t^3lit,  et  j*  pro- 
teste hautement  contre  cette  parole.  Je  ne  suis  pas  un  iccosé, 


ici  !...  Je  sais  que  je  suis  un  ticcust;  de  la  pari  de  certaines 
personnes,  mais  je  n'ai  rien  ù  me  reprocher  dans  ma  vie.  Je 
vous  prie,  pour  protester  conire  cette  parole,  Ue  donner  le**- 
lure  de  la  note  que  j'ai  déposée  entre  les  mains  de  M.  le  Pré^ 
sidcnt. 

L'n  Membre  de  i^  Uoun.  \on?  vous  êtes  mépris  sur  mes 
paroles.  Vous  nous  avez  ilit  luul  à  llieure,  n'est-ce  pas,  que 
vous  n'aviez  rien  eu  h  vous  reprocher  dans  cette  affaire  : 
vous  nous  dites,  d'autre  pari,  qui*  ce  commentaire,  le  colonel 
Sandherr  vous  a  autorisé  à  le  garder  pour  vous  en  servir 
uniquement  dans  votre  Intéri^t  :  eh  bien,  je  vous  posais  la 
question  de  savoir  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  de  le  pro- 
f.  170  duire.  Il  est  certain  que  vous  n'êtes  pas  un  accusé  ici.  Si  vous 
vous  êtes  mépris  sur  le  sens  de  mes  paroles,  je  regrretlc  de 
les  avoir  prononcées  dans  ce  sens. 

Le  Témoin.  Je  ne  doute  pas  du  tout  de  ce  que  vous  nie 
dites.  Monsieur  le  Conseiller  ;  seulement,  quand  on  est  atta- 
qué depuis  dix  ans  comme  je  le  suis,  quand  on  a  été  traduit 
devant  les  tribunaux  et  qu'on  en  est  sorti  indemne,  réelle- 
ment, entendre  encore  des  insinuations  est  ahsolumenl  déso- 
lant I  On  se  demande  quand  cela  Onira. 

Un  Membre  de  la  Coch.  un  ne  vous  a  pas  fait  venir  ici 
pour  vous  adresser  des  reprocties.  Ce  que  ta  Cour  veut.  c'e.<>t 
arriver  à  la  vérité  sur  l'afTaire  Dreyius.  Si  on  vous  demande 
ce  commentaire,  c'est  unuiuement  parce  qu'on  espère  y  trou- 
ver des  renseignements  qui  seront  utiles  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  Il  est  bien  entendu  que  personne  ne  vous 
mcrimine  ici. 

Le  Têmoik.  Oui.  mais  pour  moi.  il  y  a  quelque  chose  qui 
est  au-dessus  de  tout  cela  :  c'est  que  je  ne  dois  pas  manquer 
à  certains  de  mes  chefs.  Si  le  général  Mercier  veut...  ?  moi 
je  n'en  sais  rien.  Ce  commentaire  n'a  absolument  rien  que 
de  Irfcs  naturel,  il  y  a  des  pièces  qui  établissent  un  lien  entre 
elles  ;  seulement,  je  ne  nie  crois  pas  le  droit  de  le  produire 
sans  autorisation  de  ceux  qui  Vr>n\  fait  établir. 

Un  Membre  de  la  Coun.  Voici  les  pièces  que  vous  m'aviez 
demandées.  11  y  a  une  lettre  à  M.  le  Président,  une  lettre  au 
Conseiller-rapporteur,  puis  la  copie  de  diverses  correspon- 
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dances  échangées  entre  vous  et  les  divers  Ministres  de  la 
Guerre  qui  se  sont  succédé. 

Le  Témoin.  Si  vous  voulez  en  faire  donner  lecture  au  fur 
et  à  mesure,  nous  trouverons  des  faits  et  nous  les  discute- 
rons. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  vaut  mieux  que  je  vous  les  re- 
mette,  vous  lirez  celles  que  vous  croyez  utiles.  La  lecture  in- 
tégrale de  toutes  ces  lettres  n'est  peut  être  pas  nécessaire. 

Le  Témoin.  Tout  au  moins  y  a-t-il  lieu  de  faire  un  choix. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  apprécierez. 

Le  Témoin.  Voici  la  lettre  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Prési- 
dent. 

Paris,  le  28  décembre  190». 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joints,  pour  être  communiqués  À 
Messieurs  les  membres  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
quelques  extraits  de  la  correspondance  que  j*ai  échangée,  au  sujet  de 
Toffaire  Dreyfus,  avec  différents  Ministres  de  la  guerre. 

Ces  documents  permettront  de  constater  que,  quelle  que  soit  la  juridic-  ' 
tion  appelée  à  statuer  sur  l'affaire  Dreyfus,  celte  juridiction  ne  possédera 
pas,  en  l'état  actuel,  les  moyens  d'arriver  ix  la  manifestation  complète  de 
la  vérité,  par  suite  des  instructions  restrictives  dont  mon  témoignage  a 
été  entouré  jusqu'à  présent  et  du  refus  de  l'autorité  compétente  d'être 
instruite  de  certains  faits  essentiels. 

La  lettre  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Conseiller-rapporteur 
est  conçue  dans  le  même  sens.  Je  trouve  inutile  de  la  lire. 

Voici  ensuite  la  correspondance  avec  les  différents  Minis- 
tres de  la  Guerre  : 

!•  Correspondance  avec  le  général  Billot,  Ministre  de  la  p-iW 
Guerre,  et  avec  le  général  de  Boisdeffre,  chef  de  TEtat-Ma- 
jor  général. 

La  première  lettre  est  du  3  novembre  1897  : 

Monsieur  le  Ministre, 

M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'état-major  général,  m'a  dit  ce  matin, 
par  votre  ordre,  que  vous  étiez  instruit  que  j'avais  écrit  un  article  dans 
VEclair. 

J'ai  répondu  h  M.  le  général  Gonse  : 

1'  Que  je  n'ai  ni  écrit,  ni  inspiré  l'article  en  question  ; 
2'  Que  je  ne  connais  ni  directement,  ni  indirectement,  aucun  journa- 
liste ; 
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3*  (^ue  je  nai  jamais  écrit  dans  ks  journaux,  sauf  les  feuilles  miii- 
laires  cl  uvor  ruutonsation  de  mes  supérieurs. 

Cela  dit,  j'ai  flioniKur  de  vous  rendre  compte  que  je  sais  d'une  f^çon 
absolument  positive  qu'il  entre  dans  le  plan  d<.'s  défenseurs  de  Dreyfus 
de  me  faire  briser  ou  écluser.  Ce  sont  leurs  propr.s  expressions. 

Comme  je  n'ai  jamais  agi  dans  !o  proc«s  Divvliis  que  d'après  les 
ordres  do  mes  chefs,  je  ne  cranis  d'j'trc  ni  bnst-,  m  ecJusé  par  les  moyens 
licites. 

Mais  rien  ne  prouve  qu'on  n'aura  pas  recours  u  des  moven^  illicites 
pour  \uus  tromper  à  mon  sujet. 

Le  reste  est  sans  intérêt. 

i«  Je  ferai  leiuaniuer  que  cette  lettre  est  la  première  pro- 
testation que  j'ai  faite  cuiilre  laccusatiuii  d'avoir  écrit  un 
article  dans  \Eclaii\  un  article  qui  a  paru  en  septembre  1896, 
que  je  n'ai  ni  écrit,  ni  inspiré,  dont  l'auteur,  M.  Lissajous, 
s'est  nommé,  et  dans  lequel  je  n'ai  en  aucune  espèce  de  col- 
laboration, ainsi  qu'en  témoignent  et  en  ont  témoigné  tous 
les  directeurs  et  rédacteurs  de  VEclair. 

J'ai  vu  avec  peine  que,  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  Procu- 
reur général,  se  trouvait  encore  l'accusation  d'avoir  écrit  cet 
article.  Que  faudra-t-il  donc  que  je  fasse  pour  anéantir  celle 
accusation  qui  est  démentie  par  le.s  faits,  par  l'auteur  el  par 
une  procédure  ? 

Je  montre  ici  que  mes  chels  ont  connu  ma  protestalion 
contre  cet  article  et  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  reconnaître 
que  je  n'en  étais  pas  Tauteur. 

La  deuxième  lettre  est  du  2  janvier  1898.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Mon  Général, 

J'ai  rhonneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  denran- 
der  a  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  me  recevoir. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  permettre  de  viiOs 
exposer  de  vive  voix  la  raison  grave  et  pressante. 

Je  vous  envoie  <-i-jomt  ma  demande  d'audience. 

Voici  la  lettre  ({ue  j'ai  écrite  au  Ministre  de  la  Guerre  à 
ce  sujet  : 

Monsieur  U-  .Ministre; 

Au  moment  où  vont  s'ouvrir  les  débats  de  l'instance  ouverte  de\-ant 
le  deuxième  conseil  de  guerre  du  Gouvernement  militaire  de  Pans  contre 
M.  le  commandant  Kstcrhazy,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  me  re^x'volr  a(in  de  vous  exposer  certains  faits  relatifs  à  l'affaire 
Dreyfus  et  de  savoir  d'un^  façon  précise  dans  (lurlli.*  limite  je  suis  autorisé 
a  déposer  sur  res  Uii\<.  W  cas  <V<héant. 
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Cette  lettre  est  également  du  2  janvier  1898. 

Ainsi,  c'était  pour  demander  à  déposer  sur  ces  faits.  Vous 
savez  qu'il  y  avait  une  communication  de  pièces  secrètes  ; 
je  n'étais  pas  autorisé  à  le  dire  ;  je  demandais  à  être  délié  ou 
à  ne  pas  Têtre  à  ce  sujet.  Ces  pièces  ayant  été  déposées  sous 
pli  secret,  cacheté,  au  Conseil  de  guerre  de  1894,  il  me  sem-  p*  m 
blait  que  je  ne  pouvais  pas  en  parler  au  Conseil  de  guerre 
qui  avait  à  juger  le  commandant  Esterhazy  avant  de  m'en 
être  ouvert  auprès  de  mon  chef,  le  Ministre  de  la  Guerre,  et 
savoir  de  lui  si  j'avais  le  droit  de  parler  de  cela.  C'était  une 
affaire  d'ordre  supérieur.  Je  demandais  si  j'avais  le  droit  d'en 
parler,  et  par  le  fait  je  n'en  ai  pas  parlé,  puisque  M.  le  Minis- 
tre de  la  Guerre  m'a  fait  répondre  qu'il  ne  croyait  pas  utile 
de  donner  suite  à  cette  demande. 

Par  conséquent,  n'étant  pas  délié  à  ce  sujet  du  secret  pro- 
fessionnel, je  n'en  ai  pas  parlé  au  Conseil  de  Guerre  qui  a 
jugé  Esterhazy.  Du  reste,  la  question  ne  m'a  pas  été  posée. 

Voici  une  autre  lettre  que  j'ai  adressée,  le  8  février  1898, 
à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  M.  le  général  Davoust,  duc 
d'Auerstaedt,  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'Honneur,  m'a  donné  son 
agrément  pour  la  publication  de  la  lettre  qu'il  ma  adrei-sée  aujourd'hui, 
au  sujet  de  l'imputation  calomnieuse  portée  contre  moi  à  la  Cour  d'assises. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  faire  usage,  au  procès 
Zola,  de  la  lettre  du  Grand  Chancelier,  ainsi  que  du  chèque  de  cinq  mille 
francs  acquitté  par  la  destinataire  et  de  la  correspondance  qui  établit  fa 
tentative  d'escroquerie  dont  j'ai  été  victime  il  y  a  quelques  années. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  répondu  au  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  que  la  lettre  du  Grand  Chancelier  pouvait 
être  publiée,  et  elle  fut  publiée  le  jour  môme  dans  un  journal 
du  soir. 

Ceci  est  pour  réduire  à  néant  une  imputation  portée  con- 
tre moi  dans  une  affaire  d'ordre  privé.  Dans  cette  affaire  d'or- 
dre privé,  c'est  moi  qui  ai  été  la  victime  de  la  tentative  d'es- 
croquerie et  qui  possède  entre  mes  mains  la  correspondance, 
et  le  chèque  de  cinq  mille  francs  signé  par  le  destinataire. 

Par  conséquent,  quand  j'entends  reparler  des  rapports 
que  j'ai  eus  avec  une  famille  dans  laquelle  j'aurais  laissé  de 
mauvais  souvenirs,  je  dois  dire  que  si  les  mauvais  souvenirs 
existent  pour  quelqu'un  c'est  pour  moi  d'abord,  et  peut-être 
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pour  elle  pour  ne  pas  avoir  pu  toucher  le  rlièque  que  j  ai 
avec  l'acquit. 

Je  passe  à  ma  correspondance  avec  M.  Cavaignac. 

Cette  correspondance  est  destinée  à  montrer  que  j  ai  tou- 
jours demandé  à  poursuivre  mes  calomniateurs  et  que  je  n'ai 
jamais  pu  y  réussir. 

Voici  une  lettre  du  30  juillet  1898 

Monsieur  le  Ministre, 

n  ne  m'est  pas  possible  de  laisser  passer  sans  protestation  le  réquisi- 
toire que  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus  fait  publier  dans  les  journaux 

Vous  savez  quel  a  ^té  mon  rOle  dans  Taflairc  Dreyfus  et  au  cours  de.^ 
événements  qui  ont  suivi.  De  ce  rôle  comme  d'aucun  de  mes  actes,  je  n'ai 
ni  à  me  cacher  ni  &  rougir.  Je  repousse  du  pied  une  accusation  qui  f>st 
une  œuvre  de  haine.  Ix*  but  pnui-suivi  est  (ratraquer  la  valeur  de  mon 
témoignage  dans  l'affaire  Dreyfus  et  de  se  venger  de  loflicier  ({ui  a  fuil 
son  devoir,  il  y  a  <]ualre  ans. 

Respectueux  de  la  discipline,  je  me  suis  (n.  .Vujourd'hui,  la  mesure  cm 
comble,  et  je  vous  d<*inande  lu  protection  puhhque  qui  m'est  due  conir  ■ 
de^ûreils  agissements. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  invita  le  colonel  du  Paly  de  Clam 
à  s'armer  de  patience,  à  se  cuirasser,  et  lui  affirma  que  bien- 
tôt ses  adversaires  viendraient  se  briser  sur  lui,  Cavaignac, 
comme  sur  un  mur. 

A  aucun  moment,  M.  Cavaignac  ne  voulut  recevoir  du 
».  175  lieutenant-colonel  dti  Paty  de  Clam  communication  de  cer- 
tains faits  secrets  relatifs  au  procès  de  1895.  notamment  la 
communication  aux  juges. 

Le  lendemain,  ]•'  août  1898,  j'écris  au  Ministre  de  la 
Guerre  : 

Monsieur  le  Ministn*, 

La  divulgation  du  réquisitoire  formulé  contre  moi  par  .M.  le  juge  d'ins- 
truction Bertulus  et  la  publicité  donnée  &  ce  document  constituent  un 
délit  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'article  38  de  la  loi  du  iO  juillet  1881. 

Dftns  le  cas  où,  comme  je  n'en  puis  douter,  des  poursuites  immédiates 
seraient  intentées  contre  l'auteur  principal  et  les  complices  de  ce  déUt, 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  m'autoriscr  ù  me  porter  partie  civile. 

Je  me  permets,  en  outre,  de  vous  adresser,  sur  les  agissements  de 
M.  Bertulus  à  mon  égnrd.  la  note  ci-jointe  que  j'aurais  le  plus  grand  inté- 
rêt à  voir  porter  oujounlhui  même  à  la  connaissance  de  M.  Te  l*r»*suleni 
de  la  Chambre  de^  mi-es  en  accusation. 

La  note  vj.*;ée  dans  la  lettre  ci-des?us  a  été  communiquée 
officieusement  au  Parquet  général,  et  a  î^erniis  d'établir  que 
M.  Bertulus  avait  introduit  dans  une  ordonnance  judiciaire 
des  faits  fau.\.  ce  qui  avait  été  fait  dans  le  but  de  favoriser 
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la  partie  plaignante  (Voir  ci-après  extrait  de  Tinstruction 
Tavernier,  interrogatoire  du  25  juillet  1899). 

Je  crois  inutile  de  donner  connaissance  de  mon  interro- 
gatoire, mais  je  vais  donner  connaissance  à  la  Cour  de  l'or- 
donnance de  renvoi  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation du  28  juillet  1898  : 

Attendu  que  Texpertisc  en  écriture  n*a  été  faite,  en  ce  qui  touche  le 
lieulenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  que  ces  pièces  de  comparaison  in- 
suffisantes par  suite  de  leurs  dates  anciennes 

Signé  :  Bertills. 

Et  voici  l'extrait  du  réquisitoire  de  M,  le  Procureur  géné- 
ral près  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  date  du  2  août  1898  : 

Attendu  qu'un  expert  en  écritures,  commis  par  M.  le  juge  d'instruction, 
a  formellement  conclu,  ix  deux  reprises  différentes,  que  le  télégramme 
«  Blanche  »  n'était  pas  de  la  main  de  M.  du  Paty  de  Clam,  et  que  cette 
expertise  n'a  pas  été  faite  seulement  sur  des  pièces  de  comparaison  de 
dates  très  anciennes,  puisque  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus,  par  ordon- 
nance du  31  mars  1808,  a  soumis  ù  l'expert  une  lettre  du  26  mars  1898, 
que  le  résultat  de  cette  expertise  écarte  toute  présomption  que  le  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam  soit  l'auteur  de  ce  télégramme. 

Signô   :  Berthaxd. 

Voilà  les  histoires  de  télégrammes  qu'on  me  remet  tou- 
jours sur  le  dos.  Voilà  ce  qui  a  été  dit  contre  le  juge  d'instruc- 
tion qui  a  instruit  à  ce  moment-là. 

L'affaire  a  été  vidée  à  l'enquête  Tavernier. 

Correspondance  avec  le  général  Zurlinden. 

3  septembre  1898. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  suis  depuis  plusieurs  mois  Tobjet  d'attaques  sans  nom.  J'ai  eu  Thon- 
neur  déjà  de  demander  à  votre  précédesseur  la  permission  de  poursuivre 
les  calomniateurs  ou  la  publication  dune  note  disant  que  je  suis  couvert 
par  mes  chefs. 

Dans  le  numéro  d'aujourd'hui,  mercredi,  3  septembre,  la  Petite  Repu-  p,  174 
blique  m'accuse,  dans  un  article  signé  de  son  rédacteur  en  chef,  d'avoir 
été  le  complice  du  lieutenant-  colonel  Henry,  d'avoir  collaboré  avec  le  sui- 
cidé. Elle  dit  dans  cet  article  qu'avant  son  arrestation  le  colonel  Henry 
a  donné  mon  nom  comme  celui  d'un  de  ses  complices.  Elle  ajoute  que  je 
suis  l'auteur  de  télégranmies  faux. 

La  diffamation  prend  cette  fois  un  caractère  de  précision  qui  ne  me 
permet  pas  de  la  laisser  passer  sans  protester  ni  me  défendre. 

Je  m'adresse  à  vous  pour  vous  demander  la  permission  de  poursuivre 
le  journal  diffamateur,  à  moins  que  vous  n'estimiez  avoir  des  moyens 
meilleurs  de  me  défendre. 
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Celle  lelire  a  élô  ariressée  au  Minisire  tle  la  Guerre  par 
rinlerrnédiairo  des  généraux  Mathis  el  Ueuouard. 

Lt»  10  septembre  1898,  j'ai  écril  au  Minislre  de  la  Guerre  : 

M'iusiour  )(>  Miiiisli^', 

A  lîi  suiUï  de  la  cJeiiiainIo  que  je  vous  ai  aiire-^»'f  uîin  dètre  autoriaé 
ù  pour>uivn»  un  journal  «In  muljn.  M.  !»•  ^vncral  rln'f  ilVlal-niaji»r  ^zénéral 
ma  inioiTo^ré,  ï>ar  xoln»  ordr*',  sur  l'affaire  Eslorhazy  :  mais  (J'nprt^  vos 
in-lniclions  il  a  est  ivfus«*  lormellonient  à  nie  laisser  parler  sur  lalfaire 
Dreyfus. 

Il  M.'  ct»niprenil  <\\\r  !.•  rhrt  délul-majnr  ccnéral  puisse  ne  pas  avoir 
(jualit.'  pour  «lovenir  drpnsilanv  de  secrets  que  le  Ministre  de  la  cuerrc 
2x'nl  a  le  droit  dt*  connaiht;  :  niai^  perniettcz-moi  de  vmis  faire  lespootueu- 
s«'nienl  i»l»s»Tver  quil  v  a  un»*  runnexion  manifeste  entre  K'S  affaire^ 
Estorhazy  et  iJreyfus  «t  qu  il  «'st  impossible  de  sVrIairer  sur  l'une  sans 
faire  intervemr  lautre. 

C'est  pourquoi  jai  1  honneur  do  vous  demander  d»>  vouloir  bien  me 
recevoir  et  me  |)ermettr«'  lU-  vous  e.xpo^or  : 

1*  Ia*>  ronsidêratiofi^  durdi*:  bUi)tTiour  qui  ont  nh'tivè  les  interven- 
tions que  vous  connaissrz  rt  ro\Ws  que  vous  n*-  ^onnai>soz  pas  dans  l'af- 
faire Ester hazy  : 

2*  Les  graves  rop'-nsiibiTili-s  onrourues  par  certaines  hautes  person- 
lit('s  que  mon  respert  du  secret  professionnel  a  p<.ur  effet  do  Ci)Dvrir 
me  donnent  droit  en  t'«hanj:o  à  la  protection  du  Ministre  dès  qu'il  sera 
instruit  ; 

A'  Los  raisons  peur  losquoli'»^  je  suis  l'objet  d'une  campagne  sourde 
ici  même  depuis  qu«'  j  ai  i-mis  d<^s  doutes  sur  l'authenticité  de  oertainds 
pi(K:es. 

Gelle  lelire.  adressée  à  M.  le  pénéral  Zurlindeii.  Ministre 
de  la  Guerre,  a  été  déposée  le  10  seplenihr*»  1808.  à  six  heures 
el  demie  du  soir. 

Un  .Membre  de  i-a  Coi  h.  Le  témoin  pourrait-il  s'expliquer 
sur  les  trois  points  de  sa  lettre  ? 

Le  Témoln.  C'est  parfaitement  juste...  On  ne  m'a  pas  de- 
mandé d'explications  sur  Faffaire  Bertulus,  mais  ici  je  veux 
en  donner. 

L'afTaire  Berlulus  est  dure  tout  de  mèTne.  Voilà  un 
homme  qui  introduit  dans  une  ordonnance  judiciaire  des 
faits  qui  sont  faux,  reconnus  faux  par  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  —  voilà  un  fait  manifeste  :  —  M.  le 
Procureur  pénéral  Bertrand  le  constate  —  voilà  un  fait  en- 
core manifeslr.  -  C»*la  n'a  pas  été  relevé.  J'ai  le  droit  de 
m'en  étonner. 

In,  nous  nous  r\[)liquerons  sur  ces  choses  qui  concer- 
nent ma  corresiM»n<laiM*f  avec  M.  le  général  Zurlinden. 
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J'ai  voulu  dire  clans  ma  leltre  au  général  Zurlinden  :  Je 
vous  demande  de  me  recevoir  et  de  me  permellre  de  vous 
exposer  :  1°  Les  considérations  d'ordre  supérieur  qui  ont 
moiivé  les  interventions  que  vous  connaissez  et  celles  que 
vous  ne  connaissez  pas  dans  l'atTaire  Eslerhazy. 

Ces  considérations  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  d'ordre  i 
intérieur,  les  autres  d'ordre  extérieur.  Les  considérations 
d'ordre  intérieur  concernent  la  communication  des  pièces 
secrètes,  alors  inconnues,  laite  par  le  général  Mercier 
en  i89'i,  qui  constituait  un  tait  grave,  motivée  par  des  rai- 
sons d'Etat  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'apprécier,  qu'il  n'ap- 
partient de  préciser  qu'à  celui  qui  en  a  pris  la  responsabilité. 

Les  considérations  d'ordre  extérieur  concernent  le  fait 
qu'à  ce  moment  nous  étions  dans  une  période  des  plus  gra- 
ves. Nous  étions  à  cheval  sur  deux  plans,  nous  refaisions 
notre  matériel  d'artillerie,  et  nous  pouvions  craindre  qu'à  la 
suite  d'incidents  naissant  de  l'affaire  Eslerhazy  ou  de  l'alTaire 
Dreyfus,  nous  eussions  une  rupture  qui.  à  ce  moment,  eût 
été  désastreuse. 

Ces  considérations  ont  été  exposées  au  moment  oii  le  gé- 
néral Gonse  m'a  tait  venir  pour  me  parler  de  l'affaire  Esler- 
hazy. Elles  ont  été  développées  par  lui  d'une  fn^on  très  pres- 
sante, el  je  voulais  les  expoFîer  à  M.  le  général  Zurlinden  en 
septemtire  I89S. 

Je  posais  une  deuxième  question  ; 


Les  graves  responsabilités  encourues  par  rerlaines  autres  personna- 
lités que  mon  respect  du  secret  profesionnel  a  pour  eflet  de  couvrir,  me 
riniinenl  droii,  en  échange,  A  la  proleclion  du  Ministre  dès  qu'il  sera 
jiistruit. 

Il  s'agit  précisément  de  cette  communication  de  pièces 
secrètes  dans  laquelle  j'avais  servi  d'intermédiaire,  dans  la- 
quelle je  n'avais  été  qu'un  messager,  mais  enfin  dont  j'avais 
appris  ensuite  la  gravité,  el  pour  laquelle  M-  le  général  Mer- 
cier encourait  une  responsabilité  très  grande. 

Enlln  : 

Les  raison: 

Je  m'en  explique. 

En  1897,  au  moment  de  l'affaire  Eslerhazy.  le  17  novem- 
bre, ou  le  19  pour  ëlre  plus  exact,  j'ai  une  leltre  de  M.  le 


—  252  — 

pt^niîral  Uuiise.  le  géniirii!  Utilise  ma  iiioiilré  diftérenls  pa- 
piers ;  il  y  en  a  qui  in'oiil  semblé  suspects.  Le  général  Gonse 
m'a  dit  que  je  ne  montrais  pas  d'enthousiasme.  Je  lui  répon- 
dis que  je  n'avais  pas  dcnltiousiasme,  en  elTet.  el  lorsque 
plus  tard  nous  avons  été  ainen<:'S  k  reparler  de  ces  papiers, 
au  moment  où  il  en  a  été  [ail  iisagr  au  procès  Zola,  je  me 
suis  de  nouveau  ouvert  au  générât  Uonse  des  doutes  que 
j'avais  sur  l'authenticité  de  certains  de  ces  papiers. 

.\  partir  de  ce  moment,  il  se  comprend  très  bien  que  le 
colonel  Henry,  qui  était  l'auleur  d'un  de  ces  papiers,  n'ail 
l'u  qu'un  but  :  faire  disparaître  rie  l'Ktal-Major  l'ofAcier  qui 
émettait  des  doutes  sur  ces  papiers,  d'autant  plus  que  devant 
lui-ménie,  à  plusieurs  reprisses,  j'ai  dit  très  netlemenl  ; 
•■  Henry,  méflez-vous,  vos  papiers  sentenl  i.  mauvais  !  » 

On  m'a  répondu  que  j'étais  absurde  ou  malade,  et  j'ai  élé 
envoyé  en  quelque  sorte  d'fifllce  en  permission.  Quand  ma 
permission  a  élé  terminée,  ou  m'en  a  donné  une  deuxième, 
et  on  voulait  m'en  donner  une  troisième  quand  j'ai  relusé  en 
disant  :  »  Je  ne  vois  pas  pourquoi  je  prendrais  encore  une 
permission  ». 

En  réalité,  h  l'instigation  du  colonel  Henr^'  qui  sentait  le 
danger,  on  voulait  écarter  l'homme  qui  nettement  disait  : 
"  Ces  papiers  sentent  mauvais  ».  Il  était  manireste,  quand  on 
a  vu  le  faux  Henry,  que  ces  papier-s  sentaient  très  mauvais, 
el  je  dois  dire  qu'ils  n'étaient  pas  les  seuls.  Si  vous  le  voulez 
hien.  nous  nous  expliquerons  plus  tard  el  nous  verrons  quels 
étaient  ceux  qui  à  mon  sens  étaient  suspects. 

On  ne  peut  pas  juger  l'afTaire  Dreyfus  dans  ses  consé- 
quences à  partir  de  1897  si  on  n'a  pas  une  idée  de  la  psycho- 
logie d'Henri'  ^  partir  de  1806.  En  1896.  le  colonel  Henr>-. 
sur  des  incitations  que  je  n'ai  pas  à  apprécier  ou  en  raison 
de  ciri-onslances  que  Je  connais  nnat,  tait  un  faux  papier.  Il 
s'imagine  que  ce  papier  comme  les  autres,  il  va  le  rentrer 
dans  son  coffre-fort  et  puis  qu'au  jour  où  il  s'agira  de  le  pro- 
duire d'une  façon  sérieuse,  ce  papier  se  sera  égaré  ou  aura 
été  détruit  ;  ou  bien  que,  ou  lui.  ou  le  général  Gonse.  ou  les 
p.  maulres  officiers  du  service  des  renseignemenls  qui  auront  vu 
ce  papier,  disparaîtront,  feront  mutation,  et  que  ce  papier 
restera  I&  ft  jamais. 

Mais  voili  ipie  te  général  Gonse  prend  le  papier  et  l'en- 
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ferme  dans  son  propre  coffre-fort.  A  partir  de  ce  moment, 
on  imagine  quel  a  été  le  sentiment  d'Henry.  Il  se  dit  :  «  Il  y 
((  a  là,  dans  ce  coffre-fort,  un  papier  qui  un  jour  en  sortira 
«  et  qui  sera,  comme  une  épée  de  Damoclès,  suspendu  au- 
u  dessus  de  ma  tête  ;  il  faut  à  tout  prix  :  1"*  empêcher  ce  pa- 
«  pier  de  sortir,  2""  détruire  tous  ceux  qui  émettront  un  doute 
«  sur  ce  papier  ».  D'où  les  manœuvres  pour  empêcher  la  re- 
prise de  raffaire  Dreyfus  au  moment  du  procès  Esterhazy 
en  1897  ;  ddù  aussi  les  attaques  contre  le  colonel  Picquart 
qui  le  premier  avait  dit  :  «  Ce  papier  est  douteux  »,  et  ensuite, 
sous  une  autre  forme,  vis-à-vis  de  moi  qui  disais  :  «  Ces 
u  papiers  sentent  mauvais  ». 

Et  alors  toutes  les  manœuvres  qui  ont  eu  lieu  depuis  lors 
s'éclairent  à  partir  du  jour  où  Henry  dit  :  u  C'est  moi  qui  ai 
fait  le  papier  ». 

Examinez  les  faits  de  l'affaire  Dreyfus  à  la  lueur  de  cette 
pensée  que  le  faux  Henry  était  enfermé  dans  le  coffre-fort 
du  général  Gonse,  que  Henry,  qui  croyait  que  ce  papier  lui 
serait  rendu,  ne  Ta  plus  eu  à  sa  disposition  pour  le  détruire 
ou  régarer,  et  vous  comprendrez  qu'à  partir  de  ce  moment 
là  Henry  ait  mis  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  vérité  de 
sortir. 

Mais  du  jour  où  Henry  a  avoué,  du  jour  où  les  passions 
se  sont  calmées,  on  devait  examiner  les  choses  froidement 
et  comprendre  ce  que  je  vous  dis  là.  Cela  saute  aux  yeux. 
On  comprend  très  bien  toutes  les  manœuvres  d'Henry  pour 
empêcher  la  reprise  du  procès  Dreyfus,  pour  arriver  à  dé- 
truire Picquart  d'abord  et  à  me  faire  disparaître  du  Minis- 
tère ensuite.  Le  colonel  Picquart  dans  un  sens,  moi  dans 
l'autre,  nous  sommes  deux  gêneurs,  nouTsommes  des  gens 
qui,  toutes  les  fois  qu'on  nous  parle  de  ces  papiers,  disons  : 
«  Faites  attention,  cela  a  toutes  les  apparences  de  mauvais 
papiers  !  ». 

Quand  j'ai  dit  cela,  on  m'a  répondu  :  «  Vous  n'allez  pas 
«  dire  qu'on  a  fabriqué  ces  papiers  ici  ?...  ».  J'ai  ajouté  alors  : 
«  Dieu  m'en  garde  !  mais  j'ai  bien  peur  qu'on  vous  ait  glissé 
«  de  la  mauvaise  marchandise  ;  supposez  qu'un  jour  quel- 
«  qu'un  vienne  vous  apporter  la  preuve  que  ces  papiers  ont 
«  été  fabriqués  ?  on  vous  dira  que  votre  source  est  empoison- 
«  née  puisque  vous  avez  de  faux  papiers  ». 
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De  là  les  manœuvres  dont  j'ai  été  Tobjet  sourdenieni  de 
la  part  d'Henry,  et  qui  n'ont  éclaté  à  mes  yeux  que  lorsque 
TenqutMe  Tavernier  me  les  a  démontrées  d'une  façon  évi- 
dente. 

In  Mrmuhe  de  la  Cour.  Les  pièces,  que  vous  venez  do 
lire  el  que  la  Cour  a  écoutées  avec  intérêt,  contiennent  préci- 
sément la  défense  contre  les  accusations  dont  vous  avez  été 
Tobjet  îiilleurs  qu'ici.  Vous  voyez  bien  que  cela  Justifie  celle 
ï)hrase  contre  laquelle  vous  vous  indigniez  tout  à  l'heure, 
cette  phrase  que  j'ai  prononcée  au  début  de  l'interrogatoire 
et  à  laquelle  vous  aviez  attribué  un  sens  malveillant.  Je  vous 
ai  dit  que  le  but  de  votre  comparution  ici  était  de  nous  don- 
ner lecture  d'une  correspondance  échangée  entre  vous  et 
les  divers  Ministres  de  la  Guerre,  correspondance  qui  con- 
tient votre  défense  personnelle. 

Le  Témoin.  Je  comprends  très  bien  votre  sentiment.  Mon- 
sieur le  Conseiller,  el  je  vous  en  remercie  parce  que  je  vois 
très  bien  que  vous  n'avez  pas  eu  d'intention  malveillante. 

In  Membre  de  l\  Couu.  Je  n'avais  pas  l'intention  de  vous 
(lire  que  vous  étiez  ici  un  accusé.  Je  vous  ai  dit  que  le  but 
de  votre  comparution  ici  était  de  vous  défendre  contre  les 
critiques,  ou  les  accusations  si  vous  voulez,  dont  votre  con- 
duite avait  été  l'objet. 

Le  Témoin.  Je  crois  qu'en  donnant  lecture  de  ces  pièces 
je  réponds  aux  paroles  que  vous  avez  prononcées. 

Vs  Mi^roRE DE  LA  CoiR.  La  Cour  écoutera  la  suite  de  celte 
lecture  après  la  suspension  de  l'audience.  (Suspension  d'au- 
dience.) 

177  Le  Témoin.  Je  continue.  Messieurs,  la  lecture  de  mes  cor- 
respondance.s  avec  NfM.  les  Ministres  de  la  Guerre,  notam- 
ment avec  M.  le  général  Zurlinden.  Voici  la  suivante,  elle 
est  datée  de  Versailles.  23  mai  1003  : 

Mon  (ienéral. 
Le  Gaulois  pnbli»»  niijniird  hui  sous  voire  signature  un  ailicle  dans 
lequel  vous  n\o  nxltrz  en  cause.  Je  n'ai  pas  à  apprécier  les  iiuilalions 
d'ordre  pDlitiquc  el  d  «»rdn'  priv<^  auxquelles  vous  avez  oliéi  en  frappant 
M  cruellenDenl .  v\  poniiell«'/.-moi  d'ajouter,  si  injustenient  et  apn»s  avoir 
rrUi^  do  rentendn-.  un  officier  qui  n  avait  pas  encouru  un  seul  Jour  de 
punition  dans  toute  sa  carruTt.  qui  avait  des  nol€S  cxccptionneRement 
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honorables,  une  vie  privée  contrastant  avec  celle  de  ses  accusateurs  ;  un 
officier  qu'une  mission  périlleuse  accomplie  avec  dévouement  désignait  à 
la  protection  absolue  de  ses  chefs  ;  un  officier  enfin  dont  les  instances 
personnelles  vous  avaient  empoché,  en  août  1895,  de  commettre  la  déplo- 
rable erreur  d'arrêter  la  marche  du  général  Duchesne  à  Andriba. 

Je  veux  croire  aussi  que  vous  avez  été  l'instrument  inconscient  do 
ceux  qui  avaient  intérêt  à  me  faire  disparaître  de  l'Etat-Major  de  l'armée 
au  mois  de  septembre  1898,  au  moment  même  où  je  mettais  la  dernière 
main  (et  mon  dossier  tlu.  personnel  en  fait  foi)  à 

Mais  laissez  moi  vous  mettre  en  garde  contre  les  conséquences  de  cette 
tactique  peu  généreuse  qui  consiste  à  dénaturer  mon  caractère  et  mon 
rôle  dans  l'affaire  Dreyfus  dans  un  but  parfaitement  visible. 

Vous  ne  connaissez  de  cette  affaire  Dreyfus  que  ce  qu'on  vous  en  a  laiss j 
voir  et  vous  ne  pouvez  pas  juger  avec  équité  ceux  qui,  silencieusement, 
ont  sacrifié  dans  cette  affaire  leur  carrière  et  leur  repos,  pour  éviter  au 
pays  les  pires   calamités. 

Mais  d'autres  soupçonnent  la  vérité  et  cherchent  à  se  servir  flj  vous 
pour  provoquer  des  polémiques  dont  ils  tireraient  parti. 

Soyez  assuré  qu'il  peut  en  résulter  les  conséquences  les  plus  graves  et 
les  plus  regrettables. 

Veuillez  agréei-,  mon  Général,  l'assurance  de  mes  sentiments  res- 
pectueux... 

Cette  lettre  n'a  pas  été  suivie  de  réponse  et  M.  le  général 
Zurlinden  s'est  abstenu,  depuis  lors,  d'attaquer  dans  les 
journaux  son  ancien  subordonné. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  vous  ai  exposé  les  correspondan- 
ces que  j'ai  adressées  aux  différents  Ministres  de  la  guerre 
qui  se  sont  succédé  :  avec  le  général  Billot,  cette  correspon- 
dance n'a  pas  grande  importance  pour  les  faits  qui  sont  en 
cause,  mais  elle  vous  permet  de  voir  que,  dès  T^poque  du 
général  Billot,  j'avais  demandé  à  poursuivre  les  gens  qui  me 
calomniaient  et  m'accusaient.  On  m'a  refusé  cette  autorisa- 
tion. Je  suis  resté  silencieux,  je  suis  resté  tranquille  comme 
un  gendarme  auquel  on  envoie  des  mottes  de  terre  ou  de  la 
boue  ;  on  m'a  dit  d'en  rester  là,  je  suis  resté. 

Il  n'était  donc  question,  dans  la  correspondance  avec  le 
général  Billot,  que  des  accusations  qui  portaient  sur  les  ar- 
ticles de  VEclair^  de  cette  alTaire  qu'on  a  évoquée  au  procès 
Zola  et  de  différentes  choses  secondaires.  Mais  la  correspon- 
dance avec  M.  Cavaignac  est  plus  sérieuse  :  je  lui  demande 
de  me  protéger  contre  un  magistrat  qui  a  été,  comme  tout  le 
monde,  à  ce  moment,  sous  le  coup  de  l'excitation  des  pas- 
sions les  plus  grandes.  Ceux  qui  ont  gardé  leur  sang-froid 
à  ce  moment-là  sont  très  méritants...  Je  le  lui  pardonne  ;  je 
ne  lui  en  fais  pas  autrement  grief,  bien  que  ce  soit  grave  au 


point  de  vue  juridigue.  cela  ne  fail  pas  «le  douM^mat^^ie 
lui  en  veux  pas  plus  qu'à  personiu'.  je  n'ai  fie  liaine  conlrc 
personne  :  loulefois  je  lenais  ii  nionirer  qu'on  a  agi  vis-à-vis 
dp  moi  it'uiii?  façon  absolument  irrégulière,  d'une  laçon  1rè5 
passionnel-.  Et,  quand  M.  le  Procureur  général  dit.  avec  jusU> 
raison,  (jue  l'orage  des  passions  doit  séleindre  au  pied  dp 
p.  17»  voire  prélojic,  je  demande  qu'il  en  soit  ii-i  de  môme  et  qu'nn 
ne  soit  pa.>*  toujours  à  s'incliner  profondément,  romme  de- 
vant des  idoles,  devant  certains  témoignages  qui  ont  eu  aussi 
leur  moment  passionné  ;  qu'on  ne  rherclie  pas  à  écarter  le 
lémuignagc  de  gens  qui  déposent  en  toute  conscience,  en 
toute  sincérité  et  qui  ont  toujours  agi  ainsi.  Je  ne  puis  trou- 
ver dans  ce  que  j'ai  lait  rien  qui  siiil  contraire  4  ma  cons- 
cience, parce  que  tout  ce  que  j'ai  fait,  je  lai  (ait  par  ordre, 
et  quand  on  m'u  donné  un  ordre  pour  faire  une  chose  qui 
était  contraire  à  ma  conscience,  alors  je  me  suis  refusé  h 
re.\éculer. 

l'n  jour  on  m'a  demandé  de  faire  quelque  chose,  qui  n'a 
pas  de  rapport  direct  avec  l'affair*  Dreyfus,  qui  avait  rapftort 
h  une  aulre  personne  :  on  a  voulu  agir  vis-ii-vis  de  celte  per- 
,sonne  en  eniployanl  des  moyens  qui  sont  Indignes  de  braves 
gens  :  j'ai  dil  :  »  Si  vous  employez  ces  moyens,  il  est  onze 
heures  :  ù  2  heures  vous  aurez  ma  démission  »  :  el  on  a  reculé. 
Voilà  le  seul  cas  où  j'aie  vu  qu'on  voulait  faire  quelque  chose 
qui  n'était  pas  hien.  Ce  jour-là,  je  me  suis  dit  :  «  Je  puis 
cesser  d'élre  uiilitaire.  mais  je  ne  veu.\  pas  cesser  d'être  hon- 
néle  homme  ;  je  cesserai  d'étrf  miUtaire  plutôt  que  de  me 
prêter  à  une  chose  comme  celle-Ift  ». 

J'arrive  ft  ma  correspondance  avec  M.  de  Freycinel. 

Le  2  janvier  1890.  j'ai  reçu  du  Ministre  de  la  Guerre.  M,  de 
Frevcinet,  une  lettre  relative  à  la  déposition  que  j'étais  ap- 
pelé à  faire  dans  le  procès  veuve  Henry-Heinach.  Dans  celle 
leflre,  il  est  dit  : 

Vous  voudrci  iMun  tnlre  connsliro  nu\  deux  olftclers  convoquas  qm 
le  Im  nulorlM  ft  se  rendre  devant  la  Cour  M  que  )e  les  délie,  à  cel  ettet.  du 
Mcrcl  proksiirinnel.  sous  la  r^vrvc  <lp  ne  (oumlr  au  cuiw  cxplu-nltun 
de  nature  : 

A  rom promet Irr  U  aécunté  Uu  pays  en  faisant  nattre  des  complications 
df^ocoaliquea  : 

A  dMorgani«n-  le  wnioe  des  renseitinements  en  dtvulguanl  les  noini 
de  nos  attenls  A  l'étranger  : 

Ou  enlln  de  mrtur  en  'anse  d<-«  pcrvinnahléï  dool  le*  noms  n'Ini- 
pmeni  pai  h  la  monlleslaliim  de  In  vértU... 


Vous  voyez  combien  ce  témoignage  devait  6tre  restrictif. 
Là-dessus,  j'ai  écrit  au  Ministre  la  lettre  suivante,  person- 
nelle et  confidentielle  : 
Monsieur  le  Ministre, 

Etant  cité  &  comparaître  comme  témoin  le  87  Janvier  courant,  dans 
le  pracùs  Henry-Belnach,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  me  luire  connaître  si  je  suis  autorisé  &  déposer  sur  les  faits  à  ma 
connaissance  qui  ont  pu  motiver  les  Kccusalions  de  M.  J.  Reinach  et 
dont  la  Iroce  existait  dans  les  archives  de  l'Elat-Major  de  l'armée,  et  no- 
tamment dans  l'armoire  du  licutenant-oolonel  Bourotte,  au  moment  où 
j'ai  quHIé  le  Ministère,  en  septembre  1608. 

Vu  l'urgence.  Je  me  permets  de  vous  adresser  dlrectonent  la  présente 
demande  en  en  lormant  d'ailleurs  une  autre  par  la  voie  hlérarclilque. 

Cette  lettre,  que  j'ai  déposée  au  cabinet  du  Ministre  le 
25  janvier  1899,  a  reçu  une  réponse  indirecte,  c'est-à-dire 
qu'on  n'a  pas  répondu,  on  a  envoyé  une  note  de  service  à  la 
Place  et  cette  note  de  service  m'a  été  communiquée  :  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Le  Ministre  fait  connaître  que  les  officiers,  cités  comme  témoins  au 
procès  flenry-Reinach  du  S7  janvier,  sont  libres  de  se  roidre  ou  de  ne  pas 
se  rendre  ù  la  convo"calion  ;  qu'ils  ne  sont  pas  déliés  du  secret  proiession- 
nei  et  qu'ils  devront  être  en  tenue  civile  pour  se  présenter  à  l'audience. 

Les  officiers  noil  cités  comme  témoins  devront  s'abstenir  de  paraître 
au  Palais  de  Justice. 

Prière  d'en  aviser  les  officiers  intéressés. 

P.  O.,  le  chef  d'Etat-Major, 
Signé  :  Kopp. 

El  en  marge  était  écrit  :  «  Réponse  à  la  lettre  du  25  jan-  p-  t^ii 
vier  courant  ». 

Je  demande  donc  à  déposer  sur  des  faits  à  ma  connais- 
sance qui  expliquent  dans  une  certaine  mesure  ce  qu'a  dit 
M.  Joseph  Reinach  au  sujet  du  colonel  Henry,  et  je  reçois 
une  réponse  qui  me  dit  que  je  ne  suis  pas  délié  du  secret 
professionnel.  Je  m'en  étonne.  Alors,  que  le  Ministre  me  re- 
çoive !  et  qu'il  me  permette  de  lui  exposer  les  choses  I...  Il 
y  a  là  des  choses  que  je  ne  puis  pas  dire  parce  que  je  risque 
de  faire  emprisonner  des  agents  que  nous  avons  à  l'étran- 
ger ;  je  ne  sais  pas  dans  quelle  mesure  je  puis  déposer  sans 
faire  du  mal  ;  la  raison  qui  fait  que  nous  avons  déjà  supprimé 
un  passage  dans  une  lettre  pourrait  être  la  même,  c'est-à-dire 
qu'il  pourrait  y  avoir  danger  pour  des  personnalités  qui  nous 
servent  à  ce  que  j'explique  ici  ce  que  je  voulais  dire  au  Minis- 
tre. Pourquoi  les  Ministres  ne  veulenl-lls  pas  m'entendre  ? 
Pourquoi,  toutes  les  fois  que  je  veux  leur  apporter  la  vérité, 


t  iléroli«nt-i)s  iti^vunl  moi  ?  On  a  donc  bien  peur  de  la  regar- 
[  der  en  face,  cette  vérité,  on  ne  veut  donc  en  voir  que  le  pro- 
fil ?  on  ne  voudrai!  donc  la  voir  que  lelle  qu'on  voudrail 
qu'elle  fût  cl  non  pas  telle  quelle  est  ?...  Je  ne  m'explique 
pas  pourquoi  M.  de  Freycinel  n"a  pas  voulu  mentendre.  pour- 
quoi j'ai  loujours  élé  ligotlé  sur  ce  poinUlà  aussi. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  cela  a  une  certaine  gravilé. 
ce  qui  esl  contenu  dans  celle  lettre,  et  c'est  un  fait  sur  lequel 
je  voudrais  pouvoir  vous  parler,  el  je  ne  crois  pas  le  pouvoir. 
Remarquez  que  cela  n'a  pas  un  effet  direct  sur  la  question 
qui  est  en  cause,  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  renou- 
veler le  procès,  ou  si  on  floît  casser  un  nn-él  d'une  façon  ou 
d'une  autre  ;  mais  néanmoins  c'est  un  élément  très  inipor- 
lant.  Pourquoi  n'a-Uon  jamais  voulu  me  laisser  parler  là- 
dessus  ? 

Je  passe  h  une  aulre'  lettre  que  j'ai  écrite  le  5  avril  h  M.  le 
^Ministre  de  la  Guerre  : 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  ngaro  publie  c«  matia  uiie  Jépositlon  de  M.  le  gânËrKl  Roget, 
contre  laquelle  je  proteste  avec  la  plus  grande  indignation. 

J'ai  protesté  dej&.  devant  la  G^ur  de  cassation,  sous  le  couvert  du  bub 
clos,  contre  celles  ^es  allégations  de  cet  oiflcier  ginCral  qu'on  y  a  porUes 
à  ma  connaissance. 

Je  proteste  de  nouveau,  devant  vous,  contre  chacune  de  ;«s  allégations, 
dans  Tordre  où  elles  sont  prOsenlées  l'ar  la  déposition  et  contre  les  allé- 
gâtions  nouvellfts  dont  j'ai  connaissance  aujourd'hui  seulement  par  celle 
déposition. 

Il  est  laux  que  j'aie  eu  des  relations  directes  avec  Esterbsz]',  depuis  te 
Jour  où  ]'al  reçu  ddense  de  te  voir.  |usqu'&  la  Un  de  son  procès. 

II  est  exact  que  J'aie  continua  avec  lui  des  relotions  indlrecles,  notam- 
ment par  M"  TéMnas  et  ses  messagers,  par  ordre  du  génial  Gonsc 

Il  esl  faux  que  j'aie  remis  ou  tait  remettre  t  Esterhazy  un  document 
secret  que  je  n'avais  iil  ne  pouvais  avoir  en  ma  possession. 

Il  est  faux  que  J'aie  tenu  le  propos  gui  m'est  attribué  par  le  lieutenant- 
colonel  Henry  sur  la  pléoe  •  Ce  csn&ille  de  D:  >. 

C'est  la  lecture  d'une  lettre  d'Eslerhazy.  dons  laquelle  U  [ail  alIUSlOD 
h  la  •  canaiUerie  de  Dreyfus  >.  qui  a  éveillé  l'attention  sur  cette  plCOé, 
dont  le  sens  général  était  connu  du  public  et,  par  sulle,  d'Esterttazjr, 
depuis  189S. 

II  est  faui  que  je  sois  venu  sous  un  pKlexte  quelconque  pour  deoiander 
l'adresse  d'Eslerhâi)^  au  Bureau  des  renseigrnemenla. 

J>  suis  venu  avec  Henry  6  l'issue  de  l'entretien  dans  lequel  le  genénl 
Gonse  m'a  révélé  raHaire  Esterhazjr,  dont  je  n'atais  pas  entendo  pronoD- 
oer  le  nom  depuis  IS82. 

n  est  latR  que  la  lettre  •  Speranis  •  soit  de  mcl  -  deux  minutes 
petiM  l'airaienl  dSmoatré. 

11  Oit  taux  que  }e  sois  l'auteur  des  lellrrs  ou  télégrammes  adressées 
UMUrtiMnent  au  général  de  Boi9deffr«  :  le  bon  sens  le  prouve.  D'aillens. 
M.  la  fCoénl  flogH  n'Invoque  même  pas  de  mr.tif  p|  Il  passe  sous 
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m  lettres  anonymes  préparées  par  cirdre  supérieur  et  qu'il  connaissait, 
car  le  lui  en  ai  parlé  en  IW3. 

Il  est  (aux  que  j'aie  jamais  eu  aucun  dissentiment  d'ordre  priva  avec  p.  IM 
le  Ueulenant-colonel  Plctjuart  :  il  p&urralt  en  témoigner.  Jai  tuuiours  eu 
de  bonnes  relations  de  camaraderie  nvec  lui  ;  je  Tai  mviie  à  ma  table  ; 
Je  suis  allé  aux  obsèques  de  sa  mère  à  \  ci  sailles  ;  je  l'ai  détendu  conlm 
les  malveillants  après  son  départ. 

Il  est  taux  que  ]"aie  connu  l'enquête  folle  contre  Eslerhazy  en  1896. 
11  est  (aux  que  la  lettre  tronquée  et  non  signée  que  m'a  préseniée  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  en  septembre  189r.,  ail  pu  me  (oire  reconnaître 
la  personnalltë  d'Esterba  zy. 

Les  procÈs-verbaux  de  l'enquête  Bavary,  la  déposition  Pfcqnart  mu 
procès  Zola  le  prouvent  péremptoirement. 

Il  est  (aux  que  le  lieutenanl^olonel  Henry  n'ait  pas  en  a'entretlens  ftv«c 
Esterhazy  avant  la  fin  de  février  1SB8. 

Le  lieutenant-colonel  Henry  et  certains  de  ses  agents  ont  vu  EsteAszr 
en  octobre  et  novembre  IS97.  Le  ileutenant-colonel  Uaa9  &  coirea- 
pondu  avec  Esterbazy  &  celte  époque  à  l'aide  du  diUtre  qui  avait  élé  domié 
au  Service  des  renseignements.  Tout  cela  a  été  (ait  &  mon  insu  et  ne  m'a 
été  révélé  que  plus  tard. 

Il  est  (aux  que  je  sois  rinspirateur  des  ttiégrammes  •  Blsndie  ■  rt 
>  Speranza  >.  Tai  Ignoré  Jusqu'à  la  mt-novembre  1897  le  détail  des  laits 
qu'ils  visent.  Une  lettre  du  général  GMise,  que  |e  possède,  en  fait  loi. 

C'est  le  17  novembre  1B97  (et  non  septembre  comme  me  le  fait  dire 
le  Figaro)  que  j'ai  vu  pour  la  première  (ois,  le  •  petit  bleu  .  et  le  ■  (aux 
Henry  «. 

Comme  les  télégrammes  sont  du  10  novembre,  je  i^e  pouvais,  avant 
cette  (.laie,  baser  un  télégramme  sur  les  documents  que  je  n'ai  connus 
que  le  17  du  même  mois. 

(Je  vais  faire  ici  une  observation  générale,  c'est  que  par- 
tout où  j'ai  dit  :  19  novembre  1897  par  suite  d'une  erreur  de 
mémoire,  comme  date  à  laquelle  j^ai  connu  certaines  pièces 
relatives  à  l'afiaire  Dreyfus,  il  faut  lire  :  17  novembre  et 
non  19.) 

11  est  e.xact  que  j'ai  parlé  d'un  portefeuille  photographique  *  Dreyius. 
C'eît  le  colonel  Sandberr  qui  m'en  a  donné  l'ordre  pour  éviter  de  révéler 
a  Dreyfus  l'origine  du  bordereau. 

Il  est  faux  qu'au  mois  de  novembre  1S99,  j'aie  colporté  au  dehors  des 
accusations  contre  mes  chels.  La  vie  retirée  que  le  mène  et  qui  m'est 
laite  depuis  de  longs  mois  pour  avoir  accompli  mon  devoir  nurait  dû 
m 'éviter  une  semblable  accusation. 

Enfin,  M.  le  général  Bogel  interprétant  les  propos  tenus  par  le  Ueu- 
tenant-colonel  Henry  en  allant  au  Mont-Valérien,  a  émis  à  mon  sujet 
une  interprétation  outrageante  et  gratuite... 

Suit  une  demande  au  Ministre  pour  êlre  autorisé  à  répon- 
dre à  la  déposition  du  général  Roget. 

Le  Ministre  a  répondu,  le  8  avril,  par  l'intermédiaire  du 
Gouverneur  de  Paris,  qu'il  n'avait  aucune  instruction  &  me 
donner  quant  à  présent  au  sujet  de  la  suite  à  donner  à  la  dé- 
position du  général  Roget. 


r 
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Je  passe  à  la  correspondance  avec  le  général  Mercier, 
alors  qu'il  n'était  plus  Ministre  de  la  guerre  et  lorsque  la 
déposition  du  général  Roget  a  été  publiée  par  le  Figaro. 
C'est  une  lettre  du  7  avril  1899  : 

Mon  Général , 

M.  le  général  Rogol,  dans  sa  di'posiliun  du  28  janvier  publiée  ce  matin 
par  lo  Fionro,  dit,  ù  propos  dos  cfforls  que  j'ai  faits  pour  empêcher  do 
remettre  en  question  l'affaire  Dreyfus  par  une  affaire  Estertiazy  : 

M.  du  Paty  a  toujours  menti  ù  M.  Cavaignac,  et  a  essayé  de  s'abriter 
derrière  d'autres  personnalités  du  des  considérations  d'ordre  supérieur 
dont  personne  n*a  jamais  pu  comprendre  la  nature. 

Ni  M.  Cavaignac,  ni  M.  le  g«^néral  Roget  no  savent  ù  quelles  considé- 
rations d'ordre  supérieur  j'ai  fait  allusion  :  vous  les  connaissez  : 

p.  181       Suivent  ces  considérations,  vous  les  demanderez  si  vous 
voulez  au  général  Mercier. 

«  Au  nom  de  l'honneur,  je  vous  domandc,  soit  de  me  déher  de  ma  parole 
en  me  permettant  de  produire  les  preuves,  soit  tout  simplement  de  m*a- 
dresser  quelques  lignes  pour  me  dire  «  qu'il  est  h  votre  connaissance  qui' 
j'ai  obéi  à  des  considérations  d'ordre  supérieur,  patriotique  et  imper- 
sonnel, ignorées  de  mes  accusateurs  >».  rien  de  plus. 

Veuillez  agréer,  mon  gênerai.  1  assurance  do  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

J'ajoute  que,  dans  la  partie  que  j*ai  supprimée  de  cette 
lettre  et  que  j'ai  remplacée  par  des  points,  il  n'est  pas  ques- 
tion du  prétendu  bordereau  annoté,  dont  je  n'ai  jamais  en- 
tendu parler  à  l'Etal-Major  de  l'armée. 

Je  passe  à  ma  correspondance  avec  M.  Krantz  : 

Paris,  31  mai  1899. 
Monsieur  le  Ministre, 

Depuis  bientôt  deux  ans,  je  suis  dans  une  partie  de  la  presse  l'objet 
d'attaques  sans  nom. 

Un  officier,  M.  le  commandant  Cuignet.  a  ramassé  ces  attaques  et 
ces  outrages  et  a  dres>é  contre  moi.  dans  l'ombre,  un  ré^isitoire  haineux 
que  je  n'ai  connu  que  par  le  Figaro . 

C'est  ce  réquisitoire  sur  lequel  s'appuient  MM.  Ballot-Beaupré,  Manau 
et  Momanl  pour  lancer  contre  moi  les  pires  accusations. 

J  ui  momtes  fois  demandé  ù  vos  prédécesseurs  de  m'accorder  1  auto- 
risation de  poursuivre  mes  calomniateurs  ou  la  faveur  d'être  juge  par 
un  tribunal  quelconque. 

Ce  que   je  demandai-^  comme  faveur  devient  aujourd'hui   un    droit. 

Jo  demande  des  juges    . 

SignO  :  l.ioutenant-colonel  n!    Paty  de  Clam. 

(iCS  juges,  je  les  ai  eus.  La  réponse  a  été,  après  deux 
mois  d'enfjuétc  sur  ma  vie  privée  et  sur  ma  vie  publique, 
et  que  je  souhaiterais  à  beaucoup  de  gens  de  pouvoir  sup- 
porter comme  je  lai  fait,  la  réponse  a  été  une  ordonnance 
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de  non-lieu  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  me  donne  toute  satis- 
faction puisqu'elle  efface  toutes  ces  accusations.  C*est  chose 
jugée  ;  je  ne  vois  pas  comment  cela  pourrait  être  repris,  à 
moins  de  faits  nouveaux  qui  n'existent  pas,  car  je  ne  puis 
appeler  faits  nouveaux  les  variations  d*un  homme  qui  a  dit 
tout  dans  un  sens  et  dans  Tautre. 

Je  passe  à  ma  correspondance  avec  M.  le  général  de  Oal- 
liffet  ;  elle  n'a  trait  qu'à  certaines  restrictions  à  apporter  à 
mon  témoignage  au  procès  de  Rennes. 

Enfin,  j'arrive  à  la  correspondance  avec  M.  le  général 
André,  Ministre  actuel  de  la  Guerre  : 

Versailles,  S  avril  1903. 
Monsieur  le  Minisire, 

Dans  son  discours  prononcé  &  la  Chambre  &  propos  de  Téleciion  Syve- 
ton,  M.  le  député  Jaiirès  a  représenté  ma  déposition  dans  l'affaire  Hum- 
l>ert  comme  une  manœuvre  de  parti. 

Je  crois  devoir  protester  contre  cette  allégation,  étant  le  premier  il 
regretter  que  la  presse  ait  ouvert,  au  sujet  de  cette  déposition,  une  polé- 
mique dans  laquelle  on  m'attribue  une  attitude  et  un  langage  que  je  n'ai 
pas  eus. 

J'ai  exposé,  tant  devant  M  .le  juge  d'instruction  Leydet,  au  mois  de 
décembre  1902,  que  devant  un  rédacteur  du  Temps^  le  4  janvier  1903,  les 
motifs  pour  lesquels  j'avais  cru  devoir  intervenir  dans  cette  affaire  en 
vous  demandant  de  m'entendre. 

Vous  estimerez  certainement   que  je  n'ai  pas  excédé  moù  droit   en 
cherchant,  par  les  voies  régulières,  à  rétablir  la  vérité  sur  des  faits  qu'on 
essaie  encore  de  mettre  ù  ma  charge,  malgré  les  conclusions  formelles  p.  182 
de  rinstruclion  suivie,  en  1899,  devant  le  deuxième  Conseil  de  guerre  de 
Paris. 

J'ai  été  accusé,  ix  huis  clos,  devant  la  Cour  de  cassation,  par  un  fonc- 
tionnaire civil,  d'avoir  collaboré  à  une  falsification  d'un  télégramme  expé- 
dié par  l'agent  B  le  2  novembre  1894. 

Il  m'a  paru  juste  de  proposer  à  l'autorité  compétente  de  lui  exposer  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  télégramme  est  parvenu  falsifié  au  Ministère 
de  la  Guerre  et  les  répercussions  inconnues  qui  en  ont  été  les  consé- 
quences. 

J'ai  été  accusé  de  m'être  livré,  depuis  1894,  &  des  manœuvres  coupable 
et.  notamment,  d'avoir  fait  des  communications  &  la  presse  sur  certains 
documents  tels  que  les  prétendues  lettres  d'un  souverain  étranger  au 
sujet  de  l'affaire  Dreyfus.  J'ai  été  l'objet,  à  ce  propos,  d'une  enquête  Judi- 
ciaire, qui  a  réduit  à  néant  ces  accusations,  et  d'enquêtes  administratives 
dans  lesquelles  il  a  été  fait  usage  contre  moi,  je  l'ai  su  depuis  et  j*en  ai 
la  preuve  écrite,  de  pièces  secrètes  apocryphes  ou  dénaturées.  J'ai  vu  ma 
carrière  interrompue  et,  alors  que  mon  feuillet  du  personnel  est  blanc 
de  toute  punition,  j'ai  subi  un  emprisonnement  prolongé,  par  voie  admi- 
nistrative d'abord,  et  par  voie  préventive  ensuite. 

Il  m'a  donc  paru  juste  de  chercher  à  établir,  auprès  de  qui  de  droit, 
les  responsabilités  réelles  dans  certains  des  faits  qui  m*ont  été  injustement 
renrochés . 

Tels  sont  les  mobiles  qui  ont  motivé  ma  démarche  auprès  de  vous. 

J'aurais  voulu  exposer  au  chef  de  l'armée,  non  seulement  ces  faits. 


menl  couvert. 

Qu'il  me  soit  pemuâ  de  constaler  que,  depuis  le  procès  ile  IS"-;,  pai 
un  Ministre  ile  la  Ouerre,  sauf  M.  Cavaignac,  qui  m'&  entendu  daiu  (te 
oondiUons  spéciales  et  Blnctemenl  limilées.  n'a  cru  devoir,  malgré  mes  ins- 
tances, 9'*i'lairer  sur  Taflaire  Dreyfus  auprès  d'un  des  oIll<'ler,  les  plu> 
dlreclemenl  mèlCs  aux  dcbuls  de  cette  adaire. 

SignÉ  :  Lieutenant -colonel  ik'  Patt  dc  Cuu. 
Le  Miniâlre  a  (ait  répondre,  par  M.  le  général  Percin, 
qu'il  s'absentait  pour  une  quinzaine  de  jours  el  ne  pouvait 
me  recevoir.  Le  4  mai  1903,  je  demandai  à  M.  le  général 
André  une  audience  à  titre  privé,  el,  le  6  mai,  j'ai  reçu  la  leU 
Ire  suivante  de  M.  le  général  Percin  : 

M.  le  Ministre  ilc  la  Uuenv  me  charge  do   \ous  loire  connaître,  i 
rCpansc  à  voire  lettre  du  \  Je  ce  mots.  qu'U  a  été  décidé  que  les  qui 
Uoni  relaUves   li  l'aOaire  Dreylus    restei-ont  exclosivemenl   rteerrées  | 
l'examen  de;  pouvoirs  judiciaires  compétents. 

M.  le  général  André  estime  que,  dans  ces  condiUons.  il  ne  lui  appv- 1 
Uent  pas  de  recevoir  les  communications  que  vous  d«mand>^  a  lui  f— ■■ 
a  ce  sujet  au  cours  d  une  audience. 

Signé  ;  Général  Percw. 

J'ai  donc  fail  de  mon  mieux  pour  éclairer  les  Ministres 
sur  certains  côlés  directs  de  râflaire  Dreyfus  et  sur  certains 
côlés  connexes  :  les  Ministres  n'oni  jamais  voulu  m'enten- 
dre,  ils  se  sont  tous  dérobés  devant  mon  témoignage  ;  il  faut 
croire  qu'il  les  gêne  dans  un  sens  ou  dans  l'autre...  Il  y  a  eu, 
TOUS  le  voyez,  des  Ministres  de  toutes  les  opinions  :  et  je 
trouve  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pu  se  fairf  une  opinion 
sur  l'atlaire  Dreyius  en  quelques  jours,  comme  l'ont  dit  cer- 
tains, ou  en  quelques  semaines,  comme  d'autres  l'ont  fait, 
BODt  bien  téméraires.  L'affaire  n'est  pas  commode,  elle  a  très 
certainement  des  côlés  obscurs,  et  qui  ont  été  obscurcis  par 
des  manœuvres  fâcheuses. 

J'ai  parlé,  dans  l'une  de  ces  lettres,  d'un  télégramme  qui 
a  été  cn%'oyé  le  2  novembre  1804  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'insift*  J 
ter  sur  le  nom  de  celui  qui  l'a  envoyé  :  ce  télégramme,  pour* 
moi,  est  le  pivot  de  lafTaire.  Je  crois  que  c'est  là  qu'est  la 
manœuvre  initiale. 
m,  18S       ■'■'■  ^^"-^  '^  procèî  de  Rennes,  (ait  remettre  ft  M.  le  géné- 
ral Mercier  une  noie  qui  a  été  mal  copiée,  soit  par  la  per- 
soooe  qui  l'a  transmise,  soit  par  le  greffier,  h  Rennes  ;  car 
en  lisant,  il  y  a  quelques  jours,  le  procès  de  Rennes,  que  J'ai 
acbeté  en  vue  de  me  remémorer  certains  faits  de  l'afTaîre 
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Dreyfus,  pensant  bien  être  appelé  ici,  je  me  suis  aperçu  que 
cette  note  avait  été  complètement  dénaturée,  embrouillée  au 
point  qu'elle  est  Incompréhensible  et,  sur  certains  points, 
contradictoire.  Je  fais  donc  toute  réserve  sur  cette  note. 

Mais  dans  ma  déposition  qui  a  été  reçue  par  commission 
rogatoire,  et  qui  flgure  aussi  dams  le  compte  rendu,  j*ai  ex- 
posé qu'au  texte  chiffré  était  joint  une  sorte  de  commentaire 
confidentiel,  qui  parlait  de  deux  termes,  ou  de  deux  chiffres 
interchangeables...  mais,  ceci  est  un  très  petit  côté  de  la 
question. 

Le  colonel  Sandherr,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  et  quoi  qu'on 
,  prétende,  était  absolument  certain  de  la  falsification  de  ce 
télégramme.  Je  ne  puis  vous  dire  qu'une  chose,  c'est  que  le 
texte  du  télégramme  qui  a  été  envoyé  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  c'est-à-dire  la  version  en  italien,  était  parfaite- 
ment net,  que  je  l'ai  vu,  et  que  si  on  me  représentait  de 
l'écriture  de  toutes  les  personnes  qui  ont  pu  écrire  ce  texte 
italien  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  je  n'aurais  pas 
la  prétention  de  dire  :  c'est  telle  personne  qui  l'a  écrit,  mais 
je  pourrais  certainement  dire  que  telle  écriture  rentre  dans 
la  catégorie  de  celle  que-j'ai  vue. 

Il  y  a  eu  deux  versions  envoyées  au  Ministère  de  la  Guerre, 
deux  versions  écrites,  et  non  pas,  comme  on  me  l'a  fait  dire 
dans  le  compte  rendu  de  Rennes,  «  aucune  version  »  ;  il  y  a 
eu  deux  versions  écrites  :  la  première  était  sur  un  quart  de 
feuille,  d'une  écriture  grasse,  un  peu  grosse,  légèrement  an- 
guleuse, et  un  peu  remontante,  et  elle  était  ainsi  conçue... 
je  donne  le  texte  parce  qu'à  Rennes  on  l'a  encore  mal  écrit  ; 
le  texte  était  ainsi  :  , 

Arrestato  capitano  Dr-e-y-fus  ministro-della-guerra  ha-avuto  prove  (o 
relazione)  offerte  rivelazione  Germinia  cosa  inslruUa  con  ôgni  reseva 
remane  prevenuto  emi^sario. 

Signé  :  B. 

Ce  texte  était  signé,  en  reproduction,  du  nom  de  l'expé- 
diteur, et,  au-dessous,  il  y  avait  : 

Nota  :  On  n'est  pas  sûr  des  mots  soulignés. 

Voilà  ce  que  j'ai  vu,  et  voilà  ce  qui  a  été  porté  au  Minis- 
tère de  la  Guerre  le  3,  4  ou  5  novembre,  je  n'ai  pas  mes  notes 
sous  les  yeux  et  je  ne  puis  répondre  dé  la  date. 

Le  texte  qui  a  été  donné  à  Rennes  de  cette  dépêche. 
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comme  venant  de  moi,  est  un  texte  inexact,  soit  par  une 
erreur  de  lecture,  soit  par  une  erreur  de  copie,  et,  en  outre, 
il  peut  y  avoir  des  erreurs  dans  le  texte  provenant  de  moi- 
même,  parce  que  j'ai  rédigé  cette  dépêche  de  souvenir,  sans 
avoir  mes  notes  contemporaines  sous  les  yeux,  étant  malade 
dans  mon  lit,  et  ne  pouvant  pas  aller  les  chercher  où  elles 
étaient  en  sûreté.  J'avais  été  l'objet  dune  perquisition  et  je 
ne  voulais  pas  qu'on  me  prit  mes  papiers,  je  les  avais  mis 
en  lieu  sûr. 

J'ai  vu  une  deuxième  traduction,  postérieure  d'un  cer- 
tain nombre  de  jours,  qui  était  en  français,  celle-là.  qui  était 
celle  que  vous  connaissez,  et  dont  malheureusement  je  ne 
me  rappelle  pas  les  termes  exacts,  mais  qui  pouvait  être  ainsi 
conçue  ou  à  peu  près  : 

Si  capitaine  I)n\vfiis  n'a  pas  eu  relaliuns  avec  vous  là-bas  .si  je  ne 
nie  Irompi^)  il  serait  lx»n  de  faii-e  démentir  pour  éviter  commentaires  de 
la  presse. 

Voilà  ce  que  je  crois  ;  mais  à  aucun  moment  je  n'ai  donné 
connue  fermes  les  mots  «  provc,  vemane  prevenuio  emts- 
sario  m,  à  aucun  moment  ;  et  s'il  a  été  fait  une  traduction 
ailleurs,  ce  que  je  ne  sais  pas,  jamais  je  n'ai  donné  à  qui 
que  ce  soit  communication  de  ce  texte  en  italien  sans  ajouter, 
avec  la  plus  grande  insistance  :  On  n'est  pas  sûr  de  mots 
soulignés,  et  en  mdiquant  les  mots  soulignés. 
IM  ^\'ous  voyez.  Messieurs,  que  ces  deux  textes  sont  con- 
tradictoires. On  vous  a  exposé...  des  gens  plus  compétents 
que  nous,  et  plus  au  courant,  vous  exposeront  dans  quelles 
conditions  la  première  traduction  s'est  transformée  en  la 
deuxième  :  mais  ce  que  je  puis  affirmer  de  la  façon  la  plus 
positive,  la  plus  assurée,  c'est  que  le  mot  u  arrestato  »  était 
en  tête,  et  qu'il  y  avait  «  Arrestato  capitano  Dreyius  »,  et  tout 
le  texte,  sans  en  changer  un  mot,  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer. Cela,  je  l'ai  vu,  et  je  ne  suis  du  reste  pas  le  seul. 

Comment  cela  s'est-il  transformé  en  dépêche  du  deuxième 
mode,  je  n'en  sais  rien...  ou  plutôt  le  colonel  Sandherr  avait 
une  idée  là-dessus  :  Je  crois.  Messieurs,  que  cette  falsifica- 
tion du  télégramme  B  est  l'origine  de  toutes  les  fautes  de 
l'affaire  Dreyfus...  à  tort  ou  à  raison,  je  ne  discute  pas,  et  je 
ne  me  prononce  pas  là-dessus. 

Je  ne  voudrais  pas,  encore  une  fois,  manquer  du  respect 
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que  je  dois  aux  magistrats,  je  ne  veux  pas  du  tout  avoir  Tair 
d'être  agressif,  mais  je  demande  encore  une  fois  à  protester  : 
M.  le  Procureur  général  a  dit,  ^en  parlant  de  moi,  dans  son 
réquisitoire  ;  a  traduttore  :  traditore  »  :  je  n*ai  jamais  rien 
traduit  du  tout.  Je  n'ai  jamais  communiqué  cette  dépêche 
à  qui  que  ce  soit  au  Conseil  de  guerre,  et  je  n'ai  pas  participé 
à  la  confection  de  ce  petit  dossier  dans  lequel  on  prétend 
qu'il  y  avait  cette  dépêche  ;  je  n'en  sais  rien  du  tout,  attendu 
que  je  ne  l'ai  pas  vu.  Et,  dans  tous  les  cas,  si  le  texte  qui 
en  a  été  donné  est  absolument  faux,  je  n'y  suis  pour  rien. 
Il  n'y  avait  pas  du  tout  :  «  Dreyfus  arrêté,  émissaire  pré- 
venu »  ;  il  y  avait  ce  que  je  viens  de  dire,  et  on  n'est  pas 
sûr  des  mots  soulignés.  Je  m'en  tiens  absolument  à  ce  que 
j'ai  vu  ;  je  l'ai  dit,  je  le  répète,  et  je  le  dis  formellement. 

Si  donc  j'ai  été  un  peu  vif  dans  ma  protestation  contre  le 
réquisitoire,  je  crois  que  ma  vivacité  était  un  peu  justifiée 
par  ce  fait  que  les  dépositions  que  j'ai  faites  à  Rennes  devant 
le  Conseil  de  guerre  et  à  l'enquête  Tavernier  au  sujet  de  la 
dépêche  de  l'agent  B  n'ont  aucun  rapport  avec  les  termes 
qu'on  attribue  à  cette  dépêche  et  dont  on  m'impute  la  pater- 
nité. Voilà  comment  elle  était.  Elle  a  été  transformée  depuis  : 
comment  ?  cela  ne  me  regarde  pas  ;  je  n'ai  pas  été  mêlé  à 
celte  traduction. 

Je  reviens  à  Tinfluence  de  cette  dépêche.  On  n'a  pas  du 
tout  été  dupe,  au  Ministère  de  la  Guerre,  des  manœuvres 
qui  ont  fait  falsifier  la  dépêche  ;  on  a  très  bien  su  qu'il  y 
avait  une  raison  d'Etat  qui  avait  nécessité  cette  falsification  ; 
on  a  très  bien  su  qu'il  y  avait  eu  des  pourparlers  entre  deux 
Ministres  à  ce  sujet.  Je  ne  veux  pas  affirmer  que  ce  fait  ait 
influé  sur  le  général  Mercier  pour  communiquer  des  pièces 
aux  juges  en  dehors  de  la  défense  ;  mais  pourtant,  il  est  pos- 
sible que  cela  n'y  ait  pas  été  étranger. 

Quand  on  a  vu,  que,  dans  les  autres  Ministères,  on  cou- 
vrait d'une  protection  qui  paraissait  motivée  par  une  raison 
d'Etat,  je  le  veux  bien,  un  officier  du  Ministère  de  la  guerre, 
on  a  voulu  prendre  certaines  précautions  pour  éviter  de  nou- 
veaux actes  de  ce  genre,  et  les  précautions  qife  le  général 
Mercier  a  prises  ont  peut-être  été  basées  sur  ce  fait^  au  point 
de  vue  de  ses  rapports  avec  un  autre  Ministère.  Les  précau- 
tions ont  été  surtout  basées,  comme  il  vous  l'a  exnliaué  lui- 


allume,  sur  daulrt-s  ruisoiis  d'ordre  extérieur,  puisque  nous 
étions,  celle-  (ois  encore,  par  malheur,  à  cheval  sur  deux 
plans,  el  en  réicclion  de  matériel,  comme  en  1897. 

Ceux  qui.  comme  le  colonel  Sandherr,  el  conmie  le  colo- 
nel Henry,  ont  eu  la  conviction,  sinon  la  cerhtude,  de  celte 
falsiflcalion.  en  ont  conçu  une  très  grande  méfiance  contre 
les  personnes  qui  IravailLaient  en  faveur  de  Ureyfus  et  qui 
eniployaienl  des  nioyens  aussi  réprétiensibles. 

Dès  lors,  nous  voyons  une  série  de  manœuvres  qui  onl 
eu  pour  base  et  pour  poini  d'origine  celle  falsification. 

Ces  manœuvres,  vous  les  connaissez.  Moi,  je  ne  les  ai 
connues  qu'après  coup,  vu  qu'enlre  1895  el  tR9",  je  me  surs 
tenu  absolument  en  dehors  de  raffaire  Dreylus.  J'ai  ^té  abso- 
lument étranger  aux  manœuvres  qui  ont  été  faites  pour  ou 
contre  la  chose  jugée,  et  je  ne  suis  intervenu  que  pour  four- 
nir au  service  des  renseignements  el  à  ses  représentants 
les  renseignements  qu'ils  m'ont  demandé?  à  ce  sujet.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  dire  sur  celte  dépêche. 

p.  18S  Un  MEiiBRE  DE  LA  CoiiR.  Vous  avez  dit  dans  la  première 
partie  de  voire  déposition  que  certains  documenls  qui  se 
trouvaient  entre  les  mains  d'Henry  vous  avaient  paru  &uf- 
pects...  vous  vous  êtes  ser\'i  du  pluriel..,  ? 

Le  Tëmo:n.  Oui.  Monsieur  le  Conseiller,  au  pluriel. 

D.  Est-ce  qu'en  dehors  du  faux  Henry,  il  y  a  d'autres  do. 
cuments  ?  Pourrie^-vous  les  indiquer  ? 

A.  Oui  :  il  y  a  un  document  dans  lequel  il  est  question  de 
pièces  à  examiner,  et  dans  lequel  il  y  a  l'initiate  D.  La  pièce 
est  à  peu  près  ainsi  conçue  :  '<  On  m'a  apporté  beaucoup  de 
documents  &  dépouiller.,,  n 


M.   LE  COXSFJLLEH.   OUI    : 

taire  appeler  le  médecin.,,  u  . 


I  ,..  hier  au  soir,  j'ai  fini  par 
.  C'est  la  pièce  371  du  dossier,,. 


Lk  Témoix.  Je  ne  puis  dire  le  numéro,  mais  c'est  c«tte 
piiee  qui  m'a  parue  suspecte. 

M,  LE  C0K5KILLEH,  Qu'cs^-cc  qui  VOUS  S  fait  peHScr  que 
cette  pièce  était  suspecte  T 

L£  TKmoin.  Parce  que  j'ai  dit  au  général  Goose  :  ••  Mon 


t  cette  pièce  f 

L  L£  TKMOI 
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général,  jamais  Tagent  B  (puisque  nous  employons  cette  dé» 
signation)  n'a  fait  un  D  comme  celui^à.  » 

M.  LE  Conseiller.  Il  n'y  a  pas  d 
paru  suspecte  ? 

Lfi  Témoin.  Non.  Le  général  Gonse  a  paru  très  ému  de 
cette  parole.  Je  la  lui  ai  dite  un  dimanche  matin  pendant  le 
procès  Zola,  à  la  veille  du  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général 
Van  Cassel...  cela  permettra  de  fixer  la  date.  Le  général 
Oonse  était  venu  chez  moi,  le  matin,  pour  me  demander 
un  renseignement,  et,  en  le  reconduisant,  je  lui  ai  dit  les 
paroles  que  je  viens  de  rapporter.  Le  général  Oonse,  comme 
je  rai  dit,  a  paru  très  ému,  et  il  m*a  dit  :  «  Vous  viendrez 
examiner  cela  demain  avec  moi  ».. 

Le  lendemain,  lundi,  dans  l'après-midi,  si  mes  souvenirs 
sont  exacts,  je  suis  allé  dans  le  cabinet  du  général  Oonse  ; 
j'ai  examiné  la  pièce  ;  je  l'ai  comparée  à  de  l'écriture  authen- 
tique de  ragent  B,  qu'on  est  allé  chercher  dans  le  2*  bureau 
de  TEtat-Major  de  l'armée,  et  j'ai  conclu  en  disant  :  «  Mon 
générai,  cela  me  paraît  moins  suspect  que  la  première  fois 
où  vous  me  Tavez  montré  ;  mais  néanmoins,  vous  ferez  bien 
de  vous  défier.  » 

Ce  qui  ,m'avait  fait  penser  que  la  pièce  devait  continuer 
à  être  suspecte,  bien  que  la  forme  du  D  me  parût  moins 
s'écarter  que  je  ne  l'avais  imaginé  du  D  authentique  de 
l'agent  B,  ce  qui  m'a  fait  conserver  une  suspicion  sur  cette 
pièce,  c'est  qu'elle  semblait  avoir  subi  un  gommage,  et  que 
les  points  qui  suivaient  le  D,  et  qui  étaient  au  crayon...  (car 
la  pièce,  si  j'ai  bonne  mémoire,  était  au  crayon),  présentaient 
un  empâtement  que  j'ai  attribué  à  l'enlèvement  du  glacé  du 
papier  par  un  gommage...  Je  me  trompe  peut-être  :  mes  sou- 
venirs sont  bien  lointains. 

M.  LE  Conseiller.  Si  vous  désirez  voir  la  pièce,  la  voici. 

Le  Témoin.  Ces  deux  points  qui  sont  derrière  le  D  m'ont 
paru  plus  gras...  Et,  en  examinant  un  peu  obliquement,  il 
m'a  semblé  voir  des  traces  de  passages  d'une  gomme  élas- 
tique, i 

M.  LE  Conseiller.  Pendant  que  vous  étiez  au  Ministère  de 
la  guerre,  avez-vous  vu  une  autre  lettre  dont  je  vous  ai  parlé 


£i 
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tout  à  l'heure,  la  lettre  26,  où  il  est  question  de  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer  ? 

p.  186       Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  vu  cette  lettre. 

M.  LE  Conseiller.  C'est  une  lettre  dan?  laquelle  B  écrit 
à  A,  entre  autres  choses,  qu'il  va  avoir  l'organisation  des 
chemins  de  fer...  Vous  n'en  avez  pas  connaissance  ?... 

Le  Témoin.  Elle  ne  m'a  jamais  été  montrée. 

M.  LE  Conseiller.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  Theure  que 
vous  n'avez  jamais  entendu  parler  d'un  bordereau  annoté  ? 

Le  Témoin.  Jamais  au  Ministère.  J'ai  vu.  depuis,  cette  lé- 
gende courir  dans  la  presse,  mais  jamais,  au  Ministère,  il 
n'en  a  été  question.  On  n'aurait  pas  osé  en  parler  devant 
moi. 

Un  Membre  de  l.\  Cour.  Après  la  condamnation  de  Drey- 
fus, le  22  décembre,  vous  êtes  allé  le  voir,  le  31,  à  la  prison 
du  Cherche-Midi,  et  vous  avez  à  cette  occasion  écrit  une  let- 
tre au  Ministre  de  la  guerre...  ? 

Le  Témoin.  Et  j'ai  fait  un  rapport. 

M.  LE  Conseiller.  \'ous  n'avez  jamais  revu  ce  rapport  ?... 
On  l'a  vainement  cherché,  on  ne  le  retrouve  pas  ;  ce  rapport 
aurait  disparu. 

Le  Témoin.  J'ignore  pourquoi  on  l'a  fait  disparaître  ;  ce 
rapport  développait  ce  que  j'avais  dit  dans  ma  lettre  ;  il  avait 
cependant  un  assez  grand  intérêt,  et  je  regrette  infiniment 
(|u'on  l'ait  fait  disparaître. 

M.  le  Conseiller.  Avez  vous  autre  chose  à  nous  dire  qui 
se  rattache  directement  à  la  demande  en  revision  ?... 

l'N  AUTRE  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  nous  a  dit  tout  à 
l'heure  qu'il  revendrait  sur  ce  point,  que  ses  chefs  lui  avaient 
demandé  des  actes  excessifs,  d'accomplir  certains  faits  qu'il 
ne  croyait  pas  devoir  accomplir,  par  conscience  :  est-ce  que 
le  témoin  pourrait  nous  parler  des  faits  qui  lui  auraient  été 
ainsi  demandés,  imposés  par  ses  chefs  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Conseiller,  On  a  voulu  faire 
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usage  à  un  moment  donné  de  documents  saisis  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  bordereau,  et  qui  pouvaient  tou- 
cher à  la  vie  intime  d  un  attaché  militaire  étranger  et  à  la 
vie  intime  d'une  personne  de  la  société.  J'ai  trouvé  qu'il 
n'était  pas  possible,  quelles  que  fussent  les  circonstances, 
de  jeter  une  pareille  chose  dans  le  débat. 

M.  LE  Conseiller.  N'était-ce  pas  le  général  Gonse,  préci- 
sément, qui  avait  demandé  cela  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur  le  Conseiller  ;  autant  que  je 
puis  me  le  rappeler,  c'est  M.  le  colonel  Henry  qui  avait  pro- 
posé cela  au  général  Gonse,  et  je  me  suis  élevé  très  vivement 
contre  cette  idée,  j  ai  même  déclaré  que  si  on  en  faisait  usage, 
je  donnerais  ma  démission. 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  .que  M.  le  colonel 
du  Paty  de  Clam  voudrait  nous  dire  comment  on  voulait  en 
faire  usage  ?...  Nous  avons  tous  compris  à  quelle  lettre  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  fait  allusion...  Peut-il  nous  dire 
dans  quelles  circonstances  on  voulait  en  faire  usage...  étant 
donné  que  les  noms  n'ont  pas  été  prononcés  ? 

Le  Témoin.  Il  m'est  bien  difficile,  à  une  pareille  distance,  P-  ^^ 
d'indiquer  précisément  dans  quelles  circonstances  on  vou- 
lait en  faire  usage  ;  mais  il  me  semble  que  c'était  pour  exer- 
cer une  sorte  de  pression  sur  cet  attaché  militaire. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  voudrais  aussi  revenir,  à  rai- 
son de  ce  qui  a  été  dit  ici  ;  c'est  à  propos  de  l'arrestation  de 
Dreyfus.  Mes  dépositions,  mon  rapport  ont  été  inexactement 
interprétés.  On  a  dit  que  j'observais  Dreyfus  du  coin  de  l'œil, 
dans  une  glace  ;  c'est  absolument  inexact. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  devant  une  petite  table,  sur  le 
côté  de  laquelle  j'étais  assis  moi-même  ;  il  n'y  avait  de  gla- 
ces que  sur  les  cheminées,  et  par  conséquent,  j'aurais  voulu 
suivre  de  l'œil  les  gestes  ou  les  jeux  de  physionomie  de  Drey- 
fus dans  une  glace  que  je  ne  l'aurais  pu. 

Ce  qui  a  fait  croire  cela,  c'est  que  j'ai  dit  que,  lorsque 
Dreyfus  a  protesté  contre  son  arrestation,  il  contrôlait  ses 
propres  gestes,  lui,  Dreyfus,  dans  une  glace  ;  mais  il  n'a 
jamais  été  question  de  ma  part  de  mettre  des  glaces  à  ma 
portée  pour  le  regarder  par  réflexion  ;  je  l'ai  regardé  très 
directement.  Voilà  un  point  que  je  tenais  à  rectifier. 
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Un  a  dit  aussi  que  j'avais  besoin  de  cette  alïaire  pour  réta- 
blir ma  situation  militaire  compromise.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  pour  effacer  cette  impression,  de  vouloir  bien 
prendre  connaissance  des  notes  que  j  ai  communiquées  tout 

h  rheure Je  ne  puis  en  donner  lecture  moi-même  :  mais, 

puisque  j'ai  6\^  attaqué  ici,  il  faut  bien  qu'on  sache 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voulez-vous  qu*il  en  soit  donné 
lecture,  ou  sufflra-t-il  que  ce  soit  dans  le  procès-verbal  ? 

Le  Témoin.  Si  vous  voulez  bien  en  prendre  connaissance... 
car  je  ne  voudrais  pas  avoir  l'air,  toujours,  d'être  une  espèce 
d^ofHcier  louche,  qui  se  serait  glissé  au  Ministère  par  des 
protections  (r. 

P  ■  Notes  militaires  du  liciilcnant-colonel  uu  Va\y  de  Clam  au  mo- 

•  ment  de  rnm»station  du  capitaine  Dreylus  en  1894.  —  FuniUons  :  néant. 

■  f*  Sûtes  du  capitaine  du  Paty  de  Clam  en  1Së9,  —  1*  semestre.  » 
«  Aprùs  être  re^té  détaché  jusqu  au  printemps  auprès  de  M.  le  généiml 

■  I>avout,  duc  d'Auerstaedt,  successeur  de  M.  le  général  Lewal,  le  capl- 
«  taino  du  r*aty  est  rentré  au  3*  bureau,  où  son  retour  était  virement 

•  désiré...  S'est  remis  au  travail  avec  le  zèle  et  le  succès  qui  lui  sont 

■  habituels. 

s  Le  Colonel  chef  de  i*  bureau  de  VEtat-Maior  général. 

«  Signé  :  Rau. 

-  i'  semestre.  —  Continue  à  mériter  les  meilleures  notes  et  à  rendre 

•  d  excellents  sen'ices  au  3*  bureau. 

«  Signé  :  Rau. 

^  f*  Sotes  du  commandant  du  Paty  de  Clam  en  1S90,  d  ]*Etat>MaJor 
<  général,  où  il  lut  maintenu  d  titre  exceptionnel  après  sa  promotion  au 
-  grade  supérieur,  au  lieu  de  rentrer  de  suite  dans  un  corps  de  troupes, 

•  conformément  à  la  règle  adoptée. 

K  semestre.  —  Promu  le  15  a>TiI  1890,  M.  le  commandant  du  Paty  a 
^té  maintenu  provisoirement  à  TEtat-Major  de  Tarmée.  Son  intelligence  et 
•"on  zèle  y  sont  toujours  fort  appréciés, 
r  juillet  1890. 

Le  Colonel  ehel  de  Imrmu^ 
Signé  :  RDOUAiia 

5*  Sote$  du  Commandant  du  Paty  de  Clam  au  115*  régiment  cTin/an- 
terie. 

{je  chef  de  bataillon  du  I^ty,  après  être  sorti  n*  2  des  Ecoles  de  Saint- 
Cyr  et  d*Etat-ma)or,  a  traversé  successivement  les  8S*,  17*  régiments  de 
cbaj^scurs.  HT",  W.  Etat-major  du  4*  corps,  le  Ministère,  le  83'.  le  Minis- 
tère, et  partout  a  recueilli  les  notes  d'un  officier  remarquable,  hors  ligne, 
nffrant  physiquement  et  intellectuellement  le  lype  d'un  officier  d'Ëtat- 
majT  des  plus  di:ïtin(rués  et  arv*ompli. 

Comme  chef  de  la  tirigade  topographique  en  l'Unisie,  M.  du  Pa?y  a 
été  attaché  a  la  colonne  Godort,  qui  ru\ait  déjà  noté  conujic  un  olûcier 
«l'une  grande  valeur,  et  devant,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  être  tns  favo- 
raMoinent  a^'antagé  dans  lous  s<'s  grade^. 
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On  a  déclaré  que  j'avais  dans  mon  passé  militaire  des  p< 
fautes.  Je  n'ai  jamais  eu  une  situation  militaire  plus  belle 
qu'au  moment  de  raffaire  Dreyfus,  et  quand  le  général  de 
Boisdefire  m'a  chargé  de  cette  pénible  mission,  je  lui  ai  dit  : 
«  Mon  général,  vous  allez  empoisonner  mon  existence...  » 
Le  général  m'a  dit  :  «  Vous  êtes  le  seul  à  remplir  les  condi- 
<(  tions  ;  vous  êtes  au  courant  de  la  partie  confidentielle  des 
«  travaux  de  l'Etat-Major  ;  par  conséquent,  il  n*y  aura  pas 
^c<  à  mettre  quelqu'un  au  courant  de  cette  partie  conflden- 
«  tielle.  »  Il  a  ajouté  des  choses  qu'il  m'est  très  difficile  de 
dire...  Enfin,  je  lui  ai  dit  :  a  Vous  devriez  bien  donner  cela 
à  Picquart.  »  Il  m'a  répondu  :  «  Je  ne  puis  lui  donner  cette 
((  mission  :  d'abord  il  est  absent...  »  Il  m'en  a  donné  les  rai- 
sons, qui  ne  sont  pas  des  raisons  contre  le  colonel  Picquart, 
mais  des  raisons  simplement  de  situation  :  le  colonel  Picquart 

Le  colonel  du  115*  confirme  ces  notes  et  est  beureuz  de  posséder  le 
chef  de  bataillon  du  Paty  parmi  ses  cadres. 
Paris,  le  20  octobre  1890. 

Le  Colonel  du  liy  d^inlanUrte^ 
Signé  :  Goiurt. 

r  semestre  1890,  —  Attaché  au  Colonel  du  115'  pendant  les  grandes 
manœuvres  de  18U0,  M.  du  Paty  s'est  acquitté  de  plusieurs  missions  avec 
un  entrain  et  un  tact  remarquables,  corroborant  en  tout  et  partout  ses 
magnifiques  notes.  Officier  &  pousser  le  plus  possible. 

Le  Colonel, 
Signé  :  Godart. 

1"  semestre  1891,  —  Le  chef  de  corps  a  tenu  à  faire  remplir -à  M.  du 
Paty  toutes  les  fonctions  de  son  grade  dans  le  régiment,  et  M.  du  Paty 
s  en  acquitte  très  bien,  et  surtout  avec  amoiu*,  car  il  aime  de  tout  son 
être  sa  carrière.  Confirme  de  plus  en  plus  toutes  les  belles  notes  précé- 
dentes. Officier  très  disingué  et  très  méritant.  A  pousser. 

Le  Colonel, 
Signé  :  Godart. 

i*  semestre  1891.  —  Superbe  nature  :  Doué  avec  prodigalité  de  tous 
les  dons  physiques  et  iritellectuels,  auxqu^  M.  du  Paty  joint  le  feu  de 
la  carrière  et  des  sentiments  élevés.  Est  en  résumé  un  officier  supérieur 
d'une  haute  distinction  entre  tous  et  reconunandable  sous  tous  les  rap- 
ports. A  pousser  pour  le  bien  de  Tannée  et  le  sien. 

Le  Colonel, 
Signé  :  Godart. 

1"  semestre  1899.  —  Officier  des  plus  distingués  ;  animé  des  meilleurs 
sentiments,  très  militaire,  d'une  instnicUon  très  étendue  ;  officier  d'avenir. 

Le  Colonel, 
Signé  :  d'Aiqût. 

r  semestre  1892.  —  Caractère  franc  et  loyal,  très  discipliné  et  dévoué  ; 
fanatique  de  son  métier,  gagne  tous  les  Jours  au  contact  de  la  troupe 
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devait  être  chargé  du  seiTice  des  renseignements,  on  ne  vou- 
lait pas  le  compromettre,  le  brûler,  comme  on  dit  en  terme 
80  de  contre-espionnage,  en  terme  de  police,  on  ne  voulait  pas 
le  brûler  en  l'employant  à  cette  besogne.  Enfin,  le  général 
m'a  donné  cette  mission  et  m'a  dit.  en  me  regardant  en  face  : 
«  Enfin,  il  y  a  une  dernière  raison,  mon  ami  :  il  y  a  un 
«  danger.  »  Je  lui  dis  alors  :  «  Mon  général,  cette  dernière 
«  raison  suffit,  je  n'ai  cju'à  exécuter  vos  ordres.  » 

Mais  je  n'ai  pas  du  tout  recherché  cette  mission,  et  j'ai" 
protesté  quand  on  me  l'a  donnée. 

On  a  prétendu  que  j'avais  déployé  de  l'acharnement  con- 
tre Dreyfus.  J'ai  si  peu  déployé  d'acharnement  que  voici  la 
minute  du  rapport  que  j'ai  adressé  au  chef  d'Elat-Major  pen- 
dant le  cours  de  Tinslruclion  que  j'avais  été  chargé  de  faire  : 

I/officicr  de  polire  jiidiciîuri'  charrié  de  rciKiuêle  >ur  l«'s  faits  i-eproché> 
au  capitaine  Dreyfus  a  l'honneur  de  rendre  compte  qu'il  fait  connaitrt* 
à  cet  officier  que  M.  le  Ministre  est  disposé  ù  le  recevoir  s'il  consent  ù 
faire  des  aveux. 

Le  capitaine  Dreyfus  a  répondu  que  nirme  si  on  lui  offrait  un  million. 
il  n'avouerait  pas. 

U  paraît  certain  maintenant  qu'il  n'avouera  pas. 

Or,  il  semble  très  difficile  d  exposer  devant  un  tribunal  certains  fails 

InNtructiun  supérieure  :  très  bon  cavalier  ;  distingué  de  manières  ;  sen- 
liincnt'i  exc«^llenls  :  a  un  l»cl  avenir  devant  lui  ;  à  pousser. 

Le  lieutenant-Colonel, 
Signé  :  Rawguet. 

r  semestre  189S.  —  Mômes  notes. 

Le  lieutenant-colonel. 
Signé  :  Radiguet. 

4'  Sûtes  du  Commandant  du  Paty  de  Clam  au  T  bureau  de  ià^tat- 
Mujor  de  l'armée  en  1895-9i, 

*  semestre  1893.  —  C'est  en  connaissance  de  cause  que  j*ai  demande 
f|uc  le  Oimmandant  du  Paty  revienne  au  3*  bureau  de  rEtat-Major  de 
1  armée.  Sa  remarquable  vivacité  d'intelligence,  son  énorme  puissance  fle 
travail  en  font  un  auxiliaire  des  plus  précieux. 

Le  lieutenant-Colonel, 
Signé  :  Delakne:. 

r  semestre  189i.  —  le  llommandanl  du  Paty  joint  â  une  nalui-e  dis- 
tuipué."»  et  admirubiemenl  douce  sous  tous  les  rapports  une  puissance  et 
niio  fni'ililé  de  travail  peu  communes  et  un  grand  désir  de  s'mstrulre... 
iMi  peut  dire  avoT  ii-  rDlmiej  du  régiment  qu'il  vient  do  quitter  que  le  com- 
nuindant  du  I*uty  est  un  ofTiner  a  pou->er  dans  l'intnvt  de  1  armée. 
^  semestre  M94.  —  Mêmes  note^^  élogieuses. 

U  heutenant-Colonct ,  Chef  du  T  bureau. 

Signé  :  BoiciiEn. 
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qui  soai  (le  nature  b  amener  des  complications  exUrieures  pouvant  etitti' 
dder  avec  le  cliangement  de  plan. 

D'outre  part,  la  fragilité  âe  la  preuve  matérielle  qui  servira  de  base 
H  l'accusation  pourrait  fort  bien  déterminer  un  acqulttemeot 

En  conséquence,  l'officier  de  police  judiciaire  estime,  en  l'état  actuel 
de  son  information,  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  d'abandonner  les  pour* 
suites  en  prenant  touletols  les  précautions  nécessaires  contre  le  capi- 
taine Drcylus  pour  l'empêcher  de  communiquer  avec  les  agents  étran- 
gers jusqu'ù  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  plan. 

Signé  :  Commandant  du  Paty  eb  Cuh. 

Celte  note  a  été  versée  par  moi  h  la  procédure  du  procès 
de  Rennes.  C'esl  la  seule  pièce  offlcieUe  qui  m'était  restée  de 
ce  procès,  car  je  ne  considère  pas  comme  pièce  otflcielle  cette 
note-ci,  puisque  c'est  une  minute  et  que  l'original  doit  exis- 
ter au  Ministère  de  la  guerre  ;  si  on  ne  le  trouve  pas,  c'est 
qu'on  ne  veut  pas  le  trouver.  Voilà  donc  la  note  que  j'ai  adres- 
sée au  cours  de  mon  instruction  ;  cela  ne  témoigne  pas  d'un 
acharnement  bien  grand  contre  l'accusé. 

Je  vous  tais  grâce  des  racontars  sur  la  lanterne  sourde 
et  sur  mon  introduction  la  nuit,  à  pas  de  loup,  dans  la  prison 
de  Dreyfus  ;  c'est  tellement  ridicule  que  cela  ne  mérite  pas 
de  réfutation  et  cela  ne  repose  sur  rien  que  la  demande  d'un 
changement  dabat-jour. 

Quant  aux  tortures  que  j'aurais  fait  subir  à  Dreyfus  et  à 
sa  laniille,  voici  quelles  sont  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  la 
famille  Dreyfus, 

M.  Bernard  Lazare  a  dit  que  je  n'abordais  mon  prison- 
nier que  l'injure  à  la  bouche.  Dans  le  procès  Henry-Reinach, 
il  a  été  dit  que  je  ne  torturais  pas  seulement  l'homme,  mais 
que  j'allais  tous  les  deux  ou  trois  jours  voir  la  famille  Drey- 
fus. Voici  des  lettres  qui  sont  postérieures  à  la  clôture  de 
l'instruction,  après  par  conséquent  que  le  tortionnaire  a  ter- 
miné son  œuvre  : 

Letire  de  Mme  Dreyfus  au  commandant  du  Paty  de  Olam. 

Madame  Dreyius  pi'ésenle  ses  compliments  a  Monsieur  du  Paty  de 
Clam  ol  lui  serait  irés  oCligée  s'il  pouvait  lui  taire  avoir  des  nouvelles 
de  son  mari. 

Signé  :  L.  DnEïFLs. 

La  lettre  ci-dessus  a  été  écrite  le  2  novembre  1894,  par 
Mme  Dreyfus,  à  mon  domicile,  étant  sorti  en  ce  moments 

J'étais  dessaisi  de  i'affaire  et  ne  pouvais  plus,  comme  au  P- 
cours    de    mon    instruclion,     donner    quotidiennement    à 
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1.   L'Haïr,  i. 


'A    .:     ^  v,fr.rr^r.il;%r/   i-:  Pa*-     je  CiauL  avenue   Bosquet 


,^^.^  %  -;  ^.i/>»  :.'.riieu  1  l^x.  o<rrarrt-*r  et  €tie  ser«:t  nscccDAis- 
4*1.-  i ..  'Vi  A.'.  . .;  ".r*  S'-.  *:  ft  que^e  ûeur?  ■=-•*  piuxrm*;  jô  reoconsrer 
Vr'.;i.r    \^,.i.r^  '.jT*'jl^  *ât  .j:re  ::-*-^  la  .iiirrjée.  excepté  Je  11  hecm 

'.r.^  \f*  Fiaia.T.ard.  me  de  fTiJlf  ■■liin.  a*  S3. 

T*i>c^fîimm^  i^TuA.  e:.  da:^-  du  3  novembre  1894.  adressé 
A  é  '^rr.rr.'ir.'l^ni  d  i  Pa?/  ae  Chm.  par  M.  Mathieu  Dreyfus, 

;*  -',■.*  *u.N  .uUuii:.*:u'  r'.'.M.aiâiai*;  de  la  >.  ommuxucalion  que  voui 
«7#7  r-y^u  vvi.'.  mft  fair^  'ït  •  /;*  en  remerae  vivement. 

Signe  :  ilaUiieu  Drxtfls. 

\AiiTH  éctiU:  par  Dreyfus  et  adressée  au  commandant  du 
l'it    *U'  f:iam  : 

lies  du   Saiut.  2u  a\Til  18U6. 

,\pr«-4  rr.'i  f/^indajnnation,  vous  êtes  venu  me  tromrer,  délégué  par 
M   U'  MiniAirv;  de  la  Guerre.  Je  voua  al  déclaré  encore  que  J'étais  inno- 

ffui  't  '|ii#-  j«-  n  fivais  pa^  écrit  la  lettre  qu'on  m'imputait. 

Vo'j:  rn 'ivcz  Alon  promis,  au  nom  de  M  le  Ministre,  de  faille  pour- 
rijivri-  i«»  rwh*rhiis  ;  vous  m'avez  en  outre  promis,  en  votre  nom  propre, 
'U  iitt'  i>r/- venir  d'-H  qu'il  se  prriduirait  un  fait  quelconque  apportant  un 
d'ftiUr  %iir  niA  f  ulfiabilit^. 

l'arole  dit*»  «-.i  paroi**  saTrc  pour  un  soldai.  Fort  de  mon  innocence. 
^n'iMid*  dorir  ifi  t<'ti\ï  n\\>>u  d«-  vos  pronie>ses. 

Signé   :  A.  Driyfus. 

.!»•  m*  rroiH  |wis  (|ii«^  <*.(*  hoiit  là  des  rapports  de  tortionnaire 
/i  tortionné. 
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M.  LE  Président.  Ce  sont  là  des  points  un  peu  étrangers. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  le  comprends  très  bien,  mais  il  p*  ^^ 
était  étranger  aussi  de  me  mettre  en  cause,  et  de  dire  que, 
dans  mon  instruction,  je  n'avais  agi  que  par  surprise  et 
qu*on  ne  m'en  faisait  pas  son  compliment.  J'ai  agi  comme 
j*ai  cru  devoir  agir  dans  des  fonctions  pour  lesquelles  j'étais 
un  juge  improvisé  ;  je  manquais  d'expérience.  Je  suis  parfai- 
tement d'accord  là-dessus  ;  j'ai  tâché  simplement  une  chose, 
de  faire  de  mon  mieux.  Et  puis,  je  n'étais  pas  libre  ;  j*ai  reçu 
des  instructions  de  mes  chefs  qui  m'ont  indiqué  de  quelle 
manière  je  devais  opérer  ;  quels  procédés  je  devais  employer. 
J'ai  eu  des  ordres,  j'étais  militaire,  je  les  ai  exécutés  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  vient  m'attaquer  personnellement 
quand  je  ne  suis  pas  l'auteur  des  faits,  mais  simplement 
l'exécuteur. 

Un  Membre  de  la  Couu.  II  m'a  semblé  que  vous  avez  dit 
tout  à  l'heure  que  vous  feriez  connaître  par  Tordre  de  qui 
vous  vous  étiez  mis  en  relations  avec  Esterhazy  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  J'ai  exposé  dans  quelles  conditions 
j'ai  été  mis  en  rapports  avec  Esterhazy,  dans  mes  précéden- 
tes dépositions  et  j'ai  dit  que  c'était  sur  les  incitations  de 
mes  chefs,  incitations  qui,  dans  la  forme  et  dans  l'esprit 
étaient  des  ordres  et  que  je  suis  allé  au  secours  d'Esterhazy 
après  qu'on  a  fait  valoir  devant  moi  des  considérations  d'or- 
dre intérieur  et  extérieur  qui  justifiaient  très  nettement  cette 
intervention  pour  empêcher  Esterhazj^  de  faire  quelque  acte 
qui  aurait  pu  déterminer  des  complications  qu'on  redoutait. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Des  complications  diplomatiques  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Des  complications  diplomatiques. 

Un  Membre  de  la  Cour..  Quel  acte  était  à  redouter  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  On  craignait  que  ce  ne  fût  un  homme 
de  paille  et  qu'il  ne  passât  la  frontière  en  déterminant  la  re- 
vision avec  des  révélations  qui  pouvaient  entraîner  des  com- 
plications diplomatiques.  Voilà  la  crainte  témoignée  devant 
moi.  Il  y  en  avait  peut-être  d'autres,  mais  on  a  fait  valoir 
celle-là.  Je  n'ai  pas  à  juger  le  commandant  Elsterhazy. 


Ux  Membre  de  la  Cour.  Quels  sont  les  chers  qui  vous  on( 
dit  de  vous  mettre  en  rapport  avec  Eslerhazy  ?  Le  secret  pro- 
fessionnel ifesl  pas  engagé  là-dedans. 

M.  Du  V.VTY  DE  Clam.  Le  secret  professionnei  n'esl  pas  en- 
gagé là-dedans.  Le  général  Oonse  ne  m'a  pas  dil  d'une  laçon 
positive  :  "  Vous  allez  prendre  une  voiture  el  vous  irez  voir 
Estcrtiazy  «  ;  mais  il  me  l'a  donné  à  entendre  d'une  façon 
telle  et  avec  des  arguments  lels  (lue  j'ai  compris  el  que  j'y 
suis  allé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  l'ouvez-vous  les  indiquer  d'une 
façon  explicite  ?  Vous  restez  dans  un  vague  qu'il  convien- 
drait peut-être  un  peu  aujourd'hui  de  dissiper. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Le  général  Gonse  m'a  dit  que  le 
coiumandanl  Ksterhazy  était  un  panier  percé,  mais  un  brave 
liomme  ;  qu'il  ii  y  avait  neu  contre  lui  au  point  de  vue  de  la 
trahison  ;  qu'on  avait  fait  une  1res  longue  enquête  sur  son 
compte  el  que  celle  enquête  avait  montré  qu'il  ne  pouvait 
avoir  commis  l'acte  reproché  à  Dreyfus.  Il  m'a  fait  valoir 
que  si,  par  suite  d'une  imprudence  ou  d'Esterhazy  ou  de 
tout  autre,  par  suite  d'une  reprise  violente  de  l'affaire  Drey- 
fus, nous  avions  une  rupture  diplomatique,  et  on  pouvait 
la  craindre,  cette  rupture  nous  mettrait  en  état  d'infériorité 
manifeste  au  point  de  vue  militaire  vis-à-vis  de  l'étranger. 
11  m'a  fait  valoir  en  outre  que  la  communication  de  docu- 
ments faite  en  1894,  ce  qu'on  appelait  le  petit  dossier,  pour- 
rait entraîner  la  mise  en  accusation  du  Ministre  d'alors  el 
1. 193  1^^  notre  devoir  d'ancien  subordonné  de  ce  Ministre  nous 
obligeait  à  faire  le  possible  pour  le  couvrir  jusqu'à  l'heure 
où  II  jugerait  à  propos  de  se  dénoncer  lui-mfime. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'esl  celte  dernière  considération 
que,  vraisemblablement,  l'on  a  fait  valoir  devant  vous  :  la 
crainte  des  responsabilités  que  le  général  Mercier  aii-ail  en- 
courues par  la  communication  du  dossier  secret. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Non  ;  les  considérations  qu'il  a  fait 
valoir  le  plus  énergiquemcnt  ce  sont  celles  relatives  au  chan- 
gement de  notre  plan  et  à  la  transformation  de  notre  mal^  i 
riel  d'artillerie  qui  dans  ce  moment-là  étail  en  pleine  élabo- 
ration. Ses  termes  ont  été  ceux-ci  :  n  Ainsi  vous  voyer,  du 
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Paty,  pas  de  plan,  pas  de  canon.  Voilà  où  nous  en  sommes  ». 

Un  ME^fBRE  de  la  Cour.  Et  alors,  vous  êtes  allé  trouver 
Esterhazv  et  vous  lui  avez  dit  :  «  Vous  n'avez  rien  à  redou- 
ter  ;  le  Ministère  de  la  guerre  vous  couvre  »  î 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  n*avais  aucune  raison  de  lui  dire... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  veniez  qu'au  nom  du 
Ministère  de  la  guerre  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  lui  ai  dit  :  «  Vous  allez  être  atta- 
qué, ne  faites  pas  de  bêtises  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  De  la  part  du  Ministère  de  la 
guerre  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  n'avais  aucune  raison  pour  dire  : 
a  de  la  part  du  Ministère  de  la  guerre  ».  J'ai  dit  :  «  Vous 
allez  être  attaqué,  on  vous  sait  violent,  ne  faites  pas  d'impru- 
dence et  restez  calme  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous  su  comment  il  avait  eu 
le  document  dit  «  libérateur  »  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  crois  qu'il  ne  l'a  jamais  eu  et  que 
tout  ceci  est  une  espèce  de  comédie  qui  a  été  montée  par 
quelqu'un  au  Ministère  de  la  guerre.  Je  crois  qu'il  n'a  jamais 
eu  entre  les  mains  ce  qu'on  a  appelé  le  document  libérateur. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ne  lui  a-t-on  pas  donné  un  accusé 
de  réception  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Il  est  parfaitement  juste  qu'on  lui 
a  donné  un  accusé  de  réception  et  je  ne  veux  pas  laisser  sup- 
poser  que  le  Ministre  d'alors  ait  été  pour  quelque  chose  dans 
ce  que  j'appelle  une  comédie  ;  mais  je  suis  convaincu  que 
le  document  n'est  pas  sorti  du  Ministère.  Ceci,  je  l'ai  dit  à 
l'instruction.  J'ai  expliqué,  comment,  à  mon  sens,  le  docu- 
ment libérateur  n'est  jamais  sorti  du  Ministère  de  la  guerre. 
Je  n'ai  aucune  espèce  de  raison  d'accuser  personne  ;  je  n'ai . 
que  des  soupçons  trop  vagues  pour  nommer  quelqu'un. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam 
nous  a  lu  une  lettre  adressée  par  lui  au  génral  André  dans 
laquelle  il  s'exprime  ainsi  :  «  Je  possède  sur  l'affaire  Dreyfus 
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une  parcelle  de  vérité  ;  je  ne  l'emporterai  pas  dans  la  tombe.  » 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Parfaitement. 

U.N  Membre  de  la  Cour.  Eh  bien,  si  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  connaît  sur  Taffaire  Dreyfus  quelque  circonstance, 
quelque  vague  qu'elle  soit,  qui  n'ait  été  connue  jusqu'à  pré- 
sent, qui  n*ait  été  versée  dans  aucun  des  débats  qui  ont  eu 
lieu,  je  crois  que  ce  serait  le  moment  de  le  faire  connaître  à 
la  Cour. 

1»  M.  Du  Paty  de  Clam.  Vous  avez  vu  que  j'avais  ajouté  : 
«  Je  ne  peux  la  faire  connaître  qu'au*  Ministre  et  sur  son  or- 
dre et  en  étant  nettement  couvert  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  De  sorte  que  vous  connaissez  sur 
l'affaire  Dreyfus  un  point  qui  a  son  importance,  que  vous 
seriez  disposé  à  faire  connaître  à  M.  le  .Ministre  de  la  Guerre, 
mais  que  vous  ne  croyez  pas  autorisé  à  faire  connaître  à  la 
Cour  de  cassation  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Parfaitement. 

U.N  ME&fBRE  DE  LA  CouR.  Il  est  inutile  dans  ces  conditions 
d'insister  auprès  de  vous  pour  connaître  ce  que  vous  savez  7 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  peu.x  pas  le  dire,  mais  je  dois 
ajouter  que  cela  ne  saurait  nullement  influer  sur  le  fond  de 
raffaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cela  n'a  pas  beaucoup  d'impor- 
tance alors  7 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  Si  le  général  André  vous 
autorisait  d'une  façon  nette  à  dire  tout  ce  que  vous  savez, 
vous  le  diriez  ? 

• 

^  M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  prendrai  pas 

d'engagement.  Il  faudrait  auparavant  que  j'eusse  vu  le  Minis- 
tre. Il  y  a  là-dedans  quelque  chose  qui  n'est  pas  bien  extra- 
ordinaire dans  le  fait  que  je  demande  à  voir  le  Ministre  de  la 
Guerre.  Ce  n'est  pas  un  Bouddha,  on  peut  le  voir,  on  peut  lui 
parler/il  y  en  a  d'autres  qui  lui  parlent.  Il  a  reçu  le  comman- 
dant CuigneL  il  a  eu  un  long  entretien  nvoc  lui.  Je  n'ai  ja- 
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mais  eu  avec  lui  que  d'excellents  rapports,  nous  avons  été 
dans  la  même  garnison. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Un  Ministre  de  la  Guerre  n'a  pas 
à  recevoir  un  témoin  avant  sa  déposition. 

Un  autre  Membre  de  la  Cour,  â  quel  moment  de  1897, 
avez-vous  vu  Eslerhazv  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  C*est  le  16  septembre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Novembre,  vous  voulez  dire  7 

M.  Du  Paty  de  Clam.  La  date  exacte  flgure  dans  mes  dépo- 
sitions antérieures  :  elle  serait  à  vérifier.  C'est  le  16  octobre 
ou  à  une  date  approchante.  J*ai  été  appelé  du  troisième  bu- 
reau où  j'étais  chargé  de  commencer  les  préparatifs  de  tra- 
vaux pour  une  guerre  contre  l'Angleterre.  Le  général  Gonse 
m'a  fait  appeler  et  m'a  révélé  d'une  façon  générale  les  accu- 
sations qu'on  avait  portées  contre  le  commandant  Esterhazy, 
mais  d'une  façon  très  vague. 

Quant  au  fameux  petit  bleu  qui  a  servi  de  base  en  partie 
à  raccusation  contre  le  commandant  Esterhazy,  le  général 
Gonse  ne  m'en  a  parlé  que  le  17  novembre  ou  le  19  et  je 
possède  une  lettre  du  général  Gonse  certifiant  que  ce  docu- 
ment n'a  été  porté  à  ma  connaissance  qu'à  cette  date. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Connaissez-vous  Fauteur  de  la 
lettre  «  Espérance  »  qui  a  prévenu  Esterhazy  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  Tignore  ;  mais  je  crois  que  si  on 
avait  fait  une  expertise  d'écritures  à  ce  moment,  il  n'aurait 
pas  été  extrêmement  difficile  de  trouver  qui  c'est.  J'y  suis 
étranger  en  tous  cas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  a  été  beaucoup  question  de  ma-  p.  iw 
nœuvres  qui  auraient  eu  lieu  à  Montsouris  ou  à  Montmartre. 
Je  ne  vous  les  rappelle  que  pour  vous  demander  ceci  :  Est- 
ce  de  votre  propre  initiative  ou  en  exécution  d'ordres  impli- 
cites ou  explicites  reçus,  que  vous  vous  êtes  livré  à  ces  dé- 
marches ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Le  général  Gonse  a  dit  qu'il  avait 
ignoré  l'entrevue  de  Montsouris  jusqu'au  mois  de  juillet,  je 


crois,  en  1898.  Il  est  cerlaiii  que  le  pénéral  fionse  a  ignoré 
qu'il  y  avait  eu  une  entrevue  à  Montsouris,  dabord  pour  Is 
raison  que  l'entrevue  n'élail  pas  à  Monlsouris. 

Ux  Membre  de  la  Colu.  Auprès  du  parc  de  Monlsouris. 

M.  Dt;  Pktv  de  Cl.vm.  Oui,  mais  je  déclare  que  mes  rela- 
tions avec  Estertiazy  ont  élé  connues,  provoquées  el  utilisées 
par  mes  chefs. 

J*ai  eu  le  sentiment.  1res  net  d'ailleurs,  au  moment  de 
celle  entrevue,  ou  plulùl  après  les  premières  entrevues, 
(lu'Esterliazy  pouvarl  bien  Cire  un  imposteur  el  ce  qui  s'est 
passé  depuis  me  le  confirme  absolumonl.  Lorsque  j'ai  vu 
des  lettres  d'Eslerhazy  datées  d'avant  1891,  el  portant  dans 
leur  graphisme  des  lares  qui  sont  dues  non  pas  à  l'écriture  i 
du  bordereau,  mais  soit  à  des  défecluosilés  du  papier  déchiré, 
soit  à  des  Iransparences  du  papier,  je  me  suis  dit  que  ces 
lettres  datées  d'avant  ISW  avaient  élé  écrites  postérieure- 
ment à  18W.  et  après  que  le  scripteur  eul  pris  connaissance 
(in  fai^-similé  du  bordereau. 

Ce  qui  m'a  frappé  le  plus,  c'est  (|ue,  dans  une  e.'îpertisd 
provoquée,  je  crois,  par  M.  Bernard  Lazare,  il  est  question 
de  ce  fait  qu'Esterhazy  a  la  lare  graphique  de  pointer  plu- 
sieurs fois  ses  i  et  on  ajoute  :  le  bordereau  porte  plusieurs 
exemples  d'i  plusieurs  fols  pointés.  Or,  il  n'y  a  dans  le  bor- 
dereau aucun  i  qui  soil  plusieurs  fois  pointé.  Il  y  a  dans  le 
bordereau  l'i  de  «  manière  »  qui,  dans  le  fac-similé  du  Aftifin, 
porte  trois  points.  Mais  il  y  en  a  un  qui  est  l'i  de  ••  manière  a 
et  les  deux  autres  qui  apparaissent  par  transparence  et  dont 
l'un  est  l'i  du  mot  "  prendrai  »  et  l'autre  le  poinl  final  de  la 
phrase.  D'oiî  il  résulte  que  l'imposteur,  en  voulant  simuler 
le  graphisme  du  bordereau,  a  trop  bien  fait. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  mot  »  disposition  »  porte  trois  points 
dus  à  une  déchirure  du  papier  qui  a  fait  remonter  la  base  de 
la  hampe  du  T.  un  fragment  de  la  barre  du  T,  el  un  mor- 
ceau de  ri.  Celui  qui  a  voulu  imiter  ces  lettres  ne  s'esl  pas 
aperçu  que  cette  tare  était  due  h  une  déchirure  du  papier 
et  il  a  écrit  disposition  en  mettant  exactement  trois  points 
sur  ri  de  disposition  qui  précède  «  lion  n,  dans  une  lettre  at- 
tribuée à  Esterhazy  et  portant  une  date  antérieure  &  l'exis- 
tence du  bordereau.  Ce  sont  de  ces  choses  qui.  si  j'avais  pu 
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avoir  des  doutes  —  car,  comme  tout  le  monde,  je  suis  passé 
par  une  période  de  doute,  je  ne  le  cache  pas  —  la  meilleure 
preuve,  c'est  que  j'ai  promis  à  Dreyfus  de  continuer  les  re- 
cherches..., je  me  suis  dit  que  le  trouble  qu*il  avait  manifesté 
au  moment  de  la  dictée  pouvait  être  attribué  à  une  autre  cause 
que  celle  que  j'y  avais  vu.  Je  ne  me  crois  pas  infaillible,  je 
crois  que  personne  ne  Test.  Mais  je  me  suis  dit  que  s'il  y 
avait  eu  une  erreur,  il  était  de  notre  premier  devoir  de  la  ré- 
parer. Mais  quand  le  général  Gonse  et  Sandherr  m'ont  dit 
que  le  capitaine  Dreyfus  avait  fait  des  aveux  au  moment  de 
la  dégradation,  j'ai  considéré  l'incident  comme  clos.  Et  lors- 
que j'ai  vu  d'une  façon  manifeste  faire  les  manœuvres  les 
plus  graves,  et  je  ne  parle  pas  seulement  de  celle  de  la  falsi- 
fication de  la  dépêche  du  2  novembre,  mais  des  manœuvres 
postérieures  à  la  condamnation  pour  remettre  Taffaire  en  ques- 
tion, je  me  suis  dit  que  tout  ce  qu'on  me  montrait  était  enta- 
ché de  suspicion  ;  mais  j'ai  ajouté  aussi  qu'il  y  avait  telle- 
ment d'intérêts  en  jeu  que  tout  ce  qu'on  présentait  postérieu- 
rement au  procès  de  1894  pour  ou  contre  la  chose  jugée  était 
a  priori  suspect,  parce  qu'il  y  avait  trop  d'intérêts  en  jeu.  Je 
suis  donc  resté  sur  la  plus  grande  réserve,  toutes  les  fois 
qu'on  m'a  montré  des  documents  nouveaux. 

Néanmoins,  je  dois  convenir  que  j'ai  été  très  ému  par  la 
lettre  que  Dreyfus  m'a  écrite  de  l'Ile  du  Diable.  Je  me  suis 
enquis,  je  me  suis  informé,  et  c'est  alors  qu'en  1896  le  géné- 
rai de  Boisdeffre  m'a  dit  le  31  octobre  :  w  Si  nous  pouvions 
avoir  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  je  serais  ^'  ^^ 
le  premier  à  vous  dire  qu'il  faut  refaire  le  procès  :  mais  nous 
avons  des  documents  ignorés  de  vous  qui  nous  confirment 
absolument  sa  culpabilité  ».  Devant  cette  parole  de  mon  chef, 
que  vouliez-vous  que  je  fasse  ?  Je  suis  resté  sur  ma  convic- 
tion. Et  je  ne  vous  cacherai  pas  que  celte  conviction  s'est 
affirmée  le  jour  où  j'ai  appris  un  détail  qui  m'avait  échappé, 
c'est-à-dire  que  deux  pièces,  dont  Tune  a  été  trouvée  rue  de 
Lille,  et  dont  l'autre  a  été  saisie  par  M.  Cochefeft  et  mise 
sous  scellé  par  lui  en  ma  présence  et  en  présence  de  Madame 
Dreyfus,  avenue  du  Trocadéro,  présentent  un  signe,  une  en- 
coche, un  coup  de  ciseaux  ou  de  canif  qui  sont  placés  comme 
distance,  comme  direction  et  comme  longueur  au  même 
point,   qui  sont  mathématiquement  superposables,   ce  oui 
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]irouve  i|ue  ces  rteux  (locumenls  ont  cohahilè.  Comme  le  do- 
cument trouvé  avenue  du  Trocadéro  n'a  pu  venir  de  la  rue 
de  Lille,  il  faut  que  le  document  trouvé  rue  de  Lille  vienne 
de  la  rue  du  Trocadéro.  et  tant  qu'on  n'aura  pas  montré 
pourquoi  et  comment  il  y  a,  sans  ta  superposition,  ces  coups 
(le  ciseaux  ou  de  canif  à  la  nn^me  jilace.  dans  la  même  direc- 
tion et  sur  la  même  longueur  entre  les  deux  documents,  je 
peux  dire  que  ma  conviction  ne  sera  pas  éLranU-e  :  personne 
n'a  pu  expliquer  la  chose. 

Us  Mkmbre  ne  i^  Coun.  Avez-vous  entendu  parler  de  Val- 
carlos  au  .Mmislùre  de  la  guerre  ? 

M.  Du  Patï  de  Clam.  J'ai  entendu  parler  U'uu  M.  Valcar- 
los  qui  était  tout  simplement  un  ofllcier  espagnol,  attaché 
niililatre  accrédité  auprès  du  gouvernement  trançais,  ayant 
deux  beaux-frères  dans  l'armée  française  et  qui.  ayant  appris 
qu'il  y  avait  un  coquin  qui  nous  trahissait,  est  venu  nous  le 
dire  au  service  des  renseignements.  Il  n'a  pas  dit  à  ce  mo- 
ment que  ce  fût  Dreyfus  ;  je  ne  sais  dans  quelles  conditions 
il  l'a  dit  ;  mais  il  est  bien  naturel  qu'un  attaché  militaire 
d'une  nation  amie  qui  a  ses  deux  beaux-frères  dans  l'année 
française  et  qui  apprend  que  ses  deux  beaux-frères  peuvent 
avoir  un  jour  la  figure  cassée  parce  qu'un  coquin  nous  tra- 
hit, vienne  le  dénoncer.  Que  cet  officier  ail  besoin  ensuite 
de  soudoyer  certaines  personnes  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments plus  complets,  cela  m'apparait  plausible.  Par  consé- 
quent, le  témoignage  de  M.  de  Valcarlos  me  parait  avoir  un 
certain  poids. 

L's  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  entendu  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Valcarlos  à  cette  audience  et  il  nous  a  dit 
deux  choses  :  d'abord  qu'il  n'avait  jamais  fourni  de  rensei- 
gnements sur  une  trahison  commise  au  Ministère  de  la 
guerre  et  il  nous  a  affirmé  en  scrond  lieu  qu'il  n'avait  jamais 
louché  de  mensualilés.  qu'il  avait  touché  en  deux  ou  trois 
ou  quatre  fois  une  somme  de  quinze  cents  francs,  dcslinéiB 
à  un  tiers,  mais  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  payement  régu- 
lier de  mensualités. 

M.  Du  Paty  w;  Clam.  J'ignore  cela  absolument.  J'ai  vu 
pour  la  première  fois  M.  de  Valcarlos  au  moment  où  il  sor- 
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tait  de  cette  enceinte.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  que 
par  mes  chefs,  qui  m'ont  dit  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ;  je 
n'en  sais  pas  plus  long.  Mais  ràflaire  de  M.  de  Valcarlos 
n'est  pas  une  de  celles  sur  lesquelles  ma  conviction  se  main- 
tienne en  faveur  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Je  vous  répète 
qu*il  y  a  les  deux  documents  qui  ont  cohabité,  cela  est  cer- 
tain, et  si  j'en  parle,  c'est  qu'il  y  a  eu  une  saisie  en  ma  pré- 
sence. Il  est  donc  important  que  je  vide  cet  incident  et  que 
j'y  revienne. 

Je  me  suis  demandé  s'il  y  avait  eu  une  machination  ;  car 
enfln,  ceci  n'est  explicable  que  de  deux  façons  :  ou  bien  c*est 
ce  que  je  viens  de  vous  dire  :  les  deux  documents  ont  coha- 
bité et  viennent  de  l'avenue  du  Trocadéro,  ou  bien  il  y  a  eu 
une  machination,  car  vous  ne  pouvez  pas  expliquer  autre- 
ment cette  coïncidence. 

La  machination  est-elle  antérieure  ou  postérieure  au  pro- 
cès ?  Le  bordereau  a  été  photographié  après  sa  saisie  au  Mi- 
nistère de  la  guerre  par  l'agent  Tomps.  Ces  photographies 
portent  l'encoche.  Donc,  cette  encoche  est  préexistante  à  la 
saisie  de  la  lettre  dite  du  buvard,  trouvée  dans  le  buvard  de 
Dreyfus,  avenue  du  Trocadéro.  Voilà  un  fait  précis.  La  lettre  p- 1^ 
dite  du  buvard  a  été  saisie  en  ma  présence  par  M.  Cochefert, 
qui  l'a  mise  sous  scellés  en  présence  de  Madame  Dreyfus,  qui 
a  signé  les  scellés.  Les  scellés  ont  été  apportés  au  cabinet 
du  Ministre,  et  à  ce  moment,  le  bordereau  était  hors  de  ma 
possession,  car  je  n'ai  vu  le  bordereau  que  dans  les  journées 
des  6  et  7  octobre,  et  cette  saisie  a  eu  lieu  le  15.  Le  bordereau 
m'a  été  ensuite  retiré  pour  être  photographié  d'une  façon 
complète  en  vue  de  la  remise  des  photographies  aux  experts. 
Je  n'ai  donc  plus  eu  en  ma  possession  -le  bordereau  que  le 
jour  où  je  l'ai  mis  sous  scellés  et  transmis  au  gouvernement 
militaire  de  Paris.  La  lettre  du  buvard  a  été  photographiée 
dans  l'intervalle.  Elle  présente  l'encoche,  elle  présente  la  su- 
rencoche, c'est-à-dire  la  fente  qui  coïncide  exactement  avec 
la  fente  du  bordereau.  Donc,  si  machination  il  y  a  eu, 
elle  ne  peut  avoir  eu  lieu  à  ce  moment,  puisque  personne  n'a 
eu  entre  les  mains  à  la  fois  les  deux  documents. 

On  pourrait  dire  à  cela  que  Thomme,  qui  plus  tard  a  com- 
mis un  acte  aussi  grave  que  celui  de  fabriquer  un  papier 
contre  Dreyfus,  aurait  bien  pu  aussi  profiter  de  ce  qu'il  a 
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pu  avoir  par  une  circonslance  qui  m'échapperait  la  lettre  do 
buvard  pour  lui  appliquer  dessus  Ja  photographie  du  borde- 
reau et  donner  un  coup  de  ciseaux,  de  manière  à  faire  coïn- 
cider celte  marque  avec  l'encoche  du  bordereau. 

Si  ceci  avait  ét<^  Tait,  el  s'il  y  avait  coïncidence  entre  les 
photographies  el  la  lellre  du  buvard,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  y  aurait  machination.  Pourquoi  ?  parce  que  les  photo- 
graphies du  bordereau,  quand  on  les  applique  sur  la  lettre 
du  buvard  ne  coïncident  pas.  parce  que  la  photographie  a 
été  faite  sur  un  bordereau  froissé,  non  revenu  à  ses  dimen- 
sions primitives  et  que  la  coïncidence  maihématique  dont  je 
parle... 

Un  Membre  de  i^  Coun.  C'est  du  Bertillon  ! 

M.  Du  Paty  w,  l^LAM.  Non.  ce  n'est  pas  du  Bertillon.  cela 
est  de  quelqu'un  qui  n'a  pas  du  loul  le  caractère  de  M.  Ber> 
lillun. 

Un  Meaibre  de  la  Coun.  N'est-ce  pas  un  officier  de  Ver- 
sailles T 

M.  Du  Paty  nr.  Cu\\\.  Il  y  a  dL>u.\  ofnciers  qui  se  sont  occu- 
pés de  cela  (iirféreninienl  ;  l'un  qui  a  demandé  à  être  entendu 
et  qui  est  à  Versailles  el  un  autre.  Ces  deux  officiers,  parlant 
de  points  différents,  sont  arrivés  au  même  résultai. 

J'écarte  toutes  ces  questions  que  je  ne  connais  pas,  que 
je  n'ai  pas  étudiées  et  par  conséquent  je  n'en  puis  parler  ; 
je  ne  reliens  qu'une  chose,  c'est  qu'il  v  a  deux  documents, 
que  ces  deux  documents  portent  un  signe,  une  coupure  au 
même  point.  Elles  on!  été  superposées  h  un  moment  donné 
el  coïncident  maihémaliquement.  Vous  avez  trois  coïnciden- 
ces partielles  dont  une  seule  serait  suspecte  el  dont  l'ensem- 
ble constitue  une  preuve  très  grave  que  les  pièces  ont  co- 
habité. 

Voilà  deux  pièces  qui  présentent  au  m^me  point,  quand 
on  les  superpose,  la  lettre  originale  ou  bordereau  rétabli 
dans  ses  dimensions  primitives,  c'est-à-dire  le  froissemenl 
étant  supprimé,  ime  coïncidence  matliémalique  el  je  viens 
de  V0U8  montrer  que  relie  coïncidence  ne  peut  Cire  posté- 
rieure h  la  saisie  des  pièces. 

Est-elle  anlérîeure  ?  Ici.  je  n'en  sais  rien.  Je  sais  ceci  : 
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c'est  que  Dreyfus  m'a  dit,  car  je  dis  tout,  aussi  bien  ce  qui 
est  pour  lui  que  ce  qui  est  contre  lui,  qu'il  soupçonnait  une 
femme  à  son  service.  C'était,  autant  que  je  me  le  rappelle, 
la  fille  Hesler. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  constaté  dans  l'instruction, 
ce  que  vous  dites-là  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Ce  n'est  pas  constaté  dans  mon  rap- 
port parce  que  le  nom  m'a  échappé  et  que  nous  n'y  sommes 
revenus  que  dans  l'entrevue  que  j'ai  eue  postérieurement  à 
la  clôture  de  mon  instruction  dans  la  prison.  Cela  figurait 
probablement  dans  le  rapport  que  j'ai  adressé  au  général  Mer- 
cier ;  mais  cela  ne  figurait  pas  dans  mon  instruction  parce 
qu'il  n'en  a  pas  parlé. 

UN  Membre  de  la  Cour.  C'est  le  rapport  qui  a  disparu  ?     P*  ^^l 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Celui  qu'on  n'a  pas  reproduit.  Je 
disais  entre  autres  qu'il  avait  parlé  d'une  machination  possi- 
ble sous  plusieurs  formes  ;  c'est  à  ce  moment  qu'il  m'a 
nommé  cette  fille  Hesler,  à  son  service,  disant  qu'elle  rece- 
vait des  visites  suspectes.  Mais  il  n'y  a  pas  attaché  d'impor- 
tance, il  me  Ta  dit  comme  un  de  ces  indices  vagues  sur  les- 
quels on  pourrait  chercher  et,  comme  je  lui  ai  promis  de 
chercher,  j'ai  retenu  ce  détail.  Et,  ma  foi,  je  n'ai  pas  trouvé 
que  cette  fille  eût  rien  contre  elle  ;  jamais  personne  n'a  pu 
me  donner  de  renseignements  de  nature  à  justifier  cette  très 
vague  accusation. 

M.  LE  Procureur  général.  Ne  pourriez-vous  avoir  copie 
de  votre  rapport  du  31  décembre  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  l'ai  malheureusement  pas 
gardé  ;  je  n'y  ai  pas  attaché  d'importance  à  ce  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  conservé  dans 
l'esprit  ce  que  vous  avez  dit  à  ce  moment  ? 

M.  DU  Paty  de  Clam.  Si  j'ai  un  souvenir,  c'est  très  loin- 
tain et  si,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  me  concernant,  je  dis  ce 
que  j'ai  dit  et  je  le  maintiens,  quand  il  s'agit  d'une  chose 
aussi  grave  que  de  mettre  quelqu'un  en  cause  pour  crime  de 
trahison,  je  ne  voudrais  pas  dire  un  mot  de  trop. 
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J'ai  reçu  Tordre  du  Ministre  de  la  Guerre  d*aller  voir 
Dreyfus  dans  sa  prison  et  de  lui  demander  quelle  était  la 
nature  exacte  des  documents  qui  avaient  été  livrés  ;  et  puis 
qu*on  apporterait  certains  adoucissements  à  sa  dégradation 
ou  à  la  peine,  s'il  consentait  à  faire  des  aveux. 

Nous  avons  causé  pendant  une  heure  à  peu  près  :  je  lui 
ai  demandé  s'il  n'avait  pas  commis  quelque  imprudence  chez 
Mme  Déry,  qu'il  avait  qualifiée  lui-même  de  sale  espionne. 
Il  s'est  levé,  il  s'est  promené  les  bras  croisés  pendant  un 
moment,  puis  il  est  revenu  vers  inoi  et  m'a  dit  :  «  Non,  je  ne 
«  veux  pas  plaider  les  circonstances  atténuantes  :  dans  trois 
«  ou  quatre  ans,  peut-être  dans  cinq  ou  six.  on  m'a  dit  que 
«  mon  procès  serait  revisé  ».  Je  crois  qu'il  serait  préférable 
de  reprendre,  pour  les  termes  exacts  dont  il  s'est  se^^'i,  ma 
déposition  de  Rennes,  parce  que  les  souvenirs  avaient  cinq 
ans  de  moins,  ce  qui  compte  dans  des  souvenirs. 

U.N  Membre  de  la  Couu.  \'otre  déposition  écrite  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  La  refaire,  c'est  risquer  de  donner 
prise,  si  je  change  un  mot,  à  la  critique  :  si  vous  voulez  me 
la  lire,  je  vous  dirai  c'est  cela  ou  j'ajouterai  un  détail.  On 
n  a  qu'à  se  référer  à  ma  déposition. 

M.  LE  Procureur  génér.vl.  Enfin,  il  n'y  a  pas  eu  d'aveux 
du  tout  ?  Il  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  plaider  les  circonstances 
atténuantes. 

M.  Du  Patv  de  Clam.  11  ma  dit  :  u  Je  commence  à  croire 
«  ii  la  théorie  de  M.  Bertillon,  quelqu'un  s'est  fait  ma  tête, 
«  m'a  pris  mon  nom,  mon  écriture,  et  s'est  présenté  aux 
«  agents  étrangers  comme  étant  moi  ».  Il  ne  l'a  dit  que 
comme  une  hypothèse  :  et  puis  ii  a  dit  :  a  Cherchez  ceux  que 
t(  vous  appelez  mes  complices,  et  que  j'appelle,  moi,  les  véri- 
tt  tables  coupables  ».  Il  m'a  dit  :  t>  Vous  êtes  un  honnête 
homme,  on  vous  a  tromjK*  ».  Il  m'a  dit  :  «  Cherchez  ».  Si  je 
l'avaià  torturé,  comme  on  l'a  dit,  il  ne  m'aurait  pas  dit  ces 
paroles  :  il  n'aurait  pas  eu  foi  en  moi.  11  m'a  écrit  une  lettre 
dit  l'Ile  du  Diable,  qui  était  très  bien.  Mais  tout  cela  n'expli- 
que pas  «:omrnent  il  se  fait  que  sur  deux  documents  trouvés 
l'un  rue  de  Lill«\  l'autre  avenue  du  Trocadéro,  il  y  a  un  re- 
pérage pareil. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Puisque  le  colonel  attache  de  P-  IM 
rimpor tance  à  cette  encoche,  je  le  prierai  de  bien  vouloir 
nous  dire  comment  s'expliquer  le  but  qu'aurait  poursuivi 
Dreyfus,  après  avoir  écrit  le  bordereau,  ou  avant  de  l'avoir 
écrit,  en  mettant  cette  encoche  sur  ce  bordereau,  correspon- 
dant mathématiquement  à  Tencoche  d'une  lettre  qu'il  conser- 
vait. Pourquoi  auraiUil  fait  cela  ?  Comment  vous  l'expliquez- 
vous  ? 

• 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  me  l'explique  de  la  façon  sui- 
vante :  dans  les  campagnes  les  boulangers  ont  deux  mor- 
ceaux de  bois  ;  ils  donnent  Tun  au  client  et  ils  gardent  l'au- 
tre ;  cela  s'appelle  une  «  taille  »  ;  on  rapproche  les  deux  tail- 
les, on  fait  une  encoche,  et  chaque  encoche  dit  qu'il  y  a  un 
pain  de  livré.  Plus  tard,  le  boulanger,  au  lieu  d'aller  tou- 
cher son  dû,  peut  envoyer  quelqu'un  avec  ce  morceau  de 
bois  ;  on  rapproche  les  deux  tailles  et  le  client  comprend 
que  celui  qui  doit  toucher  l'argent  est  bien  envoyé  par  son 
boulanger.  J'estime  que  cette  encoche  qui  était  sur  le  côté 
était  un  signe  de  reconnaissance  entre  les  deux  correspon- 
dants. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Comment  vous  expliquez-vous 
qu'un  officier  qui  trahit  aille  en  quelque  sorte  apposer  sa 
signature  au  bas  de  la  lettre  par  laquelle  il  trahit,  et  ne  com- 
prenez-vous pas  qu'un  homme  qui  trahit  son  pays,  qui  en- 
voie des  pièces  compromettantes,  doit  employer  par  exem- 
ple la  machine  à  écrire,  ou  se  servir  de  caractères  alphabé- 
tiques, plutôt  que  d'envoyer  une  lettre  qui,  perdue,  peut 
amener  sa  perte  immédiatement  ?  Il  semble  que  le  plus  vul- 
gaire bon  sens,  pour  un  acte  qui  peut  amener  des  consé- 
quences si  graves,  commande  d'employer  tous  les  moyens 
de  nature  à  éloigner  tout  soupçon,  et  le  fait  d'écrire  lui- 
même  la  lettre,  pour  celui  qui  trahit,  c'est  comme  s'il  la  si-  •  ' 
gnait. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  répondrai  à  ceci,  que  si  Dreyfus 
n'a  pas  employé  la  machine  à  écrire,  c'est  parce  que  rien 
n'est  plus  dangereux  que  l'emploi  de  la  machine  à  écrire. 
Tout  récemment,  il  y  a  quelqu'un  qui  a  été  condamné  pour 
avoir  écrit,  à  la  machine  à  écrire,  une  lettre  anonyme,  parce 
qu'il  y  a  des  tares  et  des  particularités  qui  ont  permis  de  re- 
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avait  eu  une  machine  à  écrire  et  qu'on  ail  trouvé  dans  l'écar- 
lemenl  ûes  lettres,  ou  dans  d'autres  lares,  un  moyen  de  recon- 
naissance, il  élait  pris.  Voilà  pour  la  machine  à  écrire. 

U.N  Membre  de  l*  Court.  Mais  les  caractères  alphabéti- 
ques 7 

.M.  Du  fATV  DE  Clam.  Pour  les  déformations  d'écriture  ? 
Précisément  il  y  a  eu  ce  Iracé  sous-jacenl  que  prétend  éta- 
blir un  oflicier  de  Versailles,  el  qui  me  parait  plausible.  Il  y 
a  eu  des  défornialions  d'écrilure  telles  que  les  experts  onl 
douté  si  l'écrivain  avait  écrit  de  son  écriture.  11  y  a  eu  iits< 
déformations  sufllsanles  produites  par,  je  veux  bien  le  croire, 
un  tracé  sous-jacent,  qui  fait  que  les  experts  onl  erré  ou 
doulé.  Mais  ceci  montre  que  l'auleur  n'a  pas  mis  sa  signa- 
ture au  bas  de  la  lettre.  C'est  celte  précaution  prise  qui  a  tout 
perdu  ;  car  si  je  n'avais  pas  saisi  celte  lellre  dans  son  buvard. 
Bi  celle  lellre  élant  saisie,  un  homme  ingénieux  ou  chercheur 
n'avait  pas  remarqué  cette  encoche,  ou  si,  ayant  aperçu  celle 
encoche  il  n'en  avait  tiré  aucune  conclusion,  aujourd'hui 
Dreyfus  sérail  en  droit  de  discuter.  Remarquez  d'ailleurs 
que  le  travail  de  l'officier  de  Versailles  lui  a  été  communi- 
qué el  qu'il  n'a  fait  aucune  réponse. 

Vu  .Membre  de  la  Couh.  Ne  croyez-vous  pas  que  le  plus 
vulgaire  bon  sens  veut  qu'un  homme  qui  commêl  un  acte  de 
trahison  emploie  tous  les  moyens  pour  se  dissimuler,  par 
exemple  des  caractères  d'imprimerie  qui  ne  permettent  pas 
de  découvrir  celui  qui  a  écrit  la  lellre. 

M.  Du  Paty  dk  Clam.  Je  dirai  alors  :  comment  expliquei- 
vous  que  cette  écriture  ressemble  lanl  à  celle  d'Esterhaiy. 
^  igg  L«  fail  est  paient.  La  lettre  a  été  i-crite  el  elle  ressemble 
assez  à  l'écriture  de  Dreyfus,  pour  que  les  officiers  qui  ont 
comparé  l'écriture  de  Dreyfus  avec  celle  du  bordereau  aient 
trouvé  une  ressemblance  qui  les  a  frappés.  Car  on  allait  clas- 
ser l'affaire  faute  d'avoir  trouvé  quelqu'un  dont  récriUins 
s'approchât  de  l'écriture  du  bordereau,  au  moment  où  le 
général  Pabre  et  le  colonel  d'Aboville  uni  découvert  cette  res- 
semblance qui  élait  telle  que  le  mot  n  artillerie  «  se  super- 
posait presque  avec  le  mol  «  artillerie  u  du  bordereau.  Donc 
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le  fait  est  celui-ci  :  il  y  avait  une  ressemblance  d'écriture. 
Admettons  que  ce  soit  un  autre,  et  que  ce  soit  Esterhazy.  Il 
y  a  aussi  des  ressemblances  telles  que  nous  pouvons  appli- 
quer le  raisonnement  k  Esterbazy  ;  par  conséquent  ceci  n'in- 
firme pas  mon  raisonnement  qui  est  celui-ci  :  je  ne  m'expli- 
que pas  comment  cette  lettre  a  été  trouvée  dans  le  buvard 
de  Dreyfus  portant  la  même  encocbe  que  le  bordereau. 

M.  LE  Procureur  qénéral.  Lorsque  voua  avez  saisi  les 
cours  de  l'école  de  guerre,  le  15  octobre,  ils  étaient  bien, 
complets  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  sais  pas  parce  que  j'ai  saisi 
cela  en  bloc  ;  ou  plutôt  -c'est  M.  Cochefert  qui  a  fait  la  sai- 
sie.  Les  papiers  ont  été  transportés  au  cabinet  du  Ministre  ; 
je  n'ai  pas  feuilleté  tes  cours  et  je  n'ai  pas  constaté  qu'il  y 
manquait  quelque  chose. 

M.  LE  Procureur  qénéral.  M.  Gribelin  nous  a  dit  que  les 
cours  étaient  complets. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Alors  c'est  que  Gribelin  a  vérifié  ; 
mais  moi  je  n'ai  pas  vérifié.  Je  dois  dire  qu'il  me  paraît  diffi- 
cile que  cette  vérification  ait  un  grand  poids,  parce  que  en 
quoi  M.  Gribelin,  qui  ne  sort  pas  de  l'école  de  guerre,  pcut-il 
savoir  si  ces  cours  sont  complets  ou  non  ? 

M.  le  Procureur  général.  Parce  qu'il  ne  manque  pas  de 
pages  ! 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  sais  pas  en  quoi  consistent 
ces  cours,  mais  il  est  possible  qu'ils  soient  par  fascicules  ; 
s'il  a  été  arraché  des  pages,  je  n'en  ai  rien  vu. 

M.  LE  Procureur  général.  Quand  vous  avez  fait  le  rap- 
port sur  l'expédition  de  Madagascar,  vous  l'avez  fait  secrè- 
tement 7 

B.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'en  avez  parlé  à  per- 
sonne ? 

R.  Voici  les  faits.  Je  me  suis  rendu  le  16  août  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  oii  j'ai  été  reçu  par  M.  Hano- 
taux,  avec  M.  Hanchot,  les  colonels  de  Baylié  et  Andry.  Il 
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nous  a  été  cleniaDdé  de  lairc  un  i.4{iporl,  chacun  sur  notre 
spécialité,  sur  la  possibitilé  d  une  expédilion  à  Madagascar. 
Je  1  ai  fait  sans  en  parler  à  personne,  pas  même  k  mon  chef 
de  bureau,  par  ordre  de  mes  chefs.  Ce  rapport  a  donné  lieu 
de  ma  pari  &  des  éludes  très  rapides,  mais  très  minutieuses 
en  même  temps,  et  que  je  niellais  dans  une  armoire  à  secret 
qui  était  dans  mon  bureau  et  doni  je  connaissais  le  mot. 

Un  jour.  &  six  heures  du  soir.  Je  suis  rentré  dans  mon  bu- 
reau, parce  que  j'avais  laissé  dans  mon  tiroir  quelques  notes 
6  ce  sujet,  le  tiroir  d'un  bureau  comme  ceu.\  de  la  Cour,  un 
bureau-ministre.  Je  trouvais  qu'elles  n'étaient  pas  suffisam- 
ment en  sûreté.  J'ai  trouvé  dans  mon  bureau  le  capitaine 
Dreyfus.  Je  n'en  ai  fait  aucune  e«pi^ce  d'induction,  et  vous 
remarquerez  que  je  n'en  ai  pas  i>arlé  dans  mes  dépositions 
à  Rennes  et  devant  la  Cour  de  cassation  ;  j'en  ai  parlé  au 
procès  de  ISS'i.  Je  constate  simplement  le  fait.  II  était  six 
heures  du  soir  :  je  suis  ivnlii?  â  I  improviste.  Il  a  paru  sur- 
pris, ce  qui,  je  me  hSte  de  le  due,  nest  aucun  indice  contre 
lui,  parce  que  je  suis  entré  ce  qu'on  appelle  en  coup  de  vent. 
Il  m'a  dit  qu'il  cberchail  un  papier  Je  ne  veux  pas  en  inférer 
qu'il  ait  pu  trouver  ainsi  le?  éléments  d'une  note  sur  Mada- 
^scar  ;  je  constate  simplement  qu'il  y  avait  h  ce  moment, 
dans  le  tiroir  de  mon  bureau,  des  notes  sur  Madagascar. 

jip.  yoje  n'en  tire  aucune  conclusion  contre  Dreyfus  et  je  n'en 
avais  parlé  ni  à  Hennés,  ni  à,  la  Cour  de  cassation,  en  ISdO. 
M.  LE  Procurel'h  o&nëral.  Vous  avez  retrouvé  d'ailleurs 
toutes  les  notes  que  vous  cherchiez  " 

I  \l.  Du  Paty  de  Cla.m.  J'ai  pris  les  notes  dans  mon  tiroir, 

j'ai  dit  au  capitaine  Dreyfus  :  faites  votre  affaire,  et  je  suis 
parti.  Nous  n'avions  pas  de  suspicion  les  uns  vis  &  vis  des 
autres,  et  je  n'ai  vu  Ift  rien  de  mal,  k  ce  qu'un  stagiaire  de 
mon  bureau,  bien  qu'il  ne  fût  pas  de  ma  section,  vienne  cher- 
cher un  papier.  Cela  n'a  aucune  importance. 

Maintenant  il  a  été  dit  par  un  témoin  dans  les  enquêtes 
précédentes,  qu'&  ce  moment  j'aurais  commis  des  indiscré- 
tions sur  cette  alTaire.  Je  n'ai  commis  aucune  IndiscrétioiL 
si  peu  que  personne  dans  mon  bureau  n'a  au  ce  que  je  fai- 
sais. J'ai  remis  mon  rapport  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, et  puis  une  autre  commission  a  été  chargée  de  pré- 
parer l'expédition. 
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M.  LE  Président.  Votre  déposition  est  terminée  7  Vous  ne 
voyez  rien  de  plus  d'utile  à  dire  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  vois  rien  d'utile  de  plus  à 
dire.  Je  crois  avoir  résumé  tout  ce  que  j'avais  à. dire.  Je  n*ai 
pas  à  revenir  sur  l'arrestation  de  Dreyfus  ni  sur  mon  instruc- 
tion ;  vous  avez  mes  dépositions  antérieures.  J'ai  tenu  à 
relever,  et  je  m'excuse  si  je  l'ai  fait  un  peu  vivement,  les 
accusations  portées  contre  moi,  parce  que  j*estime  qu'après 
les  enquêtes  faites  à  mon  sujet,  il  ne  doit  rien  rester  dans 
votre  esprit.  Je  vous  ai  lu  ma  correspondance  avec  les  diffé- 
rents Ministres  de  la  guerre  ;  je  vous  ai  montré  quelle  sorte 
de  crainte  on  avait  eu  toujours  de  se  mettre  en  face  de  la 
vérité  d'un  côté  comme  de  l'autre.  J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais 
à  dire  ;  je  suis  revenu  sur  certains  faits  sur  lesquels  j'ai  été 
questionné  par  ces  Messieurs  ;  enfln  j'ai  conclu  en  vous  di- 
sant que,  comme  beaucoup  d'autres,  comme  tous  les  gens  de 
bonne  foi,  je  me  suis  demandé  bien  souvent  si  nous  nous 
étions  trompés,  et  si  nous  avions  commis  une  grave  erreur 
en  1894.  Je  me  suis  interrogé  ;  je  crois  que  j'ai  agi  en  cons- 
cience, et  je  n'ai,  malheureusement  pour  Dreyfus,  rien  vu 
qui  puisse  diminuer  ma  conviction.  Cette  conviction  est  que 
nous  avons  eu  affaire  dans  Esterhazy  à  un  homme  qui  nous 
a  joués  ;  je  ne  me  porte  nullement  garant  de  lui  au  point  de 
vue  de  choses  plus  graves.  Mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle 
je  ne  puis  trouver  de  réponse,  ce  sont  deux  documents  trou- 
vés l'un  chez  Drt^yfus,  l'autre  rue  de  Lille,  et  qui  présentent 
un  signe  de  repère,  que  l'on  peut  discuter,  mais  qu'on  ne 
peut  nier. 

Je  suis  sûr  qu'ici  on  cherche  la  vérité  ;  si  vous  avez  des 
renseignements  nouveaux  à  me  demander,  je  suis  à  votre 
disposition  avec  le  grand  désir  de  faire  la  lumière  sur  tous 
ces  points. 

M*  MoRNARD.  Le  colonel  du  Paty  de  Clam  affirme  bien 
qu'il  ne  cache  rien  à  la  Cour  qui  puisse  toucher  la  culpabilité 
ou  l'innocence  de  Dreyfus,  et  ce  sur  quoi  il  ne  peut  s'expli- 
quer en  raison  du  secret  professionnel  est  absolument  indif- 
férent en  ce  qui  concerne  la  culpabilité  ou  l'innocence  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  En  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
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ment.  oui.  Je  ne  sais  si  mes  chefs  ont  autre  chose,  mais  pas 
moi. 

M*  MoHNAHD.  Il  n'y  a  plus  rien  à  dire  de  plus  pour  ou 
contre  Dreyfus  ?  Soit  pour,  soit  contre  Dreyfus  ? 

M.  Du  Patv  de  Clam.  Laissez-moi  réfléchir,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  me  prendre  en  surprise...  Je  crois  avoir  tout  dit  ce 
que  je  savais,  el  s'il  y  a  quelque  chose  que  j'ai  oublié,  c'est 
involontairement.  Et  si  j'ai  quelque  chose  à  vous  dire,  j'écri- 
rai. 

.\r  MoHNARD.  Autrement  dit  le  colonel  nous  a  indiqué 
qu'il  y  avait  certains  faits  sur  lesquels  il  ne  pouvait  s'expli* 
p.  201  quer  parce  qu'il  ne  s<»  considère  pas  comme  suffisamment 
délié  du  secret  professionnel  ;  mais  parmi  ces  faits  il  n'en  est 
f»as  un  .«^eul  qui  puisse  servir  d'argument  soit  pour,  soit  con- 
tre Dreyfus  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Dargumenl  indirect,  mais  pas  di- 
rect ;  c'est-à-dire  pas  dans  les  faits  de  la  cause  actuelle,  pour 
le  bordereau.  Voici  ce  que  je  veux  dire  ;  il  faut  s'expliquer. 
On  a  cherche  à  établir  que  le  colonel  Henry,  d'accord  avec 
Esterhazy.  trahissait.  Pour  le  colonel  Henry,  cela  a  été  écarté 
très  vite,  même  par  l'auteur  de  Taccusation.  Mais  il  y  a  des 
faits  qui  sont  restés  mexpliqués,  sur  lesquels  je  pourrais 
fournir  une  explication. 

.M*  MoR.NARD.  En  ce  qui  concerne  Dreyfus  ou  Esterhazy  ? 

f?.  Non,  qui  ne  concernent  pas  Dreyfus,  mais  qui  mon- 
trent que  ce  ne  pouvait  être  vrai.  qu'Eslerhazy  et  Henrj*  aient 
pu  trahir  de  connivence.  Voilà  ce  que  je  puis  établir,  et  que 
certains  faits  qui  ont  été  mis  à  la  charge  d'Esterhazy  comme 
trahison  ne  sont  pas  vrais  et  s'expliquent  très  naturellement. 
Mais  dans  ce  moment-ci  nous  ne  recherchons  pas  si,  oui 
ou  non,  Esterhazy  a  trahi  :  nous  en  sommes  à  savoir  si  Drey- 
fus a  écrit  le  bordereau.  Et  dans  ce  moment-ci  ce  n'est  pas 
Esterhazy  qui  est  en  cause  pour  les  documents  relatés  dans 
le  bordereau. 

M*  MoR.NARD.  Le  colonel  s'est  expliqué  en  ce  qui  concerne 
les  prétendues  lettres  d'un  souverain  étranger.  Il  affirme  qu'il 
n'y  a  rien  dans  les  documents  de  l'Etat-major,  et  qu'il  n'a 
jamais  connu  rien  par  lui-même  qui  permette  d'affirmer 
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l'existence  de  documents  soit  autographeâ,  soit  portant  une 
annotation  autographe  d*un  souverain  étranger  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  J*ignore  si  cela  existe  ou  a  jamais 
existé  à  TEtat-major  général  de  Tarmée  ;  mais  je  dois  dire 
que  jamais,  tant  que  j'ai  été  à  TEtat-major,  je  n'ai  entendu 
un  mot  de  cela.  J'ai  toujours  vu  mes  chefs  mettre  certaines 
réticences  quand  il  s'agissait  des  accusations  portées  contre 
Dreyfus.  J'ai  eu  le  sentiment  qu'on  pouvait  me  cacher  cer- 
taines choses  ;  mais  j'ai  la  conviction  absolue  que  le  borde- 
reau annoté  n'a  jan^ais  existé,  et  s'il  a  existé,  j'ai  la  convic- 
tion non  moins  absolue  que  c'est  un  document  faux.  Je  ne 
peux  être  plus  net.  C'est  une  fable  invraisemblable. 

M*  MoRNARD.  Le  colonel  ne  connaît  rien  à  l'Etat-major 
qui  permette  d'insinuer  que  Dreyfus  a  eu  des  relations  d'es-    . 
pionnage  avec  la  Russie,  au  sujet  du  traité  d'alliance  qui  a 
été  conclu  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Pas  à  l'Etat-major.  En  dehors  de 
rEtat-major  j'ai  entendu  parler  de  cela  ;  mais  je  le  considère 
non  pas  comme  inexact,  mais  comme  faux. 

M*  MoRNARD.  Ce  sont  des  renseignements  qui  n'ont  au- 
cune consistance  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Pas  à  l'Etat-major.  Mais  je  répète 
qu'il  est  fort  possible  que,  de  même  que  mes  chefs  n'ont  pas 
cru  devoir  m'éclairer  complètement^  sur  certains  incidents 
secondaires  ou  latéraux,  de  même  il  est  possible  qu'ils  sa- 
chent quelque  chose  à  ce  sujet  ;  mais,  moi,  je  n'en  sais  rien 
et  je  n'en  ai  jamais  rien  su. 

M*  MoRNARD.  Le  colonel  du  Paty  qualifie  Esterhazy 
d'homme  de  paille.  Comment  explique-t-il  qu'il  n'ait  pas  joué 
son  rôle  d'homme  de  paille  et  qu'il  ne  se  soit  pas  laissé  con- 
damner ?  * 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Aller  jusque-là  c'était  aller  un  peu 
loin  ;  je  crois,  sans  pouvoir  l'affirmer,  qu'il  a  été  engagé  dans 
cette  affaire,  un  peu  à  son  insu,  et  qu'il  a  été  d'abord  homme 
de  paille  inconscient,  puiS  homme  de  paille  conscient.  Mais 
ce  sont-là  de  simples  appréciations,  et  comme  je  ne  veux 
déposer  que  sur  ce  que  je  sais,  je  m'en  tiens  là.  Ma  convie- 
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lion  qu'il  est  un  agenl  de  ceux  qui  cherchent  à  refaire  le 
p.  202  procès  est  la  prodaction  de  ieltres  de  lui,  antérieures  comme 
date  au  bordereau  de  1894,  et  qui,  pour  moi,  sont  manifes- 
tement écrites  après  l'apparition  du  fac-similé  du  Matin. 

M.  LE  PRÊSIDE^T.  Il  n'y  a  pas  d'autres  questions  ?  La  séance 
est  suspendue. 

K'  U-  -.'4  mars  1904,  le  témoin  du  Paty  de  Clam,  à  qui  lec- 
ture entière  de  sa  déposition  a  élé  donnée  hier,  se  présente 
pour,  convoqué  à  cet  effet,  procéder  aux  rectifications  notées 
au  cours  de  ladite  lecture  ;  il  s'exprime  comme  suit  : 

(H  a  été  tenu  compte  au  cours  de  la  présente  copie  des  rec- 
tincatlons  indiquées  ici  par  le  témoin  a  sa  déposition.] 

A  la  suite  de  ces  rectifications,  le  témoin  demande  &  ajou- 
ter la  déclaration  suivante  : 

Je  demande  tout  d'abord  qu'il  soit  bien  entendu  que  je 
maintiens  mes  d-'iios liions  antérieures  sur  le  fond  de  l'affaire 
Dreyfus,  et  que.  si  je  me  suis  abstenu  de  les  répéter  ici  dans 
tous  leurs  détails,  c'est  pour  ne  pas  abuser  des  instants  de 
la  Cour.  C'est  ■imsi  que,  dans  la  relation  de  mon  entretien 
nvec  Dreyfus,  le  31  décembre  189-4,  je  n'ai  pas  parlé  de  divers 
incidents,  tel  que  celui  des  attachés  militaires,  qui  figure  dans 
mes  dépositions  antérieures.  C'est  pour  cela  aussi  que  je  me 
suis  abstenu  de  produire  certains  documents  relatifs  à  l'af- 
faire Dreyfus,  ces  documents  ayant  un  caractère  non  officiel 
ou  n'étant  que  des  brouillons  ou  des  notes.  Ainsi  que  je  l'ai 
;  dit  ailleurs,  te  seul  document  officiel  que  j'ai  conservé  est  la 

note  originale  versée  par  moi  au  dossier  de  Rennes,  accor- 
dant &  Dreyfus  une  audience  du  Ministre  sous  certaines  con- 
ditions. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  nouveaux  soumis  à  votre  exa- 
men, je  dois  ajouter  ceci  :  lorsque  vous  m'avez  montré  avant 
hier  la  pièce  où  il  y  a  un  D  suivi  de  trois  points,  dont  deux 
empâtés,  pièce  371,  je  crois,  j'ai  remarqué  sur  le  D  les  con- 
tours estompés  d'une  autre  lettre,  contours  que  je  n'avais 
pas  remarqués  en  1898. quand  le  g-énéral  Oonse  a  soumis  cette 
pièce  &  mon  examen  (le  jour  du  prononcé  du  réquisitoire  de 
M.  Van  Cassel  dans  le  procès  Zola,  pour  fixer  une  date).  Il 
est  possible  que  la  pièce  ait  été  soumise  depuis  lors,  à  une 
expertise   chimiqtie    q\ii    aurait    fait    reparaître    le    crayon 
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gommé  ;  mais  ni  dans  mes  souvenirs,  ni  dans  mes  notes  con- 
temporaines, je  ne  retrouve  trace  que  ma  suspicion  ait  été 
éveillée,  autrement  que  l""  par  la  forme  du  D  quand  j*ai  vu  la 
pièce  pour  la  première  fois  le  17  ou  19  novembre  1897,  et 
2''  par  Tempâtement  des  trois  points  et  une  certaine  déflo- 
raison du  glacé  du  papier  quand  j*ai  examiné  la  pièce  à  nou- 
veau en  1898. 

Il  me  reste  à  vider  un  petit  incident  personnel.  On  a  con- 
testé la  valeur  que  j'attache  aux  enquêtes  judiciaires  dont 
j'ai  été  Tobjet,  et  qui,  après  une  instruction  longue  et  minu- 
tieuse, ont  été  closes  à  la  confusion  de  mes  calomniateurs. 
On  a  invoqué,  pour  appuyer  cette  opinion,  le  fait  que  je  me 
serais  dérobé  aux  investigations  du  rapporteur  près  le  2*  Con- 
seil de  guerre  de  Paris,  en  déclarant  que  je  ne  parlerais  que 
devant  mes  juges.  Je  réponds  par  des  textes  :  Extrait  des 
minutes  du  greffe  du  2*  Conseil  de  Guerre  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris.  Interrogatoire  du  21  juillet  1899. 

«  Lieutenant-Colonel  du  Paty.  Si  je  n'ai  pas  cru  devoir 
«  m'expliquer  à  ce  sujet  au  début  de  l'instruction,  c'est  qu'il 
«  m'a  paru  plus  sage  de  rester  dans  l'expectative,  étant  don- 
«  née  la  nature  passionnée,  je  puis  même  dire  haineuse,  de 
u  certaines  dépositions  faites  contre  moi  devant  la  Cour  de 
«  cassation.  Certains  témoins  avaient  affirmé  avoir  des  preu- 
«  ves  mêmes  matérielles  de  leurs  accusations.  Il  m'a  paru 
«  plus  prudent  d'attendre  qu'ils  les  eussent  produites  pour 
«  faire  valoir  mes  moyens  de  défense.  Aujourd'hui  je  n'ai 
«  plus  les  mêmes  raisons,  et  je  puis  vous  fournir  toutes  les 
«  explications  que  vous  jugerez  utiles  de  me  demander.  » 

Suivent  les  explications  les  plus  détaillées,  tant  dans  cet 
interrogatoire  que  dans  l'interrogatoire  subséquent,  sur  tou- 
tes les  questions  que  le  rapporteur  a  jugé  à  propos  de  me  " 
poser  au  sujet  des  points  pour  lesquels  j'avais  dit  que  je 
m'expliquerais  devant  les  juges,  c'est-à-dire  :  Document  dit 
libérateur,  faux  Blanche,  faux  Speranza,  affaire  Bertulus, 
articles  de  journaux,  etc. 

Je  me  suis  donc  expliqué  complètement  devant  le  juge 
et  celui-ci  a  prononcé  en  pleine  connaissance  de  cause.  Les  p.  20S 
conclusions  du  colonel  Foulon,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, sont  très  nettes  et  me  mettent  hors  de  cause.  Le  seul 
point  sur  lequel  j'ai  maintenu  que  je  ne  parlerais  que  devant 


les  juges,  c'est  ce  qui  concerne  l'indignilé  de  certains  té- 
moins. De  cel  acte  de  niodéralion,  on  ne  saurait  me  (aire 
grief,  puisqu'il  élait  à  mon  désavantage  pI  que  j'ai  tnomplié. 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  dire  en  s'appuyant  sur  des 
textes  mcomplets,  que  je  me  suis  dérobé  aux  explications 
devant  la  justice.  Si  on  a  encore  h  m'en  demander,  qu'on  le 
lasse,  je  suis  pr^t  à  répondre. 

C'u'on  ne  vienne  pas  dire  non  plus  que  je  me  dérol>e 
dans  l'affaire  des  papiers  de  l'armoire  Bourotle.  Vous  avez 
été  les  premiers  h  comprendre,  en  me  demandant  de  sup- 
primer un  passage  dans  une  lellre  au  général  Zurlmden, 
qu'il  y  a  des  choses  que  le  Ministre  responsable  doit  seul 
connaître  dans  l'inlér^l  supérieur  de  noire  pays.  Le  Ministre 
a  refusé  de  m'entendre  :  je  n'y  puis  rien. 

l'n  de  mes  chefs  m'a  dit  que  mon  devoir  militaire  m'im- 
posait  d'outiller  &  la  porte  de  son  cabinet  les  propos  que  j'y 
'  avais  entendus.  C'est  juste,  tant  que  la  conscience  n'est  pas 
en  cause.  Mais  on  conçoit  combien  je  me  suis  trouvé  gêné 
dans  ies  enquéles  administratives  dans  lesquelles  j'ai  com- 
paru. .Mes  tiésitalions  bien  naturelles  uni  pu  être  mat  mter- 
prétées  par  des  personnes  de  bonne  foi,  ignorantes  des  faits  ; 
mes  paroles  mal  comprises  ont  été  mal  reproduites  dans 
des  procès-verbau.x  que  l'on  a  soustrails  à  ma  connaissance  ; 
rtntérél  du  malheureux  Henry  k  dériver  sur  moi  l'orage,  qui 
planait  sur  lui,  a  fait  le  reste. 

J'ai  subi  avec  fermeté  les  outrages  et  les  persécutions, 
couvrant  mes  chefs  tant  qu'ils  n'ont  pas  jugé  le  moment 
venu  de  parler  sur  certains  de  leurs  acles  dont  je  n'ai  pas  k 
apprécier  les  mobiles.  Du  jour  oii  ils  ont  parlé,  les  attaques 
auraient  dû  logiquement  cesser  :  mais  on  avait  trop  d'inté- 
rêt à  poursuivre  en  moi  le  témoin  gênant. 

Tout  cela  est  peu  de  chose.  Le  temps  fera  son  oeuvre  : 
les  passions  s'apaiseront,  et  mon  rdle,  tout  de  bonne  foi  et 
de  générosité,  s'éclairera  de  plus  en  plus,  montrant  que  dans 
celle  affaire,  je  suis  un  des  seuls  à  avoir  toujours  agi  sans 
passion,  sans  parli-pris  et  sans  intérêt  personnel. 

(A  la  suite  de  cette  déclaration,  M.  le  Procureur  général 
Insiste  auprès  de  M.  du  Paly  de  Clam  sur  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  h  ce  qu'il  remit  à  la  Cour,  qui  le  désire,  la  minute  du 
brouillon  qu'il   reconnaît  avoir  conservé  du  cominentair* 
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écrit  par  lui  sous  la  dictée  du  colonel  Sandherr.  M.  du  Paty 
de  Clam  demande  h  réfléchir.  Il  apportera  sa  réponse  sa- 
medi.) 

A  la  suite,  M.  le  Président  Chambareaud  pose  au  témoin 
les  questions  suivantes  : 

D.  Vous  êtes  le  premier  témojn  qui  nous  ait  parlé  d^enco- 
ches  du  bordereau  et  de  la  lettre  dite  du  buvard.  Où  avez- 
vous  pris  ces  indications  ? 

/?.  La  possibilité  de  superposition  mathématique  de  deux 
encoches  existant,  Tune  sur  le  bordereau  provenant  de  chez 
ragent  A,  l'autre  sur  une  pièce  dite  du  buvard,  saisie  au  do- 
micile de  Dreyfus  (Alfred)  m'a  été  révélée  par  un  officier 
qui  a  fait  un  gros  travail  sous  la  signature  :  Un  ancien  élève 
de  TEcole  polytechnique.  Ce  fait  m*a  été  confirmé  par  un 
autre  officier  habitant  Versailles  et  qui,  sans  connaître  le 
premier,  était  arrivé  au  même  résultat  par  des  moyens  dif- 
férents. Enfin  des  articles  publiés  sous  la  signature  Scxo 
dans  le  journal  Le  Courrier  de  Versailles  et  de  Seine-et-Oise, 
ont  résumé  en  quelques  lignes  la  question.  L'auteur  de  ces 
articles  est  un  officier  supérieur  sortant  de  TEcole  polytech- 
nique, et  qui  habite  également  Versailles,  le  colonel  Martin- 
Prevel. 

D.  Acceptez-vous  la  responsabilité  de  la  distribution  des 
documents  qui  nous  ont  été  transmis  à  ce  sujet  ? 

jR.  Je  n'ai  participé  ni  à  la  confection  de  ces  documents, 
ni  à  leur  envoi  à  la  Cour. 

Lecture  faite 

Signé  :  du  Paty,  Chambareaud,  Tourniez. 


—  298  — 


>.  204  8 

22  Mars  1904.  —  Première  déposition 

du  Général  Gonse 

« 

Gonse  (Charles-Arthur),  65  ans,  général  de  division  du  cadre 
de  réserve,  à  Paris,  8,  rue  Léonce-Reynaud. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  écrit  à  la  Cour  pour  demander 
à  (^tre  entendu  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  délié  du  secret  professionnel, 
sous  la  réserve  des  noms  à  ne  pas  désigner...  Sur  quels  faits 
demandez-vous  à  être  entendu  ? 

Le  Témoin.  Je  désirerais  être  entendu,  d^abord,  sur  la 
pièce  26,  puis  sur  la  comptabilité  du  service  des  renseigne- 
ments. 

Mais,  tout  d^abord.  Monsieur  le  Président,  je  fais  remar- 
quer qu*il  y  a  des  faits  qui  sont  aujourd'hui  bien  éloignés  : 
par  conséquent,  pour  les  autres  parties  de  Taffaire,  si  on 
voulait  m'inlerroger,  je  serais  peut-cHre  obligé  de  faire  bien 
des  réserves,  parce  que  la  mémoire  pourrait  me  faire  défaut  : 
mais  ce  n'est  pas  le  cas  en  ce  moment,  je  ne  fais  pas  cette 
réserve  actuellement. 

Je  m'occuperai  donc,  si  vous  me  le  permettez,  de  la  pièce 
26.  d'abord.  C'est  la  pièce  dite  des  «  chemins  de  fer  ».  Dans 
le  rapport  de  M.  le  Conseiller-rapporteur  et  dans  le  réquisi- 
toire, j'ai  été  mis  en  avant  à  l'occasion  de  cette  pièce,  c'est 
pourquoi  j'ai  demande  à  être  entendu  par  la  Cour. 

Cette  pièce  26  a  été  copiée,  si  j'ai  bonne  mémoire,  par 
M.  l'Archiviste  Gribelin,  d*après  le^  renseignements  qui  ont 
été  donnés,  en  1895  :  la  copie  porte  :  «  28  mars  1895  ». 

La  copie  faite  en  1895,  pour  moi,  ne  prouve  rien  au  point 
de  vue  de  la  date  d'origine,  car  cette  origine  peut  être  beau- 
coup plus  ancienne,  et  même  on  l'attribue  jusqu'à  présent 
à  avril  1894. 

Quand  des  pièces,  que  j'appellerai  des   pièces  diploma- 
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tiques,  arrivaient  au  service  des  renseignements,  elles  arri- 
vaient par  ce  qu'on  appelle  «  la  voie  ordinaire  »  ;  elles  arri- 
vaient d'une  façon  habituelle,  soit  tous  les  quinze  jours,  soit 
tous  les  mois,  soit  toutes  les  six  semaines,  soit  même  quel- 
que/ois à  de  plus  longs  intervalles  ;  tout  cela  dépendait  du 
nombre  de  pièces,  du  paquet  de  papiers  que  possédait  la 
(c  voie  ordinaire  »  et  du  désir  qu'elle  pouvait  avoir  de  s^n  dé- 
barrasser. 

Quand  elles  arrivaient  au  service  des  renseignements,  au 
temps  du  colonel  Sandherr,  ces  pièces  n'étaient  pas  borde- 
reautées  ;  il  n'y  avait  pas  d'enregistrement  d'entrée  ;  c'était 
évidemment  une  lacune,  mais  il  était  impossible  de  faire  au- 
trement, car  énormément  de  pièces  arrivaient  par  cette  voie, 
le  nombre  des  officiers  du  service  était  extrêmement  restreint 
et  ils  avaient  énormément  à  faire.  Non  seulement  ils  avaient 
à  faire  ce  classement,  qui  était  très  long,  puisqu'il  fallait  trier 
les  morceaux,  les  réunir,  les  recoller,  quelquefois  même  les 
traduire,  quand  les  pièces  étaient  en  langue  étrangère  ;  mais 
ils  avaient  encore  beaucoup  d'autres  choses  à  faire  ;  on  ne 
pouvait  donc  leur  imposer  de  faire  cela  séance  tenante  ;  ils 
faisaient  ces  triages  et  ces  recollages  à  leurs  moments  per-  P-  ^ 
dus  ;  il  était  nécessaire  qu'ils  eussent  devant  eux  un  certain 
temps  pour  faire  ce  travail. 

Néanmoins,  on  pouvait  attribuer  avec  une  certaine  faci- 
lité, sans  se  tromper  d'une  façon  complète  ou  avec  exagéra- 
}  tion,  on  pouvait  attribuer  à  ces  pièces  leur  date  d'origine  ou 

leur  date  d'arrivée,  car  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivaient 
et  qu'elles  étaient  placées  dans  des  armoires,  on  les  mettait 
dans  des  enveloppes  sur  lesquelles  on  portait  des  indications 
qui  permettaient  d'en  retrouver  à  un  certain  moment  Tori-  >- 
gine,  et  en  même  temps,  le  moment  à  peu  près  précis  de  leur 
arrivée  au  service. 

Il  est  arrivé  qu'on  pouvait  retrouver  ces  pièces  après  coup 
et  que  même  on  pouvait  me  les  présenter  à  moi,  ou  au  Chef 
d'Etat-Major  après  coup  ;  c'est  tellement  vrai  que  le  colonel 
Picquart  a  agi  de  cette  façon  avec  la  pièce  qu'on  appelle  «  le 
petit  bleu  »,  qui  n'a  été  présenté,  autant  que  je  puis  me  sou- 
venir, que  cinq  mois  après  qu'il  était  arrivé  au  service.  Cette 
pièce,  d'après  ce  qu'a  dit  le  colonel  Picquart,  était  arrivée  au 
mois  de  mars  ou  d'avril  1896,  et  il  ne  l'a  présentée  qu'au 


mois  de  seplenibre,  par  conséquent  cinq  mois  après  son  arri- 
vée. 

Le  chef  du  service  avait  la  possibilité  de  retrouver  la  date 
lie  l'origine  de  ces  pièces  en  se  reportant  aux  enveloppes  qui 
étaient  dans  les  armoires.  Les  indications  de  ce  classement 
général,  les  officiers  du  service  vous  les  feront  connatire 
beaucoup  mieux  que  moi,  parce  qu'ils  faisaient,  eux,  le  dé- 
lail  journalier,  tandis  que  je  ne  les  voyais  que  de  loin  en 
loin  :  je  n'ai  donc  pas  de  façon  complète  k  l'esprit  la  manière 
dont  se  faisait  ce  classemenl  dans  les  armoires  de  (er. 

En  ce  qui  concerne  cette  pièce,  qui  serait  arrivée,  je  l'ad- 
mets, au  mois  d'avril  iSÔi...  je  reviendrai  là-dessus  tout  à 
l'heure,  le  colonel  Sandherr  a  dû  (.Hidemment  me  la  mon- 
Irer  ;  mais,  est-ce  en  1894  ?  est-ce  en  1895  ?  je  ne  puis  pas  le 
dire,  allendu  que  nous  sommes  à  dix,  presque  onze  ans  de 
distance.  La  pièce  a  été  mise  sous  mes  yeux  à  une  certaine 
époque  :  il  est  bien  difficile,  à  di.\  ans  de  distance,  de  dire  : 
je  lai  vue  à  lel  momenl  ou  dans  lelle  circonstance  ;  ce  n'est 
même  pas  possible. 

Mais,  ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  1897,  d'après  les  ordres 
du  Ministre  de  la  guerre  de  l'époque,  qui  était  le  général  Bil- 
lot, nous  avons  réuni  différenles  pièces  pour  compléter  le 
dossier  secret  de  18tW,  qui  contenait  quatre  ou  cinq  pièces. 
J'ai  complété  ce  dossier,  d'après  les  ordres  du  Minisire,  en 
y  mettant  les  pièces  qu'on  pouvait  relrouver  au  Service  des 
renseignements. 

En  1898.,  le  Ministre  m'a  lait  compléter  &  nouveau  et  d'une 
façon  définitive  le  dossier  secrel  ;  ce  dossier  de  1894,  com- 
plété d'abord  en  1897.  est  arrivé  k  être  aussi  complet  que 
possible  en  1898.  Le  Ministre  m'y  a  fait  travailler  vers  le 
mois  de  mars  ou  d'avril  1898,  c'était  après  le  procès  Zola  ; 
le  Ministre  tenait  essentiellement  à  voir  toutes  les  pièces  qui 
pouvaient  intéresser  de  près  ou  de  loin  cette  affaire  :  il  me  fit 
travailler,  non  dans  son  cabinet,  mais  dans  sa  bibliothèque, 
qui  était  attenante  k  son  cabinet  même  :  c'est  vous  dire  qu'il 
attachait  de  l'importance  à  ce  travail.  Il  venait  souvent  voir 
où  l'en  étais,  comment  je  réglais  Taffaire. 

Il  m'avait  adjoint  un  ofncier  de  réserve,  que  je  puis  nom- 
mer sans  indiscrétion  ;  il  avait  été  désigné  par  le  Ministre 
dirertemenL  c'esl  M.  Waltinne.  Je  dois  dire  que  j'ai  trouvé 
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clans  M.  Wattinne  un  collaborateur  excellent,  plein  de  zèle, 
plein  d'intelligence  et  qui  m*a  certainement  rendu  les  plus 
grands  services...,  discret,  enfin,  ayant  à  mon  sens  de  très 
sérieuses  qualités.  Je  ne  Tai  plus  revu  depuis  ;  mais  enfin, 
je  suis  très  heureux  de  lui  rendre  ce  témoignage. 

C'est  à  ce  moment  que  nous  avons  fait  le  dossier  complet, 
et  c'est  à  ce  moment  que  nous  y  avons  placé  cette  pièce  ;  je 
suis  donc  sûr  d'avoir  vu  cette  pièce  à  ce  moment-là.  Si  je  ne 
rai  pas  vue  en  1897,  je  l'ai  certainement  vue  et  je  Tai  placée 
au  dossier  à  cette  date  de  mars  ou  avril  1898...  Du  reste,  vous 
devez  avoir  la  date,  car  un  bordereau  a  été  fait  à  ce  moment- 
là  ;  je  ne  sais  pas  si  le  bordereau  existe  encore  ;  mais  un 
bordereau  très  détaillé  a  été  fait  à  ce  moment,  et  c*est  même 
sur  ce  bordereau,  autant  qu'il  m'en  souvient,  que  la  pièce 
a  été  numérotée  26. 

Comme  on  a  beaucoup  parlé  aussi  de  l'enveloppe  '  dans 
laquelle  cette  pièce  était  placée,  je  dois  dire  que  c'est  à  ce  n* 
moment-là  certainement  que  je  l'ai  mise  dans  une  enve- 
loppe... Je  n'ai  pas  vu  tous  ces  dossiers,  toutes  ces  pièces  de- 
puis extrêmement  longtemps  ;  mais  je  crois  me  rappeler  que 
Tenveloppe  doit  être  de  papier  blanc.  Cela  est  important,  voici 
pourquoi  :  si  Tenveloppe  est  de  papier  blanc,  je  l'ai  certaine- 
ment mise  alors  que  j'étais  dans  la  bibliothèque  du  Minis- 
tre, sur  la  grande  table  sur  laquelle  nous  travaillions  :  car 
là  il  n'y  avait  très  certainement  que  des  enveloppes  blanches, 
les  enveloppes  blanches  étant  employées  seulement  au  cabi- 
net du  Ministre,  les  enveloppes  bulles  étant  réservées  aux 
bureaux  ordinaires. 

Il  doit  y  avoir,  du  reste,  dans  le  dossier,  d'autres  pièces 
qui  sont  également  dans  des  enveloppes  blanches  ;  ce  sont 
des  pièces  qui  étaient  extrêmement  déchirées,  qui  étaient  en 
très  mauvais  état  et  qu'on  pouvait  craindre  de  voir  disparaî- 
tre si  on  les  remuait  trop  souvent  au  milieu  d'un  gros  dos- 
sier :  voilà  pourquoi  on  avait  mis  ces  pièces  et  les  pièces  si- 
milaires, c'est-à-dire  les  pièces  fatiguées,  dans  des  envelop- 
pes. 

Dans  le  réquisitoire,  j'ai  trouvé  une  phrase  à  propos  de 
laquelle  j'ai  prié  la  Cour  de  m'entendre  ;  le  réquisitoire  dit  : 
«  Mais  on  allait  devant  le  Conseil  de  guerre  et  il  fallait  une 
pièce  qui  établisse  la  livraison  de  l'organisation  des  chemins 


de  ter  »  Eh  bien,  comme  je  vieus  de  vous  le  dire,  celle  pièce 
a  élé  mise  dans  le  dossier  au  mois  de  mars  ou  d'avril  1888, 
et  h  celle  époque-là  if  n'était  pas  question  de  revision,  il 
n*éta)l  pas  queslion  de  Conseil  de  guerre,  par  conséquent  on 
ne  l'a  pas  mise  dans  le  dossier  pour  les  besoins  du  Conseil 
de  guerre.  Voilà  ce  que  je  tenais  à  bien  préciser.  Au  mois 
d'avril  ou  de  mai  1808,  quand  celle  pièce  a  été  classée  au 
dossier,  nous  n'avions  pas  la  possibilité  de  supposer  qu'elle 
servirait  au  procès  de  1899. 

Par  conséquent,  il  ne  reste  rien,  à  mon  sens,  de  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  réquisitoire  à  cet  égard,  attendu  qu'on  ne  peut 
ra'accuser.  moi  personnellement,  d'avoir  voulu  arranger  la 
pièce  et  la  mettre  au  dossier  en  vue  d'une  action  judiciaire, 
alors  que  j'ai  fait  ce  travail  plus  d'un  an  avant  le  Conseil  de 
ffuerre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vais  vous  prier,  mon  Général, 
de  vouloir  bien  vous  approcher,  je  vais  vous  communiquer 
la  pièce...  Voici  l'enveloppe  établie  par  vous  :  «  Lettre  de 
1894  où  il  est  question  de  l'orpanisalion  des  chemins  de 
fer  ... 

L£  Témoin.  C'est  moi  qui  ai  mis  «  Pièce  59  »  ;  ce  numéro 
>  pièce  26  "  n'est  pas  de  mon  dossier. 

Un  M'Mbre  de  la  Coun.  Voulez-vous  bien  en  prendre  con- 
naissance ? 

Le  Temoln.  Parlailement. 
D.  Vous  vous  en  rappelez  bien  les  termes  ï 
R.  Parfaitement. 

D,  Vnus  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  date  en  tète  de  la  pièce... 
B,  Il  >  a  à  gauche,  dans  la  partie  inférieure,  une  date  qui 
est  sigiialf'e  comme  celle  de  l'arrivée. 

D.  Ainsi,  cette  lettre  est  censée  arrivée  au  mois  d'avril 
1894  7 

R.  Cp  chiffre  69,  c'est  moi  <]ui  l'ai  mis  ;  A  G,  c'est  mon  pa- 
raphe... '  alors,  je  retrouve  maintenant  tout  à  fait  l'affaire  ; 
j'ai  mis  ffla  au  mois  d'avril  ou  au  mois  de  mai  1898,  alors 
que  je  fni'tais  le  classement  au  cabinet  du  Ministre. 
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D.  Au  moment  de  ce  qu*on  appelle  le  rapport  Wattinne... 
Veuillez  maintenant  prendre  connaissance  de  cette  autre 
lettre  et  la  rapprocher  de  la  précédente  ;  elle  porte  aussi  P-  ^o; 
cette  date  d'arrivée  :  28  mars  1895...  M.  Oribelin,  sans  pou- 
voir être  absolument  formel  à  cet  égard,  a  cru  reconnaître 
l'écriture  du  lieutenant-colonel  Henry  dans  ces  deux  dates 
à  Tencre  rouge. 

R.  Oui,  je  retrouve...  la  pièce  porte  le  n*  104,  c'est  moi  qui 
rai  bordereautée. 

D.  Eh  bien  I  si  vous  voulez  bien  lire  les  deux  lettres  Tune 
après  Tautre,  vous  verrez  qu'elles  ont  été  écrites  le  même 
jour. 

Le  Témoin,  (lisant),  u  II  faut  que  vous  ayez  Tobligeance  de 
m'envoyer  de  suite  ce  que  vous  avez  copié.  » 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais,  le  Général  a  dit  tout  à 
rheure  que  la  lettre  était  de  1894,  il  serait  peut-être  bon  qu'il 
nous. dise  pourquoi...  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  estimez  que  cette  lettre  est 
arrivée  au  service  en  1894  ? 

Le  Témoln.  C'est-à-dire  que  je  le  suppose  ;  je  n'ai  aucune 
raison  de  dire  non  ;  mais  je  n'ai  aucune  raison  d'affirmer 
d'une  façon  absolue  que  oui,  puisque  je  n'ai  pas  vu  la  pièce 
en  1894...  je  Fai  peut-être  vue,  mais  je  ne  puis  vous  le  dire 
d'une  façon  positive. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quand  cette  lettre  serait-elle  arri- 
arrivée  au  service,  suivant  vous  ? 

Le  Témoin.  Il  est  dit  :  28  mars  1895...  y  a-t-il  une  raison 
particulière  pour  qu'elle  ne  soit  pas  arrivée  à  cette  date  ?  je 
ne  puis  vous  le  dire  actuellement. 

(Le  Général  lit  la  pièce  :  «  Je  vous  prie,  mon  cher  ami, 
de  m'envoyer  demain  matin  ce  que  vous  avez  copié  du  télé- 
mètre... ») 

Je  n'ai  aucune  raison  de  dire  que  cette  pièce  n'est  pas  ar- 
rivée le  28  mars,  je  ne  me  rappelle  pas  le  moment  où  on  me 
Ta  remise.  Ce  sont  des  pièces  que  j'ai  vues  d'une  façon  posi- 


tive  en  1898.  quand  j'ai  lait  le  classemenl  ;  je  ne  peux  pas 
dire  la  date  k  laquelle  je  l'ai  vue  aniérieurement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cette  lettre  de  IR94  n'est  mention- 
née dans  aucun  des  rapporis  antérieurs  au  rapport  Watlinne. 

Le  Témoin.  Non.  c'est  ce  que  je  voulais  juslement  dire  : 
je  ne  l'ai  vue  positivement  qu'en  1898.  au  moment  du  rap- 
port Waltinne...  et  l'autre  pièce  aussi,  c'est  au  moment  du 
rapport  Wattinne  que  je  les  ai  vues  dune  façon  dont  je  puis 
me  rappeler,  parce  que  j'ai  fait  un  bordereau  à  ce  momenl- 
I&...  Vous  devez  avoir  le  bordereau...  Ce  sont  des  borde- 
reau.\  sur  papier  pelure. 

Us  Membre  de  la  Cour.  Enlln,  vous  avez  vu  ces  deux  dates 
à  l'encre  roupe  :  vous  estimez  que  ce  sont  les  dates  d'entrée  ? 

Le  Témols.  Je  n'ai  aucune  raison  de  dire  que  ce  ne  sont 
pas  les  dates  d'entrée,  par  la  raison  bien  simple  que  cela  re- 
monte à  une  époque  tellement  éloignée  que  je  ne  peux  pas 
dire  :  j'ai  vu  ces  pièces  en  1895  ou  en  1894. 

U\  .Membre  de  la  Coirn.  Ces  deu.v  lettres  ont  été  mention- 
nées dans  deux  bordereaux  destinés  l'un  et  l'autre  au  Chef 
d'état-major  ? 

R.  Ce  sont  des  coptes. 

D.  Oui.  on  en  a  fait  des  copies,  on  en  a  transmis  au  Minis- 
^  "*  tre  de  la  guerre  et  au  Chef  de  l'état-major  ;  voulez-vous  pren- 
dre connaissance  de  ces  deux  documents  ? 

Le  Témoin.  1"  avril  1895...  elles  sont  toutes  les  deux  dans 
les  deux  bordereaux...  c'est  bizarre...  Qui  a  signalé  cela  ?■.. 

U.N  Membre  de  ia  Cour.  Le  bordereau  est  signé  par  le  colo- 
nel Sandherr,  1"  avril  1895. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  souvenir  de  cela...  je  ne  puis  avoir 
souvenir  de  ces  bordereaux-là. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  avez  pris  connaissance  des 
deux  lettres,  vous  avez  pu  remarquer  quelles  étaient  écrites 
le  même  jour,  l'une  à  3  heures  du  soir,  l'autre  à  6  heures  du 
soir,  puisque,  dans  la  seconde  lettre,  on  se  réfère  à  la  pre- 
mière. Ainsi,  le  même  jour,  à  une  date  qui  serait  le  ?S  mars  ; 
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d'après  le  bordereau,  ces  deux  lettres  auraient  été  écrites 
par  ragent  B  et  envoyées  par  un  commissionnaire  à  l'agent 
A. 

Le  Témoin.  Ce  sont  des  lettres  datées,  dites-vous,  du 
28  mars  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ouï,  du  28  mars,  ce  qui  indique 
que  la  copie  a  été  faite  avant  Tenlèvement  de  la  date  qui  était 
sur  les  lettres. 

Le  Témoin.  Mais,  la  date,  quelle  était-elle  sur  les  lettres  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  date  qui  a  été  portée  sur  les 
copies...  il  n'y  a  pas  de  millésime,  il  y  a  28  mars  sur  Tune, 
et  28  mars  sur  l'autre. 

Le  Témoin.  Comment  pourrait-on  en  avoir  fait  la  copie  le 
28  mars,  le  même  jour,  au  Bureau  des  renseignements  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Non,  non  ;  le  l*'  avril  ;  la  date  qui 
devait  se  trouver  sur  les  pièces  avant  leur  lacération  a  été 
portée  sur  les  copies. 

Le  Témoin.  Cela  fait  trois  jours...  alors,  cela  me  paraît  en- 
core plus  bizarre.  L'agent  B  écrit  à  l'agent  A  le  28  mars,  celui- 
ci  reçoit  la  lettre,  mettons  le  28  au  soir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elles  ont  été  portées,  cela  est  indi- 
qué. 

Le  Témoin.  Il  la  décliire  le  28  au  soir,  ou  le  29...  il  faut 
alors  que  ces  lettres  nous  soient  revenues  le  29... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ou  le  30,  ou  le  31... 

M.  le  Procureur  général.  Ou  le  i"  avril. 

Le  Témoin.  Il  faut  donc  que  la  voie  ordinaire,  qui  a  apporté 
ces  pièces,  ait  prévenu,  car  il  faut  qu'elle  prévienne  d'abord 
qu'elle  a  des  papiers  :  elle  les  réunit,  elle  les  apporte,  on  les 
trie  ;  ce  triage  demande  toujours  un  certain  temps  ;  le  temps 
de  trier  ces  papiers,  de  les  recoller...  Il  me  paraît  bien  extra- 
ordinaire que  ce  soit  arrivé  si  vite  que  cela  au  service. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Comment  vous  expliquez-vous 
autrement  la  date  à  l'encre  rouge  qui  est  sur  la  seconde 

20 
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pièce  «  mars  ISOC)  r-  ?  Celte  date  nu  pas  été  mise  depuis  1806. 
p.  209  puisque,  dans  le  rai)port  Wattinne,  cette  seconde  lettre, 
celle  de  G  heure?  du  soir,  est  mentionnée  avec  la  date  du 
28  mars  1895  ;  celte  lettre  ne  peut  donc  pas  avoir  subi  d*alté- 
ratioii  depuis  cette  époque. 

Le  Témoin.  Comment  se  fait-il  alors  que  la  date  en  haut 
soil  supprimée  ? 

M.  LE  l*H0Cuui:L H  GÉNÉRAL.  Ccst  précisément  ce  qu*on  de- 
mande. 

L.N  Membre  de  la  Col'r.  Nous  avons  beaucoup  de  letfres 
de  cette  nature  qui  avaient  été  déchirées  et  reconstituées  et, 
sur  un  certain  nombre  assez  considérable  de  lettres,  la  date 
était  enlevée,  soil  que  cette  lacération  ait  été  volontaire,  soit 
qu'elle  ait  été  Teffet  d'un  hasard. 

M.  Li:  Procureur  général.  Hasard  intelligent,  car  toutes 
les  fois  que  la  date  peut  ^tre  utile,  elle  disparaît  î 

Un  ME.MBRE  DE  LA  CoLii.  Ou'cst-ce  qui  vous  fait  croire  que 
cette  pièce  est  bien  de  isui.  cette  pièce  26  sur  laquelle  vous 
avez  demandé  à  déposer  V...  Vous  avez  dit  :  il  s'écoule  un 
certain  temps  entre  la  réception,  la  reconstitution,  etc.. 

Le  Témoln.  J'avai.s  toujours  pensé  que  cette  date  du 
28  mars  1895  était  celle  de  la  copie  faite  par  M.  Gribelin,  parce 
que  je  ne  pouvais  pas  supposer,  et  je  ne  peux  pas  encore  sup- 
poser qu'une  pi^ce  écrite  le  28  mars  1895,  arrive  assez  vite 
au  Service  des  renseignements  pour  pouvoir  être  mise  dans 
un  bordereau  du  i"  avril  et  avoir  été  copiée  le  jour  même. 

In  ML.MDRE  de  la  Cour.  Ce  n'est  pas  la  réponse  à  la  ques- 
tion ({ui  vous  a  été  posée.  La  question  qui  vous  a  été  posée 
est  felle-ci  :  »  Ouel  mot  il  avez- vous  de  croire  que  la  première 
lettre,  qui  porte  à  l'encre  rouge  la  date  du  28  mars  1895  soit 
de  1894  ?  i> 

Le  Témoln.  D  abord,  le  commence  par  croire  qu'elle  n'est 
pas  du  28  mars  1895,  <ju  ciie  est  antérieure,  très  antérieure, 
parce  que,  comme  je  ic  disais  tout  à  Theure,  la  reconstitu- 
tion de  ces  pièces,  par  toutes  les  opérations  qu*elle  nécessite 
<'-!  généralement  tr^s  longue  :  r>>l  donc  très  probablement. 
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à  mon  sens,  que  la  pièce  était  arrivée  à  une  époque  très  anté- 
rieure. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  vous  ne  l'avez  vue  pour  la 
première  fois  qu'en  1888  ? 

Le  Témoin.  J'ai  dû  la  voir  avant,  car  enûn  j'ai  dû  voir  ce 
bordereau. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dressé  un  certain  nom- 
bre de  rapports,  dans  lesquels  vous  mentionnez  diverses 
pièces  se  rattachant  à  l'affaire  Dreyfus,  mais  dans  aucun  de 
ces  rapports  il  n'est  question  de  la  pièce  datée  du  28  mars 
1895. 

Le  Témoin.  Alors,  c'est  en  1898  que  je  l'ai  vue  pour  la 
première  fois. 

Un  MEMBRiB  DE  LA  GouR.  Vous  u'avcz  donné  aucun  motif 
pour  lui  assigner  cette  date  d'avril  1894. 

Le  Témoin.  Le  motif  que  j'avais  de  lui  assigner  une  date 
antérieure  à  1895,  c'est  que  cette  pièce  ne  pouvait  pas,  à  mon 
sens,  avoir  été  écrite  le  28  mars  1895,  arriver  au  service  et 
se  trouver  portée  dans  un  bordereau  du  !•'  avril  1895,  car  les 
opérations  auxquelles  chaque  pièce  donne  lieu  sont  beaucoup 
plus  longues.  Voilà  mon  sentiment. 

• 

Un  Membre  de  la  Cour.  Eh  bien,  on  voit  figurer  précisé-  p.  210 
ment  dans  le  même  bordereau  des  lettres  du  22  mars,  du 
31  mars...  et  des  lettres  qui  viennent  de  l'extérieur...  C'est 
donc  un  travail  bien  long  que  de  reconstituer  un  petit  papier 
comme  celui-là  7 

Le  Témoin.  Mais,  il  n'y  avait  pas  que  celui-là  1  il  y  en  a 
bien  d'autres  qui  arrivent  en  même  temps  ;  les  paquets  sont 
nombreux  et  contiennent  pas  mal  de  pièces,  ils  sont  assez 
volumineux,  et  il  faut  assez  longtemps  pour  trier  tout  cela... 
Mais,  les  pièces  dont  vous  me  parlez,  sont-ce  des  pièces  con- 
fidentielles, secrètes,  arrivées  par  la  même  voie  ? 

M.  LE  CoNSEiLiJER.  Non,  ce  sont  des  lettres  qui  nont  pas 
été  saisies,  qui  ont  été  adressées  au  service. 

Le  Témoin.  Alors,  c'est  possible,  évidemment. 


M.  u:  CONSEILLE!!.  Alors,  commenl  expliquez-vous  la  dale 
du  28  mars  inscrite  sur  l'aulre  lettre  qui  est  du  même  jour 
que  la  première  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  me  l'explique  pas. 

Un  Membre  de  la  Colr.  Est-ce  que  M.  le  général  Gonse 
reconnaît  l'écriture  d'Henry  dans  la  pièce  du  28  mars  1896  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  reconnais  pas  précisément  là  l'écriture 
d'Henry. 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  M.  Gribelin  croil  que  c'esl 
son  écriture. 

Le  Conseiller  phécédent.  Il  l'affirme  même  pour  la  pièce 
du  2S  mars  1S95. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elle  figure  sur  le  rapport  Watline 
comme  reçue  en  avril  1895. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  .\h  OUÏ  I  Ce  sont  des  dates  qui  m'ont 
été  données  à  ce  moment-là. 

Un  Me-mbre  de  la  Coub.  .\insi  on  ne  peut  s'expliquer  au 
premier  abord  cette  mention  :  28  mars  1895  que  comme  indi- 
quant soil  la  date  de  la  lettre,  soit  celle  de  l'arrivée  et  comme 
l'autre  lettre  a  été  écrite  le  même  jour,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  est  du  28  mars  1895,  comme  l'indiquent  les  deux  bor- 
dereau.\  signés  par  M.  le  colonel  Sandherr  le  I"  avril  1895. 
Je  vous  indique  le  raisonnement  qu'on  est  fondé  à  faire. 

M.  LE  GÉ.\ÉRAL  GoNSE  Je  n'ai  pas  de  souvenir  de  1895  ou 
de  1894  sur  ces  pièces  ;  je  n'ai  de  souvenir  que  pour  les  avoir 
vues  en  1898  lorsque  j'ai  fait  le  rapport  général. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elles  sont  mentionnées  en  1898, 
la  première  avec  la  date  d'avril  1894,  la  seconde  avec  la  date 
du  28  mars  18^5.  Si  elles  ont  été  écrites  le  même  jour,  ce  ne 
peut  être  que  le  second  jour,  le  28  mars  1895. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ont-tlles  été  écrites  le  même  jour  T    ' 
Voilà  la  question. 

M.  L£  Procureur  oë.iéral.  Il  n'y  a  pas  de  doute. 
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Un  Membre  de  la  Cour,  (lisant  la  pièce)  : 

Il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m*envoyer  de  suite  ce  que  vous 
aurez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse  parce  que  pour  le  31  je  P«  ^^ 
dois  envoyer  ù  R...  et  avant  ce  temps-l&  vous  avez  À  copier  la  partie  copiée 
par  moi. 

Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisation  des  chemins  de  fer. 

Et  nous  voyons  que  cette  lettre  porte  la  date  du  28  mars, 
3  heures  du  soir  ;  voici  la  seconde  lettre  : 

Je  vous  en  prie,  mon  cher  ami  (elle  est  datée  de  6  heures  du  soir,  c*est 
indiqué  sur  la  lettre  elle-même  et  reproduit  dans  la  copie)  de  m'envoyer 

demain  malin  T!e  que  vous du  télémètre;  car,  comme  je  vous  le 

disais  dans  la  lettre  que  mon  domestique  vous  a  apportée  &  3  heures, 
j'en  ai  besoin,  devant  envoyer  le  tout  À  R...,  et  remarquant  que  dans  ce 
même  temps  vous  devez  avoir  copié  la  partie  que  j'ai  copiée  moi-même. 
Si  à  9  heures  Charles  n'est  pas  venu,  j'enverrai  le  mien  chez  vous.  Tout 
à  vous. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cela  et 
si  cela  avait  été  comme  cela,  cela  m'aurait  frappé  en  1898. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  sou- 
tenir que  cette  date  a  été  mise  depuis  1898,  puisqu'elle  figure 
dans  le  rapport  Wattinne. 

M.  le  général  Gonse.  Ce  n'est  pas  cela  que  je  dis,  mais  la 
coïncidence  de  ces  deux  lettres 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  est  possible  que  vous  ne  les 
ayez  pas  rapprochées. 

R.  Je  ne  les  ai  sûrement  pas  rapprochées. 

M.  LE  Président.  Vous  vouliez  parler  de  la  comptabilité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Pour  la  Comptabilité,  je  dois  faire 
remarquer  à  la  Cour  que  tout  était  secret  au  service  des  ren- 
seignements. D'abord  son  installation  dans  des  bâtiments 
absolument  isolés,  fermés  à  tout  le  monde.  Son  nom  lui- 
même  n'était  pas  indiqué  :  dans  l'annuaire  militaire,  on  ne 
parle  pas  du  service  des  renseignements  au  Ministère  de  la 
guerre  ;  on  ne  l'appelait  pas  service  des  renseignements,  on 
l'appelait  :  section  de  statistique.  Pour  qu'on  n'ait  aucune 
espèce  d'indiscrétion  sur  ce  service,  les  noms  des  officiers 
étaient  eux-mêmes  noyés  parmi  les  noms  des  officiers  du 
deuxième  bureau,  ce  qui  a  fait  confondre  souvent  le  service 
des  renseignements  avec  le  deuxième  bureau. 
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f-  Mi<:f'.;*eT  p-ii  :•.;•=  j'ri  r:iOve:.i  à  conliéLattre  cette  action 
p  r/i  f.'i,.,  u    I   ^  tr^>'.''  'i'jrit  M-  de  \  airarios  un  auxiliaire  qui 
'  «r^.î  o.'î'-::  o  J;..  I.  *-;.  '.  j-ir-fité  ei  ;e  croîs  qu'il  a  bien  laiL 
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.:  jt'tr,-*iA  yiti*-,  ffien>-uaJjlé  d*;  400  francs.  Nous  ne  lavons  ja- 
UiHi\  uï^   ift'i 'fjïiuf:  tif:  V'i  jamais  nié  :  mais  ce  n'est  pas  avec 
itjft  tnnr^  qu  j1  pouvait  ftire  considéré  comme  un  agent  de 
ljtfMiï':n:  marque.  Cei  400  franc=  devaient  lui  servir  proba- 
M#:oi#;fjl  il  indemniser  les  gens  qui  le  renseignaient.  Par  con- 
éq«i«:nl  il  ne  devait  pas  faire  de  gros  bénéfices  sur  ce  chiffre- 
la. 

Mai'»  il  y  a%'ait  tout  intérêt,  qaoi  qu'il  en  soit,  à  ne  pas 
f.iin?  connaître  son  nom  attendu  que  cest  une  question  de 
loyauté  .'i  l'éiirard  des  gens  qui  se  confient  au  ser\'ice  des  ren- 
ei^rieriM-nt'*  df?  no  p'*-*^  1''^  dévoiler  et  d'un  autre  côté  c'est 
•  ntc^'f/t  dti  ^ttrvirc.  attendu  qu*il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
din-  .'i  I  «îxlérMMir  qucî.  quand  on  se  confie  au  service  des  rcn- 
' •'Mfiu*wvu\'.  on  v.'i  *'*tre  l'objet  dindisorétions.  Il  y  avait 
tU'ur  uni'  drnjl»W*  r.'ii^on  p<'»nr  o^chor  son  nom. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous  élé  en  relations  avec 
lui? 

M.  le  général  Gonse.  Jamais. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Par  conséquent  vous  en  parlez 
d*après  Sandherr  ? 

M.  le  général  Gonse.  Et  je  puis  dire  que  tout  à  Theure 
j'étais  dans  le  salon  d'attente  ;  j'ai  vu  entrer  M.  de  Valcarlos 
que  je  ne  connaissais  pas.  Nous  avons  échangé  un  salut 
comme  des  gens  qui  se  rencontrent  dans  un  salon.  Nous 
sommes  restés  près  d'une  heure  ensemble,  nous  n'avons  pas 
échangé  une  parole  et  même  je  me  disais  :  «  Quel  est  donc 
ce  monsieur  qui  est  là  ?  »  lorsqu'un  garçon  a  appelé  M.  Val- 
carlos... J'ai  fait  une  tête,  comme  on  dit  vulgairement , parce 
que  je  ne  me  llgurais  pas  du  tout  qu'il  avait  cette  allure-là. 
Je  ne  le  connaissais  pas. 

Au  procès  Zola,  on  a  parlé  de  Valcarlos  et  même  dans  des 
termes  assez  méprisants.  J'avoue  que  ces  indiscrétions  au 
procès  Zola  nous  ont  préoccupés  beaucoup  et  c'est  après  le 
procès  Zola  qu'Henry  m'a  proposé  de  changer  son  nom  de 
guerre  de  façon  à  éviter  toute  indiscrétion.  Comme  je  le  di- 
sais, cela  me  paraissait  tout  à  fait  indispensable.  C'est  donc 
après  le  procès  Zola  ;  si  vous  avez  le  registre,  vous  le  verrez  ; 
moi  je  ne  les  ai  plus  vus  depuis  fort  longtemps,  par  consé- 
quent je  ne  puis  le  dire  d'une  façon  précise  ;  mais  il  me 
semble  que  c'est  ainsi  que  cela  s'est  passé  ;  après  le  procès 
Zola,  on  a  changé  le  nom  de  Valcarlos  qui  était  désigné  sous 
le  pseudonyme  de  Vésigneul,  et  on  Ta  remplacé  par  le  pseu- 
donyme de  Juana,  et  Henry  a  fait  refaire  toute  la  compta- 
bilité en  remontant  à  un  certain  nombre  de  mois.  Mais  les 
copies  qui  ont  été  faites  de  cette  comptabilité  étaient  absolu- 
ment identiques,  si  je  m'en  souviens,  il  n'y  avait  de  changé 
que  le  nom  de  Vésigneul  en  Juana.  Cela  ne  m'a  en  aucune 
espèce  de  façon  choqué,  au  contraire,  j'ai  trouvé  cela  tout 
naturel  parce  que  nous  voulions  masquer,  voilà  le  mot,  la 
personnalité  de  Valcarlos. 

M.  le  contrôleur  général  Crétin  a  parlé  d  irrégularité,  a 
parlé  de  faux.  Je  m'élève  de  la  façon  la  plus  absolue  contre 
cette  manière  de  voir,  attendu  que  la  comptabilité  du  service 
des  renseignements  est  une  comptabilité  absolument  irrégu- 
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lière,  qui  nesL  régie  par  aucune  espèce  de  règlemeiil  d'admi- 
nislratioii  publique,  qui  ne  peut  pas  ^tre  assimilée  à  une 
comptabilité  dadminislralion  pulilique  ;  c'est  une  comptabi- 
lité d'ordre  intérieur.  Le  registre  est  une  espèce  de  mémoire, 
une  espèce  d'agenda  qui  sert  à  constater  l'emploi  des  (ond& 
secrets  et  qui  ne  peut  être  assimilée  à  une  comptabilité  ordi- 
naire. La  preuve,  c'est  que  les  noms  qui  y  sont  portés  sonl 
des  pseudonymes.  Je  ne  sache  pas  que  dans  une  comptabi- 
lité ordinaire  on  emploie  des  pseudonymes.  Les  gens  qui  tou- 
chaient n'émargeaient  pas.  ils  ne  donnaient  pas  de  reçus  : 
alors,  comment  appelle-l-on  cela  7  une  comptabililé  où  les 
noms  sonl  masqués,  où  les  gens  qui  touchent  ne  donnent 
pas  de  reçu,  ce  n'est  pas  une  comptabilité  régulière,  cela  n'a 
aucun  rapport  avec  une  complabililé  régulière. 

\js  Membre  de  u  Court.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
vous  vouliez  cacher  le  nom  de  Valcarlos  ou  de  Vésigneul  en 
le  remplaçant  par  Juana.  A  qui  vouliez-vous  cacher  ce  pseu- 
donyme ? 

>  M.  LE GÉxÊHAL GoNSE.  Nous  voulîous  lempéchef  d'être  l'ob- 
jet d'indiscrétions.  Nous  ne  voulions  pas  le  cacher  aux  per- 
sonnes qui  pouvaient  regarder  le  registre,  comme  le  Minis- 
tre, le  Chef  d'état-major,  qui  pouvaient  voir  le  registre  et  qui 
savaient  ce  que  voulait  dire  le  mot  Juana.  Mais  c'était  pour 
éviter,  par  exemple  dans  la  correspondance  avec  l'agent  Gué- 
née,  si  on  lui  avait  dit  :  connaissez- vous  le  nom  de  Vési- 
gneul 7...  on  lui  aurait  dit  :  «  ce  n'est  plus  Vésigneul  que 
vous  désignerez,  mais  Juana.  »  De  façon  que  s'il  y  avait  des 
indiscrétions  commises  à  l'extérieur  et  qu'on  vienne  dire  : 
Vésigneul,  c'est  Valcarlos,  nous  puissions  dire  :  «  Il  n'y  a 
pas  de  Vésigneul  u.  Juana.  c'est  un  nom  quelconque. 

M.  LK  Procureur  général.  Oui  pouvait  commettre  ces  in- 
discrétions '.' 

M.  Li[of:^ÊRAL  GoNSE.  Les  gens  qui  savaient  cela,  Guénée 
et  d'autres. 

M.  LE  PnocuREun  général.  Quels  autres  ? 

M.  le  oéxëral  Gonsc.  II  y  avait  bien  des  gens  qui  pouvaient 
le  dire. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Gribelin  nous  a  dit  que  c*était  pour 
démentir  pièces  en  main  le  colonel  Picquart  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Mais  nou  !  pour  démentir  pièces  en 
mains  le  colonel  Picquart,  on  pouvait  dire  à  Picquart  que 
cela  ne  le  regardait  pas  de  démasquer  des  agents.  Mais  le 
démentir,  personne  ne  voulait  cacher  d*une  façon  absolue 
que  Valcarlos  était  un  de  nos  correspondants.  Nous  ne  pou- 
vions pas  le  cacher  ;  seulement,  nous  ne  voulions  pas  que 
dans  le  public  on  puisse  dire  :  «  M.  de  Valcarlos  est  un  cor- 
respondant du  service  des  renseignements  ».  Il  y  avait  là  une 
question  d'honorabilité  et  d'honnêteté  vis-à-vis  de  Valcarlos. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  entendu  tout  à  Theure 
M.  de  Valcarlos  qui  nous  a  déclaré  n'avoir  jamais  touché  une 
mensualité  et  n'avoir  jamais  fourni  directement  à  Henry,  ni 
indirectement  par  l'agent  Guénée  des  renseignements  rela- 
tifs à  une  trahison  commise  au  Ministère  de  la  guerre.  Voilà 
la  déclaration  que  vient  de  nous  faire  M.  de  Valcarlos. 

M.  le  général  Gonse.  Ah  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
c'était  après  le  procès  Zola. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  que  répond  le  général  à 
la  précédente  question  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  était  le  but  en  faisant  cette 
comptabilité  nouvelle  ?  Guénée,  il  suffisait  de  lui  dire  :  «  Vous 
désignerez  maintenant  Vésigneui  ou  Valcarlos  par  Juana.  » 
Quelle  autre  personne  pouvait  livrer  les  secrets  puisque  la 
comptabilité  elle-même  était  secrète  ? 

M.  le  général  Gonse.  Je  vais  le  dire,  puisqu'il  faut  préci- 
ser. Il  y  avait  eu  des  indiscrétions  faites  au  procès  Zola.  Le 
procès  Zola  pouvait  reprendre.  En  effet  il  a  repris.  Nous 
avions  les  Ministres  qui  pouvaient  changer.-  On  pouvait  nous 
demander  notre  registre  ;  il  pouvait  aller  je  ne  sais  où,  chez 
le  Président  du  Conseil,  dans  les  cabinets,  parmi  les  atta- 
chés de  cabinets,  etc.,  et  alors,  sachant  qu'il  pouvait  y  avoir 
des  indiscrétions  de  tous  les  côtés,  c'était  une  mesure  de  pru- 
dence de  changer  le  nom  d'un  de  nos  correspondants.  Je  ne 
vois  pas  une  difficulté  extraordinaire  à  cela,  c'est  une  chose 
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i  2H  âiinple.  c"esl  une  question  de  prudence  pour  ne  pas  brûler 
un  agent.  Qaanl  à  nier  que  Valcarlos  ait  reçu  de  l'argenl. 
nous  ne  lavons  pas  nié,  nous  lavons  dit  loul  au  long  du  pro- 
cès de  Rennes, 

Un  Membre  de  la  Col'r.  En  quoi  le  pseudonyme  de  Juana 
dissimule-t-il  plus  Valcarlos  que  Vésigneul,  puisque  ce  nom 
était  connu  des  mêmes  agents  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  OûNSE.  S'il  v  Bvait  des  personnes  &  l'exté- 
I  lieiir...  Vous  parliez  du  colonel  Picquarl.,.  S'il  avait  dit  quel- 
I        que  part  :  u  Vésigneul  cache  Valcarlos  ».  alors  il  était  brûlé. 

M'  MoBNARD.  Par  conséquent,  c'était  contre  Picquarl  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Go.vsE.  Ce  ncàt  pas  plus  contre  Picquart 
que  ronlrc  les  autres  qui  auraient  fait  des  indiscrétions.  Je  ne 
vois  pas  là  dedans  une  difliiLilté  extraordinaire.  Si  Valcarlos 
a  déclaré  ce  que  vous  dites,  cela  m'étonne  beaucoup, 

Vs  Membiie  de  LA  CuLii.  Il  la  déclaré  par  écrit  et  verbale- 
ment. Il  a  déclaré  qu'il  n  avait  rien  touché  qu'une  somme 
d«  1.500  francs  qui  ne  lui  était  pas  destinée,  mais  à  un  tiers. 
C'est  du  reste.  Général,  ce  que  vous  aviez  déclaré  vous-même 
au  Conseil  de  guerre  de  hennés.  Vous  avez  ajouté  que.  sur 
cette  sonmie,  M.  de  Valcarlos  avait  remboursé  300  trancs. 
Ce  f»il.  M.  de  Valcarlos  le  me.  ii  prétend  qu'il  n'a  rien  rendu. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Cependant,  cela  doit  être  porté  sur 
les  registres. 

Un  Meubrs  de  la  Cour.  Sur  une  nouvelle  question  du  Pré* 
sident  du  Conseil  de  guerre,  vous  avez  répondu  qu'on  lui  don- 
nait de  l'argent  toutes  les  fois  qu'il  apportait  des  renseigne- 
meDts. 


Non.  qu'on  lui  donnait  régulière- 


M.   LE  GÉNÉRAL  GONSE. 

ment  certaine  somme. 

Ln  Membre  de  la  Col'r.  C'est  à  une  troisième  question 
que  vous  avez  répondu  que.  pendant  un  certain  temps,  il 
avait  reçu  régulièrement  une  somme  d'argent  parce  qu'il 
avait  alors  un  ageul  attaché  à  sa  personne  d'une  façon  per- 
manente. Voilà  ce  que  vous  avez  déclaré  :  mais  les  autres 
témoins  devant  le  Conseil  de  guerre  qui  ne  connaissaient  pas 
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la  siluatioii  de  Valcarlos  vis-à-vis  du  bureau  des  renseigne- 
ments, ont  affirmé  le  désintéressement  absolu  de  Valcarlos 
et  -M.  le  commandant  Carrière  a  dit  :  n  Ce  n'est  pas  un 
agent.  » 

-M.  LE  GÉNÉRAL  QoNEE.  Je  ne  sais  pas  ce  que  le  comman- 
dant Carrière  a  dit  ;  mais  voilà  ce  que  je  dis.  D'un  autre  côté, 
je  ne  pouvais  pas  du  premier  coup  dire  qu'il  était  un  cor- 
respondant payé  d'un  façon  régulière  quand  on  ne  me  le  j 
demandait  pas.  Je  l'ai  dit  quand  on  me  l'a  demandé.  | 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  puis  replacer  sous  vos  yeux 

votre  déposition  : 

Le  coIouûI  PicguaiH  a  éiiiis  des  doutes  sur  l'ugent  Cuënée  el  sur  la 

valeur  du  personnage  étranger Il  est  vrai  qu'on  a  donne  de  l'argent  à 

ce  personnage  vers  celle  époque,  mais  après,  pendant  l'année  1895,  et  c'était 
pour  avûtr  des  documents  sur  l'artillerie.  On  lui  a  (ail  une  avance  pour 
qu'il  pùl  à  son  tour  rémunérer  l'individu  qu'il  devait  employer.  Le  docu- 
ment n'a  pu  être  obtenu  el  il  a  remboursé  très  loyalemenl  une  partie 
de  i  argent  qu'on  lui  avall  donné. 

Le  Président  vous  pose  alors  la  question  suivante  : 

Cet    agent  ne  recevail-il  pas  ime   mensualité  T 

Et  vous  avez  répondu  :  p 


Le  Président  répète  sa  question  dans  les  termes  suivants  : 


Réponse  de  M.  le  général  Gonse  : 

On  lui  payait  ses  renseignements  ctiaque  fois  qu'il  en  ap];>ortalt  ;  nnlB 
Il  a  reçu  régulièrement  certaine  somme  pendant  un  certain  temps. 

Voilà,  d'après  la  sténographie,  votre  déposition. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Oul,  parfaitement. 

Uk  Membre  de  la  Cour.  Il  n'avait  pas  été  question  de  Val- 
carlos devant  le  conseil  de  guerre  de  Paris,  et  n'est-ce  pas  & 
lui  que  faisait  allusion  Henry  quand  il  disait  que  les  rensei- 
gnements sur  Dreyfus  venaient  d'une  source  très  sûre  f 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  n'étaïs  pas  au  procès  de  1884,  par 
conséquent  je  ne  puis  rien  dire.  Cela  s'est  passé  à  huis  clos. 
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Un  MEMBnB  DE  u*  Coun.  La  Cour  de  cassation" i^pas  & 
s'occuper  des  faits  au  point  de  vue  moral  ou  disciplinaire  : 
elle  ne  s'en  occupe  qu'au  point  de  vue  de  la  revision.  Devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Renne-,  deux  minisires  de  la  guerre 
deux  généraux,  un  officier,  viennent  affirmer  que  Valcarlos. 
l'informateur  de  Guénée,  n'était  pas  un  agent,  qu'il  ne  rece- 
vait pas  de  mensualité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  On  ne  leur  a  pas  posé  cette  question. 

L'\  Membre  de  la  Coijn.  Ils  ont  déclaré  que  ce  n'était  pas 
un  agent.  L'un  d'eux  a  dit  que  c'était  uniquement  par  atta- 
chement pour  la  France  qu'il  (oiirnissail  des  renseignements. 
Ces  affirmations  se  sont  produites  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes.  Voilà  ce  que  vous  diront  les  demandeurs  en  revi- 
sion ;  si  ces  témoins  ont  affirmé  le  désintéressement  absolu, 
la  haute  honorabilité  de  Valcarlos.  c'est  qu'ils  ignoraient  que 
son  nom  fût  inscrit  sur  vos  registres,  et  la  découverte  de  ce 
registre  constituerait  un  fait  nouveau. 

-M.  le  cÉrrtRAi.  GoNSE.  Jamais  on  n'a  caché  le  registre,  soit 
au  Chef  d'élat-major,  soit  au  Ministre. 

L'x  .Membre  de  la  Cour.  Quel  registre  nuriez-vous  produit 
Pi  on  vous  en  avait  demandé  la  communication  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  J'aurais  donné  le  dernier  registre 
et  si  on  m'avait  demandé  ce  que  cachait  le  nom  de  Juana. 
•j'aurais  dit  :  c'est  Valcarlos. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  si.  au  Conseil  de  guerre  de 
Hennés,  on  avait  demandé  l'apport  des  registres  à  huis  clos, 
quel  est  celui  que  vous  auriez  apporté  pour  la  période  com- 
prise entre  le  I"  Janvier  1896  et  le  31  octobre  1897  7 

/?.  Les  deux. 

Un  .Membre  de  i 
le  second  ? 

•  M.  le  oËfÊRAL  Go.^sE.  C'était  pour  l'extérieur,  les  person- 
nes étrangères  à  l'armée  qui  auraient  vu  ou  pu  voir  le  re- 
gistre. 

M.  LE  PRocLHEin  général.  Quelle  personne  étrangère  & 


^  Coun.  Alors,  quelle  utilité  de  modifier 
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Tarmée  pouvait  demander  communication  d'un  registre  de 
comptabilité  secrète  ?  Qui  a  ce  droit  ?  Qui  a  le  droit  de  de- 
mander au  service  des  renseignements  les  registres  d'une 
comptabilité  de  fonds  secrets  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Lcs  registres  sont  ici,  par  consé- 
quent  

M.  LE  Procureur  général.  11  y  a  une  raison  pour  qu'ils 
soient  ici 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  ils  y  sont  tous  les  deux. 

M.  LE  Procureur  général.  Ils  y  sont  parce  que  nous  les 
avons  trouvés. 

M.  LE  général  Gonse.  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les 
cacher  à  un  Conseil  de  guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  S'il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  les  cacher,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  faire. 

M.  LE  général  Gonse.  11  y  avait  la  raison  d'empêcher  les 
indiscrétions.  Je  répète  toujours  la  même  chose,  mais  je  suis 
obligé  de  répéter  toujours  la  même  chose  :  éviter  qu'un  cor- 
respondant qui  nous  a  rendu  service  soit  brûlé  à  l'extérieur. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  appréciera. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  tous  les  cas,  vous  reconnais- 
sez les  faits  matériels  ? 

M.  LE  général  Gonse.  Oui,  parfaitement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  reconnaissez  que  sur  un 
premier  registre  où  figuraient  douze  ou  treize  mensualités, 
on  a  remplacé  à  l'aide  de  surcharge  les  initiales  V.  C.  par 
les  initiales  H.  G.  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ah  non  I  je  ne  connais  pas  cela.  Je 
ne  connais  qu'une  chose,  c'est  le  changement  du  pseudo- 
nyme Vésigneul  en  Juana. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  visé  en  bloc 
pendant  tous  les  mois  cette  comptabilité  refaite  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Parfaitement.  Je  voulais  expliquer 


cela,  j'ai  été  queslionné  loul  le  teiup:^.  de  aorte  que  je  ne  sais 
'        plus  où  j'en  suis. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  vous  mettons  sur  le  droit 
I        chemin  :  la  question  est  posée,  répondez-y,  c'est  bien  sim- 
ple ;  pourquoi  avez-vous  visé  ces  vingt-deux  mois  de  compta- 
bilité refaite  7 

I  M.  LL  GÉNÉiiAL  GoNSc.  Nous  611  étiotis  par  conséquent  au 

cbungemeiit  de  Vésigncul  en  Juana.  Bien.  J'ai  apposé  les 

!  signatures  à  la  partie  refaite  et  ensuite  à  lu  partie  courante 
qui  a  continué.  Par  conséquent,  ii  y  a  deux  laits  :  l'appo- 
sition de  la  signature  k  la  partit  refaite  pour  constater  l'iden- 

!  tité  entre  la  copie  et  l'ancien  étal  de  choses.  Et  si  on  se 
reporte  au.\  deux  registre:^  quf  je  n'ai  pas  vus  depuis  fort 

L  217  longtemps,  je  suis  convaincu  que  les  deux   comptabilités 

I  sont  identiques.  Elles  sonl  identiques  dans  mon  esprit,  sauf 
que  le  mot  Juana  a  remplacé  Vésipneut.  Maintenant,  si  vous 
voulez  me  permettre,  je  vais  continuer. 

Voilà  donc  le  principe.  C"e?t  pour  identifier,  pour  être 
sûr  qu'on  avait  pas  changé  la  coniplabllité.  qu'on  avait  sim- 
plement recopié  l'ancienne  comptaliililé  -^n  changeant  un 
nom  A  en  B.  J'ai  pris  prétexte  de  cela  (lour  signer  la  compta- 

I        biiilé  à  partir  de  ce  moment  et  pour  avoir  action  d'une  façon 
beaucoup  plus  directe  sur  le  service  des  renseignements. 
Jusque-là,  SI  vous  vous  reportez  aux  ancien?  registres. 

{  on  n«  signait  pas  ;  le  sous-clief  d'iMal-major  ne  signait  pas. 
J*ai  voulu  signer  pour  avoir  action,  comme  je  le  disais,  sur 

I  le  service,  sur  la  gestion  dti  service,  pour  arriver  à  avoir  ce 
qu'on  appelle  une  masse  de  réserve. 

Lorsque  le  colonel  Sandherr  a  quille  en  1893  le  service  des 
renseignemeaLs,  il  a  laissé  une  économie  de  115  à  120.000  fr. 
Pendant  la  gestion  du  colonel  Picquart.  il  a  reçu  la  mensua- 
lité habituelle,  sauf  pendant  le  ministère  de  M.  Cavaignac  . 
pendant  cinq  ou  six  mois  que  ce  ministère  a  duré,  M.  Cavai- 
gnac a  donné^au  service  des  renseignements  40.000  francs 
par  mois  au  lieu  de  32.000.  Il  a  donc  augmenté  la  mensualité 
du  service  des  renseignements  de  8.OO0  francs  pendant  cinq 
mois,  mettons  *0.000  francs.  I,e  général  Billot  a  donné  au 
colonel  Picquart  une  somme  de  20.000  francs  en  plus  de  ta 
mensualité  de  32.000  francs.  Par  .•onsériiipnl  115.000  francs 
de  résCTve  du  colonel  Sandherr.  40.000  francs  en  plus  par 
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M.  Cavaignac,  20.000  fr.  par  AI.  Billot,  cela  Tait  175.000  fr. 
en  plus  des  mensualités  ordinaires.  Quand  le  colonel 
Picquart  est  parti  du  bureau,  il  n'y  avait  plus  que  15.000  fr. 
de  réserve  environ.  Par  conséquent,  160.000  fr.  avaient  été 
dépensés  en  plus  de  la  mensualité  ordinaire. 

Je  trouvais  que  c'était  beaucoup  d'avoir,  je  ne  dirais  pas 
gaspillé,  ce  serait  trop  fort,  mais  d'avoir  largement  dépensé 
les  réserves  du  service  des  renseignements.  Je  ne  le  repro- 
che pas  à  Picquart,  et  je  demande  qu'on  inscrive  cela,  parce 
que  si  on  le  lui  avait  reproché,  il  pourrait  dire  avec  juste 
raison  qu'on  l'a  empêché  de  faire  son  enquête,  les  recher- 
ches qu'il  faisait  sur  Esterhaz^^  sur  celui-ci  ou  celui-là.  Je 
ne  lui  reproche  pas,  mais  toujours  est-il  qu'il  avait  dépensé 
l'argent  pour  ces  enquêtes  et  pour  avoir  des  documents  étran- 
gers qui  ne  sont  pas  arrivés  ou  qui  sont  arrivés  dans  de 
mauvaises  conditions.  Bref,  tout  cela  fait  que,  quand  il  est 
parti,  il  n'y  avait  plus  que  15.000  fr.  de  réserve  environ. 

Je  trouvais,  qu'avoir  une  réserve  aussi  faible,  rendait 
impossible  le  fonctionnement  du  service.  Je  voulais  donc  sur- 
veiller la  gestion  des  fonds  secrets  d'une  façon  nette  et  pré- 
cise. Je  ne  voyais  qu'un  moyen,  c'était  de  signer.  L'occasion 
s'est  offerte  au  moment  où  on  a  refait  le  registre.  A  partir 
de  ce  moment,  j'ai  signé  et  c'était  un  moyen  de  surveiller 
le  service  des  renseignements  sans  surexciter  la  susceptibi- 
lité des  officiers,  attendu  que,  si  j'avais  demandé  à  signer  le 
registre  du  jour  au  lendemain,  ils  auraient  pu  dire  :  vous 
suspectez  notre  honorabilité.  J'avais  signé  le  nouveau  regis- 
tre pour  l'identifier  avec  l'ancien  ;  j'ai  dit  :  à  partir  de  ce 
moment,  je  continuerai  à  signer.  Et  c'est  comme  cela  que 
nous  avons  constitué  notre  réserve.  Quand  le  malheureux 
Henry  est  mort,  nous  avions  une  réserve  de  60.000  francs. 

La  réserve  est  indispensable  ;  je  vous  demande  pardon  de 
rentrer  dans  ces  détails,  mais  c'est  pour  vous  faire  compren- 
dre la  situation,  elle  est  indispensable  pour  deux  raisons.  A 
un  moment  par  exemple,  un  agent  que  nous  avons  soit  à 
Bruxelles,  soit  ailleurs,  apporte  un  document  important,  un 
document  de  valeur,  qu'il  faut  acheter  séance  tenante  ;  si 
on  ne  lui  achète  pas  immédiatement,  il  disparaît.  11  écrit,  il 
arrive  à  Paris  un  dimanche  matin,  donne  rendez-vous  ;  on 
voit  ce  document  ;  il  est  bon,  on  l'achète,  et  il  part.  Si  on 
n'a  pas  une  réserve  importante,  on  ne  peut  faire  cette  opéra- 
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lion  ;  fûccasioii  a  disyaiu.  \'iilâ  une  necessilô  de  la  réserve, 
y.  On  a  des  préoccupations,  des  inquiétudes  extérieures,  on 
veut  savoir  ce  qui  se  passe  au  delà  de  nos  Irontières,  mats 
avec  la  plus  exirême  réserve  el  la  plus  grande  prudence  ;  le 
ministre  désire  savoir  ce  qui  se  passe  sur  une  frontière,  ou 
deux  frontières  ;  il  faut  lancer  immédiatement  dt-s  gens  pour 
nous  renseigner.  S'il  faut  de  TargRnt.  on  ne  peut  prendre 
f.  airi  cela  sur  les  fonds  ordinaires  qui  sont  absorhés.  On  fc^l  obligé 
de  demander  à  l'agentconipluble  du  ministère  de  la  guerre  ; 
on  mel  dans  le  secret  deux,  trois,  quatre  personnes,  on  ne 
peut  faire  l'opération,  tandis  que  si  on  a  une  réserve,  du 
jour  au  lendemain,  les  individus  partenl.  Ce  sera  la  môme 
ctiose  dans  un  moment  de  Icnsion  diplomatique  :  la  réserve 
(liait  donc  indispensable,  et  voili  pourquoi  j'ai  voulu  conll- 
nuer  à  signer  le  registre. 

M.  LK  PnocuRECR  GKNÉKAi..  Sur  le  registre  il  y  avait  des 
inscriptions,  de  visas  donnés  par  vous  qui  parlaient  de  jan- 
vier à  mai  1896.  Pourquoi  tes  u-i-nn  cducés  à  l'aide  de  chlore  t 

M.  LE  nÉNËnAL  UoNSE.  Je  n'ai  pas  autorisé  cela. 

M.  LE  pRocuHEt'R  GÉNÉRAL.  l^elQ  y  csl  Cependant. 

M.  LE  GËiHÉHAL  GoNSE.  Je  Serais  curieux  de  savoir...  je  n^i 
pas  autorisé  cela. 

M*  MoRNAiiu.  .M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  si 
c'est  pour  éviter  des  indiscrélions  possibles  qu'on  a  majoré 
les  dépenses  faites  par  Picquarl,  pour  diminuer  celles  faites 
sous  lageslion  d'Henry  " 

M.  LE  oÉNÊRAL  GoNSK.  Je  ne  comprends  pas  du  tout.  Ja- 
mais je  n'ai  autorisé  pareille  chose. 

M*  MoRKARD.  Je  le  pense. 

M.  LE  nËiNâRAL  Gonse.  Cela  m'étonne  beaucoup,  parce  que 
je  sais  que  Picquart  a  demandé  une  enquête  sur  sa  gestion  ; 
on  a  dû  lui  montrer  le  registre,  il  n'a  fait  aucune  observation. 
Ce  n'est  pas  mni  qui  ai  fait  cela,  je  n'en  suis  pas  responsa- 
ble :  je  n'ai  autorisé  qu'une  chose,  c'est  la  recopie  d'un  cer- 
tain nombre  de  mois  pour  masquer  le  nom  de  Valcarlos.  ou, 
si  vous  aimez  mieux,  pour  transformer  son  pseudonyme  de 
Vésigneul  en  Juana.  Voil&  tout  ce  que  j'ai  autorisé  ;  j'ai  signé 


le  registre  pour  authentiller  et  constater  que  la  copie  était 
exacte,  et  ensuite  j'ai  continué  à  signer  pour  les  raisons  que 
j'ai  indiquées  tout  à  l'heure. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vous  le  disais,  il  y  a  un  ins- 
tant :  te  précédent  livre  journal  a  été  l'objet  d'altérations  que 
vous  pouvez  avoir  ignorées  ;  on  a  substitué  les  initiales  H. 
G.,  au  moyen  d'une  surcharge,  aux  initiales  V.  G.,  sur  le  pre- 
mier livre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  A  quelle  époque  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  partir  du  mois  de  décembre  1804 
jusqu'au  31  décembre  1893  ;  chaque  mois  on  voit  l'initiale  H. 
G. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Valcarlos  ne  touchait  pas  b  ce  mo- 
ment ;  il  n'a  touché  qu'à  partir  de  mars  18S6. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mettons  à  partir  de  mars. 
(On  communique  le  registre  au  général  Gonse  qui  l'exa- 
mine). 

Le  général  Gosse,  (lisant).  «  H.  G.  service  de  Paris, 
500  francs...  »  D'abord  ce  n'était  pas  500  francs  qu'il  recevait, 
mais  400  francs. 

M.  le  Procureur  général.  II  a  touché  parfois  une  grati- 
fication supplémentaire  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  somme  ordinaire  est  de  400  fr.  ; 
nous  sommes  en  1895  ;  les  lettres  H.  G.  auraient  été  mises  „ 
au  moyen  d'un  gommage  ou  d'une  surcharge. 

M.  LE  général  Gonse.  Je  ne  comprends  plus. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  n'est  pas  le  registre  qui  a  été 
refait,  c'est  le  précédent. 

M.  LE  général  Gonse.  Alors  il  y  a  trois  registres  7 

Un  Membre  de  la  Cour.  Oui.  Il  y  en  a  un  qui  commence 
au  quatrième  trimestre  de  1890,  il  comprend  les  années  1891, 
1892,  i893,  1894,  1895.  C'est  celui  sur  lequel  au  moyen  d'un 
gommage  ou  d'une  surcharge  on  a  substitué  les  initiales  H. 
G.  à  V.  G. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  jonsl.  Je  II  ai  jamais  autorisé  cela. 

Un  Membre  de  la  Cour.  \'(»iri  le  second  registre  qui  com- 
mence le  !"  janvi  r  1890  :  il  samHait  au  31  octobre  1807. 
Vous  -nous  .avez  di^  que  vous  l'aviez  fait  refaire  après  le  pro- 
cès Zola  ;  Je  me  (lemande  si  \ous  n'avez  pas  commis  une 
erreur.  Il  -me  semMe  «lue  le  procès  Zola  n'a  eu  lieu  qu'en 
1898  ;or  t*e  registre  a  été  refait  le  1"  novembre  1897.  Il  a 
doiir  été  refait,  nop  pas  après  le  procès  Zola,  mais  avant. 

M.  LE  GÉ.NÉRAL  jonse.  .lavaîs  Tidéc  que  c'était  après  le 
procès  Zola. 

l'.N  ME.^TBRE  DE  LA  CoLR.  FI  les  visas  ne  se  trouvent  que 
sur  le  dernier  registre  V 

.M.  LE  GÉNÉRAL  'iONSE.  liieii  euteudu. 

l'.N  Membre  de  ».a  Cour.  C'est-à-dire  sur  le  registre  refait  ? 

.M.  Li:  GÉNÉRAL  <j'>.\si:.  l'arfailemeut. 

Ip.  Et  les  visa>  :ronf  été  régulièrement  inscrits,  mainte- 
nus, qu'à  partir  dn  mois  «le  novembre,  c'est-à-dire  à  partir 
(lu  moment  où  lien  v  était  au  service. 

M.  LE  GÉNÉRAL  inNSE.  .Mais  j'ai  Signé  tout  le  registre  refait. 

U.  C'esl-àrdin-  ..ii  tii  un  j»»ur  \ous  avez  signé  tous  les  vi- 
sas ? 

M.  LEiQÉNÉRAL  <  i-»N.sK.  Uui.  et,  je  le  répète,  parce  que  Vési- 
gneui  était  changé  en  .luana...  Mais,  je  partais  de  ce  prin- 
cipe que  la  réfection  des  registres  avait  eu  lieu  après  le  pro- 
cès Zola  ;  est-ce  que  je  ne  suis  pa^  dans  le  vrai  ? 

In  Membre  de  i.\  Colr.  Non,  nous  parlons  de  la  réfection 
du  .lournal,  et  cette  réfection  a  eu  lieu  le  !•'  novembre  1897, 
alors  que  le  procès  Zola  est,  si  je  ne  me  trompe,  du  mois  de  fé- 
vrier 1898.  Mon  observation  n  a  pas  d'autre  portée  que  celle- 
ci  :  vous  nous  avez  dit  tout  à  Theure  que  le  registre  avait  été 
refait  après  le  jkio<hs  Zola  :  je  dis  (fut»  cela  ne  me  paraît  pas 
possible  puisqu'il  .i  été  fait  au  mois  de  novembre  1897. 

LeTémoin.  Mon  ^entiniful,  c'e.^t  qu'il  avait  été  refait  parce 
qu'il  y  avait  fu  des  indiscrétions  commises  au  procès  Zola, 
et  pour  que  ct-s  indiscrétions  ne  sr  renouvelassent  pas. 
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(La  révision  du  procès  Dreyfus  n'était  nuileiMi'ent  à  pré- 
voir au  moment  où  nous  aTons  ieài  la  réfection  rfu  li-vre  de 
comptabilité.  Le  réquisitoire  fait  une  erreur  à  mon  r&ais, 
quand  il  dit  qu'on  a  voulu  tromper  la  justice,  que  Valcarlos 
n'était  qu'un  vulgaire  agent  S  400  francs,  et  que  pour  pouvoir 
l'établir  en  loule  sécurité  devant  le  Conseil  de  guerre,  on  P-  220 
avait  fait  une  complaiillité.  ifausse  de  22  mole  :  voilà  ce  que 
dit  le  réquisitoire.  A  plus  forte  raison  mon  raisonneiaeitt 
subsiste,  puisque  je  disais  que  la  réfection  de  la  comptabilité 
avait  eu  lieu  au  printemps  de  1898.  alors  qu'il  n'était  rtoJle- 
ment  question  de  revision. 

M.  LE  pRociJiiKLii  GÉNÊiiAL.  Pardou  "!  Cette  réfection  a  été 
faite  en  novembre  i897,  c'est-à-dire  exactement  au  momerit 
où  Mathieu  Dreyfus  entreprenait  la  campagne  de  revision  ; 
cela  cadre  donc  exactement  comme  date. 

Le  Témoin.  Mais  non  I  pas  du  tout,  parce  qu'enfin  la  révi- 
sion n'était  pas  ordonnée.  Il  est  bien  certain  que  la  famille 
avait  fait  sa  campagne,  mais  cela  ne  prouvait  pas  du  tout 
que  nous  allions  aller  devant  un  Conseil  de  guerre  ;  il  n'en 
était  pas  (question  en  i897. 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  réfection  de  ce  registre  est  con-  ■ 
lemporaine  des  manoeavres  ayant  pour  ob^el  de  iproléger 
Esterhazy  contre  les  accusations  dont  il  hélait  l'objet,  c'«st-è- 
dire  au  mois  de  novembre  t897. 

Le  Témoin.  Mais  je  n'ai  jamais  protégé  Esterhazy. 

M.  LE  Conseiller.  L'dbservation  que  je  viens  de  laire  n'a         i 
aucun  rapport  avec  cela.  ..■'■ 

'Le  TÉHonv.  Je  voulais  xine  qu'il  oa'étatt  (pas  qusstian  du 
Conseil  de  guerre  de  Rennes...  leiOonseil  dB  iguerre  id^Bster* 
hazy  n'était  pour  rien  dans  l'affaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voulez-vous  me  pornaeUreide'VCBis 
poser  une  question  ?  Vous  parlez  en  ce  moment  d'Ester- 
hazy... 

Le  Témoik.  Ce  n'est  pas  moi  qui  en  parle. 

M.  LE  'Conseiller.  Non,  seulement,  je  reiieiœ  (juevaœ 
dftes  Ti'avoir  -pas  cherché  &  le  couvrir  ;  or,  nousmvCBS  (tont 


—  324  — 

à  rheure  entendu  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  pré- 
tend que  les  démarches  qu'il  a  faites  auprès  d'Esterbazy,  pré- 
cisément à  ce  moment,  ont  eu  lieu  d'après  vos  instructions. 

Le  Témoin.  Il  a  toujours  dit  cela  ;  mais  je  Tai  toujours  nié« 
et  je  le  nie  encore. 

M.  LE  Conseiller.  Et  il  a  précisé  en  disant  que  Tun  des 
principaux  motifs  pour  vous  d'intervenir  pour  Esterbazy 
était  qu*il  fallait  absolument  couvrir  le  général  Mercier,  qui 
pouvait  être  très  exposé,  et  qu'il  vous  appartenait,  à  vous 
tous,  qui  étiez  ses  subordonnés,  d'intervenir  pour  le  couvrir 
et  Tempêchcr  d'être  attaqué.  .<oit  judiciairement,  soit  autre- 
ment. 

Le  Témoin.  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cela,  parce  que 
j*y  ai  répondu  déjà  dans  toutes  mes  dépositions,  précisé- 
ment devant  la  Cour,  en  1898.  ainsi  que  dans  les  différentes 
instructions  qui  ont  été  ouvertes,  notamment  devant  M.  Ta- 
vernier.  J'ai  toujours  dit  que  c'était  absolument  contraire  à 
toute  vérité,  et  je  maintiens  mon  affirmation. 

M.  LE  Co.NSEiLLER.  Vous  douuez  uu  démenti  formel  aux 
assertions  du  colonel  du  Paty  de  Clam  ? 

/?.  Oui.  Je  ne  sais  pas  comment  dire...  je  m'en  réfère  abso- 
lument à  ce  que  j'ai  dit  devant  toutes  les  juridictions  devant 
lesquelles  j'ai  déposé  ;  je  ne  peux  pas  revenir  sur  les  termes 
dans  lesquels  je  me  suis  exprimé. 

p.  221  D.  Enfin,  il  ressort  de  votre  déposition  que  vous  n*avez 
jamais  donné  à  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  aucune  instruction  pour  se  mêler 
d'Esterhazy  et  pour  se  livrer  à  toutes  ces  manœuvres  qui  ont 
eu  lieu  et  qu'on  lui  reprocbe  ? 

/?.  Jamais  de  la  vie  !  J'ai  dît  cela  tout  au  long  devant  tou- 
tes les  juridictions. 

Tn  Membre  de  la  Corn.  Voudriez-vous  répéter  ce  que 
vous  avez  dit  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  pas  le  répéter,  je  ne  puis  pas  vous 
dire  exactement  ce  que  j'ai  «lit  :  j*'  ne  le  dirais  pas  exacte- 
menj  de  la  même  fa«;on  :  n);n>  je  prie  la  Cour  de  vouloir 
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bien  se  reporter  à  ce  que  j'ai  dit  très  longuement  devant  la 
Chambré  criminelle  en  1898,  de  se  reporter  à  ce  que  ]*ai  dit 
devant  M.  Tavernier,  quand  le  colonel  du  Paty  a  été  appelé 
à  rinstruction  ;  je  ne  puis  dire  plus  :  je  m*en  réfère  à  ce  que 
j*ai  dit  à  ce  moment. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais,  vous  devez  cependant  sa- 
voir, sans  être  préparé  à  la  question,  si  vous  avez  donné  les 
instructions  dont  se  prévaut  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Le  Témoin.  Non,  encore  une  fois,  et  je  n'ai  qu'à  me  repor- 
ter... 

M.  LE  Conseiller.  Non,  ne  vous  reportez  pas  !...  Avez- 
vous  dit  au  colonel  du  Paty  de  Clam  qu'il  fallait  soutenir  le 
général  Mercier,  que  vous,  ses  subordonnés,  vous  étiez  tenus 
de  le  couvrir  ? 

Le  Témoin.  Non,  je  n'ai  jamais  dit  cela.  Je  m'en  réfère  à 
mes  précédentes  dépositions  ;  je  ne  puis  dire  autre  chose. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous,  pendant  que  vous  étiez 
au  Ministère  de  la  guerre,  entendu  parler  d'un  bordereau 
annoté  sur  papier  fort  dont  le  bordereau  sur  papier  calque 
quadrillé  ne  serait  qu'un  décalque  ? 

Le  Témoin.  C'est  toujours  la  même  chose  !...  Jamais  de  la 
vie  !  C'est  encore  un  roman  qui  a  été  fait  par  M.  Jaurès,  qui 
a  fait  là-dessus  un  discours  qui  n'en  finissait  plus,  mais,  ja- 
mais de  la  vie,  jamais  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  êtes  ici  devant  une  autre  ju- 
ridiction ;  nous  ne  savons  pas  ce  qui  s'est  passé  devant  les 
autres  juridictions  ;  il  ne  faut  donc  pas  vous  étonner  de  quel- 
ques questions,  qui  peuvent  ne  pas  être  neuves,  pour  vous,    • 
mais  qui  peuvent  l'être  pour  ceux  qui  vous  les  posent. 

Le  Témoin.  Parfaitement. 

Je  vous  demande  la  permission  de  dire  un  mot  encore 
pour  finir,  en  ce  qui  concerne  les  registres  :  ce  qui  prouve 
notre  bonne  foi,  c'est  que  nous  avons  conservé  les  anciens 
registres,  que  nous  n'étions  nullement  tenus  de  conserver  ; 
si  nous  les  avions  détruits,  brûlés,  personne  n'aurait  pu  nous 
dire  quoi  que  ce  soit  ;  j'ai  au  contraire  défendu  qu'on  y  tou- 


€hât  et  j'ai  prescrit  de  con>*»rver  les  anciens  registres^  et 
c'est  ainsi  que  vous  les  avez. 

M.  LE  Frûcurelu  généual.  \  ous  avez  écrit  à  la  date  du 
1*^  mai  1898  une  note  —  vous  apjirenez  à  ce  moment  de  par 
une  note  précédente,  du  21  janvier  1898.  que  Picquart  avait 
une  maîtresse  —  et  vous  écrivtv.  dans  la  note  du  1"  mai  : 
((  Si  les  renseignements  se  coniirment.  on  agira  sur  le  mari  ». 
Ouest-ce  que  cela  veut  dire  ? 

222       Le  Témoin.  Moi  î 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  vous. 

Le  Témcln.  a  qui  ai-je  écrit  cela  ? 

M.  le  Procureur  génér^vl.  C'est  une  note  de  service  q[ue 
vous  avez  gardée,  qu'on  a  retrouvée  dans  les  archives  du 
Ministère  de  la  guerre  ;  on  peut  vous  la  produire,  elle  est  là. 

Le  Témoin.  Je  ne  serais  pas  fâché  de  la  voir. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  facile...  11  y  a  une  note 
du.  21  janvier,  puis,  celle  du  1"  mai  1898. 

Le  TÉ.MOLN.  A  qui  ai-je  écrit  cette  note  ? 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  une  note,  Général,  que 
vous  avez  gardée  comme  mémento.  Il  est  difficile  que  vous 
ne  vous  en  souveniez  pas  :  car  il  s*agit  de  Tun  de  ces  faits 
qui.  Dieu  merci,  ne  se  produisent  pas  tous  les  jours.  Voici, 
du  reste,  ce  que  je  trouve  dans  une  déposition  qui  a  été  pré- 
sentée à  la  Cour  : 

I^  Général  a  érxit  le  1"  mai  reci  :  «  Les  parents  connaissaient  les  rel»- 
«  Uons  de  M"  X  avec  Z...  * 

Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire. 

Ccux-ri  avaionl  avrrti  le  mari  ciul,  d'abord,  voulait  chercher  qverelle 
A  Z... 

Mettons  Picquart. 
...  Puis,  y  ayant  renoncé.  M.  X 

cvst  xr  M... 

...  lolroduisit  une  demande  vn  divorce.  M.  M....  très  religîeu.x  a  reUrê 
sa  plainte.  Lo  tout  est  de  savoir  maintenant  si  les  relations  de  P.  avec 
M*  M.  rontmu»  nt.  On  va  savoir,  mai-s  il  faut  marcher  avec  précsmiiov.  SI 


les  relations  ont  continué  cm  attira  sur  l«  mari.  i.>;  point  principal  est 
d'obtenir  un  râcit,  une  déclaration  fiente  qui  remplacerait  la  déposition 
orale,  &vec  l'assurance  que  Je  nom  ne  sera  pas  prononcé. 

Voilà  la  noie  telle  que  je  la  relis  dans  la  sli^nographie  ; 
nous  pourrons  vous  montrer  l'oripina). 

Le  Témoin.  Vous  avez  vu  cela,  de  mon  i^cctture  ? 

M.  LE  Procureur  oénérai..  On  nous  a  affirmé  que  c'était 
de  votre  écriture...  Moi,  Je  ne  la  connais  pas. 

Le  Témoin.  Je  me  rappelle  trts  bien  qu'il  y  avait  eu  des 
indications  sur  les  relations... 

M.  LE  Procureur  général.  Ah  ! 

Le  Témoin.  Mais,  je  ne  vois  pas  â  quoi  cela;  fait  allusion. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  viens  de  vous  le  dire  :  «  On 
agira  sur  le  mari...  ji.  Le  général  de  Pellieux  a  agi  sur  le 
mari,  et.  après  avoir  eu  précisément  confirmation  du  fait, 
a  écrit  au  mari  pour  attirer  son  attention  sur  le  fait.  Voilà  la  p.  ; 
gravité  de  la  chose,  comprenez-vous  Men  ? 

Le  Témoin.  Oui,  je  comprends  bien. 

M.  LE  Procureur  qénëral.  Eh  bien,  quelle' explication  en 
donnez-vous  T 

Le, TÉMOIN.  Je  voudrais  d'abord  savoir  si- c'est' moi  qui  ai 
écrit  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  oui,  n'en  doutez-  pas. 

Le  TÉHOiH.  Ah  !...  n'en,  doutez  pas...  il  smait  intéressant 
que  je  levoie^ 

M.  LE  Président.  La  pièce  vous  sera  camnnmiqaéer- 

(La  suite  de  la  déposition  de  M.  le  général  Gonsé  est  re- 
mise au  jeudi  24  mars,  ai  i  heures.) 

Lecture  faite 

Signé  i  OoNEE,  Chambabbauo,,  Tournibu. 
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24  Mars  1904.  —  Deuxième  déposition 

du  Général  Gonse 

M.  LE  Président.  Vous  continuez  votre  déposition  sous  la 
foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

M.  le  Procureur  général,  avez-vous  des  questions  à  po- 
ser ? 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  Gonse  a  demandé 
que  nous  lui  produisions  les  pièces  auxquelles  nous  avons 
fait  allusion  Tautre  jour  et  dont  nous  lui  avons  donné  lec- 
ture. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  demandé  si  elles  étaient  de 
son  écriture.  Eh  bien  !  voici  ces  pièces  ;  elles  sont  bien  sim- 
ples. 

(M.  le  Procureur  général  s'approche  du  témoin  et  met 
sous  ses  yeux  les  documents  dont  il  est  question.) 

M.  LE  général  Gonse.  Il  y  avait  une  pièce. 

224  M.  LE  Procureur  général.  Pardon  !  il  y  en  a  deux.  Il  y  en 
a  une  première  qui  est  une  indication.  Le  général  de  Pel- 
lieux  vou^  avait  écrit  d*abord  :  «  Mon  général,  on  me  dit 
«  que  P.  se  serait  rendu  à  Berlin  où  il  aurait  été  voir  S.  muni 
«  d'une  lettre  de  Pa.  Y  aurait-il  moyen  d'avoir  confirmation 
(f  par  notre  attaché  militaire  ?  »  Vous  écriviez  alors  ceci  qui 
est  bien  de  votre  écriture,  n'est-ce  pas  ?... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  ceci  qui  est  de  vous  aussi  : 
Cl  Maltresse  de  !\,  i55,  rue  de  la  Pompe.  » 

Voici  cette  autre  pièce  à  laquelle  je  faisais  allusion  : 
«  25  avril  1898  »,  C'est  une  longue  suite  de  notes  qui  sont  de 
votre  main... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNsr.  Oui,  c'est  de  ma  main. 
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M.  LE  Procureur  général.  Et  voici  le  passage  auquel  je 
faisais  allusion... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  C'est  uii  memeiito. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  c'est  bien  de  votre 
main  ? 

M.  LE  général  Gonse.  Vous  parliez  d'une  seule  pièce,  je 
n'y  étais  plus...  Cela,  c'est  un  mémento. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  un  mémento  commencé 
le  25  avril,  dans  lequel  vous  portez  ceci  :  a  Picquart  est  connu 
a  dans  certain  monde  sous  le  nom  de  Georgette.  (Renseigne- 
«  ment  G.)  » 

Grmnback,  chef  de  bureau  à  la  Sûreté  générale  aurait  un  dossier  sur 
Picquart  (dossier  concernant  une  affaire  de  mœurs).  Ce  dossier,  s*il  existe, 
expliquerait  l'altilude  de  Hcquart  dans  Taffaire  Dreyfus. 

Puis  vous  continuez  : 

30  avril  1898.  —  M'  Démange  a  dit  à  M.  Cavard  qu'il  désapprouvait  la 
campagne  dreyfusarde.  Il  estime  que  le  parti  est  dans  une  très  mauvaise 
posture  et  qu'il  ne  peut  plus  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  en  ce 
moment.  II  aurait  mieux  fait  de  demander  la  revision  par  une  voie 
régulière,  comme  lui.  Démange,  l'avait  conseillé.  Actuellement,  l'opinion 
publique  est  fatiguée  et  les  dreyfusistes  n'ont  plus  qu'à,  attendre  une 
bonne  occasion. 

Enfin  la  note  à  laquelle  je  faisais  allusion,  du  !•'  mai  1898, 
qui  commence  ainsi  : 

Les  parents  connaissaient  les  relations  me  M"*  X.  avec  Y. 

et  qui  se  termine  par  ces  mots  : 

«  Si  les  relations  continuent,  on  agira  sur  le  mari.  » 

C'est  bien  de  votre  main  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  sont  des  notes  de  police  qui  m'ont 
été  données. 

M.  LE  Procureur  général.  Pardon  I  «  Si  les  relations  con- 
tinuent, on  agira  sur  le  mari  »,  ce  ne  sont  pas  des  notes  de 
police  ;  c'est  l'indication  de  ce  que  vous  entendiez  faire. 

M.  le  général  Gonse.  Pas  du  tout...  Si  vous  voulez,  je  vais 
continuer  ma  déposition. 

Le  mémento  qu'on  vient  de  me  présenter  est' le  résumé 
de  notes  de  police  au  jour  le  jour  qui  m'avaient  été  remises 
d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

J'étais  en  relations  avec  la  Préfecture  de  la  police,  avec  la 


k  2ÏS  sûreW  géaérale  el  enfin  avec  toules  les  différentes  person- 
nes qui  s'occupaieni  de  renseignenicnls  de  police.  Je  les  no- 
tais au  fur  et  à  mesure  qu'ils  m  arrivaient  sans  commentaire 
parliculier,  el  je  les  communiquais  au  Ministre  chaque  fois 
qu'il  y  avait  intérêt  à  les  lui  communiquer. 

En  ce  qui  concerne  cette  noie  plus  longue  que  M.  le  Pro- 
cureur général  vient  de  me  monirer.  mon  Dieu  I  elle  répond 
évidemment  à  la  même  préoccupation  que  le  Ministre 
m'avait  signalée.  Celui-ci  voulait  savoir  jusqu'oii  étaient 
allées  les  manœuvres,  les  agissements  de  Picquarl.  les  enquê- 
tes qu'il  avait  faites,  les  intrigues  auxquelles  il  s'était  livré. 
Il  me  laissait  libre  du  choix  des  nitiyens  à  employer  pour 
arriver  à  lui  donner  salisfaclion,  el  je  recherchais  lous  les 
renseignements  qui  étaient  nécessaires  à  ce  sujet. 

Maintenant,  cette  note  évidemment  répond  à  unp  de  ces 
préoccupations.  Bien  entendu,  chaque  fois  que  j'avais  ces 
renseignemenls.  j  en  rendais  compte,  comme  je  l'ai  dit  tout 
â  l'heure,  au  Ministre. 

Quant  à  vous  dire  sur  quel  point  particulier  celte  nol«-IA 
portait,  à  la  distance  où  je  me  trouve,  il  m'est  absolument 
impossible  de  le  dire.  Cela  répond-il  aux  affaires  du  Pettf-  ' 
Bleu  7  Cela  répond-il  aux  affaires  qui  se  sont  passées  en 
Alsace  ft  une  certaine  époque  7  Je  ne  peux  pas  le  dire,  la  dis- 
tance est  trop  grande. 

Mais,  puisque  Ja  question  se  pose,  je  dirai  à  la  Cour  de 
vouloir  bien,  pour  compléter  son  enquête,  convoquer  M.  Ic 
le  colonel  Foulon,  lieutenant-colonel  d'infanterie  en  retraite 
ft  Paris,  qui,  comme  magistrat  militaire,  comme  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre  de  Paris,  s'est 
occupé  de  toules  les  affaires  Picquarl,  qui  devait  prendre  la 
parole  au  Conseil  de  guerre,  qui  par  conséquent  connaît  tou- 
tes ces  (questions  beaucoup  mieux  que  moi,  qui  les  a  plus 
présentes  parce  qu'il  les  a  fouillées  infiniment  mieux  que 
moi,  et  qui,  par  conséquent,  pourrait  renseigner  la  Cour. 
Cela  m'étoanerajt  beaucoupsi  le  colonel  Foulon  qui,  lui.  s'est 
occupé  plus  que  moi  de  toutes  ces  aflaires  de  détail,  ne  pou- 
vait pks  renseigner  la  Cour  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire 
moi-mAme. 

M.  LE  Procuxeur  atsttRAL.  Je  vais  vous  donner  un  rensei- 
I       gnement  qui  va  préciser  vos  souvenirs.  Général.  La  note  que 
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je  viens  àe  voua  moatcer,  que  vou»  reeoaoaissez  être  de 
votre  main,  est  du  premier  mai  1888  ;  elle  porte  la  date  en 
tête,  de  votre  main  ;  elle  dit  :  «  On  agira  sur  le  mari.  »  Or, 
le  6  mai  1898,  le  général  de  PeUieux  écrivait  une  lettre  au 
mari  en  question  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Madame  X.  vient  de  se  présenter  chez  moi  pour  se  plaindre  qu'un  oifi- 
der  du  Gouvememoit  de  Paris  eût  été  prendre  à  son  domicile  des  reoseî- 
gnements  sur  elle.  Je  lui  ai  manifesté  mon  étcmnem»it  de  sa  démarcbe 
inconsidérée?...  (Elle  venait  se  plaindre  qu'on  la  surveillait Q...  EUe  m*a 
fait  connaître  alors  qu'elle  la  faisait  près  de  moi  parce  que  J'avais  été 
mêlé  à  raffaire  et  qu'elle  était  la  parente  et  l'amie  du  cokmel  Picquari. 

J'estime  que  j'ai  le  drolL,  au  sujet  .de  oette  visite  à  laquelle  je  ne  poth 
vais  m'aitendre,  à  des  explications  de  votre  part  et  je  vous  serais  recon- 
naissant de  vouloir  bien  me  les  foumiir  soit  verbalement,  soit  par  éccil. 
J'ajouterai  encore  que,  si  je  ne  recevais  pas  de  réponse.  Je*  serais  en  âraB 
de  considérer  comme  fondés  les  bruits  qui  ont  couru  et  courent  encore 
sur  le  rôle  de  M"  X.  dans  ce  qu'on,  appelle  l'affaire. 

C'est  signé  :  de  PeUîeux  l 

J'ajoute  que  le  général  de  PeUieux  et  probablement  voua, 
vous  saviez  à  qu'à  ce  moment-là  Mme  X.  était  en  désaccord  ' 
profond  avec  son  mari,  qir'une  instance .  en  séparation  de 
corps  avait  même  commencé  de  la  part  du  mari  vis-à-vis  de 
la  femme,  et  que,  grâce  aux  efforts  du  magistrat  conciliateur, 
provisoirement,  une  réconciliation  était  intervenue.  Vous  de- 
viez supposer,  par  conséquent,  le  général  de  PeUieux  aussi 
bien  que  vous-même,  qu'une  lettre  de  la  nature  de  celle  qui 
était  ainsi  écrite  au  mari,  allait  avoir  sur  le  ménage,  qui 
avait  quatre  enfants,  une  influence  sérieuse.  La  lettre  a  pour- 
tant été  écrite  le  6  mai  1898  ;  alors-  que  vous,  dans  la  note 
du  !•'  mai  vous  disiez  :  «  On  agira  sur  le  mari.  » 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNS£L  U  cst  posslblfi  quc  CCS  dcux  choscs- 
là  soient  concomittantes,  je  ne  le  nie  pas.  Rien  d'extraordi- 
naire à  cela.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Cela  prouve 
une  chose  à  mon  sens  :  c'est  qu'on  voulait  savoir  exactement  p.  : 
quels  étaient  les  agissements,  de  cette  dame  dans  raffiiire 
dbnt  nous  nous  occupon-s,  dans  Faffàire  Picquart,  et  on  vou- 
lait être  renseigné. 

M.  LE  Procureur  général.  Bien  !  Alors  qu'on  savait  que 
la  dame  voilée,  c'était  du  Paty  de  Clam,  ou  Mme  du  Paty 
de  Clam,  et  pas  du  tout  Mme  X. 

M.  le  général  Gonse.  A  cette  époque  on  ne  savait  pas  que 
c'était  Mtne  du  Paty  de  Ctom. 
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M.  LE  Procureur  général.  Le  sait-on  maintenant  T 

M.  LE  général  Gonse.  Je  ne  Tai  jamais  su. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  l'avez  toujours  ignoré  ? 

M.  LE  général  Gonse.  Je  lai  toujours  ignoré.  Je  le  sup- 
pose parce  que  les  journaux  le  disent  ;  mais  je  Tai  toujours 
ignoré,  de  même  que  j'ai  toujours  ignoré  absolument  les 
agissements  du  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Je  le  répète  aujourd'hui  :  je  Tai  dit  déjà  à  la  Cour  autre- 
fois, dans  la  première  enquête  :  Je  n'ai  jamais  connu  les 
agissements  du  colonel  du  Paty  de  Clam.  Tout  cela  s*est 
fait  en  dehors  de  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  êtes  en  désaccord  absolu 
av(»c  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  que  nous  avons  entendu 
avant-hier,  et  qui  déclare  que,  si  vous  ne  lui  avez  pas  donné 
'  Tordre  d'aller  trouver  Eslerhazy,  vous  avez  été  par  lui  tenu 
au  courant  complet  de  ce  (|ii'il  avait  fait,  et  que  vous  ne  l'avez 
pa.^  empêché  d'agir. 

.M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Jamais  de  la  vie  !  Je  maintiens  ce 
cju»»  j'ai  dit  à  ce  sujet. 

M.  LE  F^ROCUREUR  GÉNÉRAL.  El  moi  jc  répète  que  la  note, 
écrite  de  votre  main  :  «  On  agira  sur  le  mari  »,  est  la  suite  de 
la  iiote  du  28  avril  indiquant  la  maîtresse  du  colonel  Picquart 
et  l'adresse,  le  tout  écrit  au  dos  de  la  lettre  du  général  de 
Pellieux. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  \'oulez-vous  mc  montrer  la  lettre 
du  général  de  Pellieux  ? 

M.  LE  Procureur  général.  La  voici... 

Sur  le  désir  que  vous  exprimait  le  général  de  Pellieux 
de  savoir  ce  qui  se  passait  à  B...,  vous  écriviez  alors  au  colo- 
nel... Et  au  dos  de  tout  ceci,  vous  mettiez  :  «  Maîtresse  de  P. 
rue  de  la  Pompe.  »  A  la  suite  de  cela,  intervient  la  note  du 
l"  mai  que  voici... 

.M.  le  général  Gonsl.  Parfaitement,  cela  n'a  rien  d*extra- 
ordmaire. 

M.  LE  Procureur  (îénéral.  Puis  le  6  mai.  le  général  de 
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Pellieux  écrit  à  M.  X...  Si  vous  trouvez  qu'il  n'y  a  rien  dVx 
traordinaire  à  cela,  la  Cour  appréciera. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Maintenant,  comme  je  vous  le  disais 
très  bien,  le  Ministre  était  très  au  courant  de  tout  cela 

M.  LE  Procureur  général.  Alors  tant  pis  I  puce  que  ce 
n'est  plus  seulement  le  général  de  Pellieux  et  le  général 
Oonse  qui  ont  fait  cela,  c'est  aussi  le  Ministre  de  la  guerre. 
Ils  sont  trois  I  il  y  a  le  général  de  Pellieux,  le  général  Oonse 
et  le  Ministre.  Soit  I  cela  prouve  l'état  d'esprit  où  tout  le  p- 
monde  était  au  Ministère  de  la  guerre.  C'est  précisément 
ce  que  je  voulais  faire  ressortir. 

M.  LE  général  Gonse.  Monsieur  le  Président,  je  suis  ici 
comme  témoin  et  j'ai  droit  à  une  certaine  protection.  J'ai 
droit  aussi  à  ne  pas  être  molesté  comme  je  le  suis  en  ce 
moment.  Je  le  déclare  de  la  façon  la  plus  formelle  et  demande 
que  ce  soit  mis  dans  ma  déposition. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  vous  moleste  en  rien.  Je 
me  borne  à  constater  et  à  vous  faire  constater  —  et  j'en  tire 
les  conséquences  —  des  faits  que  vous  reconnaissez,  puisque 
vous  avouez  avoir  écrit  ces  notes. 

M.  le  général  Gonse.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit.  Mon- 
sieur le  Président.  Je  suis  témoin  et  j'ai  droit  à  une  certaine 
protection  ;  j'ai  droit  à  ne  pas  être  molesté  dans  une  enquête. 
Je  suis  ici  comme  devant  un  juge  d'instruction  ;  par  consé- 
quent, le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  me  molester, 
je  le  répète  encore. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  sommes  ici  dans  une  en- 
quête particulière  qui  n'est  pas  soumise  aux  règles  du  Code 
d'instruction  criminelle,  mais  qui  est  soumise  aux  règles 
que  la  Cour  trace 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Permettez  ! 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  me  laisser  conti- 
nuer ? 

Le  miiiistère  public  a  le  droit  d'intervenir  et  de  poser 
des  questions  ;  il  en  use. 


^   n 
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M.  LE  PRÉsroENT.  Général,  on  vous  a  soumis  des  pièces  ; 
vous  vous  êtes  expliqué  à  leur  sujet. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoxsE.  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  L'incident  est  clos. 

M.  LE  PaocuHEL  11  GÉNÉRAL.  Le  général  Gonse  a  agi  comme 
offirier  de  police  judiciaire,  commis,  a-t-on  dit,  par  le  Minis- 
tre de  la  guerre.  A  la  date  du  12  novembre  1897,  comme  ofB- 
cier  de  police  judiciaire  ainsi  commis,  pour  instruire  contre 
le  colonel  Picquart  (articles  85  et  87  du  Code  d'instruction 
criminelle;,  il  a  écrit  à  la  poste  une  réquisition  pour  faire 
saisir  des  lettres  adressées  à  des  civils.  En  vertu  de  quel 
droit  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  (ÀONSE.  En  vcrtu  d'un  ordre  que  le  Ministre 
m  avait  donné  et  que  j'ai  entre  les  mains. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  le  Ministre  pouvait-il 
vous  donner  un  ordre  semblable,  alors  qu'il  s'agit  d'instruire 
contre  des  civils  ? 

M.  LE  GÉNKR.u-  GoNSE.  Ce  n'était  pas  contre  des  civils. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Je  vous  demande  pardon  ;  vous 
donnez  Tordre  de  saisir  des  lettres  adressées  à  M.  Gay,  beau- 
frère  de  Picquart,  qui  est  un  civil,  à  M*  Leblois,  avocat,  qui 
est  un  civil.  Comment  pouviez-vous  donner  à  la  poste,  «n 
vertu  d'une  instruction  qui  vous  est  confiée  contre  Picquatt, 
je  le  reconnais,  l'ordre  dfe  saisir  des  documents  adressés  à 
des  civils  T 

M.  LE  général  Gunse.  J'ai  la  réquisition,  je  l'ai  chez  moi, 
dans<ks  papiers  ;  je  Fai  conservée  ;  j'ai  Tordre  que  le  Minis- 
tre m'a  donné  par  écrit. 

uj       M.  le  Procureur  général.  L'ordre  du  Ministre  de  la 
guerre  est  très  snnple,  et  voici  votre  réquisition.' 

M.  LE  GÉNÉRAL  Go.VE.  C'csl  Kl  réquisition  que  j'ai  faite 
d'après  Tordre  du  Ministre  de  la  guerro  que  j'ai  cbez  moi. 

.M.  LE  Procureur  général.  E.xpliquons-nous  sur  Tordre 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  Ministro  vuus  dnnne  Tordre  d'instmire  comme  ofR- 


cier  de  police  judiciaire,  contre  Kcqaart.  A  qeel  titre,  s'il 
vous  plait  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GrONSE.  Demandez-le  ati  Ministre  ;  t^'wt  Ini 
qui  me  délègue. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  Ministre  de  la  guerre  dési- 
gne Picquart  comme  colonel  «du  4*  régiment  •lie  tirailleurs 
algériens  stationné  en  ^Tunisie,  où  œt  >offlci6r  supérieur  ac- 
complit une  mission  spécôale.  Gomment  le  Ministre  avait41 
le  droit  de  vous  donner,  aux  termes  du  Ciode  de  justice  mili- 
taire, une  réquisition  pour  instruire  contre  om  oHicier  qui 
n'était  pas  sous  ses  ordres  directs  7 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Daus  ta  féquisîtion,  il  dit  hii-mdne 
qu'il  était  en  mission  en  Tunisie. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  sais  que  c'est  l'argument 
qui  a  été  ultérieurement  invoqué  pour  justifier  la  composi- 
tion du  Conseil  d'enquête  de  Paris,  alors  que  vous  saviez 
fort  bien  qu'il  était  irrégulièrement  convoqué.  D'un  autre 
côté  —  je  répète  ce  que  j'ai  dit  —  même  ayant  le  droit,  de 
par  cette  réquisition,  d'instruire  contre  cet  officier  supérieur, 
le  colonel  Picquart,  comment  pouviez-vous  vous  croire  le 
droit  d'instruire  contre  îles  civils  et  de  saisir  (car  enfin  voici 
la  réquisition  que  vous  avez  alors  adressée  à  la  poste)  les 
lettres  adressées  au  lieutenant-colonel  Picquart  qui  était  à 
Tunis  ou  à  Sousse,  aux  initiales  «  D.  P.,  avenue  de  la  Orande- 
Armée,  Paris  »,  à  M.  Jules  Gay,  16,  rue  CasseUe,  à  Paris, 
en  provenance  de  Tunisie,  à  M.  LeWois,  87,  rue  de  l*Unîver- 
sité,  à  Paris  ?  Comment  aviez-vous  le  droit,  vous,  efftcîer  de. 
police  judiciaire  militaire,  ne  pouvant  instruire  «que  contre 
des  militaires,  de  faire  saisir  des  lettres  adressées  à  des  ci- 
vils ? 

M.  le  général  Gonse.  Je  pensais  avoir  ce  droit  «en  vertu 
de  la  réquisition  du  Ministre. 

M.  LE  Procureur  général.  Âviez-vous  aussi  le  droit  de 
faire  venir  à  votre  bureau  et  d^anteiroger  M.  Bogez,  employé, 
concierge  à  l'Mtel  de  Bourgogne,  qui  est  lui  aussi  «n  (âvfl, 
et  d'enquêter  sur  les  relations  que  pouvait  avoir  M  MMAem 
Dreyfus  <ce  n'était  pas  Picquart,  9e  suppose),  «vec  une  dame 
Staudifort  ?  Comment  avez-vous  fait  cela  ? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE.  VoUS  dVCZ  Cela  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Le  voici...  Voici  le  procès-ver- 
bal écrit  de  votre  main,  auquel  je  fais  allusion,  il  est  bien 
signé  :  Gonse,  Bogez  et  Gribelin.  Comment  avez-vous  fait 
cela  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  Tai  fait  en  vertu  des  ordres  que 
le  Ministre  m'a  donnés.  Si  je  me  suis  trompé,  j*en  subirai 
les  conséquences,  voilà  tout.  J'ai  pu  me  tromper  ;  c'est  pos- 
sible ;  si  je  me  suis  trompé,  je  Tai  fait  de  bonne  foi  ;  j*en 
subirai  les  conséquences. 

M.  LE  Procureur  général.  11  est  néanmoins  étonnant  que. 
sous-chef  d'état-major  général,  vous  commettiez  des  abus 
de  pouvoir  tels  lorsqu'on  vous  dit  de  les  commettre  1  Car 
c'est  cela  que  vous  dites,  Général. 

229       M.  LE  général  Gonse.  Je  ne  puis  plus  parler  I 

M.  LE  PRÉSIDE.NT.  Voulcz-vous  expliqucF... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  uc  sais  plus  où  j'en  étais...  Ah  ! 
Si  M.  Bogez  est  venu  me  trouver,  il  est  venu  de  bonne  vo- 
lonté, je  ne  l'ai  pas  forcé,  je  n*avais«pas  de  garde  à  ma  dis- 
position pour  le  faire  venir,  il  est  donc  venu  de  bonne  vo- 
lonté, et  j'ai  reçu  sa  déposition  et  ses  déclarations. 

M.  LE  Président.  Il  serait  venu  spontanément  7 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  Tai  convoqué.  Je  ne  l'ai  pas  amené 
de  force,  je  n'ai  pas  envoyé  de  garde  pour  le  faire  venir. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  serait-il  venu  lui- 
même  7 

M.  le  général  Gonse.  De  lui-même,  c'est  une  manière  de 
parler.  Il  est  venu  parce  que  j'avais  convoqué  :  je  n'avais 
pas  envoyé  de  garde  pour  ramener.  Voilà  ce  que  je  veux 
dire. 

Maintenant,  ayant  une  délégation  au  Ministre,  j'ai  agi 
dans  les  limites  de  cette  délégation.  Si  je  me  suis  trompé,  je 
le  déclare,  je  suis  responsable.  Du  reste,  je  me  suis  dessaisi, 
à  ce  moment-là,  je  crois,  ou  postérieurement,  de  toutes  ces 
affaires. 
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Quant  au  Conseil  d'enquête  qui  a  été  réuni  à  Paris,  il  a 
été  réuni  en  dehors  de  moi.  Je  ne  suis  pas  responsable  du 
Conseil  d'enquête  du  lieutenant-colonel  Picquart.  S'il  a  été 
irrégulier,  ce  n'est  pas  de  ma  faut^.  A  chacun  sa  responsa- 
bilité. 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement. 

Esterhazy  a  dit  avoir  écrit  le  bordereau  à  l'instigation  du 
colonel  Sandherr.  Savez-vous  quelque  chose  à  ce  point  de 
vue  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  ne  sais  rien  du  tout  que  les  racon- 
tars d'Esterhazy  qui  ont  été  publiés  dans  la  presse  et  dans 
lesquels  il  a  varié  d'une  façon  extraordinaire. 

Et  maintenant,  puisqu'on  parle  d'Esterhazy,  puisqu'on 
me  recherche  à  propos  des  enquêtes  que  j'ai  pu  faire  sur 
Picquart  et  son  entourage,  je  m'étonne  que  l'on  ne  produise  . 
pas  les  enquêtes  que  j'ai  fait  faire  sur  Esterhazy. 

M.  LE  Procureur  général.  Si,  si,  elles  sont  produites. 

M.  le  général  Gonse.  Alors  je  déclare  ceci  :  on  prétend 
que  nous  avons  été  les  protecteurs  d'Esterhazy,  que  nous 
avons  cherché  à  couvrir  Esterhazy.  Eh  bien  !  il  y  a  un  dos- 
sier énorme  qui  indique  toutes  les  surveillances,  les  enquê- 
tes que  j'ai  fait  faire  et  qui  étaient  pour  ainsi  dire  journaliè- 
res, dont  je  rendais  compte  au  Ministre  du  reste  absolument 
régulièrement. 

Je  voulais  par  conséquent  dire  ceci  :  c'est  qu'après  le  dé- 
part de  Picquart,  depuis  1897  jusqu'au  moment  où  Esterhazy 
a  été  mis  entre  les  mains  du  général  de  Pellieux  enquêteur, 
nous  l'avons  surveillé  avec  le  plus  grand  soin  ;  nous  avons 
suivi  toutes  ses  actions  dans  le  plus  grand  détail,  et  nous 
n'avons  rien  trouvé  sur  lui  en  dehors  des  erreurs  et  des  irré- 
gularités de  conduite,  nous  n'avons  rien  trouvé  au  point  de 
vue  de  la  trahison. 

Mais  enfin,  si  la  Cour  a  ces  enquêtes-là  entre  les  mains, 
c'est  bien,  je  n'ai  rien  de  particulier  à  dire. 

M.  le  Procureur  général.  Elles  sont  versées  au  dossier. 
Le  dossier  secret  communiqué  à  Paris,   vous  en  avez 
connu  la  formation  ? 

r 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Le  dossicr  secret  ?  p-  MO 

22 
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M.  LE  PuocuREUR  GÉNÉRAL.  Le  dossier  secret  communiqué 
en  Chambre  du  Conseil,  au  Conseil  de  guerre  en  1894  ? 

M.  LK  GÉNÉRAL  GoNSE.  J  ai  SU  Qu'on  Tavait  réuni. 

M.  LE  I*ROCLRELR  GÉNÉRAL.  C'était  Saiidlicrr  qui  le  réunis- 
sait. Savez-vous  ce  qu'il  contenait  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Il  devait  contenir  trois  ou  quatre 
pièces. 

M.  LE  Procureur  général,  i^ouvez-vuus  préciser  lesquel- 
les ? 

M..  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Jcspèrc  pouvoir  les  préciser.  A  ce 
moment,  c'était  Sandherr  qui  réunissait  toutes  ces  pièces, 
par  conséquent,  je  ne  suis  pas  intervenu  :  je  n'ai  vu  ce  dos- 
sier que  postérieurement.  Il  y  avait  la  pièce  »  Ce  canaille 
de  D.  ».  Il  y  avait  une  autre  pièce  qui  indiquait  une  espèce 
de  mémento  «  Doutes.  Preuves  ».  Il  y  avait  enfin  la  «  lettre 
de  bavignon  »  :  et  puis  le  rapport  qui  rapportait  les  paroles 
prononcées  par  Valcarlo^.  Il  y  avait  quelque  chose  comme 
cela.  V  avait-il  encore  d'autres  pièces  secondaires,  acces- 
soires ?  Je  n'en  sais  rien.  \'oilà  quelles  étaient  les  principa- 
les pièces  ? 

M.  LE  Procureur  gé.neral.  N'y  avait-il  pas  un  commen- 
taire ? 

M.  iK  GÉ.NÉRAL  GoNSE Accouipagnées  d'un  commen- 
taire, oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Par  qui  rédigé,  ce  commen- 
taire 7  Le  savez-vous  7 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Par  le  colonel  Sandherr  ou  par  le 
c(»lonel  du  Paty  de  Clam  ;  je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  me  le  rap- 
pelle plus. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Qui  a  gardé  ce  commentaire  T 
Comment  a-t-il  disparu  ? 

M.  LEXSÉNÉRAL  GoNSE.  Cela  a  été  dit  tout  au  long  dans  les 
procès. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  voudrais  vous  l'entendre 
redire. 


M.  LE  GolniÉRAL  OoNSE.  Seulement,  je  fais  d'avance  toutes 
réserves  slir  ce  que  je  vais  dire.  J'ai  dit  tostes  ces  choses, 
il  y  a  cinq  ans  devant  la  Cour  ;  je  les  ai  dites  au  Conseil  de 
guerre  de  Rennes  ;  &  les  redire  maintenant,  je  pourrai  com- 
mettre des  erreurs  de  mémoire  et  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
en  prit  texte  pour  me  mettre  en  opposition  avec  moi-mAme. 

M.  LE  Procureur  oénéral.  Simplement  sur  ce  point.  Géné- 
ral I  Par  qui  a-t-il  été  détrait  7 

M.  LE  général  Gonse.  Il  a  été  détruit  par  le  général  Mer- 
cier &  qui  je  l'ai  remis  moi-même,  par  ordre  du  chef  d'état- 
major  général. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous-même  ? 

M.  lE  oÉNÉRAL  Gonse.  Moi-même Il  l'a  déduit  séance 

tenante  dans  ma  cheminée. 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  pourtant  bien  une  pièce 
Dfflcielle  7 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Voilà  16  fait  ;  je  ne  le  commente' p.  s 
pas.  Je  l'ai  dit  non  pas  une,  mais  deux  lois  ;  je  le  répète 
pour  la  troisième  fois  ici. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  été  prévenu,  avez- 
vous  dit,  le  6  janvier  1805,  des  aveux  que  Dreyfus  aurait 
faits  au  capitaine  Lebrun-Renaull,  et  vous  auriez,  à  cette 
date,  écrit  une  lettre  constatant  le  fait. 

M.  LE  général  Gonse.  Oui. 

M.  le  Procureur  général.  Comment  se  fait-il  que  vous 
n'ayez  pas  parlé  de  cette  lettre  dans  les  divers  rapports  que 
vous  avez  faits  depuis  1895,  jusqu'à  janvier  1898  7 

M.  LE  général  Gonse.  Parce  que  je  n'ai  pas  fait  de  rap- 
port sur  l'affaire. 

M.  t.E  Procureur  général.  Pardon  1 11  y  a  le  rapport  d'oc- 
tobre 1897,  il  y  a  le  rapport  de  novembre  1897,  il  y  a  toute 
une  série  de  vos  rapports  dans  lesquels,  énnmérant  les  preu- 
ves de  culpabilité  de  Dreyfus,  vous  ne  parlez  pas  de  celte 
lettre  que  (vous  aviez  pourtant  en  mains,  dites-vous. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  ne  VOIS  pas  les  rapports  que  j'ai 
faits  sur  cette  question. 

M.  LE  Procureuh  général.  Ils  sont  là.  Je  vous  affirme  que 
vous  ne  parlez  pas  de  votre  lettre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  ne  sont  pas  des  rapports,  c'étaient 
des  bordereaux. 

M.  LE  Procureur  général.  Des  rapports  I  Et  ils  étaient 
assortis  de  bordereaux  dans  lesquels  vous  énonciez  les  di- 
verses pièces  qui  prouvaient  la  culpabilité  :  or  vous  n'y  men- 
tionnez pas  la  lettre  que  vous  aviez  écrite  vous-même  en  1895. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Lcs  pièccs  dont  vous  parlez,  ce  ne 
sont  pas  des  rapports  que  j'ai  faits  au  Ministre  ? 

.M.  LE  Procureur  général.  Non  ;  au  Chef  d'état-major  si 
vous  voulez. 

.M.  LE  GÉ.NÉRAL  GoNSE.  Je  voudrais  les  voir.  Ce  sont  peul- 
^tre  des  mémentos,  comme  cette  pièce  dont  vous  parliez  tout 
à  l'heure. 

M.  LE  Procureur  général.  Non,  ce  sont  des  bordereaux 
complets. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNî>E.  Des  bordcrcaux  ou  des  rapports  ? 
Je  demande  que  Ton  précise. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vais  vous  faire  remettre  ce  que 
j'ai  de  rapports.  Je  ne  sais  pas  si  je  les  ai  tous.  Voici  octo- 
bre 1897  et  janvier  1898. 

M.  le  Procureur  générai,.  Celui  de  janvier  1898  en  parle  ; 
celui  d'octobre  1897  n'en  dit  rien.  Autant  qu'il  m'en  souvient, 
il  y  en  avait  plusieurs  de  1897  :  il  devait  y  en  avoir  au  moins 
deux  ou  trois. 

.'Ces  documents  sont  présentés  au  témoin.) 

.M.  Li:  GÉNÉRAL  UoNSE.  Jp  rpconnais  mes  notes...  Voici  une 
note  complémentaire  qui  a  été  écrite  par  le  colonel  du  Paty 
de  Clam  qui,  d  cette  époque,  travaillait  avec  moi  probable- 
ment «  15  octobre  1897.  Bordereau  de  pièces  »>  :  cela,  c'est  un 
232  bordereau  :  ce  sont  les  pièces  qui  étaient  dans  le  dossier 
secret  de  cette  époque-là.  Je  reconnais  cela  parfaitement. 
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Ce  sont  des  bordereaux,  oui. 

Eh  bien  I  mon  Dieu  !  ma  lettre  (cela  me  revient  mainte- 
nant, je  vois  tout  cela  très  bien)  ma  lettre  du  6  janvier  était 
une  petite  lettre  que  j'avais  écrite...  Vous  devez  ravoir  T 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elle  a  été  lue  par  M.  Cavaignac 
à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Un  autre  Menibre  de  la  Cour.  Elle  doit  être  dans  le  dos- 
sier ;  elle  n*est  pas  entre  mes  mains  ;  on  pourra  la  faire 
rechercher. 

M.  le  général  Oonse.  C'est  une  lettre  que  j*ai  écrite  après 
avoir  vu  le  capitaine  Lebrun-Renault,  après  ravoir  conduit 
chez  le  Ministre  et  ravoir  abandonné  lorsqu'il  a  quitté  le  ca- 
binet du  général  Mercier  pour  aller  chez  M.  Casimir-Perier 
et  chez  M.  Dupuy,  Ministre  de  l'intérieur,  Président  du  Con- 
seil. Le  général  de  Boisdefire  était  absent  de  Paris  ;  il  dési- 
rait savoir  ce  qui  s'était  passé  ;  je  lui  ai  écrit  cette  lettre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  puis  du  reste  vous  en  faire 
passer  le  texte  imprimé  sous  les  yeux. 

M.  LE  général  Gonse.  Je  n'en  ai  que  faire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  un  extrait  du  compte-rendu 
sténographique  des  débats  de  Rennes. 

(L'huissier  fait  passer  la  pièce  sous  les  yeux  du  Wmoin). 

M.  LE  général  Gonse.  Parfaitement...  J'aurais  voulu  avoir 
la  lettre,  mais  enfln  cela  ne  fait  rien. 

Eh  bien  I  cette  lettre  était  une  lettre  privée,  particulière, 
sur  petit  papier,  que  j'ai  écrite  immédiatement.  Le  général 
de  Boisdefire  s'était  absenté  toute  la  journée  du  dimanche 
et  il  désirait  savoir  ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée,  c'était 
naturel  ;  d'autant  plus  qu'il  savait  que  je  conduisais  le  capi- 
taine Lebrun-Renault  chez  le  Ministre  de  la  Guerre.  J'ai 
déposé  cette  lettre  chez  lui,  comme  je  le  faisais  toujours  cha- 
que fois  qu'il  s'absentait  le  dimanche,  lui  rendant  compte  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée  ;  et  dans  cette  lettre,  sans 
apprêt,  sans  aucune  espèce  de  circonlocution,  # je  lui  disais 
ce  qui  s'était  passé.  Le  général  me  rendit  cette  lettre.  L'af- 
faire a  été  terminée  parce  que  le  général  Mercier  n'a  pas 
voulu  qu'on  fit  de  procès-verbal  ni  rien  au  sujet  des  aveux. 
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Il  nie  rendit  cette  lettre  le  lundi  matin  quand  il  revint  au 
bureau  ;  ii  me  dit  :  c  Gardez  cette  lettre,  je  nen  ai  plus 
besoin  n.  Je  la  mis  dans  mon  armoire  de  fer.  dans  un  coin 
où  elle  resta  petdue  pour  ainsi  dire. 

Je  n'y  pensais  plus.  C'est  alors,  après  tous  ces  rapports, 
après  tous  ces  bordereaux,  après  toutes  ces  choses-là,  que 
je  rai  retrouvée  et  remise  au  Chef  d'état-major,  et  que  je 
rai  remise  en  lumière. 

Voilà  tout  simplement  comment  cela  s'est  passé. 

M.  LE  Ï^ROCUREUR  GÉNÉRAL.  De  sorlc  Quc  VOUS  l'avîez  com* 
plètement  oubliée,  cette  lettre  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSC.  Je  l'av^iis  mise  dans  un  coin.  Je  sa- 
vais qu'elle  existait  ;  mais  enfin  je  Tai  remise  en  lumière, 
à  l'appui  de  différents  dossiers  que  j'ai  faits  sur  Taffaire.  Je 
ne  rai  remise  qu'à  une  certaine  époque,  en  janvier  1888. 

M.  LE  Procureur  gémékal.  C'est  précisément  là  ce  dont 
on  s*étonne  :  on  s'étonne  que.  ce  document  étant  contempo- 
rain des  aveux,  alors  que  ces  aveux  sont  contestés,  vous 
n'en  ayez  pas  parlé  dans  le?  différents  bordereaux  que  vous 
avez  dressés  des  preuves  de  la  culpabilité,  jusqu'en  janvier 
1898. 

M.  LE  général  Gonse.  On  ne  contestait  pas  à  ce  moment-là 
les  aveux  ;  il  n'y  avait  pas  d'enquête,  il  n'y  avait  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  La  preuve  qu'on  se  préoccu- 
pait de  les  établir,  c'est  précisément  les  autres  pièces  que 
vous  mentionnez  dans  le  bordereau  et  qui  avaient  trait  aux 
aveux.  Par  conséquent,  vous  connaissez  tout  ce  qui  peut 
établir  les  aveux  et  vous  ne  parlez  pas  de  votre  lettre.  C'est 
là  ce  qu'on  dit. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Out.  je  ne  pariais  pas  de  ma  lettre 
parce  que  je  l'avais  oubliée.  11  faut  demander  aux  témoins 
de  cette  époque  qui  ont  vu  ma  lettre  et  qui  pourront  en  K- 
moigner. 

On  cooleste  ma  lettre.  J'affirme  que  ie  \\\\  écrite  :  je  n'a- 
vais pas  d'intérêt  à  ne  pas  l'écrire  en  1805.  Le  général  chef 
d'état-major  était  absent  ;  je  lui  rends  compte.;  il  me  rend 
ma  lettre,  je  la  mets  dans  mon  armoire,  je  Toublte.  ou  tout 
au  moins  je  la  laisse  de  c/^té.  je  n'y  pense  plus  ;  et  c*est  alors. 


quand  je  reprends  l'afTaire  complètement,  ab  oi>o,  que  je  re- 
prends la  lettre  et  que  je  la  mêla  dans  le  dossier. 

M.  LE  Procureur  général.  On  a  dît  que  la  note  du  com- 
mandant Bayle  avait  disparu  des  archives  du  Ministère  de 
la  guerre.  Quelle  recherche  avez-vous  faite  pour  la  retrou- 
ver 7 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  n'cst  pas  moi  qui  ai  fait  les 
recherches. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  les  avez  fait  prescrire  T 

M.  LE  général  Gokse.  Je  n'avais  pas  le  premier  bureau 
sous  mes  ordres  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  fait  prescrire. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  fait  recher- 
cher  celle  pièce  î 

M.  le  général  Gonse.  A  quelle  date  7 

M.  i£  Procureur  général.  En  189b  ;  car  c'est  à  ce  moment 
qu'on  a  constaté  qu'elle  n'existait  plus.  Voici  ce  que  vous 
disiez  à  Rennes,  tome  I,  page  546  : 

Maintenanl,  nous  avons  encore  le  troisième  memenlo  qui  est  relatif  ft 
l'arlilierie  de  la  neuviËme  armée. 

Eli  bien  !  on  fait  des  enquêtes  lâ^dessus  et  on  a  vu  que  cela  voulait  dire 
que  la  neuvième  année  manquait  en  eUet.  C'élall  le  numâro  de  l'armée 
qui  manquait. 

()n  a  cherché  &  voir  si,  en  1895,  il  y  avait  eu  (tes  fuites  nouvelles  ;  on 
n'en  a  pas  trouvé.  On  a  été  aux  renseignemenls  et  on  a  constaté 
qu'il  y  avait  eu  un  échange  de  notes  au  montent  où  on  avait 
organisé  les  batleries  lourdes,  c'esl-6-dire  de  lîO,  entre  le  premier,  le  troi- 
sième bureau  et  la  troisiÈrae  direction,  dans  le  but  de  soumettre  la  ques- 
tion au  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Un  a  cherché  au  premier  tiureau  :  on  n'a  plus  trouvé  la  minute  de  la, 
note  originale.  C'était  une  note  qui  avait  étâ  faite  par  le  commandant 
Bayle  ou  par  !e  capitaine  Dreyfus  qui  était  adjoint  au  commandant 
Bayle. 

Le  commandant  Bayle  est  mort  ;  par  conséquent  oit  ne  peut  savoir 
exactement  comment  ta  chose  s'est  passée  ;  mais  enfin  II  y  a  encore  quel- 
que ciiose  de  caractéristique,  bien  que  oe  ne  soit  qu'une  présomption. 

Voilà  ce  que  vous  avez  dit  devant  le  Conseil  de  guerre  p, . 
de  Rennes.  Par  conséquent,  il  y  a  eu  des  recherches  faites 
et  on  n'a  pas  retrouvé  la  minute. 

M.  LE  général  Gonse.  Parfaitement  ;  les  recherches  ont 
él<-  faites  par  le  chef  du  bureau  compétent.  Moi,  je  n'avais  m' 
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le  premier,  ni  le  troisième  buroau.  ni  la  troisième  direction 
sous  mes  ordres.  Par  conséquent,  je  suis  étranger  aux  recher- 
ches qui  ont  été  faites.  Si  je  lai  dit,  c'osi  qu'on  les  a  faites 
assurément,  et  qu'à  ce  moment-là  je  lai  su. 

M.  LE  Procureur  générai..  Vous  en  avez  déposé  devant  le 
Conseil  de  guerre  en  disant  que  c*était  une  charge  contre 
Dreyfus  bien  que  ce  no  soit  qu'une  présomption  ? 

/?.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  qu'on  s'est  trompé  à 
ce  moment  et  que  les  recherches  ont  été  très  mal  faites.  Je 
me  borne  à  cette  indication. 

/?.  Ces  recherches  ont  été  faites  en  dehors  de  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  fait  connaître 
la  note  du  commandant  Fontenillat  rendant  compte  des  con- 
fidences qu'il  avait  reçues  de  Tagent  B  ? 

/?.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  cette  note  qui  indi- 
quait en  définitive  que  l'agent  H  et  l'agent  A  affirmaient  l'in- 
nocence de  Dreyfus  n\i-t-elh»  |>as  été  communiquée  au  Con- 
seil de  guerre  ? 

/?.  De  Rennes  ?  Mais  il  y  a  bien  d'autres  notes  dans  le 
même  sens  qui  ont  été  communiquées. 

M.  le  Procureur,  général.  Elle  ne  l'a  pas  été. 

/?.  J'entends  J)ien.  D'abord,  elle  n'était  pas  au  dossier. 

M.  LE  Procureur  général.  Pourquoi  ne  Ta-t-on  pas  mise  ? 

/?.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  a  fait  ce  dossier  ? 

W.  J'avais  quitté  le  service  des  renseignements  depuis  le 
mois  de  juillet  1898,  je  n'étaL<i  plus  au  Ministère  de  la  guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  enfin,  cette  note  vous  la 
connaissiez  bien  ?  Elle  n'a  jamais  été  versée,  vous  n'en  avez 
fait  élût  dans  aucun  bordereau  étabhssant  la  culpabilité  de 
Dreyfus  parce  que  cela  établissait  son  innocence. 
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/?.  A  mon  sens,  cette  noie  n'avait  aucune  valeur  pour  la 
raison  bien  simple  que  les  renseignements  que  pouvait  don-, 
ner  Tagent  B  de  ses  relations  avec  l'agent  A  et  avec  Dreyfus, 
n'avaient  pas  de  valeur  parce  qu'ils  ont  passé  leur  existence 
à  nier  tout  ce  qu'ils  faisaient  au  point  de  vue  de  l'espionnage. 
Du  reste  on  le  sait  maintenant.  Lorsque  l'affaire  Boutonnet 
est  arrivée,  quelqu'un  a  donné  sa  parole  d'honneur  qu'il  n'y 
avait  aucune  relation  avec  Boutonnet.  Il  a  fallu  reconnaître 
que  celle  parole  d'honneur  était  nulle.  Lorsqu'on  a  lu  à  Ren- 
nes le  mémento  Schneider,  le  colonel  a  donné  sa  parole 
d'honneur  qu'il  n'avait  pas  fait  ce  rapport  ;  le  commandant  p.  : 
Cuignet  Ta  forcé  à  reconnaître  que  sa  parole  d'honneur  était^ 
nulle.  Par  conséquent  quand  on  donne  une  parole  d'honneur 
dans  les  affaires  .d'espionnage,  et  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes  a  été  bien  fixé  à  cet  égard,  cela  n'a  pas  de  valeur 
puisque  souvent  on  est  obligé  de  se  rétracter. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  avez-vous  connu  le 
fait  Perret  et  à  quelle  époque  ? 

/?.  Je  connais  très  bien  Taffaire.  J'ai  connu  le  fait  Perret 
vers  le  mois  de  juillet,  peu  de  temps  avant  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes.  Un  ancien  secrétaire  du  service  d'état- 
major  qui  avait  connu  Perret  est  venu  me  raconter  le  fait. 
J'ai  fait  venir  Perret  qui  est  un  brave  homme  qui  avait  quitté 
le  service  de  la  garde  républicaine  et  qui  était  ordonnateur 
des  pompes  funèbres  à  Paris.  Je  lui  dis  :  k  Voici  le  fait  qu'on 
vient  de  me  raconter,  est-ce  exact  ?  »  «  C'est  absolument 
vrai  ».  Je  lui  dis:  «  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  parlé  plus  tôt» 
«  Je  n'y  ai  pas  pensé.  Maintenant  je  suis  prêt  à  en  témoi- 
gner ».  Je  lui  dis  :  «  Vous  direz  ce  que  vous  savez  ».  Posté- 
rieurement au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  j'ai  rencontré 
Perret  ;  c'était  à  l'exposition,  près  du  pont  de  l'Aima.  11  me 
salue  et  me  dit  :  «  Eh  bien  mais,  on  m'a  reproché  de  ne  pas 
en  avoir  parlé  plus  tôt.  Mais  j'en  avais  déjà  parlé  à  l'époque 
à  plusieurs  personnes,  notamment  à  un  garçon  de  bureau  du 
Ministère  que  j'ai  vu  dernièrement  auquel  j'ai  rappelé  le 
fait.  II  s'en  est  rappelé,  c'est  un  nommé  Bouchet.  »  «  Très 
bien,  ai-je  dit  ;  gardez  ce  souvenir  et  si  on  vous  appelait  de 
nouveau,  vous  pourriez  faire  venir  le  nommé  Bouchet.  » 
Voilà  ce  que  j'ai  connu  depuis. 
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M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  su  que  le  lendemain 
de  la  mort  du  colonel  Henry,  les  clichés  du  Ministère  de  la 
guerre  ont  été  triés  et  détruits  ? 


/?.  Après  la  mort  du  colonel  Henry  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Le  lendemain  ou  le  surlende- 
main. 

R.  Non,  je  n'ai  pas  connu  ce  fait.  Que  représentaient 
ces  clichés  ? 

M.  LE  Procureur  général.  C'étaient  des  clichés  photogra- 
phiques gardés  dans  le  service  des  renseignements  de  diffé- 
rentes photograpliies  qui  avaient  été  faites.  Lesquelles  ?  Je 
n*en  sais  rien.  Hs  ont  été  détruits  après  avoir  été  triés  par 
deux  ofûciers  du  Service.  On  ne  vous  a  pas  rendu  compte  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait-là. 

M.  le  Procureur  général.  Rappelez  bien  vos  souvenirs. 
C'est  un  fait  qu'on  ne  peut  oublier  quand  il  s'est  commis. 
Ce  sont  des  clichés  photographiques  faits  dans  le  sen'ice. 
Hs  avaient  une  valeur  puisqu'on  les  gardait.  Le  colonel  Henry 
se  tue,  le  lendemain  on  va  trier  dans  ces  clichés  un  certain 
nombre  d'entre  eux  pour  les  détruire.  Ce  sont  deux  officiers 
de  ser^'ice  qui  font  cela  et  on  ne  vous  en  rend  pas  compte  ? 

/?.  Quels  sont  ces  officiers  ? 

M.  LE  Procureur  GÉNÉRAL.C'est  M.  Mareschal  et  M.  Junck. 
Il  y  a  eu  150  clichés  détruits.  Je  crois  même,  qu'il  y  avait 
trois  officiers  et  que  le  capitaine  Fritsch  y  était. 

/?.  Je  ne  vois  pas  trop  à  quoi  cela  fait  allusion.  Nous 
étions  souvent  encombrés  de  clichés  :  on  en  faisait  de  toutes 
espèces  de  pièces.  Si  on  avait  gardé  tous  les  clichés,  on  aurait 
fini  par  être  encombré.  De  temps  en  temps,  quand  les  cli- 
chés n'étaient  plus  utiles,  on  pouvait  craindre  de?  indiscré- 
tions, on  les  détruisait.  C'est  arrivé  non  pas  une,  mais  vingt- 
cinq  fois.  Y  a-t-il  eu  <*oïncidence  pour  la  destruction  de  ces 
clichés  avec  la  mort  du  colonel  Henry,  ji»  ne  peux  le  dire, 
mais  je  suis  intimement  convaincu  qu'à  propos  de  la  mort 
d'Henry  et  précisément  à  cause  de  la  mort  du  colonel  Henry 
on  n'a  pas  détruit   le?  clichés.  I^ersonne  ne  m'en  a  rendu 
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compte.  Si  on  a  détruit  des  clichés  à  ce  moment,  c^était  la 
destruction  habituelle  qu'on  faisait  de  temps  en  temps  quand 
les  pièces  n'étaient  plus  utiles. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  vous  rendait  pas  compte 
de  ces  opérations  ? 

R.  On  ne  me  rendait  pas  compte  de  ce  détail  intérieur^ 
de  même  qu'on  ne  me  rendait  pas  compte  quanfd  on  faisait 
un  cliché. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  tout  de  môme  une  coïnci- 
dence ennuyeuse.  D'un  autre  côté,  je  vous  ferai  remarquer 
que  le  service  est  loin  d'être  encombré  ;  car  il  y  a  nombre 
de  pièces  qui  sont  loin  d'être  garnies. 

À.  Je  ne  veux  pas  dire  que  c'était  enc(»nbré  au  point  de 
ne  pouvoir  mettre  une  pièce  de  verre  ;  mais  cela  veut  dire 
que  les  armoires  dans  lesquelles  on  conserve  ces  pièces  à 
l'abri  d'une  indiscrétion  et  fermées  à  clef  pouvaient  être  en- 
combrées en  ce  sens  qu'il  était  gênant  d'en  conserver  trop 
à  la  fois. 

M.  LE  Procureur  général.  J'entends  et  je  comprends 
qu'on  détruise  un  nombre  considérable  de  clichés  ;  je  ne 
comprends  pas  facilement  qu'on  en  détruise  150,  ce  n'est  pas 
un  dégagement  du  service. 

jR.  Je  n'ai  aucun  souvenir  précis  à  cet  égard,  les  officiers 
pourront  en  témoigner  mieux  que  moi.  ^ 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous,  aviez-vous  sous  votre  haute 
direction  le  service  des  renseignements  ? 

R,  Parfaitement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  service  des  renseignements 
était  dirigé  par  un  officier  supérieur,  commandant  ou  lieute- 
nant-colonel, Henry,  Sandherr  ou  Picquart.  Etait-ce  vous  qui 
remettiez  l'argent  aux  correspondants  du  service  des  rensei- 
gnements ?  Les  payements  qu'on  faisait  aux  agents  indica- 
teurs étaient-ils  faits  par  vous  ? 

R,  Jamais  par  moi.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  com- 
ment se  faisait  le  maniement  des  fonds  ?  A  la  fhi  de  chaque 
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mois  ou  au  commcncemenl  du  mois  suivant,  le  chef  du  ser- 
vice venait  avec  son  livre-journal.  Nous  voyions  ce  qu'on 
avait  fait  dans  le  courant  du  mois  et  je  lui  donnais  ce  qu'on 
appelle  un  chèque.  J'avais  un  carnet  de  chèques.  Je  lui  don- 
nais un  chèque  de  32  ou  de  40.000  francs  du  temps  de  .M.  Ca- 
vaignac.  Je  donnais  ce  chèque  ou  jv  le  faisais  signer  quand 
le  chef  d'étal-major  était  là  :  mais  à  la  fin  c'est  moi  qui  avais 
le  carnet.  Le  chef  du  service  emportait  ce  chèque  et  allait  le 
toucher  chez  l'agent-comptaMe  du  Ministère,  qui  est  un 
comptable  régulier.  Il  emportait  son  argent  qu'il  enfermait 
dans  sa  caisse  et  je  n'en  voyais  plus  rien.  Je  n'ai  jamais  eu 
un  sou  du  service  des  renseignements  et  je  tenais  essentiel- 
lement à  n'en  avoir  pas  un  sou. 

Un  Membre  de  la  Coun.  Ainsi  vous  n'êtes  pas  en  mesure 
de  garantir  Texactitude  des  mentions  portées  sur  le  registre. 
le  livre-journal  ? 

/?.  Absolument  pas.  je  ne  garantis  (juc  l'honorabilité  des 

p.  287  officiers.  0"î^nd  ils  faisaient  de  gros  payements,  autant  que 

possible  je  les  engageais  à  être  deux  ensemble,  de  façon, 

je  ne  dirai  pas  à  se  contrôler  l'un  et  l'autre,  mais  à  abriter 

leur  responsabilité  réciproque. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  pouvez  pas  garantir  que 
les  payements  indiqués  comme  faits  à  tel  individu  arrivaient 
à  cet  individu  ? 

/?.  J'en  avais  la  certitude  morale  ;  mais  je  ne  les  voyais 
pas  faire,  c'est  incontestable.  On  pourrait  contester  à  ce 
compte-là  tous  les  payements  portés  sur  le  registre  du  ser- 
vice des  renseignements. 

Un  Membre  de  ia  Cour.  Il  n'y  avait  naturellement  pas  de 
reçu  donné  par  les  parties  prenantes  ? 

/?.  C'est-à-dire  que  quand  un  officier  faisait  une  expédi- 
tion, allait  porter  à  un  correspondant,  dans  un  pays  neutre 
de  l'argent  pour  en  échange,  obtenir  des  documents  impor- 
tants, r'est-à-dire  lorsqu'il  emportait  une  certaine  somme, 
quelquefois  il  faisait  signer  un  reçu  :  mais  alors  cet  individu 
mettait  un  nom  (\o  guorre.  C'était  seulement  pour  se  dégager 
auprès  du  chef  de  service.  \u  point  de  vue  de  la  comptabi- 
lité, cela  n'avait  aucime  valeur. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  On  a  versé  au  dossier  deux  docu- 
ments que  voici,  revêtus  de  votre  signature  :  pour  copie 
certifiée  conforme.  Ce  ne  sont  pas  des  originaux.  Le  pre- 
mier est  ainsi  intitulé  :  étude  d'ensemble  et  classement  des 
documents  provenant  du  service  des  renseignements  et  se 
rapportant  à  l'affaire  Dreyfus,  établi  conformément  aux  or- 
dres de  M.  le  général  Billot,  Ministre  de  la  guerre  !  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  le  rapport  /Wattinne. 

/}.  Oui,  fait  à  la  machine  à  écrire. 

Un  Membre  de  la  Cour,  à  ce  rapport  était  joint  un  borde* 
reau  ou  plutôt  un  inventaire. 

R.  Ce  que  j'appelle  le  bordereau. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Oui,  c'est  un  document  qui  com 
prend  l'énumération  d'un  grand  nombre  de  pièces  et  c'est 
intitulé  ((  inventaire,  copie  »,  c'est  signé  par  vous. 

R.  C'est  le  rapport  Wattinne  et  ce  que  vous  dites  est  une 
annexe  du  rapport  Wattinne. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vois  figurer  dans  cet  inventaire 
sous  le  n*"  104  la  mention  suivante  : 

«  Reçu  en  avril  1895,  lettre  de  B  à  A,  relative  au  télé- 
mètre, signée  «  Alexandrine  ». 

C'est  précisément  une  des  deux  lettres  qui  vous  ont  été 
présentées  à  la  dernière  audience,  la  lettre  qui  porte  le 
n*»  267. 

Un  Conseiller.  C'est  la  pièce  qui  figure  dans  le  borde- 
reau d'avril  1895. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  (Après  avoir  examiné  le  rapport.) 
Oui,  c'est  bien  mon  bordereau.  D'après  les  ordres  du  Minis- 
tre, j'en  ai  fait  faire  deux  ou  trois  exemplaires*. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  nous  a  expliqué  que  c'était  le 
général  Billot  qui  avait  possédé  cette  copie. 

R,  Moi,  je  sais  que  je  n'en  ai  emporté  aucune. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  tous  les  cas  vous  avez  re-  p.  s 
connu  la  mention  :  lettre  de  B  à  A  relative  au  télébiètre. 
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M*  AlORNAHU.  Je  désirerais  poser  une  question  au  général 
Gonse  sur  deux  points  sur  lesquels  il  a  déposé,  D*abord,  en 
re  qui  concerne  la  pièce  26.  Si  la  pièce  relative  à  la  livraison 
des  chemins  dv  U'V  est  arrivée  en  avril  1894,  comment  le 
général  Gonse  4*.\pli(iue-t-il  qu'elle  ait  été  envoyée  au  minis- 
tre et  au  chef  d'élat-niajor  seulement  par  les  bulletins  de  ren- 
sfMgnonients  du  I"  avril  1895,  c'est-à-dire  près  d*un  an  après 
sou  arrivée  ? 

IL  Est-co  que  je  n'ai  pas  dit  cela  dans  ma  déposition  avant- 
hier  ? 

M-  LK  PiiKSiPENT.  On  peut  répondre  dvux  fois  à  la  même 
question. 

Un  Mf-mbiif:  m:  la  Coi  h.  U  nie  semble  que  le  Général  avait 
répondu  à  une  partie  de  la  question.  Il  a  dit  qu'il  lui  parais- 
sait impossible  qu'elle  fût  arrivée  le  28  mars  et  qu'elle  figu- 
rât dans  le  bordereau  du  1"^  avril.  Mais  sur  l'espace  de  temps 
qui  se  serait  écoulé  jusqu'en  1895,  il  ne  s'est  pas  expliqué, 
il  a  été  interrompu. 

M.  LK  GK.NÉHAL  cioNsn.  Il  nic  Semble  extraordinaire  <iu'une 
pièce  arrivée  le  28  mars  puisse  ligurer  au  bordereau  du 
1"  avril  à  cause  des  opérations  qui  doivent  se  faire  entre  le 
moment  où  la  lettre  e^^l  écrite  et  celui  où  elle  arrive  au  ser- 
vice des  renseignements.  Puis  il  fallait  que  cette  pièce  fût 
reconstituée.  Il  me  paraît  impossible  que  cela  ait  été  fait 
dans  un  temps  si  serré.  Ce  serait  la  première  fois  que  ce 
serait  arrivé  au  service  des  renseignements  :  la  première 
pièce,  je  ne  la  connais  pas  ou  du  moins  mon  attention  n'a 
pas  été  appelée  sur  elle.  Pour  moi,  la  seconde  pièce  devait 
être  antérieure  au  28  mars  1893.  De  combien  de  temps  ?  Je 
Tignore.  Quant  à  la  première  pièce  ^n*  26.  je  lui  donne  la 
date  d'avrd  189-i.  Pour  moi,  je  ne  pas  extraordinaire 
(ïu'ufH»  pif-r*»  restt»  oubliée  dans  les  archives.  Comme  elles 
no  sont  pas  hordoroautées  à  l'arrivée,  comme  je  l'ai  dit,  on 
ne  peut  avoir  *\r  rontrAle.  Ce  sont  des  pièces  qui  peuvent 
être  oubliées.  Je  no  dis  pas  que  celle-ci  ait  été  oubliée,  mais 
ellos  peuvent  t'ti»'  ouhlioes.  Elles  peuvent  rester  un  temps 
indéfini  jusqu'à  «e  qu'une  circonstance  quelconque  les 
fasso  apparaître.  Les  officiers  qui  les  retrouvent  ou  les  re- 
prennent ont  la  jioci^ibiiitf^  de  retrouver  la  date  sans  faire 
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d'erreur  grossière  parce  qu'elles  sont  classées  dans  des  che- 
mises toutes  spéciales.  Par  conséquent,  si  on  la  retrouve  en 
avril  1895,  cela  n'a  rien  d'impossible.  Les  offlciers  que  vous 
ferez  venir,  si  vous  ne  les  avez  déjà  entendus,  vous  rensei- 
gneront, le  commandant  Lauth  par  exenlple,  sur  les  erreurs  . 
que  ces  classements  peuvent  donner  puisqu'il  n'y  avait  pas 
d'enregistrement  à  l'arrivée.  Il  ne  pouvait  y  en  avoir  à  rai- 
son de  la  multiplicité  des  pièces  qui  arrivaient.  C'est  une 
lacune,  je  le  reconnais  ;  mais  il  n'y  avait  pas  de  classement 
Ces  offlciers  vous  donneront  des  explications  beaucoup  plus 
complètes  que  je  ne  le  pourrais  moi-même. 

M*  MoRNARD.  Toujours  en  plaçant  cette  pièce  26  à  la  date 
d'avril  1894,  comment  expliquer  qu'elle  n'ait  pas  été  com- 
prise parmi  les  dossiers  communiqués  aux  juges  de  1894  ? 

R.  Je  m'attendais  à  la  question.  A  première  vue  c'est  clair. 
Je  commence  par  vous  dire  que  je  n'en  sais  rien  parce  que 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  le  dossier  de  1894,  c'est  le  colonel 
Sandherr.  A-t-il  écarté  cette  pièce  avec  intention  ou  l'a-t-il 
laissé  de  côté  par  erreur  ?  je  n'en  sais  rien.  Il  n'y  a  rien  d'ex- 
traordinaire qu'il  Tait  laissée  de  côté,  étant  inspiré  de  cette 
idée  de  ne  pas  communiquer  ou  de  communiquer  le  moins 
possible  les  documents  secrets.  Car  à  ce  moment  le  service 
des  renseignements  n'avait  pas  été  Tobjet  des  indiscrétions 
qui  ont  eu  lieu  depuis.  Il  était  fermé,  grâce  à  Dieu,  à  ce  mo- 
ment. Le  colonel  Sandherr  a-t-il  écarté  cette  pièce  ou  l'a-t-il 
oubliée  ?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  si  on  se  reporte  au  borde- 
reau de  1898,  on  trouve  des  pièces  qui  avaient  autant  d'inté- 
rêt que  celle-là  et  qui  n'ont  pas  été  communiquées.  Cette 
pièce  dans  le  rapport  Wattinne  porte  le  n**  48.  Il  y  avait  des  p. 
pièces  avant  qui  pouvaient  avoir  un  certain  intérêt  pour 
l'affaire  et  on  n'en  a  communiqué  que  quatre. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Gonse  a  déclaré  n'avoir  jamais 
vu  M.  de  Valcarlos  et  de  ne  pas  savoir  si  les  mensualités  'ui 
avaient  été  remises.  Mais  M.  le  général  Oonse  sait-il  qui  a 
pris  l'initiative  d'allouer  des  mensualités  à  M.  de  Valcarlos  T 

R,  Je  l'ai  dit  avant-hier  ;  je  crois  l'avoir  dit  ;  mais  j'ai  été 
dérangé  et  interrompu,  de  sorte  que  j'ai  fait  la  moitié  de  ma 
déposition.  Les  premières  mensualités  ont  été  données  en 
avril  1895. 
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M*  MoR.N'AKD.  D  après  la  note  de  M.  le  contrôleur  général 
Crétin,  elles  auraient  commencé  en  1894. 

H.  J'ai  le  souvenir  d'avril  1895.  C'est  à  ce  moment  qu'il 
était  entré  en  relations  plus  directes  avec  le  sen*ice  des  ren- 
£:eigneiiients.  Je  ne  connais  pas  d'une  façon  absolue  l'origine 
des  relation^  entre  Valcarlos  et  le  colonel  Sandherr  attendu 
r|ue  c  e^st  Sandherr  qui  a  dû  traiter  cela  directement.  Mais 
]*i  suis  porté  à  croire  que  c'est  Sandherr  qui  a  pris  l'initiative. 
Sandherr  était  excessivement  préoccupé  du  réseau  d'espion- 
nage que  la  Triple-Alliance  faisait  autour  de  nous.  Les  atta- 
chés militaires  formaient  un  syndicat  'il  me  semble  l'avoir 
déjà  dit .  Sandherr  était  extrêmement  préoccupé  de  ce  ré- 
seau d'espionnage  qui  nous  entourait  à  l'abri  de  Timmunité 
diplomatique.  Il  cherchait  les  moyens  de  combattre.  On  lui 
disait  :  combattez,  mais  ne  vous  exposez  pas,  combattez  à 
couvert,  dans  l'ombre.  Il  fallait  qu'il  cherche  un  peu  de  tous 
les  côtés.  Valcarlos  s'est  présenté.  Est-ce  de  bonne  volonté 
ou  a-t-il  été  au-devant  de  lui  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  toujours 
est-il  que  c'est  à  ce  moment  que  le  colonel  Sandherr  a  fait 
ses  négociations. 

.M*  .MoRNARD.  Le  général  Gonse  peut-il  certifier  indépen- 
damment de  rassertion  d'Henry,  l'époque  à  laquelle  M.  de 
Valcarlos  aurait  révélé  qu'un  officier  traître  existait,  au 
.Ministère  de  la  guerre  et  spécialement  au  deu.xiëme  bureau  ? 

/?.  Je  l'ai  su  par  l'intermédiaire  de  ces  Messieurs  du  ser- 
vice des  renseignements  et  d'une  façon  définitive  au  mo- 
ment où  on  a  constitué  le  dossier  secret. 

M*  MoRNARD.  Par  conséquent  le  général  Gonse  n'a  eu 
connaissance  de  cela... 

IL  J'ai  dû  avoir  connaissance  de  cela  avant  ;  mais  comme 
cela  ne  nous  intéressait  pas  directement,  je  ne  me  rappelle 
plus  rxartement  la  date  à  laquelle  j'ai  eu  ce  renseignement  ; 
mais  j'ai  souvenir  de  l'avoir  eu  précis  au  moment  où  on 
a  constitué  le  dossier  secret  et  je  dois  dire  que  cela  ne  m*a 
pas  étonné.  Donc  je  le  connaissais  déjà  avant.  Je  ne  puis 
dire  la  date  exartonient. 

.M*  MoRNARD.  Le  général  (îonse  connaît-il  dans  les  dos- 
Mrr.^  de  l'état-inajor  quelque  chose  qui  puisse  donner  créance 
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à  rinsinuaiion  que  Dreyfus  aurait  fait  des  act^s  d'espion- 
nage au  profit  de  la  Russie  ? 

R.  Je  ne  connais  rien  à  ce  sujet  et  je  n*en  ai  jamais  en- 
tendu parler. 

M.  LE  Président.  Votre  déposition  est  terminée. 

Dont  lecture  a  été  donnée  ce  jour  vingt-cinq  mars  mil 
neuf  cent  quatre  au  témoin  qui  déclare  ajouter  l'observation 
suivante  :  «  En  ce  qui  touche  la  destruction  des  clichés  pho- 
tographiques, après  la  mort  d'Henry,  j'aurais  pu  me  borner 
à  faire  remarquer  qu'à  cette  époque,  j'avais  quitté  le  ser- 
vice ))  et  lequel  témoin  a  signé  avec  le  président  et  le  gref- 
fier. 

Signé  :  Gonse,  Chambareaud,  Tournier. 


10  '•  '*' 

26  Mars  1904.  —  Déposition  du  Commandant  Matton 

Matton  (Pierre-Ernest),  49  ans,  chef-d'escadron  d'artillerie, 
chef  d'état-major  de  la  26*  division  d'infanterie,  à  Cler- 
mont-Perrand.  ^ 

M.  LE  Président.  Connaissiez-vous  l'accusé  ? 

Le  Témoin.  Je  le  connaissais. 

M.  LE  Président.  Vous  n'aviez  pas  de  relations  de  ser- 
vice avec  lui  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur  le  Président,  je  le  connaissais 
parce  qu'il  avait  été  à  l'Ecole  de  guerre  un  an  après  moi. 

M.  LE  Président.  En  1894,  vous  étiez  attaché  au  service 
des  renseignements.  Avez-vous  eu  connaissance  de  quelques 
détails  sur  l'arrivée  du  bordereau  ? 

Le  Témoin.  J'étais,  en  effet,  en  1894,  au  service  des  rensei-       •* 
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je  le  répète,  Je  n'ai  jamais  eu  h  m'occuper  personnellement 
de  l'affaire. 

Cependant,  un  jour,  le  colonel  Sandherr  m'a  remis  entre 
les  mains  une  dépêche  en  me  disant  :  n  Voilà  une  dépôclie 
qui  paraît  se  rapporter  à  l'afTaire  Dreyfus  ;  je  vous  prie 
d'aller  au  Ministère  des  affaires  étrangères  et  d'essayer  de 
déchiffrer  vous-même  cette  dépêche  ;  car  la  traduction  qu'on 
en  donne  n'est  peut-être  pas  suffisamment  exacte  ». 

Je  me  rendis  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  je  fus 
mis  en  rapport  avec  M.  Delaroche-Vernet,  qui  à  ce  moment- 
là  était  chargé  du  <<  Chiffre  u.  Il  me  montra  le  dictionnaire 
chiffré  à  l'aide  duquel  il  déchiffrait  les  dépêches.  J'acquis  la 
conviction  que  cette  dépêche  ne  pouvait  pas  être  déchiffrée 
dans  l'état  actuel  du  dictionnaire  qu'il  avait.  En  ce  qui  con- 
cerne un  certain  nombre  de  mots,  il  y  avait  des  doutes,  c'est- 
à-dire  qu'il  avait  mis  en  regard  de  ces  mots  une  série  d'inter- 
prétations qui  étaient  souvent  différentes  les  unes  des  au- 
Ires  ;  en  sorte  que  la  dépêche  en  question  pouvait  être  com- 
prise aussi  bien  dans  un  sens  que  dans  un  autre. 

D'ailleurs,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  au  colonel 
Sandherr  en  revenant,  pour  moi,  celte  dépèche,  avec  le  sens 
qu'on  lui  avait  donné,  ne  signillait  rien.  Je  lui  ai  dit  :  «  Vous 
pourriez  la  Iraduire  de  telie  ou  telle  autre  manière  »,  et  lui 
ai  indiqué  les  différents  sens  qu'on  pouvait  mettre  à  la  place 
des  mots. 

Il  ne  m'en  reparla  plus  et  l'affaire  en  resta  là. 

.le  dois  dire  (je  ne  sais  si  j'y  suis  retourné  ou  si  c'est  le 
même  jour,)  qu'au  Ministère  des  Affaires  étrangères  on  m'a 
dit  :  «  Nous  croyons  ne  pas  avoir  complètement  le  chiffre 
d'un  certain  attaché  militaire,  et  nous  voudrions  bien 
l'avoir  ».  On  me  montra  ce  que  l'on  pensait  être  le  diction- 
naire chiffré  de  cet  attaché  militaire. 

n  me  vint  une  idée  et  je  répondis  :  «  Il  me  semble  qu'on 
pourrait  très  bien  avoir  tout  au  moins  la  confirmation  de  ce 
que  vous  avez  et  même  davantage,  il  suffirait  de  faire  en- 
voyer à  l'attaché  militaire  en  question  un  télégramme  dont 
on  saurait  d'avance  le  contenu,  et  vous  arriveriez  ainsi  à 
découvrir  quel  est  le  chiffre  de  la  dépêche  ». 

Je  communiquai  cette  idée  au  colonel  Sandherr  en  ren- 
trant au  Ministère,  et  il  m'autorisa  à  procéder  comme  j'en 
avais  l'idée.  De  sorte  que  je  fis  envoyer  une  dépêche  très 
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agent  quj  était  à  ma  disposition! 
militaire  en  question,  dépèche  conlenanl  un  récit  que  j'avais 
inventé  de  toutes  pièces,  récit  que,  s'il  voulait  véntablemeiil 
accomplir  la  lonclion  dont  il  était  chargé,  il  devait  imniv- 
dialement  coniniuiiiquer  à  son  gotivernenient  par  la  voie  télé- 
grapliique.  Je  m'étais  arrangé  de  façon  à  dire  à  cet  attaclii 
militaire  que  dans  deux  jours  il  se  passerait  tel  fait  impor- 
lanl  dans  rElal-Major  de  l'armée  qu'il  représentait  et  par 
conséquent,  recevant  ce  papier,  il  devait  iiumédiatemeiil. 
pour  prévenir  le  (ait,  envoyer  une  dépéclie  à  son  Oouvernt- 
ment. 

Cela  ne  manqua  pas,  la  dépèche  passa  et  l'employé  des 
Affaires  étrangères,  M.  Delaroche-Vernel,  quelque  temps 
après,  descendit  un  jour  au  bureau  du  colonel  Sandherr  avec 
le  déchiffrement  de  celte  dépèche,  en  disant  :  «  Voici  ce  que 
nous  venons  de  voir  passer  ». 

Je  lui  répondis  :  «  Voulez-vous  me  permettre  ''  Je  vais 
aller  chercher  l'original  «.  J'allai  dans  mon  bureau,  j'en  lirai 
ta  pièce  que  i*avais  écrite  :  c'était  mot  pour  mot  la  dépêche 
qu'il  avait  déchiffrée.  Je  lui  dis  :  i>  Vous  pouvez  être  sûr  main- 
tenant  d'avoir  le  chiffre  h. 

Je  parle  de  celle  question  parce  que  ce  chiffre  peut  avoir 
une  importance  quelconque  au  point  de  vue  du  déchiffrement 
d'autres  dépèches  dont  il  a  élé  question. 

Je  dois  ajouter  ceci  :  c'est  que  le  second  chiffre,  dont  nous 
avons  obtenu  la  confirmation  par  le  procédé  dont  je  viens 
de  parler,  n'avait  rien  à  voir  avec  le  premier,  c'esl-à-dire  avec 
M3  le  chiffre  qui  avait  servi  k  déchiffrer  la  dépèche  dont  je  par- 
lais tout  &  l'heure  et  qui  pour  moi  n'avait  aucune  importance. 
A  mon  sens,  ces  deux  chiffres  étaient  deux  rhifires  diffé- 
rents. 

Je  n'ai  jamais  suivi  d'une  façon  complète  l'affaire  Dreyfus, 
Je  n'ai  pas  voulu  la  suivre.  Je  savais  fort  peu  de  choses,  et 
je  n'ai  pas  voulu  que  ce  peu  de  choses  pfll  être  dénaturé 
parce  que  je  pourrais  lire  dans  les  débals. 

Voilà.  Messieurs,  quelle  était  mon  impression  et  je  crois 
que  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  h  vous  dire. 


M.  LE  Président.  V  a-t-i 
témoin  7 


d'aulrfs  questions  h  poser  au 


M-  LE  PnocuREi-n  oém^bai..  I^  première  traduction  qu'on 
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avait  faite  au  Ministère  de  la  Guerre,  pour  la  porter  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  était-elle  relative  à  Dreyfus  T 

Le  Témoin.  Non,  il  n'y  était  en  aucune  façon  question  de 
Dreyfus.  C'était  excessivement  vague...  Si  je  voyais  la  dé- 
pêche, je  la  reconnaîtrais. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  pouvait  pas  en  conclure 
qu'il  s'agissait  du  capitaine  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  On  ne  pouvait  rien  en  tirer  du  tout  à  mon  avis. 

M.  LE  Procureur  général.  Même  avec  la  traduction  qu'on 
avait  apportée  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  que  vous  savez  que  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  a  prétendu  que  cette  première  tra- 
duction qu'on  a  portée  au  Ministère  de  la  Guerre  portait  ces 

mots  : 

«  Arestato  capitano  Dreyfus  ...  » 
Est-ce  cela  ? 

Le  Témoin.  Non,  du  tout.  Cela  n'avait  rien  à  voir  avec  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  je  vous  indique  celle-là,  c'est 
que  c'est  celle  qu'on  a  lue  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  et 
à  l'occasion  de  laquelle  le  général  Roget  a  dit  : 

Puisqu'on  rouvre  la  discussion  sur  celte  dépêche,  je  demande  que  ron 
entende  le  capitaine  Matton. 

Le  Témoin.  En  effet,  mon  nom  a  été  prononcé  à  ce  mo- 
ment-là au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ;  et  comme  on  ne 
me  citait  pas  et  que  je  me  voyais  mis  en  cause  par  cette 
déposition,  j'écrivis  au  Président  du  Conseil  de  guerre  ;  je 
lui  envoyai  même  une  lettre  chargée  lui  demandant  de  m'en- 
tendre,  puisqu'on  me  mettait  en  cause.  Je  n'en  ai  jamais  reçu 
de  réponse. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  général  Roget  a  ajouté  : 
«  Je  demande  qu'on  entende  le  capitaine  Matton  qui  a  par- 
ticipé à  la  traduction  de  ce  télégramme.  » 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  du  tout  ce  télégramme. 
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M.  LE  PnocL HKLîH  OKNÈHAL.  El  VOUS  navoz  pas  gardé  le 
souvenir  de  relui  qu'on  vous  a  montré  ? 

p.  243  Le  Témoin.  Si  je  le  voyais,  je  le  reconnaîtrais  peut-être... 
Il  doit  avoir  été  consorvr  dans  les  archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  ou  au  bureau  des  renseignements  au  Mi- 
nistère de  la  Guerre. 

M.  LK  PnocrnKi  II  général.  Pourrait-on  f;nro  quelque  re- 
cherche et  le  retrouver  ? 

Le  Témoin.  Je  répèle  que  celte  traduction  Ji'a  aucune  e.r^- 
pèce  de  valeur. 

M.  LE  PnocunEiH  général.  Et  en  aucun  cas  on  ne  peut 
en  tirer  quoi  que  ce  soit  contre  le  capitaine  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Absolument  pas  :  même  avec  la  traduction 
qu'on  avait  apportée  tout  d'abord  et  qui  n'était  pas  du  tout 
certaine,  parce  que,  je  le  répète,  il  y  avait  aux  mots  plu- 
sieurs sens  différents. 

M.  LE  Procureur  général.  El  quant  ù  celle  que  je  viens 
de  vous  lire,  vous  n'en  avez  jamais  eu  connaissance  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M*  MoRNARD.  Le  commandant  Matton  pourrait-il  nous  dire 
combien  de  temps  les  papiers  qui  arrivaient  par  la  voie  or- 
dinaire prenaient  à  être  reconstitués  avant  d'être  envoyés 
au  Ministre  par  le  bulletin  de  renseignements  ? 

Le  Témoin.  Les  papiers  n'étaient  pas  envoyés  au  Minisire. 
Voici  comment  cela  se  faisait.  On  apportait  dans  une  enve- 
loppe un  tas  de  découpures  :  elles  étaient  remises  au  com- 
mandant Henry.  Le  commandant  Henry,  qui  ne  connai.ssait 
aucune  langue  étrangère,  faisait  un  tri  :  il  prenait  ce  qui 
était  en  français  et  priait  les  officiers  qui  étaient  là  de  lire 
le  reste.  Alors  c'était  un  officier,  comme  le  commandant  Lauth 
«•Il  moi-même,  qui  recollions  les  morceaux  et  qui  tâchions 
de  reconstituer  quelque  chose.  Quand  cela  avait  Tair  d'avoir 
une  valeur,  on  le  gardait  ;  quand  cela  n'en  avait  aucune,  on 
le  brûlait.  Et  alors,  ce  qui  allait  au  Ministre,  c'était  ce  qu'on 
pouvait  tirer  de  ces  papiers-là.  Souvent  il  n'allait  rien  au 
Ministre  ou  au  Chef  d'état-major  général.  Parfois,  quand  il 
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y  avait  quelque  chose  d^iniéressant,  on  eu  faisait  un  tirage 
qu'on  communiquait  au  Chef  d'état-major,  au  Ministre  et 
quelquefois  au  2*  bureau  de  Tétat-major  à  titre  de  renseigne- 
ment. 

M*  MoRNARD.  Et  dans  quel  délai  faisait-on  la  communica- 
tion au  Ministre  ? 

Le  Témoin.  Presque  immédiatement.  Immédiatement  lors- 
que le  document  avait  un  intérêt  quelconque. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  voyez  aucune  diffi- 
culté à  ce  qu'un  papier  arrivé  au  Ministère  le  28  mars  puisse 
faire  partie  d'une  communication  le  premier  avril  ? 

Le  Témoin.  Aucune  difficulté.  Le  colonel  Sandherr,  quand 
il  avait  quelque  chose  d'intéressant,  se  h&tait  de  le  communi- 
quer. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  le  papier  avait  de  l'importance  7 

Le  Témoin.  Il  communiquait  ce  qu'il  y  avait  d'important. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  ne  croyez  pas  non  plus 
qu'il  ait  été  possible  qu'un  document  d'avril  1894  ait  été 
communiqué  en  avril  1895  seulement  ? 

Le  Témoin.  Ceci  est  une  autre  affaire.  Cela  me  paraît  im-  p.  244 
possible  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  document  avait 
de  l'importance  ou  il  n'en  avait  pas.  S'il  avait  de  la  valeur 
et  qu'on  voulût  avoir  un  complément  de  renseignements,  cela 
pouvait  durer  un  mois,  mais  jamais  un  an. 

Je  dois  ajouter  (je  suis  tenu  de  le  faire)  que  je  n'ai  pas 
demandé  à  aller  au  service  deS  renseignements  quand  je 
suis  sorti  de  l'Ecole  de  guerre  ;  j'en  suis  sorti  avec  le  n*  15, 
les  14  premiers  sont  entrés  à  l'Etat-major  de  l'armée.  Je  n'y 
suis  pas  entré,  bien  que  ce  fût  mon  désir  ;  je  suis  entré 
comme  stagiaire  au  gouvernement  militaire  de  Paris.  Je 
suis  allé  passer  un  hiver  en  Russie  pour  apprendre  la  langue. 
Puis  je  suis  rentré  à  l'État-Major  du  Ministère.  Avant  que 
j'eusse  fini  mon  stage,  on  me  mit  au  service  des  renseigne- 
ments, dont  je  ne  connaissais  pas  la  nature.  Néanmoins, 
comme  tout  officier  doit  le  faire,  je  fis  mon  service.  Je  suis  . 
môme  heureux  d'avoir  vu  ce  qui  se  passait,  parce  que  c'est 
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un  service  iiiiportant  en  temps  de  guerre,  et  que  loul  offi- 
cier (Je  rElal-Major  doit  cire  au  courant. 

Etant  dans  cette  disposition  d'esprit,  si  javais  trouvé  dans 
ce  service  quelque  chose  (jui  me  parût  contraire  aux  senti- 
ments d'honneur,  à  tous  les  sentiments  de  dignité  que  doit 
avoir  un  ofllcier,  certainement  je  n'y  serais  pas  resté,  j'au- 
rais demandé  inmiédiatement  à  en  sortir. 

Je  dois  dire  que  pendant  tout  le  temps  que  j'y  ai  été  avec 
le  colonel  Sandherr,  il  m'a  semblé  qu'on  mettait  dans  la 
direction  de  ce  service  une  honnêteté  aussi  parfaite  qu'il 
était  possible.  Le  colonel  Sandherr  a  disparu  :  le  colonel  Pic- 
quart  est  arrivé.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  ensuite, 
parce  que  j'ai  demandé  à  en  sortir  comme  cela  avait  été 
mon  intention  d'abord,  et  à  passer  au  deuxième  bureau  de 
l'Etat-Major  de  l'armée.  Mais  pendant  que  j'ai  été  à  ce  ser- 
vice, je  l'ai  considéré  comme  mené  avec  la  plus  grande  hon- 
nêteté. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  colonel  Sandherr  était  un 
parfait  honnête  homme  ? 

Le  TÉ.MOLN.  Il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi  dans  ce  service,  car 
vous  concevez  que,  maniant  les  fonds  secrets,  il  aurait  été 
facile  de  faire  de  grands  écarts. 

Le  colonel  Sandherr  avait  pris  soin  d'organiser  son  affaire 
de  façon  qu'on  ne  pût  pas  le  soupçonner  d'avoir  profité  du 
service  dont  il  était  chargé.  A  la  caisse,  je  crois  qu'il  y  avait 
une  double  clef  :  Gribelin,  l'archiviste,  en  avait  une,  et  le 
colonel  Sandherr  avait  l'autre  ;  de  façon  que  les  fonds  ne 
pussent  pas  sortir  sans  qu'il  y  eût  un  contrôle  fait  soit  d'une 
façon,  soit  d'une  autre. 

Ce  service  était  certainement  difficile  et  il  y  fallait  un 
jugement  très  droit.  Je  crois  que,  tant  que  le  colonel  Sandherr 
a  été  là,  la  chose  a  été  bien  dirigée,  parce  qu'il  avait  ce  juge- 
ment droit  qui  était  nécessaire. 

Mais,  quand  il  a  disparu,  je  dois  dire  ({wh  mon  opinion 
les  sous-ordres  qui  étaient  là  n'étaient  pas  capables  de  lui 
succéder.  Il  y  avait  là  le  lieutenant-colonel  Cordier  qui  n'était 
pas  capable  de  diriger  ce  service  et  qu'à  mon  avis  on  n'au- 
rait pas  dû  garder.  Le  colonel  Henry  également  était  absolu- 
ment incapable  de  succéder  au  colonel  Sandherr.  C'était  les 
deux  sous-ordres  directs.  Il  y  avait  ensuite  le  capitaine  Lauth 


el  moi  qui  étions  en  troisième  ligne  et  qui  uuvitin^  rien  à 
voir  à  la  direction  de  la  chose. 

On  a  mis  le  colonel  Picquarl  pour  remplacer  le  mlonel 
Sandherr  un  peu  hâtivement,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  prendre  la  suite  :  il  y  a  là  une  série  de  traditions,  de 
manières  de.  faire  auxquelles  il  faut  être  habitué.  Picquart 
est  arrivé  un  peu  n'étant  pas  au  courant.  J'ai  él(-  pendant 
six  mois  sous  ses  ordres  puisque  je  ne  suis  parti  du  service 
qu'à  la  fin  de  1895.  Pendant  le  temps  que  j'y  ai  été,  j'ai  eu  peu 
de  rapports  avec  lui.  Il  m'a  dit  en  arrivant  :  "  Je  sais  que 
vous  êtes  au  courant  de  votre  service  particulier  ;  veuil- 
lez continuer  comme  vous  avez  l'habitude  de  taire  ».  C'esl  ce 
que  j'ai  fait. 

J'avais  demandiî  déjà  à  passer  au  2"  bureau  qui  était  plus 
dans  mes  aptitudes,  el,  à  la  fin  de  l'année,  j'ai  quitté  le  ser- 
vice des  renseignements. 

Je  dois  dire  que,  pendant  le  temps  que  j'y  ai  été,  je  n'ai  r-  "''* 
pas  eu  le  moindre  soupçon  qu'il  se  passât  quelque  chose  qui 
ne  dût  se  passer. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elait-il  d'usage  au  bureau  de 
détruire  les  clichés  photographiques  qu'on  avait  fait  de  cer- 
taines pièces  7  Avez-vous  été  témoin  de  destructions  de  ce 
genre  ? 

Le  Témoin.  On  peut  dire  qu'on  y  détruit  tout.  Tout  ce  qui 
paraît  être  inutile  est  détruit. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Oui,  mais  vous  aviez  un  certain 
nombre  de  clichés  rangés  dans  les  armoires.  Est-ce  que  de 
temps  en  temps  on  faisait  une  destruction  générale  des  cli- 
chés qui  pouvaient  encombrer  les  armoires  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  connaissance  ;  mais  cela  devait 
se  passer  ainsi,  parce  qu'enfin  on  ne  peut  conserver  indéfi- 
niment   C'est  d'ailleurs  la  règle  adoptée  pour  toutes  les 

archives  de  la  Guerre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  vous  n'en  avez  pas  connais- 
sance ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  Alors  on  se  débarrasse  d'une 
quantité  assez  considérable  de  papiers  7 
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Li:  TÉMOIN.  Oui,  je  suppose,  des  papiers,  des  clichés. 
Ouaiid  un  cliché  a  Uni  de  servir  et  qu'on  en  a  tiré  ce  qu*on 
avait  à  en  faire (Cest  toujours  momentané,  ces  choses- 
là.  on  ne  peut  s'encombrer  indéfiniment,  le^  locaux  ne  le 
permettraient  pas  ;  il  est  naturel  à  mon  avis  que  le  chef  de 
service  décide  qu'on  détruira. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  peut  prendre  cette  réso- 
lution ? 

Le  Témoln.  Il  faut  que  ce  soit  toujours  le  chef  de  service, 
il  me  semble. 

M.  LE  Procureur  général.  Toujours  ? 

Le  TÉ.M0LN.  A  moins  qu'il  ne  délègue  son  subordonné  ;  il 
peut  dire  d'une  façon  générale  :  «  Détruisez  ce  qui  vous 
paraît  être  en  trop  ». 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'en  avez  jamais  fait  dé- 
truire pour  votre  compte  ? 

Li:  TÉMOLN.  Non.  Notez  que  ce  service  était  très  autonome  : 
par  le  fait  le  chef  de  service  était  obligé  de  prendre  une 
foule  de  décision.s.  et  de  les  prendre  presque  toutes.  Il  sou- 
mettait naturellement  au  sous-chef  d'état-major  de  l'armée, 
qui  à  ce  moment-là  était  le  général  Gonse,  et  au  Ministre 
avec  lequel  il  communiquait  directement,  certaines  ques- 
tions ;  mais  enfin,  toute  la  besogne  courante,  c'était  lui  qui 
la  prenait  sous  son  bonnet.  D'autant  mieux  que,  si  quelque- 
fois la  décision  se  faisait  attendre,  ce  qui  pouvait  arriver  par 
suite  d'hésitations  en  haut  lieu,  par  suite  du  peu  de  connais- 
sances qu'on  pouvait  avoir  des  détails  de  la  question,  si  on 
mettait  un  certain  temps  à  décider,  on  pouvait  laisser  échap- 
per des  occasions. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  avait  la  direction  du  ser- 
vice au  lendemain  de  la  mort  d'Henry  ? 

).  246       Le  Témoin.  Je  ne  sais   pas,  je  n'y   étais   plus  ;  j'y  ai  été 
jusqu'en  1895  seulement. 

Je  voudrais  ajouter  un  mot.  J'ai  été  étonné  qu'on  ne  me 
mêlât  pas  davantage  à  l'affaire  :  étant  donné  que  le  colonel 
Sandherr  m'avait  montré  cette  pièce,  j'ai  été  étonné  qu'on  ne 
me  mêlât  pas  ensuite  à  l'instruction  de  l'affaire.  Je  me  suis 
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expliqué  la  chose  par  ce  fait  que  j*étais  de  la  même  arme 
que  le  capitaine  Dreyfus  :  on  n'a  peut-être  pas  voulu  qu'un 
officier  de  la  môme  arme  fût  môle  &  la  question.  D'ailleurs, 
elle  n'était  pas  absolument  dans  mon  service  :  elle  y  aurait 
peut-être  été  un  peu  en  ce  sens  qu'il  s'agissait  de  questions 
d'artillerie  dans  ce  bordereau  ;  mais  elle  était  plutôt  du  ser- 
vice du  capitaine  Lauth  qui  était  chargé  des  relations  avec  la 
puissance  en  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Lorsque  le  colonel  Sandherr 
vous  a  montré  le  bordereau,  vous  a-t-il  dit  comment  il  était 
arrivé  au  service  7  Vous  a-t-il  parlé  de  la  voie  ordinaire  ? 

Le  Témoln.  Non,  il  ne  m'a  rien  dit  du  tout.  Mais  j'ajoute- 
rai qu'on  ne  disait  jamais  comment  cela  arrivait  ordinaire- 
ment ;  c'était  sous-entendu,  mais  il  ne  m'a  rien  dit. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  êtes  resté,  avez-vous  dit, 
pendant  six  mois  dans  le  service,  après  le  départ  du  colonel 
Sandherr  ;  vous  y  étiez  par  conséquent  au  mois  de  janvier 
1895.  Avez-vous,  à  ce  moment-là,  entendu  parler  des  aveux 
que  Dreyfus  aurait  faits  lors  de  la  dégradation  ? 

Le  Témoin.  Je  répète  ce  que  je  vous  ai  dit  tout  à  Theure  : 
je  ne  m'en  suis  pas  occupé. 

M.  LE  Procureur  général.  J'entends  bien  î  mais  enfin, 
sans  vous  en  occuper...  ? 

Le  Témoln.-  Je  savais  ce  qu'on  entendait  vaguement  dire  ; 
mais  je  ne  me  souviens  pas  qu'on  ait  parlé  des  aveux. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  qui  arrivait  par  la  voie  ordi- 
naire n'arrivait-il  pas  habituellement  en  petits  morceaux  T 

Le  Témoin.  En  général,  oui. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  vu  le  bordereau.  Il  est 
à  peine  déchiré  ;  il  ne  présente  pas  l'aspect  de  ce  qui  arri- 
vait par  la  voie  ordinaire  ! 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  pas  me  rappeler  s'il  était  déchiré 
ou  non. 

Pour  moi  d'ailleurs  cela  n'avait  pas  d'importance  ;  j'étais 
tellement  convaincu  que  ce  qui  se  passait  là  était  régulier 
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qu'il  suffisait  que  SandliciT  me  présentât  une  pièce  comme 
étant  arrivée  pour  que  j'admette  qu'elle  c'était  arrivée. 

Le  bordereau  est-il  déchiré  ou  ne  1  est-il  pas  ?  Je  ne  sais 
pas.  Cependant,  si  jo  devais  pencher  d'un  cùtê.  je  dirais 
qu'il  n'était  pas  recollé,  mais  je  ne  l'affirmerais  pas. 

Un  Membre  de  la  Colr.  Les  choses  (|ui  arrivaient  par  la 
voie  ordinaire  étaient  très  généralement  en  grand  nombre 
de  fragments  ? 

Le  Témoin.  En  général,  oui. 

U.N  Membre  de  la  Cour.  Je  voudrais  bien  que  le  témoin 
précisât  ce  qu'il  a  dit  au  point  de  vue  de  cette  contre-preuve 
qu'il  avait  imaginée,  c'est-à-dire  envoyer  une  dépêche  qui 
serait  chiffrée  par  l'agent  étranger  a  l'aide  de  laquelle  on 
pourrait  vérifier  le  chiffre  qui  avait  été  attribué  par  le  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  ou  le  .Ministère  de  la  Guerre  à  la 
p.  247  dépêche  originaire.  Il  ne  semble  pas  résulter  de  la  déposi- 
tion du  témoin  que  cette  contre-preuve  ait  été  aussi  nette  que 
nous  pensions. 

Le  Témoin.  Voici  ce  que  jai  dit  tout  à  l'heure.  J'avais  vu 
cette  première  dépêche  à  laquelle  je  n'attribuais  pas  d'impor- 
tance ;  on  m'avait  montré  le  chiffre  ;  ce  chiffre  n'était  pas 
complet  on  n'en  avait  pas  la  traduction  e.xacte.  Puis  on  m'a 
montré  un  autre  chiffre  et  l'on  m'a  dit  :  «  Nous  voudrions 
bien  avoir  ce  chiffre  exact,  mais  nous  ne  savons  pas  si  nous 
l'avons  ».  J'ai  répondu  :  «•  Nous  allons  essayer  ».  C'est  alors 
que  j'ai  imaginé  la  contre-preuve  dont  j'ai  parlé.  Et  alors, 
M.  Delaroche-Vernel.  l'employé  des  Affaires  étrangères,  est 
arrivé  à  avoir  la  traduction  complète  à  un  mot  près. 

Vous  savez  que  pour  arriver  à  déchiffrer  un  télégramme 
chiffré,  pour  avoir  un  chiffre,  il  faut  avoir  le  plus  grand  nom- 
bre de  noms  propres  possible,  parce  que  ces  noms  propres, 
qui  ne  sont  pas  dans  le  dictionnaire,  peuvent  se  décomposer 
en  morceaux...  On  a  alors  intérêt  à  avoir  le  déchiffrement  de 
dépêches  dans  lesquelles  il  y  a  beaucoup  de  noms  propres 
et  j'en  avais  mis  tant  et  plus  dans  la  dépêche. 

M.  Delaroche-Vernet  était  arrivé  à  déchiffrer  à  un  mot 
près.  .Mors  j'ai  dit  :  «  Vous  avez  le  chiffre,  puisque  vous  avez 
la  traduction  e.xacte  ». 

l'N  .ME.MBRE  DE  LA  CofR.  De  cc  chiffre  dont  le  Ministère  des 
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AfTaires  étrangères  ne  pouvait  dire  s*il  était  exact  et  com- 
plet, on  avait  fait  usage  pour  déchiffrer  une  dépêche  envoyée 
par  ragent  A  à  Tagent  B. 

Le  Témoin.  Il  est  possible  que  cela  ait  été  fait  en  dehors 
de  moi.  Sandherr  ne  nous  disait  pas  tout.  Mon  impression 
est  nette  à  cet  égard  :  il  y  a  des  choses  qu'il  gardait  pour  lui. 
Il  nous  laissait  une  partie  de  la  besogne  ;  mais  il  ne  nous 
disait  pas  le  reste. 

Il  est  donc  possible  qu'au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères on  ait  essayé  de  déchiffrer  le  télégramme,  chose  que 
j'ignorais,  et  qu'on  cherchât  à  avoir  le  déchiffrement  com- 
plet. 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  dépêche  qu'on  vous  a  montrée 
vous  a  paru  insignifiante  ?...  Vous  ne  vous  êtes  pas  demandé 
pourquoi  on  vous  la  communiquait  ? 

Le  Témoin.  Si  ;  j'ai  pensé  qu'on  essayait  de  voir  si  cela 
n'avait  pas  une  relation  avec  l'affaire  Dreyfus,  et  je  crois 
que  le  colonel  Sandherr  me  l'a  dit... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  n'avez  jamais  vu  dans  cette 
dépêche  le  mot  «  capitaine  Dreyfus  »  ? 

Le  Témoin.  Jamais  de  la  vie  ;  ce  n'était  pas  cette  dépêche. 

M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  si  la  traduction  ar- 
rêtée entre  le  Ministère  de  la  Guerre  et  le  Ministère  des  Affai- 
res étrangères  a  été  faite  avec  le  chiffre  que  vous  avez  donné  ? 

Le  Témoin.  Pas  du  tout  ;  il  est  possible  que  le  chiffre  dont 
il  s'agit  ait  été  relatif  à  une  autre  dépêche  qu'on  ne  m'avait 
jamais  montrée. 

Lecture  faite 

Signé  :  Matton,  Chambareaud,  Tournier. 
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26  Mars  1904.  —  Deuxième  déposition  du 
Lieutenant- Colonel  du  Paty  de  Clam 

M.  LE  PuK.siDENT.  Coloiiel.  avcz-Yous  apporté  le  document 
((iii  vous  a  été  demandé  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Président,  et,  pour  faciliter 
le  travail  matériel,  je  Tai  rédigé  sous  forme  de  déclaration 
qui  pourra  être  annexée  à  ma  déposition.  Je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  cette  déclaration  : 

Confonnémenl  au  désir  exprime  pur  la  Cour  et  avec  rautorisaUon  d; 
Moii-iL'ur  le  pénOral  Mercier,  ministre  de  la  guerre  en  1804,  je  vous  remets 
une  copie  du  brouillon  du  commentaire... 

Ln  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  le  document  même  que 
M.  du  Paty  de  Clam  apporte  ? 

Le  Témoin.  C'est  la  copie  du  document  ;  car  ie  vous  de- 
mande lu  permission  de  faire  photographier  le  document. 
Comme  je  sais  que  vous  êtes  pressés  d'avoir  ce  document,  je 
vous  le  donne  en  copie  :  mais,  si  vous  le  désirez,  vous  pouvez 
compter  que  vous  aurez  le  document  lui-même. 

Un  Membre  de  la  Coi:r.  Nous  ne  sommes  pas  pressés. 

M.  LE  PUÉS1DE.NT.  Nous  pcnsions  que  vous  auriez  apporté 
le  document  lui-même. 

Le  Témoln.  Il  y  a  une  impossibilité  matérielle  à  cela.  Vous 
rumprenez.  Monsieur  le  Président,  que  je  n'ai  pas  apporté, 
des  saisies  ayant  déjà  été  faites  chez  moi,  des  documents  ori- 
ginaux et  contemporains  :  ils  sont  en  lieu  sûr.  Mais  vous 
aurez  ce  document  ;  ne  vous  inquiétez  pas. 

Toutefois,  nous  pouvons  discuter,  si  vous  le  voulez  bien, 
sur  la  copie,  que  je  vous  apporte. 

M.  LE  Président.  Quand  vous  aurez  le  document,  vous 
nous  le  donnerez...  Dans  combien  de  temps  ? 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  une  huitaine  de  jours. 
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M.  LE  Président.  Jeudi  prochain...  Mais  nous  serons  dans 
les  vacances  de  Pâques. 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrai  pas  vous  l'apporter  jeudi  ;  c'esU 
à-dire  que  je  ne  crois  pas  avoir  pour  ce  jour-là  les  photogra- 
phies qui  me  sont  nécessaires. 

M.  LE  Président.  Alors  vous  l'apporterez  après  P&ques.       ?• 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  sera  trop  loin.  On  doit  vous 
faire  très  rapidement  ce  que  vous  désirez  comme  photogra- 
phies. 

Le  Témoin.  Je  pensais  pouvoir  vous  remettre  la  copie  qui 
vous  aurait  permis  de  discuter,  et  vous  auriez  eu  ensuite  le 
document  lui-même. 

M.  LE  Président.  Dans  ce  moment-ci,  nous  n'avons  pas 
à  discuter.  Vous  nous  avez  promis  cette  pièce  ;  vous  pouvez 
la  produire  :  à  quelle  époque  croyez-vous  pouvoir  nous  la 
donner  ? 

Le  Témoin.  J'estime  qu'il  me  faut  à  peu  près  une  huitaine 
de  jours. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  le  Président  et  le  greffier  rece- 
vant le  dépôt,  un  procès-verbal  du  dépôt  serait  très  régulier. 
De  sorte  que  vous  pourriez  apporter  le  document  à  huitaine. 

Le  Témoin.  C'est  comme  vous  le  voudrez.  Vous  me  l'avez 
demandé  avant-hier  ;  hier  j'ai  fait  les  démarches  nécessaires  ; 
j'ai  demandé  au  général  Mercier  la  permission  de  vous  le 
communiquer  ;  il  m'y  a  autorisé  ;  aujourd'hui  je  vous  en 
apporte  la  copie  pour  discuter  si  vous  le  voulez. 

M.  LE  Président.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  le  document. 

Le  Témoin.  Eh  bien  !  vous  l'aurez. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Du  moment  que  le  témoin  décla- 
rerait sous  serment  —  la  sténographie  le  recueillant  —  qu'il 
apportera  l'original,  je  pense  qu'on  pourrait  lui  laisser  lire 
sa  copie  aujourd'hui.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  cela, 
je  crois  même  que  ce  serait  plus  utile. 

Le  Témoin.  Je  vous  certifie  que  vous  aurez  le  document 
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f:ïi  ongifi.'il.  J  ajout*'  qu'r  la  piPce  que  j'ai  ici  est  la  copie  lex- 
hjC'll*'.  oxa^le.  avf'O  11-  ralurf*s  «lu  documenl.  Je  vous  pnv 
meL-î  f\f'  vou^  rajijiorler  cl  de  le  flép-^ser  aussitôt  que  je  pour- 
rai le  faire. 

Je  suis  à  vos  ordres  :  mais  je  crois  que  nous  aurions  pu 
di-Luté-r  sur  la  copie  que  je  rerlifie  absolument  authentique. 

M.  LK  PHf>iDKNT.  .\f  (Jisculoiis  pa<.  .Nous  recevrons  voire 
document  ({uand  vou.s  serez  pn-l  à  rapporter.  Vous  n*aurez 
qu'à  U'  n-meltre  au  greflier  et  j'en  constaterai  le  dépôt  avec 
lui. 

Si  vous  discutez  sur  le  double  aujourdhui.  c'est-à-dire 
sur  la  copie,  cela  ne  vous  dispensera  pas  de  nous  remettre 
l'original. 

Lf  Ti:.moin.  1/ailleur.s.  il  n'y  a  aucun  malentendu  ni  au- 
cune espèce  de  rélicence  de  ma  part. 

l  N  Membre  de  la  Coi:r.  Par  conséquent  il  serait  utile 
d'entendre  la  lecture  aujourd'hui. 

Le  TÉNfoiN.  Cette  pièce  porte  des  abréviations  ;  sans  une 
copie  vous  ne  pourriez  pas  la  lire. 

p.  zvi       M.  LE  Président.  -Nous  avons  d'autres  témoins  à  entendre. 

Ln  TÉMOLN.  Ce  n'est  pas  une  discussion  qui  aura  lieu  ; 
c'est  un  simple  dépôt.  Voulez-vous  que  je  dépose  aujourd'hui 
la  copie  ? 

Un  .Membre  de  la  Cour.  Pour  expliquer  les  abréviations, 
à  l'original  vous  joindrez  une  copie  complète. 

Le  Témoin.  11  y  a  d'abord  la  question  du  remplacement 
(les  abréviations  par  un  texte  complet.  Ainsi,  par  exemple, 
il  y  a  S. S.  :  ici  j'ai  mis  «  Section  de  Statistique  ».  Ou  bien 
il  y  a  E.M..\.  ;  j'ai  mis  <•  Etat-Major  de  l'armée  ». 

Indépendamment  de  cela,  il  y  a  toute  une  partie  qui  a 
été  refaite  parce  qu'en  marge  nous  avions  mis  «  peu  clair  »  ; 
rest  jiour  cela  que  nous  l'avons  recommencée.  Je  voulais 
vou-  expliquer  pourquoi  elle  est  peu  claire  et  pourquoi  on 
n  été  (►blip*''  d'en  recommencer  la  rédaction.  Néanmoins  je 
mettrai  celle  copie,  qui  supprime  le?  abréviations,  à  l'appui 
de  1  original. 
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M.  LE  Président.  Voulez-vous  la  déposer  ? 
Le  Témoin.  Je  la  dépose. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  demanderons  des  explica- 
tions, s'il  y  a  lieu. 

Le  Témoin.  Je  déclare  en  outre  que  je  vous  déposerai  Tori- 
ginal  aussitôt  que  je  le  pourrai. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  faut  constater  le  dépôt. 

Le  Témoin.  Je  vous  donne  la  copie  et  j'ajouterai  à  la  fln 
de  mes  déclarations  :  aussitôt  que  je  le  pourrai,  je  vous  re- 
mettrai Toriginal  du  document. 

Voici  ma  déclaration  : 

Conformément  au  désir  exprimé  par  la  Cour  et  avec  raulorisation  de 
M.  le  général  Mercier,  Minisire  de  la  guerre  en  18î>4,  je  vous  remets  une 
copie  du  brouillon  du  commentaire  établi  sur  des  pièces  secrètes,  par  le 
colonel  Sandherr  et  par  mf»i,  on  1894,  conformément  aux  ordres  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  d'alors. 

Je  me  tiens  à  votre  disposition  pour  vous  donner  sur  le  texte  de  ce 
commentaire  toutes  les  explications  que  vous  jugerez  utile  de  me  deman- 
der. 

Le  général  Menier  pourra  vous  certifier  que  le  texte  de  ce  brouillon 
diffère  sculomeiit  par  des  détails  de  rédaction,  ne  touchant  point  au  fond, 
du  commenta JiT  définitif  qui  lui  a  été  remis  par  le  colonel  Sandherr  eh 
1894. 

(En  lui  montrant  le  texte  original  quand  je  vous  l'aurai  donné,  il  pourra 
vous  certifier  que  cela  diffère  extrêmement  peu,  et  par  la  question  en? 
rédaction  seulement,  du  commentaire  définitif  qui  lui  a  été  remis  en 
1894  par  le  colonel  Sandherr.) 

MM.  les  généraux  Mercier,  de  Boisdeffre  et  Gonse  vous  indiqueront  s'il 
y  a  des  différences  quant  au  fond,  entre  ce  commentaire  et  celui  qui  a 
été  communiqué  aux  juges  du  procès  de  1894  et  dont  la  copie  a  été  détruite 
en  1897.  11  y  avait,  d'après  mes  souvenirs  et  mes  notes  contemporaines, 
des  différences  de  forme  entre  le  document  que  je  vous  remets  et  le  docu- 
ment détruit  en  1897  que  j'ai  vu  à  cette  époque  dans  le  cabinet  du  gêné:  al 
Gonse.  Ces  différences  de  forme  tiennent  notamment  à  ce  que  la  copicf 
des  pièces  secrètes  commentées  était  insérée  dans  le  texte  ainsi  qu'un  des- 
sin schématique  de  la  note-memento  «  Doutes,  preuve  ». 

Ceci  vous  permettra,  si  vous  voyez  les  généraux  Gonsè,  p.  251 
Mercier  et  autres,  de  leur  faire  comparer  le  document  dont 
je  vous  remettrai  l'original  aussitôt  que  je  le  pourrai.  Ce? 
Messieurs  pourront  vous  dire  s'il  y  a  des  différences  entre 
ce  document  et  celui  qui  a  été  communiqué  aux  juges,  quant 
au  fond. 

Je  sais,  moi.  qu'il  en  avait  quant  à  la  forme. 
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leniande  maintenant  à  ajouter  quelqnea  mots  ft  i 
précédentes  dépositions  sur  le  point  que  voici  : 

Lorsque  ia  conitnaiiiianl  Esierhazy  b  comparu  iltivanl  un  ccnseU  d'en- 
qutlie  en  août  1898,  )e  lui  al  fait  poser  eii  ma  prt^senœ  la  que&Uon  cl-aprte 
par  M.  le  sËneral  Florentin,  président  du  conseil  : 

Lors  de  ma  première  entre\-ue  avec  le  commandant  Esterbazy.  je  lui  ai 
deinnndc  en  présence  de  M.  Grlbclin  (i  quelle  éptique  il  avuil  vu  pour  la 
première  fois  le  texte  du  bordereau  et  le  comnianttant  Bsterhaiy  a 
répondu  «ans  hésiter  que  cétnit  lors  de  la  puMIcatlon  du  lacsimilâ  do 
ce  tx>rdereau  dan^  le  Malin.  Est-re  exact?  .. 

Le  tommantiant  Eslerliaxv  mlcn'onipLt  i^ii  di^uii'.      •  Mfus  parbleu!  • 

U  maititieni-ilT 

Le  i-onimondont  Eilerfioiy  nipomlit  :  ■  \tiii'.  > 'ii.  -  \  idcmnicnt  ;  .  d'un 
oir  sluptilail. 

Pour  des  raisons  qite  j'Isnore.  cet  Incident  si  grave,  tiul  coupait  la 
retralti;  au  commandant  Esterhazy  vers  la  légende  du  bordereau  é'-ru 
par  lui  ou  ca\qu(^  par  lui,  ne  figure  pas  au  prorei- verbal  de  ta  séance  du 
Conseil,  non  plus  qu'un  aiilre  Iniidcnt  sans  intéri^t  dans  respèc«. 

Mats  rincliicnt  dont  )e  viens  de  donner  les  délail>^  s'est  produit  devnnt 
cinq  autres  otHclers.  dont  quatre  encore  vivants  finiiv^nt  en  témoigner  en 
iBlsant  appel  fi  leurs  souvenirs. 

En  outre,  te  Ministre  de  la  guerre  dalors.  M  Cavaignac,  en  a  ét« 
Informé  îur•le^-hamp.  Je  le  sais  par  mon  conseil  el  ami  M.  Joseph  MAnard. 
qui  le  tenait  dune  personne,  M.  Judet,  Je  crois,  &  qui  M.  Cavalgnac  en 
avait  parlé  des  cette  époque. 

Ainsi,  plusieurs  témoins  pourront  vous  cerliOer  que  le  commandant 
Esterhazy  a  déclaré  qu'il  ne  connaissnit  pas  le  texte  <1u  bordereau  Avant 
la  publication  faite  en  1806  et  cela  dans  des  circonstances  oii  rien  ne  l'oblt- 
geail  plus  à  dissimuler  la  mission  qu  il  prétend  aujourd'hui  avoir  reçu 
du  colonel  Sandherr, 

Je  vous  at  exposé  J'nutre  part  comment  il  est  manifestement  ImpossUM 
que  rertnines  lettre?  d'Esterhaiy... 

Le  Témoi.v  interrompt  sa  lecture  pour  ilire  ceci  : 

Je  suis  ici  pour  dire  la  vérité.  Si  elle  voua  gfine,  j'en  suis 


M.  LE  Procureur  général.  Ne  dites  pas  des  mots  comme 
ceux-Ui  I 

Le  Témoin  reprenant  la  lecliire  de  la  déclaration  : 

...portant  des  dates  antérieure*  b  la  saisie  du  bordereau  soient  aulben- 
tiques  quant  h  la  date,  puisqu'elles  portent  des  tares  de  craphlsmo  volon- 
taires qu'on  retrouve  dans  le  lac-slmlie  du  •  Matin  ■  ou  «Iles  sont  duu  k 
des  causes  accidentelles,  mais  non  dans  le  bordereau  original  où  ellas 
n'existant  pas.  J'^n  m  signale  quelques-unes,  l^s  ofllclars  qui  ont  étudié 
la  quBUoo  en  délail  et  dont  vous  connolsseï  le^  iravaux  vous  en  atgo»- 
■•ront  d'autres. 

Je  vous  ai  donné  le  nom  de  ces  ofliciers  ;  le  colonel  Martin 
Prevet.  un  commandant  de  Versailles  dont  vous  avez  le  nom, 
el  un  troisième  officier  que  je  ne  peux  pas  nommer,  qui  se- 
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rait  frappé  comme  l'a  été  le  commandant  Corps,  qui  pour 
avoir  essayé  de  dire  la  vérité  a  été  rayé  du  tableau  d'avance- 
ment en  décembre  dernier. 

Voilà  ma  déclaration,  je  vous  la  donne.  Nous  aurons  les  p-  ■> 
explications  que  vous  voudrez  quand  je  vous  aurai  remis  le 
document  original. 

M.  LE  Président  a  la  cour.  Voulez-vous  recevoir  la  copie  î 

M.  LE  Procureur  oénêral.  Parfaitement. 

M*  Mornard.  Puis-je  poser  une  question  au  témoin  au 
sujet  d'un  incident  de  Rennes  ? 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole. 
M°  Mornard.  Je  lis  dans  la  déposition  du  colonel  Picquart: 
A  un  moment  donné,  nous  avons  eu  la  preuve  que  A  connaissait  les 
Indications  contenues  dans  une  nota  ite  la  direction  de  l'artillerie.  A  une 

date...,  je  ne  sais  plus  laquelle...,  je  crois  que  c'est  en  1896,  du  Paty  de 
Clam  s'est  immëdialement  offert  pour  procéder  6  une  enquête,  et  H  a  été 
prouvé  qu'il  s'agissait  d'une  correspondance  entre  la  direction  de  l'artil- 
lerie et  le  preniier  liiiivau. 

On  a  dit  depui=  qu'il  s'agissait  d'une  question  dont  s'était  occupé  le 
commandant  Bayle,  mort  depuis. 

Je  voudrais  savoir  si  cesl  M.  du  Paty  de  Clam  qui  a  fait 
les  recherches  à  l'effet  de  découvrir  les  origines  de  cette 
fuite,  et  qui  a  constaté  la  disparition. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  détenseur,  je  me  souviens  très 
bien  du  fait  ;  en  1896... 

M°  Mornard.  La  fuite  date,- je  crois,  de  1895. 

Le  Témoin.  Mettons  1895.  Du  reste  il  sera  facile  de  retrou- 
ver la  date  ;  il  a  été  constaté  qu'une  pièce,  dans  laquelle  il 
était  question  de  l'artillerie  lourde  affectée  aux  armées  avait 
été  livrée  à  l'agent  A  ;  il  me  semble  me  rappeler  que,  dans 
le  document  saisi  chez  l'agent  A,  cet  agent  se  demandait 
pourquoi  il  n'y  avait  pas  d'artillerie  lourde  affectée  ii  la  neu- 
vième armée.  Des  recherches  ont  été  faites  pour  Savoir  d'ofl 
pouvait  provenir  cette  fuite  ;  elles  ont  été  faites  en  dehors 
de  moi,  à  la  direction  de  l'artillerie,  au  premier  bureau  qui 
était  chargé  de  l'organisation  des  armées  d'opérations,  et 
finalement  et  accessoirement  au  troisième  bureau. 

C'est  alors  que  le  colonel  Boucher,  chef  du  troisième  bu- 
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reau,  ma  fait  venir  et  ma  demandé  de  reclicrcher  dans  l*ar- 
moire  de  fer  si  nous  n'avions  pas  trace  des  documents  de 
correspondance  avec  le  premier  bureau  concernant  forgani* 
salion  de  la  neuvième  armée.  Nous  avons  retrouvé  une  cor- 
respondance du  premier  bureau  destinée  à  être  soumise,  je 
crois,  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  dont  le  troisième 
bureau  était  chargé  de  préparer  les  ordres  du  jour  et  de  rédi- 
ger les  procès-verbaux...  jo  vous  demande  pardon  d'être  un 
peu  lent  à  rechercher,  parce  (jue  c'est  un  peu  lointain,  tout 
cela... 

Parmi  les  documents  que  nous  avons  trouvés  dans  Tar- 
moire  de  fer  figurait  une  correspondance  du  premier  bureau 
indiquant,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  les  motifs  pour 
lesquels  il  n'y  avait  pas  d'artillerie  lourde  à  la  neuvième  ar- 
mée. 

Je  crois  me  souvenir,  par  parenthèses,  que  la  note  de 
l'agent  portait  qu'un  numéro  manquait  pour  tromper,  ce 
qui  était  exact,  dans  le  numérotage  des  armées. 

Nous  sommes  allés  avec  le  colonel  Boucher  au  premier 
bureau  et  nous  nous  sommes  adressés  au  colonel  Marsaud. 
qui  faisait  fonctions  de  chef  de  bureau  a  ce  moment-là  ou  qui 
était  chef  de  bureau,  je  ne  peux  pas  me  le  rappeler.  Nous  lui 
avons  demandé  qui  avait  fait  la  minute  de  cette  correspon- 
dance avec  le  troisième  bureau  en  vue  de  la  séance  du  Con- 
seil supérieur  de  la  Guerre  destinée  à  déterminer  la  propor- 
tion d'artillerie  lourde  affectée  aux  armées.  Il  nous  a  indiqué 
la  section  chargée  de  ce  travail, 
p.  2M  Nous  nous  sommes  rendus  à  cette  section.  L'officier  a  re- 
cherché dans  ses  archives  la  minute  de  la  lettre  en  question. 
Lorsqu'on  est  arrivé  à  l'emplacement  de  cette  minute,  elle 
manquaiL 

M.  LK  PRKsmENT.  Manquait-cllc  ? 

Le  Témoin.  Il  manquait  la  minute  de  la  note  ou  la  minute 
de  la  note  et  le  bordereau  d'envoi  ;  en  un  mot.  il  manquait  la 
pièce  essentielle  :  il  y  avait  une  note  épinglée  disant,  si  je 
m'en  souviens  bien,  que  la  lettre  originale  se  trouvait  dans 
l'armoire  de  fer  du  troisième  bureau.  .Mais  la  minute  de  cette 
lettre,  rédigée  au  premier  burea\i  et  qui  aurait  dft  se  trouver 
dans  le  dossier,  manquait. 

On  a  demandé  à  l'officier  chargé  de  ce  service  qui  avait 
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établi  cette  minute.  Il  a  répondu  :  «  Le  chef  de  la  section 
d'alors  (mars  1893)  ».  Le  nom  de  cet  officier  qui  était  le  chef 
de  la  section  intéressée  en  mars  1893  était  le  commandant 
Bayle.  L*offlcier  a  dit  :  «  C*est  ou  le  commandant  Bayle  ou 
son  stagiaire  qui  a  établi  cette  note  ». 

Le  colonel  Marsaud  est  allé  rechercher  la  liste  des  sta- 
giaires et  leurs  emplois  en  mars  1893,  et  on  a  constaté  qu*à 
ce  moment  le  capitaine  Dreyfus  était  le  stagiaire  du  comman- 
dant Bayle. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  cet  incident  dans  mes  précédentes 
dépositions  parce  que  le  commandant  Bayle  était  mort.  On 
Ta  trouvé  mort  d*une  chute  de  cheval,  aux  environs  du  Mans, 
antérieurement  aux  recherches  dont  je  viens  de  vous  parler, 
et  par  conséquent  il  était  impossible  d*élucider  si  le  fait  de 
]a  disparition  de  cette  minute  incombait  au  commandant 
Bayle  ou  au  capitaine  Dreyfus,  ou  si  elle  provenait  de  tout 
autre  motif. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cet  incident. 

M"  MoRNARD.  Je  vous  remercie,  colonel.  Il  résulte  de 
votre  déclaration  que  la  disparition  de  la  minute  a  été  cons- 
tatée tant  par  vous  que  par  le  colonel  Marsaud 

Le  Témoin.  Et  par  le  colonel  Boucher.  Je  ne  parlerais  pas 
ainsi  s'il  n'y  avait  pas  un  témoin  vivant,  le  colonel  Boucher. 

Le  colonel  Marsaud  est  mort  ;  mais  il  y  a  peut-être  encore 
Tofflcier  qui  était  à  ce  moment-là  au  premier  bureau  et  dont 
j'ai  oublié  le  nom,  Tofflcier  qui  a  fait  les  recherches  sans 
savoir  de  quoi  il  s'agissait  et  qui  en  arrivant  à  cela  dit  : 
«  Tiens  !  c'est  drôle,  cela  manque  ». 

On  pourrait  le  demander  au  colonel  Boucher. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur  le  Président,  Il  est  entendu 
que,  dès  que  je  le  pourrai... 

M.  LE  Président.  Le  colonel  dépose  une  copie  de  sa  décla- 
ration, suivie  d'une  copie  du  commentaire  dont  il  apportera 
l'original  aussitôt  qu'il  le  pourra. 

La  copie  du  commentaire  est  ainsi  conçue,  sauf  la  substi- 
tution des  lettres  A  et  B  à  des  initiales  existantes. 
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Note. 


Les  papiers  que  possède  la  section  de  statistique  pcrmeltent  cl'êtal>lir  : 

1*  Ou'il  y  a  eu  des  fuites  au  Ministère  ; 

l"  Ou'eiles  s*:;  sont  produites  à  l'Elat-Major  de  l'armée  ; 

3*  Qu'elles  ont  eu  lieu  successiveniuni  dans  les  diff'jrents  bureaux. 

5  piccci  A.  Soie  Jiicincnto  de  A...  '.sans  date;. 

ritxl»?  et  traduction  joints.) 

254       Commentaire.  —  Mon  correspondant  m'inspire  des  doutes.  Il  me  faut 
des  preuves.  Tar  exemple  :  son  brevet  (?.. 

f     Les  relations  directes  sont  bien  compromettantes  pour  mcfl. 

l '■  Eviter   de   négocier  personnellement   >..  comme   je  l'ai  déjft 

^*^-^     jfait  {?;  ou  avais  l'intention  de  le  faire,  car  ■  apporter  ce  qu*il 

CLAIK  i  Possède  »•  prouve  qu'il  y  aura  des  entrevues.  (Comparer  la  lettre 

'(incriminée  :  ■  Sans  nouvelles me  voir  »).  ■  Absolue  »...  (7) 

^  «  secret  trop  long  :  «  puissance  •  peu  comprébensible.  (Douteux, 
réservé).  ■  N'ayons  aucun  rapport  avec  les  corps  de  troupes.  »  «  N'atta- 
chons de  valeur  qu'a  ce  qui  provient  du  Ministère.  » 

Bisumé.  —  1*  Un  offîcier  a  fait  des  propositions  de  trahison  h  .\... 
2'  Olui-ci  se  méfie  ;  il  lui  faut  des  parantio<  :  il  ne  négociera  pas  lui- 
même  et  se  contentera  de  se  faire  apporter  les  documents.  L'officier  ne  se 
nomme  pas,  puisque  A...  a  des  doutes  sur  son  identité.  3*  A...  pose  en 
principe  :  si  c'est  un  officier  de  troupes,  c'est  inutile  d entrer  en  rapports; 
si  c'est  un  officier  du  Ministère,  alors  seulement  les  documeiits  ont  de 
la  valeur. 

Conclusion,  —  1*  .\...  tire  des  renseignements  au  Ministère,  puisqu'il 
fait  11  <lc->  renseignements  qui  pourraient  provenir  d'une  autre  sourOe. 
2*  Mais  il  y  a  peut-être  un  officirr  do  troupe  qui  lui  a  fait  des  propositions. 
3*  Applicable  aux  deux  cas. 


B.  1-  lettre  «le  B...  h  A...  écrite  fin  janvi*T  18C>».  prnlvabU'inent  le  31. 
(Texte  joint.) 

Commentaire,  Il  s'agit  d  une  (piostinn  de  mobilisation.  Un  officier  ap- 
partenant ou  ayant  appartenu  au  1"  bureau  de  Tétat-major  de  Tannée  est 
bien  qualifié  pour  y  répondre. 

La  lettre  du  colonel  Davignoii  dont  il  est  question  ici  est  datée  du 
4  février.  —  B...  avait  donc  écrit  déjà  quand  il  a  expédié  la  lettre  ci-Jointe. 
On  ne  peut  faire  quo  dos  conjectures  sur  l'interversion  des  dates  de  ces 
deux  U'itro^.  Peut-être  B...  aura-t-il  réfléchi  avant  d'envoyer  sa  lettre  au 
colonel  Davipnon  et  ne  l'aura-t-il  exi)édiéc  que  quelques  jours  plus  tard, 
app'.  avnir  parh»  ;t  A...  Pi'U  importe  d'ailleurs,  pour  les  conclusions  à 
tiror 

I.e  rolont-l  Uavi;!non.  alors  chef  du  2*  bureau  de  l'état-mnjor  do  l'armée, 
m  l'abs^ri'  r  du  rolonol  do  .^nry.  était  par  oc  la  niCme  <har;»é  des  relations 
officielles  avec  les  nttaoh<^s  militaires  étrangers. 

On  f-ninit  qiu'  !*•  «nionol  Davignon  ne  vienne  à  s'apercevoir  que  A... 
s'iii-riip.   ii>-  ( <tti*  r|u«"Htiiin  av4.'o  son  ami. 

Son  nmi  no  peut  être  autre  que  l'officior  dénono*  par  V...  qui.  au  mois 
d*»  mars  l«9i.  n  avi«<>  sorri'»(ement  notre  ser\'ioe  des  renseignements  que 
R^s  rollopuos  allemands  et  italiens  fV...  étant  attaché  espapnol^  ont  un 
fifflnor  â  leur  drvotion  au  2'  bureau  do  l'étnt -major  di"  rnnnée.  11  tient 
!♦•  ronsritrnomont  do  t^'  reporter  ;'i  l'fTiniimr  II  a  ronfirmé  .son  dire 
d«»vanl  t-'-nrnn  t<»ut  n'-«'ominont  (Nôto  jointe  D". 
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L'officier  ami  de  A...  doit  être  en  relations  assez  suivies  avec  le  colonel 
Davignon,  pour  que'oe  dernier  soit  en  mesure  de  remarquer  qu*il  s'occupe 
d'une  question  ayant  fait  l'objet  d'une  correspondance  olûdeUe  avec  B... 
On  est  donc  amené  à  conclure  que  l'ami  de  A...  est  un  des  collaborateurs 
habituels  du  colonel  Davignon  qui,  en  dehors  de  l'absence  du  colonel 
Sancy,  s'occupait  plus  spécialement  de  la  section  allemande  au  2r  bureau. 

Résumé.  V  A...,  en  février  dernier,  a  un  ami  initié  aux  travaux  confi- 
dentiels du  1*  bureau  :  S*  cet  ami  est,  en  ce  moment,  dans  l'orbite  du 
colonel   Davignon. 

Conclusions.  Grandes  chances  pour  que  ce  soit  un  stagiaire  ayant  passé 
par  le  1"  bureau  et,  ù  ce  moment,  à  la  section  allemande  du  2*  bureau. 
C.  2*  lettre  de  B.  a  A.  datée  du  16  avril  1894.  *    i 

(Texte  Joint.) 

Commentaire,  L'absence  annoncée  rejette  à  la  fin  d'avril  toute  corres- 
pondance ultérieure  sur  le  même  objet.  Fait  à  noter.  Les  plans  directeurs, 
sont  en  dépôt  : 

1*  A  la  section  des  levés  de  précision  du  service  géographique. 

2*  (Partiellement)  au  service  du  Génie. 

3*  (Partiellement)  à  la  section  des  places  fortes  au  1"  bureau  de  l'état- 
major  de  l'armée. 

Dès  qu'on  eut  saisi  la  lettre  ci-jointe,  on  ouvrit  une  enquête  discrète  au 
service  géographique  et  au  service  du  Génie.  Cette  enquête  n'aboutit  pas.. 
On  omit  de  faire  des  recherches  au  1*  bureau  de  l'état-major  de  l*2ninée. 
Là,  les  plans  directeurs  sont  enfermés  dans  une  pièce  où  ils  sont  dans  une 
armoire  dont  le  mot  de  cadenas  n'a  pas  été  changé  depuis  le  1**  juillet 
1894. 

Ces  plans  n'étant  plus  consultés  souvent,  on  n'a  pu  avoir  que  peu  de 
renseignements  sur  la  question  de  savoir  si  on  a  pu  les  retirer  sans  qu'on 
le  sache  pour  les  calquer  ou  tes  photographier. 

(L'initiale  D  caractéristique  peut  désigner  le  capitaine  DR...  qui  avait 
travaillé  pendant^ plusieurs  semaines  &  la  section  des  places  fortes  pendant 
son  stage  au  1*  bureau.) 

Il  y  a  donc  (d'après  la  lettre)  eu  relations,  puis  brouille  :  l'auteur  de 
la  trahison  cherche  &  renouer. 

Il  se  peut  donc  que  la  lettre  incriminée  marque  la  fin  de  la  brouille 
et  que  ce  «  ce  canaille  de  D...  »  soit  la  même  personne  que  l'auteur  de 
ladite  lettre  incriminée. 

Résumé.  V  L'officier,  (ou  la  personne)  qui  a  livré  les  plans  directeurs 
de  Nice  en  avril  1894  peut  avoir  appartenu  &  la  section  des  places  fortes 
du  1*  bureau  puisque  les  plans  s'y  trouvaient. 

2*  Le  nom  du  traître  commence  par  \m  D. 

3*  Le  personnage  alors  brouillé  avec  A.  cherche  &  renouer  avec  lui. 

Conclusions  générales. 

Les  faits  énumérés  ci-dessus  B.  C.  D.  peuvent  s'appliquer  au  capitaine 

Dr... 

Dans  ce  cas,  l'ami  que  A.  a  près  du  colonel  Davignon,  le  D...  qui  a  livré 
les  plans  de  Nice,  l'auteur  de  la  lettre  incriminée  et  le  capitaine  Dr... 
ne  seraient  que  seule  et  même  personne. 

Lecture  faite 

Signé  :  Du  Paty,  Chambareaud,  Tournier. 

Le  même  jour  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a 
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adressé  la  lettre  suivante  au  Président  do  la  Chambre  crimi. 
nelle. 

l'uns.  26  mars  100»,  5  lieures. 

Monsieur  le  Président, 

En  raison  des  difficultés  que  je  rencontre  ù  faire  photographier  rapide- 
ment et  sûrement  le  document  qui  vient  de  rentrer  en  ma  po:>sos8ion,  je 
renonce  ù  cetle  reproduction  et  je  dépose  Je  document  ci-joinl  entre  vos 
mains 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président.  1  assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Signé  :  Lieit.-col.  dl  Faty  dl  Clam. 

Le  document  a  été  versé  aux  débats  :  pièce  cotée  108. 
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26  Mars  1904.  —  Première  déposition  de 

M.  le  Général  Mercier 

Mercier  (Auguste),  70  ans,  général  de  division  du  cadre  de 
réserve,  à  Paris,  6,  rue  de  Cérisoles. 

M.  LE  Président.  Vous  n'étiez  pas  en  relation  avec  l'ac- 
cusé ? 

Le  Témoi.n.  Aucunement. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  demandé  à  être  entendu,  Gé- 
néral. Sur  quel  point  désirez-vous  donner  des  explications 
à  la  Cour  7 

Le  Témoin.  Je  désire  donner  des  explications  sur  les  faits 
qui  sont  invoqués  comme  faits  nouveaux  pour  demander  la 
revision. 

M.  LE  Président.  Pouvez-vous  nous  dire  s'il  était  question, 
à  Renne.<,  d'un  bordereau  sur  papier  fort,  dont  le  bordereau 
qui  est  connu  lu*  serait  (ju'un  (l('M*alque  ? 

Le  Témoin.  .Nknsieur  le  Président,  jai  déjà  répondu  à 
cette  question  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Je  n*ai  ja- 
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mais  eu  connaissance  d*une  telle  pièce  officiellement,  pen- 
dant  que  j*étais  Ministre,  ni  pendant  que  j'étais  en  activité 
de  service. 

Maintenant,  pour  vous  dire  toute  la  vérité,  puisque  vous 
me  la  demandez,  quelques  semaines  avant  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes,  j'ai  été  prié  par  M.  le  colonel  Stoffel,  an- 
cien attaché  militaire  à  Berlin,  d'aller  le  voir  :  il  avait  une 
communication  à  me  faire.  Je  me  suis  rendu  chez  lui.  Il 
m'a  parlé  alors  non  pas  d'un  bordereau  annoté,  mais  d'une 
lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  au  comte  de  Munster  ;  il 
m'a  dit  avoir  vu  la  photographie  de  cette  lettre  ;  il  m'en  a 
récité  le  texte  allemand  ;  il  me  l'a  traduite  en  français,  et 
m'a  dit  qu'il  croyait  devoir  porter  cela  à  ma  connaissance. 

Je  lui  ai  répondu  que  l'authenticité  de  cette  lettre  me 
paraissait  très  douteuse,  que  son  contenu  même  ne  me  parais- 
sait pas  avoir  de  garanties  d'authenticité,  et  il  m'a  dit  qu'il 
en  avait  parlé  au  comte  de  MQnster  avec  qui  il  était  person- 
nellement très  lié  et  que  le  comte  de  Munster  ne  lui  avait 
pas  démenti  l'authenticité  de  cette  lettre. 

Je  lui  ai  répondu  que  cela  ne  me  paraissait  pas  suffisant  ; 
que  dans  tous  les  cas,  s'il  désirait  qu'il  fût  fait  état  de  ce 
qu'il  venait  de  me  dire,  il  faudrait  que  ce  fût  lui  qui  vînt 
déposer  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  et  qu'il  dé- 
cidât celui  de  ses  amis,  en  la  possession  de  qui  était  la  pho- 
tographie de  la  lettre  dont  il  me  parlait,  à  venir  apporter 
lui-môme  cette  photographie  au  Conseil  de  guerre,  et  à  expli- 
quer comment  elle  était  en  sa  possession. 

Le  colonel  Stoffel  m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  être  mis 
en  avant  à  aucun  titre  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
ni  son  ami  non  plus.  Par  conséquent,  il  n'en  a  plus  été  ques- 
tion. 

Voilà  la  seule  connaissance  que  j'ai  eue  —  et  vous  voyez 
de  quelle  façon  vague  —  d'une  soi-disant  lettre  de  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  dans  laquelle  il  aurait  été  fait  personnel- 
lement mention  de  Dreyfus.  Mais  jamais  dans  aucun  procès, 
ni  dans  celui  de  1894,  ni  dans  celui  de  1899,  il  n'a  été  ques-  r-  257 
tion,  comme  pièce  authentique,  d'un  bordereau  quelconque 
autre  que  le  bordereau  sur  papier  pelure. 

M.  LE  Président.  Par  conséquent  rien  n'a  pu  donner  lieu 
à  cette  légende. 


Le  Témoin.  C'est  une  légende  complètement  inexacte  ; 
rien,  rien,  rien  n'a  pu  y  donner  lieu. 

M.  LE  PnEûiDEXT.  Pour  préciser  vos  souvenirs  :  vous  avez, 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  dans  le  résumé  que 
j'ai  sous  les  yeux,  ajouté  :  n  Enfin,  les  fuiles  qui  se  sont  pro- 
«  duiles  à  l'Elal-Major  général  et  dont  je  n'ai  pas  (ait  nien- 
f  lion  encore,  du  premier  semestre  1893,  au  premier  bureaj. 
•'  dune  note  sur  l'emploi  de  l'artillerie  lourde  de  campatr'ie. 
I'  noie  en  dale  du  27  mars  1893,  donl  la  copie  se  trouve 
<■  encore  dans  les  archives  de  l'Etal-Major  général,  mais  donl 
"  la  minute  a  disparu  du  quatrième  bureau,  n  Vous  affir- 
miejî  là,  dans  celle  charge  nouvelle,  qu'une  minule  avail  dis- 
paru. Maintenez-vous  cette  accusation  ou  celle  déposition  T 

Le  Témoin.  .\  moins  qu'elle  ail  été  retrouvée  depuis.  Mon- 
sieur le  Président,  je  maintiens  cela,  A  ce  moment,  c'était 

vrai.  Je  ne  sais  pas  si  depuis,  au  Ministère  de  la  Uuerre 

Voulez-vous  me  permettre  de  cliercher  dans  mes  noies  de 
cette  époque-là  ce  qui  est  relatif  à  celte  pièce  ?  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  lire  cette  note  ?  elle  date  de  cette 
époque  : 

Nùif  tur  iinlillerie  louràf  ûe  eainpofine.  —  Dons  une  noie  qui  fui 
reinise  su  liureuii  d«s  renselgnemenls  &  la  fin  de  1895,  A,  se  préoccupe  du 
l'aDecUtion  >les  batteries  de  130  k  la  neuviËme  armée  et  rectien^hr  com- 
ment Il  peiil  se  [:iire  (iifiine  de  nos  nrmées  n'ait  pas  de  baliprins  dr  ItO 
qui  lui  wiit  oïïocl»*,  —  Lue  armée  manque  donc,  écrit-Il. 

Or,  Il  n'avaJl  jiu  arriver  h  cette  decouverle.  exai-te  d'ailleurs,  cju'4  lulde 
de  documenis  tn's  coiilldentiels  sin'  faWeclation  de  rartillerie  lourde  de 
tSO  au\  armées 

t)ne  eiiiiuètE  h  imposait.  Elle  lui  diil^iée  par  le  iieulenant-colonel  Mir- 
saud,  sou5-ch«t  du  premier  bureau  de  l'EMl-Major.  Sans  qu'on  songeai 
personneMemeni  u  Dreyfus,  qui  était  absent  depuis  un  an.  J'engnËte  établit 
iiue  ta  Irolsieroe  direction  de  l'srtlllerie  avait  adressé  le  £3  mars  1899, 
au  premier  bureau,  une  noie  relative  à  l'affectation  aux  diverses  armées 
de  l'arllllerie  lourd»  de  130.  et  copie  de  C4<lle  note  existe  encore  dans  ke 
ATclitves  du  premier  bureau,  qui  transmit  la  nol«  elle-m^me  an  Irol- 
■ième  tnnviu  pour  être  soumise  au  Conseil  supérieur  de  la  gvare. 

fje  premier  bureau  avait  consiRii^  cet  envol  dans  une  note  personnelle 
résumant  l'étude  qu'il  avait  faite  de  la  question  a  ce  point  de  vue.  Celte 
note  existe  oncore  en  copie  dans  tes  cartons  de  notes  du  Chef  d'Etal- 
Malor  irénAnil.  A  la  date  du  7  mars  1893.  Mais  la  minute  de  oetle  note  dc 
fut  pas  retrouvée  nii  premier  bureau  lors  de  l'enqufle.  Or.  li  eit  de  régie, 
dans  les  bureaux  du  ministère,  de  ne  jamais  déinilK  une  minute.  La 
minutA  disparue  ne  pouvait  être  que  de  )&  main  du  commandant  Bar^. 
aujourd'hui  décMe.  ou  du  capitaine  Dreyfus  qui  lui  était  alors  ad]oinl 
comme  staftiure 

M.  i.e.  Président.  La  note  avail  disparu  7 
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Le  Témoin.  Oui,  diaprés  Tenquôte  qui  a  été  faite  à  la  fin 

de  1895. 

M.  LE  Président.  Et  si  elle  existait  actuellement  ? 

Le  Témoin.  Eh  bien  !  Monsieur  le  Président,  si  elle  exis- 
tait actuellement,  ce  serait  une  présomption  qui  disparaî- 
trait de  ramas  de  présomptions  qui  avaient  été  relevées  con- 
tre Dreyfus.  Il  y  en  avait  à  ce  moment-là^  je  crois,  une  di- 
zaine que  je  citais  dans  ma  déposition  ;  s*il  y  en  a  une  et 
même  deux  de  moins 

M.  LE  Président.  La  pièce  qui  est  relative  à  Torganisa-  P- 

tien  des  chemins  de  fer  ? Je  précise  :  «  Ajoutez  enfin  à 

«  cette  fuite  que  je  vous  ai  déj&  signalée  au  quatrième  bu- 
«  reau,  lorsque  le  commandant  B.  écrit  à  A.  :  Je  vais  être 
mis  en  possession  de  Torganisation  des  chemins  de  fer  ». 


(( 


Le  Témoin.  C'est  sur  ma  déposition  que  vous  lisez  ce  texte  7 

M.  le  Président.  Je  lis  votre  déposition  sténographiée. 

Le  Témoin.  Il  y  a  d'abord  une  erreur  de  peu  d'importance. 
Il  n'y  a  pas  «  organisation  militaire  »,  dans  le  texte,  il  y  a  : 
«  L'organisation  des  chemins  de  fer  français...  »  C'est  une 
rectification  à  faire. 

M.  LE  Président.  On  va  vous  lire  la  pièce  môme. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  la  pièce  qui  porte  le  numéro 
26  du  dossier  secret  de  Rennes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Mon  cher,  j'ai  reçu  ;  merci.  11  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'en- 
voyer  de  suite  ce  que  vous  avez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse, 
parce  que,  pour  le  31,  je  dois  envoyer  &  Rome,  et  avant  oe  temps,^  vous 
aurez  à  recopier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  i'*aurai 
l'organisation  des  chemins  de  fer. 

Le  Témoin.  Comme  j'ai  cité  de  mémoire,  n'ayant  pas  le 
texte  sous  les  yeux,  c'est  une  simple  erreur. 

Eh  bien  !  Monsieur  le  Président,  sur  cette  pièce-là,  je 
crois  qu'il  y  a  eu  une  erreur  de  ma  part  en  ce  sens  que  je  ne 
crois  pas  l'avoir  connue  en  1894  ;  et  lorsque  M*  Démange, 
pendant  le  cours  du  procès,  m'a  demandé  à  un  certain  mo- 
ment de  lui  citer  les  pièces  qui  avaient  fait  partie  du  petit 
dossier  secret  qui  avait  été  communiqué  aux  juges  du  Con- 
seil de  guerre,  j'ai  compris  cette  pièce  parmi  celles  qui 
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avauMil  dû  être  communiquées.  Je  ne  puis  pas  répondre  ab- 
hoUiuwni  que  ce  soit  une  erreur  :  cependant  je  le  crois,  parce 
que  depuis  j'ai  voulu  me  renseigner  et  j  ai  demandé  au  com- 
mandant du  Paly  de  Clam,  qui  avait  formé  le  dossier  et  en 
avait  fait  le  commentaire,  si  cette  pièce  y  était  comprise.  Il 
m'a  affirmé  que  non.  Il  doit  donc  y  avoir  une  erreur  de  mé- 
moire de  ma  part,  ce  qui  n'est  pas  surprenant  quand,  sans 
docuiiieni  écrit,  on  se  trouve  appelé  à  faire  la  nomenclature 
de  pièces  qui  ont  composé  un  dossier  cinq  ans  auparavant. 

11  ^'.-l  donc  probable  que  cette  pièce  ne  m*était  pas  connue 
en  \HO'i  :  et  c'est  probablement  d'après  le  renseignement  qui 
m'avait  été  donné  postérieurement  au  procès  de  1894.  et  au 
moment  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  que  j*ai  cru  que 
cette  pièce  avait  été  communiquée  en  1894. 

Je  demanderai  seulement  à  faire  sur  cette  pièce  une  obser- 
vation :  c'est  que  cette  pièce,  par  le  fait,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  trahison,  ne  peut  pas  servir  à  déterminer  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus,  et  n'a  pas  pu.  dans  l'esprit  des  juges,  être  un 
point  d*appui  pour  leur  faire  décider  la  condamnation  de 
Dreyfus,  car  cette  pièce  ne  dit  pas  qu'on  a  livré  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer,  elle  dit  «  qu'on  va  livrer  ».  Or  dans 
ma  déposition  à  Rennes,  j'ai  précisément  établi  la  différence 
essentielle  qu'il  y  avait  entre  les  pièces  qu'on  «  a  livrées  » 
et  les  pièces  qu'on  «  va  livrer  ».  .\insi,  pour  le  .Manuel  de 
tir,  je  dis  : 

J  aborde  la  Siscussion  des  points  ènumérés  dans  le  bordereau.  J'abordj 
la  question  du  Manuel  de  tir.  J'en  dirai  très  peu  de  mots. 

I^  Manuel  do  tir  n'a  réellement  pas  été  livré  par  le  fait  même  du  texte 
du  bordereau  ;  il  ne  constitue  point  un  fait  de  trahison  proprement  dit, 
parce  que  le  mnnuol  n'a  pas  été  envoyé.  Cependant  je  dois  appeler  Tatlen- 
tion  sur  ce  fait  que  les  termes  de  la  phrase  du  bordereau  relative  au 
manuel  de  tir  se  prêtent  très  bien  ù,  lu  situation  qu'occupait  le  capitaine 
Dreyfus  ù  ce  moment. 

rio  Je  n'ai  pas  fait  la  même  observation  sur  cette  pièce-là  ; 
mais  je  vois,  dans  la  sténographie  de  sa  plaidoirie  .troisième 
volume,  p.  630),  que  M*  Démange,  qui  est  un  avocat  trop 
expérimenté  et  de  trop  de  talent  pour  ne  pas  faire  ressortir 
cela,  a  dit  : 

J  amvr  u  uiio  U'Wre  do  B...  A  A...  qui  e>l  relative  d  l'organisation  des 
rhoniifi>*  de  fiT. 

Eh  ïneii  !  Messieurs,  voilu  encore  iine  i'1k»>o  assez  curieuse  dans  une 
affaire  ilr  trahison  !  Notez  bien  i]\w  l;i  lettre  tw  dit  pas  qu'on  la  reçue  ; 
elle  dit  quun  va  la  recevoir,  l'ar  coiiscqiK>nt.  elle  ne  prouve  même  pas 


Et  après  avoir  fait  observer  que  cette  organisation  des 
chemins  de  fer  aurait  pu  être  livrée  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  aussi  bien  qu'au  Ministère,  M*  Démange 
ajoute  : 

Je  vous  assure  que  l'Inquisition,  qui  employait  dea  moyens  tout  b  fait 
nuisis  pour  obtenir  ce  qu'elle  croyait  èlre  la  vérité,  des  arguments  comme 
ceu\-lii,  elle  ne  les  aurait  Jamais  retenus. 

On  peut  faire  à  cela  une  objection  et  dire  :  a  Pourquoi 
en  avez-vous  parlé  7  n  Parce  que  toute  pièce  qui  est  dans 
un  dossier,  nous  sommes  obligés  d'en  parler.  Si  nous  n'en 
faisons  pas  une  arme  k  notre  usage,  il  faut  empêcher  qu'on 
en  fasse  une  arme  contre  nous,  c'est-à-dire  une  arme  au  pro- 
fit de  quelqu'un  qu'on  veut  substituer  à  celui  que  nous  accu- 
sons. Voilà  dans  quel  sens  nous  en  avons  parlé. 

Mais  les  juges  du  procès  n'ont  pas  pu  s'y  tromper  ;  ils 
étaient  prévenus  aussi  bien  par  moi  que  par  M*  Démange 
que  tout  ce  qui  ne  constituait  pas  un  fait  de  trahison  accom- 
pli ne  pouvait  être  invoqué  comme  preuve  de  culpabilité. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  donner  mon  opinion  ; 
mais  quand  môme  il  serait  démontré  (ce  qui  ne  l'est  pas  pour 
moi.  quant  à  présent)  que  cette  pièce  n'a  pas  été  connue  en 
f89i,  et  qu'elle  serait  d'une  date  postérieure,  cela  ne  pour- 
rait pas  être  invoqué  comme  un  fait  établissant  l'innocence 
de  Dreyfus,  parce  que,  quand  on  a  cru  et  admis  qu'elle  était 
de  1891,  elle  n'a  pas  pu  être  invoquée  comme  un  fait  établis- 
sant sa  culpabilité. 

M.  LE  Président.  Vous  désiriez  vous  expliquer  sur  ce 
qu'on  appelle  les  faits  nouveaux.  Vous  pouvez  vous  expli- 
quer. 

Le  Témoin,  Celui-là  en  est  un.  Celui  sur  lequel  vous  m'avez 
demandé  des  renseignements,  Monsieur  le  Président,  en  est 
un  aussi,  puisqu'il  avait  été  invoqué  par  M.  .Taures  dans 
son  discours  à  la  Chambre  :  la  soi-disant  existence  d'un  bor> 
dereau  annoté  de  la  main  de  l'Empereur  d'Allemagne. 

Il  y  a  aussi  un  fait  nouveau  dont  on  a  parlé,  c'est  ce  qu'on 
a  appelé  le  faux  témoignage  Cernuszky. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  M.  Cernuszky  a  dit  ou  n'a  pas  dit, 
puisqu'il  a  été  entendu  en  audience  secrète,  je  sais  que  nous. 


tC'inoui  à  ctiarge  dans  te  procès  de  Hennés,  nous  ne  pouvons 
ucceplcr  il  aucun  degré  la  responsabililé  de  la  comparulion 
et  du  lémoignage  de  Cernuszky. 

M.  Cernuszky  m'a  i?crit,  pendant  le  procès  du  Conseil  de 
guerre  de  Hennés,  pour  me  demander  ii  èlre  entendu.  Je  ne 
lui  ai  pas  rôpondu.  Il  est  venu  alors  à  Rennes  ;  cï-tail  un 
dimanche  malin,  c'était,  je  crois,  le  dernier  dimanolie  avant 
la  fin  du  procès.  Il  est  venu  chez  moi  accompagné  de  deux 
personnes  qui  se  donnaient  comme  ses  rt-pondants.  qui 
étaient  des  personnes  d'une  certaine  position  sociale  à  Pans  ; 
je  ne  me  rappelle  plus  leurs  noms  :  l'une  d'enlre  elles  était 
un  administrateur  de  la  Compagnie  des  Pet  îles- Voitures. 

M.  Cernuszky  ma  demandé  de  le  (aire  citer  comme  lé- 
moin  et  m'a  brièvement  exposé  ce  qu'il  comptait  dire.  Ni  ce 
que  M-  Cernuszky  m'a  dit  sur  ce  dont  il  voulait  témoigner, 
^  ni  ce  rju'il  m'a  raconté  de  son  existence,  ne  ma  paru  pouvoir 
?•  2w  inspirer  une  confiance  suffisante  pour  prendre  la  responsa- 
bilité de  demander  sa  citation.  Je  lui  ai  absolument  retusé. 

J'ai  su  après  qu'il  était  alors  allé  chez  le  Commissaire  du 
Gouvernement  ;  et  c'est  le  Commissaire  du  Couvcrnemenl 
qui.  au  nom  du  Gouvernement,  a  demandé  sa  comparution 
et  son  audition. 

Il  y  a  eu  une  autre  pièce  dont  on  a  parlé  comme  d'un  fait 
nouveau  ;  c'est  la  pièce  371  qui  porte  une  initiale  suspecte. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  "  D.  m'a  apporté.  » 

Le  Témoin.  Cette  pièce-là,  je  n'en  ai  pas  tait  usage  contre 
Dreyfus  ;  je  l'ai  citée  dans  ma  déposition,  mais  uniquement 
pour  mettre  M.  le  comle  Torniclli  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Voici  ce  que  j'ai  dit  : 

II  se  trouv«  ou  dossier  secret  une  lettre  de  B.  h  A.,  lettre  qui  t  W 
n-çue,  pUDilt-il.  en  18M.  mais  qui  avait  éit  laissée  de  calé  et  qui  D'e«t 
entrée  â&ns  le  dossier  secret  qu'en  1896.  car  Je  n'ai  pas  connu  c«tla  letli«. 
En  void  te  texte... 

J'en  donne  le  texte  : 

Le  docteur  ma  défendu  de  sortir  Ne  pouvant  aller  chez  vous  demain, 
te  vous  prie.  <le  ^'e^i^  citez  mol  dans  la  matinée  car  D.  m'a  apporté  beau- 
coup de  cboses  IrËS  Inléressaales.  11  laut  paruger  le  travail,  ayant  seu- 
lemenl  dix  Jours  de  temps. 

On  dit  donc  dans  cette  lettre  :  n  D.  m'a  apporté  des  choses 
très  intéressantes  h.  Or,  le  comle  Tornielli  a  dit  dans  ses 
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déclarations  à  M.  Trarieux  que  Tinitiale  D.,  dans  la  lettre 
((  Ce  canaille  de  D.  »  devait  être  attribuée  à  un  alcoolique  du 
nom  de  Dubois  qui,  effectivement  avait  livré  certaines  cho- 
ses, mais  n*avait  jamais  rien  livré  d'intéressant.  Si  donc 
Dubois  n'a  jamais  rien  livré  d'intéressant,  l'initiale  ne  peut 
s'appliquer  à  lui. 

Un  Membre  de  la  Cour,  â  qui  donc  s'applique-t-elle  ? 

Le  Témoin.  Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une  contradiction. 
C'était  simplement  pour  faire  ressortir  cette  contradiction 
que  j'ai  cité  cette  lettre.  Je  ne  savais  pas  qu'elle  fût  déclarée 
suspecte  ;  mais  dès  cette  époque  elle  l'était,  et  je  crois  que  la 
Cour  n'a  aucun  doute  à  cet  égard. 

Du  reste,  Monsieur  le  Président,  je  me  permettrai  d'in- 
sister près  de  vous  pour  que,  à  l'égard  de  tout  ce  dossier  se- 
cret, vous  vouliez  bien  faire  comparaître  le  commandant  Cui- 
gnet  qui  a  été  chargé  de  le  présenter  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes  et  de  donner  des  explications  sur  chaque  pièce,  sur 
sa  valeur  réelle,  sur  la  façon  dont  elle  pouvait  être  inter- 
prétée. Moi,  je  suis  dans  l'impossibilité  de  donner  ces  ren- 
seignements, car  presque  toutes  ces  pièces  du  dossier  secret 
sont  postérieures  à  mon  départ  du  Ministère,  et,  à  partir  de 
mon  départ,  je  n'ai  plus  eu  aucune  connaissance  de  ce  qui 
s'y  passait. 

M.  LE  Président.  Le  commandant  Carrière  a  fait  état,  dans 
son  réquisitoire  contre  Dreyfus,  de  cette  m^mé  pièce  que 
vous  dites  n'avoir  invoquée  qu'à  titre  très  accessoire  ! 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  je  ne  sais  pas  ce  qui 
a  pu  pousser  le  Commissaire  du  Gouvernement  à  faire  état 
de  cette  pièce.  Naturellement,  jl  a  fait  sa  plaidoirie  comme 
il  l'a  entendu  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  n'y 
suis  pour  rien. 

Mais,  vis-à-vis  des  juges  qui,  eux,  étaient  prévenus  que 
cette  pièce  était  suspecte,  elle  ne  pouvait  pas  par  conséquent 
avoir  d'autorité,  et  je  crois  que  le  commandant  Cuignet,  à 
cet  égard,  n'avait  laissé  aucune  incertitude  aux  juges  du 
Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

Voulez-vous  me  permettre  aussi.  Monsieur  le  Prési- 
dent ?...  Il  y  a  encore  un  fait,  je  crois,  qui  a  été  invoqué 


comme  rait  nouveau,  c'esl  lincideiil  du  marquis  de  Valcar- 
los. 

La  Cour  me  permettra  d'exprimer  un  très  sincère  regret 
de  ce  qui  s  esl  produit  au  sujet  du  marquis  de  Valcartos.  Lors- 
que le  marquis  de  Valcarlos  nous  a  donné  ses  renseigne- 
301  menls  qui  ont  été  utilisés  lors  du  procès  de  1894,  il  était  dans 
une  brillante  situation  ;  il  était  attaché  à  l'ambassade  d'Espa- 
gne à  Paris  &  titre  civil  après  y  avoir  été  auparavant  attaché 
au  titre  militaire.  Il  avait  de  plus  le  grade  de  colonel  dans 
l'armée  espagnole.  Le  marquis  de  Valcarlos  avait  épousé 
une  jeune  (llle  dont  trois  autres  sœurs  avaient  épousé  des 
officiers  de  l'armée  française.  Il  avait  donc  tout  naturelle- 
ment beaucoup  de  sympatliie  pour  l'armée  Iran<;aise  et  je 
suis  convamcu  que  la  façon  dont  il  nous  a  renseignés  a  été 
détermméc  par  cette  sympathie. 

On  a  voulu  affaiblir  la  portée  de  son  témoignage  en  di- 
sant qu'il  avait  louché  des  fonds  du  service  des  renseigne- 
ments. 11  paraît  que  c'esl  vrai.  Je  dis  il  paratl,  parce  quv 
cela  ne  s'est  pas  fait  pendant  que  j'étais  au  Ministère  de  la 
guerre.  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés 
au  moment  du  Conseil  de  guerre  de  Kennes,  les  premiers 
fonds  touchés  par  le  marquis  de  Valcarlos  l'ont  été  le 
30  mars  1895.  Les  derniers  ont  été  touchés  le  2T  août  1898. 
Par  conséquent  les  renseignements  donnés  par  le  marquis 
de  Valrarl"s,  datant  du  premier  .semestre  de  18W,  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  fonds  qu'il  a  touchés  depuis  au  service  des 
renseignements.  El  je  prie  la  Cour  de  bien  vouloir  considé- 
rer que  le  rdle  qu'il  a  joué  par  intérêt  pour  la  France  et  pour 
ses  parents  de  l'armée  française  lui  a  fait  perdre  sa  position 
d'attaché  k  l'ambassade  d'Espagne,  lui  a  lait  perdre  sa  posi- 
tion militaire  ;  il  a  étô  obligé  de  donner  sa  démission  et,  par 
conséquent,  dans  une  très  large  mesure,  il  a  vu  son  existence 
brisée.  C'est  d'autant  plus  fûcheux  que  je  crois  qu'on  aurait 
pu  éviter  le  bruit  qu'on  a  fait  autour  de  son  nom.  Moi,  je  ne 
l'ai  pas  nommé,  quoique  je  fusse  autorisé  par  lui  en  18M, 
si  cela  devenait  indispensable,  à  le  nommer  et  à  demander 
qu'il  tûl  cité  comme  témoin. 

Quand  je  dis.  autorisé  par  lui,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 
Je  n'ai  pas  été  en  relations  personnelles  avec  lui,  c'esl  son 
beau-frère,  le  colonel  de  la  Cornillière.  qui  a  servi  d'inter- 
médiaire entre  nous  deux  et  qui  m'a  apporté  cette  assurance 


de  sa  part.  11  n'y  mettait  comme  condition  qu'une  chose, 
c'est  que,  autant  que  possible,  son  nom  ne  fût  pas  prononcé 
et  qu'il  ne  Tût  appelé  que  s'il  était  indispensable  de  le  dési- 
gner nominativement  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  &  la  Cour  de  cassation  que 
presque  à  la  même  époque,  au  mois  de  décembre  1898,  lors- 
que la  Haute-Cour  de  justice  a  siégé,  M.  Hennion  est  venu 
déposer  devant  la  Haute-Cour.  Il  a  lu  des  rapports  relatif* 
k  des  accusés  qui  étaient  signés  par  des  agents  secrets  de 
la  Police.  Les  défenseurs  des  accusés  ont  demandé  qu'on 
leur  donnât  les  noms  des  signataires.  Plusieurs  membres  de 
la  Haute-Cour  ont  appuyé  cette  demanda  La  Haule-Cour  en 
a  délibéré  et,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  M.  le  Pro- 
cureur général  Bernard,  actuellement  Président  de  Chambre 
à  la  Cour  de  cassation,  la  Haute-Cour  a  rendu  un  arrêt 
décidant  que  les  noms  de  ces  agents  ne  seraient  pas  livx^ 
à  la  publicité.  Je  regrette  infiniment  pour  beaucoup  des 
agents  du  Ministère  de  la  Guerre  et  notamment  pour  le  mar- 
quis de  Valcarlos  que  la  même  discrétion  n'ait  pas  été  obser- 
vée. 

En  tous  cas,  si  le  fait  d'avoir  été  dans  une  certaine  me- 
sure qu'il  ne  m'appartient  pas  de  déterminer,  puisque  tout 
cela  s'est  passé  après  mon  départ  du  Ministère,  mais  dans 
une  certaine  mesure,  employé  à  titre  presque  permanent  par 
le  bureau  des  renseignements,  si  ce  fail^Ià  devait  déconsidé- 
rer jusqu'à  un  certain  point  son  honorabilité,  ce  qui  ne  m'est, 
pas  démontré,  en  tout  cas,  cela  ne  s'appliquerait  pas  à  une 
époque  oii  il  nous  a  donné  les  renseignements  dont  il  a  été 
fait  état  en  1894-1899,  puisqu'à  cette  époque  il  était  complète- 
ment désintéressé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  deux  points  à  éclaicir  rela- 
tivement à  la  pièce  371  et  à  la  pièce  26.  La  lettre  371  a  été 
retenue  dans  la  demande  en  revision  formée  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux  comme  un  fait  nouveau.  Je  crois  d'ailleurs  que, 
M.  le  général  Mercier  a  déjà  donné  lecture  de  la  lettre  371, 
c'est  la  lettre  :  «  car  D.  m'a  apporté  beaucoup  de  choses  très 
intéressantes...  ».  Voici  pourquoi  M.  le  Garde  des  Sceaux 
a  retenu  ce  lait  comme  fait  nouveau.  C'est  que  vous  avez 
parlé,  dans  les  termes  que  vous  venez  d'indiquer  d'ailleurs, 
de  cette  lettre  devant  le  Conseil  de  Rennes  et,  d'autre  part. 


^  an  M.  le  commandant  Carrière  en  a  fait  un  argument  contre  la 
défense.  Il  est  très  essentiel  de  savoir,  et  M.  le  général  Mer- 
cier pourra  noua  renseigner  à  cet  égard,  si  celte  lettre  n'a 
pas  été  falsifiée,  si  à  la  place  du  D  ne  se  trouvait  pas  une 
autre  lettre  qui  a  été  gommée  ou  grattée  et  si  cette  lettre 
n'était  pas  un  P. 

Voici  sur  quels  faits  la  demande  en  revision  se  fonde  pour 
établir  qu'il  y  a  eu  une  falsification,  la  substitution  d'une 
lettre  &  une  autre.  Une  copie  de  cette  lettre  se  trouve  dans  un 
bulletin  de  renseignements  qui  a  été  adressé,  li?  21  mars  1894. 
&  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  qui  était,  je  crois,  alors.  M.  le 
général  Mercier.  Ce  bulletin  de  renseignements  est  signé  : 
pour  le  Général,  Chef  d'Etal-Major  général  de  l'armée,  le 
Lieutenant-colonel  Sandherr.  Voici  ta  copie  de  la  pièce  dont 
l'original  se  trouve  entre  vos  mains  : 

Hier  au  soir  J'aJ  ftnf  par  Faire  oppeter  le  médecin  qui  m'a  détendu  1? 
sortir.  Ne  pouvant  aller  chez  vous  demain.  }e  vous  prie  de  venir  che*  tnol 
duu  la  maUnie  car  P...  m'a  apporlé  l^eaucoup  de  choses  trËs  inUressantés 
et  11  taul  partager  le  travail  ayant  seulement  30  jours  de  temps,  el:... 

Je  fais  passer  à  M.  le  général  Mercier  le  bordereau  qui 
contient  la  copie  de  la  lettre. 

Le  Témow.  Oui,  eh  bien,  cela  m'a  élé  probablement  com- 
muniqué en  1894,  mais  je  n'en  ai  aucune  espèce  de  souvenir. 

M.  L£  Procureur  général.  Cela  ne  peut  avoir  élé  commu- 
niqué en  18IH.  c'est  en  1895. 

Le  Témoin.  Le  bordereau  porle  la  date  de  1894,  voilà  pour- 
quoi je  dis  que  cela  a  dû  m'élre  communiqué  en  1894,  mais 
je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Le  prëcédent  CaNSEiu.ER.  Mais  la  découverte  de  ce  docu- 
ment est  postérieure  h  la  décision  du  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  Ce  fait  peut  donc  être  retenu  comme  fait  nouveau. 
11  est  évident  que,  s'il  est  établi,  c'est  du  reste  une  question 
de  droit  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  à  décider,  qu'au 
Heu  d'un  D  il  y  avait  un  P,  cette  pièce,  dont  le  Commissaire 
du  Goirvememenl  s'est  servi  comme  d'un  document  accusa- 
teur contre  Dreyfus,  devient  au  contraire,  dans  une  certaine 
mesure,  une  pièce  de  défense  pour  lui. 

Le  Témoin.  J'ai  dit  moi-même,  dans  ma  déposition,  que 


celte  pièce  a  été  reçue,  par^t-il,  en  1894,  mais  avait  été  lais- 
sée de  côté  et  n'est  entrée  dans  le  dossier  secret  qu'en  1896. 
Il  n'en  a  pas  été  fait  usage  par  conséquent  en  1894  et  il  n'est 
pas  étonnant  que  je  n'en  aie  pas  conservé  le  souvenir  du 
tout. 

Le  précéden]*  Consbiuj».  C'est  à  Rennes  qu'il  en  a  été  fait 
usage. 

Le  Témoin.  A  Rennes,  je  n'en  ai  fait  usage,  moi,  que  pour 
mettre  M.  l'Ambassadeur  d'Italie  en  contradicUon  avec  lui- 
même,  lorsque  j'ai  soutenu  cette  thèse  qu'il  ne  fallait  pas 
attacher  une  grande  importance  aux  démentis  officiels  de  la 
diplomatie,  parce  qu'à  chaque  instant  on  est  obligé  d'en  foire 
de  cette  nature,  que  nous-mêmes  nous  en  avions  fait  et  j'en 
ai  donné  un  exemple  lorsque  nous  avons  démenti  offlcielle- 
ment  qu'il  fût  question  des  ambassades  étrangères  pour  la 
question  du  bordereau  ;  vous  venez  d'en  avoir  un  autre  exem- 
ple, il  y  a  huit  jours  k  peine,  puisque  l'Ambassade  japonaise 
avait  formellement  démenti  qu'elle  eût  des  relations  occul- 
tes avec  le  Ministère  de  la  Marine,  tandis  que  son  attaché 
naval  a  déclaré  au  contraire  que  lui  en  avait  et  qu'il  avait 
cherché  à  entrer  en  relations  avec  le  fourrier  Martin.  J'ai 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  d'importance  à  ces  démentis 
et  je  me  suis  servi  de  cette  pièce  précisément  pour  le  mon- 
trer. 

Le  précédent  Conseiller.  Vous  en  avez  parlé  dans  les  ter- 
mes que  vous  indiquiez  tout  à  l'heure  mais  il  n'en  est  pas  p- 
moins  vrai  que  le  Commissaire  du  Gouvernement  s'est  ap- 
puyé sur  cette  pièce  pour  soutenir  l'accusation. 

Le  Témoin.  Mais  c'était  devant  des  juges  qui  étaient  pré- 
venus que  cette  pièce  ne  méritait  aucune  conûance  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  je  me  permets  d'insister  auprès  de  ta 
Cour  pour  qu'elle  veuille  bien  entendre  le  témoignage  for- 
mel du  commandant  Cuignet  ;  c'est  une  chose  qui  me  pa- 
raît indispensable. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  est  peut-être  très  difficile  d'ap- 
précier quelle  est  l'influence  qu'une  charge  produite  aux 
cours  des  débats  peut  avoir  eue  sur  l'esprit  des  juges  et  je 


cratns  qui*  M.  le  commandant  Guig'nel  ne  puisse  pas  noua 
instruire  à  ccl  égard. 

Le  Té-vioix.  Une  pièct-  signale*-  comme  laiissf  el  qui  du 
reste  n'a  pas  été  employée  par  les  téiuuiiii  à  ctiarge  comme 
une  charge  ne  peut  avoir  eu  d'influence  sur  les  juges. 

Liu  reste  permettez-moi  de  vous  laire  remarquer  d'une 
manière  générale  que  toutes  ces  allégations  de  Tails  nouveaux 
se  rapportent  non  pas  â  des  prt'u\'L's  proprement  dites  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus,  mais  à  de  simples  présomptions.  Elles 
n'onl  pas  élé  invoquées  comme  preuves,  mais  comme  de  sim- 
ples coïncidences  qui  venaient  s'ajouter  à  ce  que  nous  consi- 
dérons comme  des  preuves,  cest-à-dire  l'examen  technique 
du  bordereau,  l'examen  cryptographiquc  du  bordereau  et 
les  aveux. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  poserai  également  quelques 
questions  au  sujet  de  l'autre  pièce,  la  pièce  26.  Cette  pièce 
a  élé  invoquée  par  un  grand  nombre  de  témoins,  5  on  6  ; 
par  vous.  .Monsieur  le  Général,  par  M.  Cavaignac,  par  le  gé- 
néral de  Boisderrre,  le  général  Zurlinden.  le  général  Gonse. 
C'est  celle  qui  est  ainsi  conçue  : 
Mon  ther. 
J'ai  reçu,  merci:  11  Faut  lue  vous  ayez  l'obligeance  de  iii'envo.ver  do 
suite  ce  que  vous  avez  copié  rar  II  est  nécessaire  que  je  finisse  pour  le  31  ; 
le  dois  enrayer  &  Home  et  avant  ce  lemps  vous  aurez  ft  copier  la  partie 
copiée  par  mol.  Je  vous  annonce  que  l'aurai  l'oraan  Isa  lion  des  chemins 
de  1er. 

Voici  ce  que  vous  avez  dit  fi  cet  égard  : 

A  la  même  époque,  c'est-i-dire  le  r  trUnestre  ik  ISUl,  on  n  saisi  utM 
lettre  de  B  à  A  dans  laquelle  II  le  pn^vWnt  qu'il  va  avoir  h  sa  dispo»iUoa 
rorganlsation  mllllaire  des  cbenims.  Eh  bien  celle  organisation  mililalne 
des  chemins  de  1er  Irancais  ne  pouvait  provenir  que  du  V  tnireau.  Or,  le 
capitaine  DreyFus  avait  et^'  dans  le  V  bureau  pendant  tout  oe  lemps-lk. 
C:ctte  lettre  de  B  est  du  commencemeot  de  ISBi.  l.e  capitaine  Dreyius 
(tait  non  seulement  au  V  bureau,  mais  11  était  attaché  fi  ta  secUun  qui 
«tait  la  plus  imponanle  au  point  de  vue  des  transports  stratégiques  et  k 
la  nn  de  son  sUge,  au  V  bureau,  on  n  Fait  aux  slaglaiws  une  conttivnce 
sur  l'oreanisation  des  chemins  de  fer. 

A  la  même  audience,  vous  avez  ajouté  en  parlant  des  tul- 
i  avaient  été  constatées  : 

.  (  B  écrit  &  A  :  le  vais  être  mis  en  possession  de  l'organlsaUon 

B  des  chemins  de  fer    c'est  exarlemeni  au  moment  où  Dreytu* 

an  le  4-  bureau  et  avait  élé  mis  lui-même  bu  courant  de  cette  orgul' 


—  389  — 

Le  général  de  BoisdelTre  a  également  beaucoup  insisté 
sur  cette  lettre,  le  général  Gonse  et  le  général  Zurlinden 
lui-même.  Enfln  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Car- 
rière s'appuie  sur  cette  lettre  pour  soutenir  que  Dreyfus 
s'est  rendu  véritablement  coupable  de  la  trahison  qui  lui 
était  reprochée.  C'est  donc  une  pièce  qui  a  eu  dans  le  débat 
une  grande  importance.  Il  importe  beaucoup  à  la  Cour  de 
savoir  à  quelle  époque  cette  lettre  est  arrivée.  Pouvez-vous 
nous  renseigner  à  cet  égard  ? 

Le  Témoin.  Cela  ne  m'est  pas  possible  ;  j'ai  cru  qu'elle 
était  arrivée  en  1894,  puisque  je  l'ai  citée  parmi  les  pièces 
communiquées  aux  juges  de  1894.  On  me  dit  qu'il  s'élève  det  |>: 
doutes  à  cet  égard  ?  Ces  doutes  ne  peuvent  être  tranchés 
que  par  les  officiers  qui  à  ce  moment  ont  eu  connaissance 
du  dossier  secret  et  qui  faisaient  partie  du  bureau  des  ren- 
seignements, le  commandant  Cuignet,  le  commandant  Lauth, 
le  capitaine  François  et  M.  Gribelin,  qui  peuvent  donner  des 
renseignements  à  cet  égard.  Pour  moi,  il  m*est  impossible 
de  vous  en  donner.  Je  crois,  d'après  ce  qui  m'a  été  dit  depuis, 
que  cette  pièce  avait  été  employée  en  1894.  Si  elle  avait  été 
réellement  employée,  la  question  du  fait  nouveau  tomberait 
d'elle-même.  Ce  ne  serait  pas  un  fait  nouveau,  puisque  la 
pièce  aurait  déjà  servi  en  1894.  Mais  si,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  vous  seront  donnés  par  les*  officiers  qui  seuls 
pourront  vous  renseigner,  c'est-à-dire  ceux  que  je  viens  de 
vous  citer,  MM.  Cuignet,  Lauth,  François  et  Gribelin,  il  est 
démontré  ce  qui,  je  crois,  ne  l'est  pas  encore,  que  cette  pièce 
ait  une  date  postérieure  à  1894,  évidemment  l'emploi  qu'on 
en  a  fait  dans  le  procès  de  1899  n'est  plus  justifié.  Mais, 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  cet  emploi  n'a  jamais 
pu  être  considéré  comme  constituant  une  preuve  de  culpa- 
biliié,p  uisque  le  fait  de  trahison  n'a  pas  été  accompli  de  toute 
façon,  même  si  la  pièce  date  de  1894,  le  fait  de  trahison  n'a 
pas  été  accompli  et  ce  point  a  été  nettement  signalé  à  l'atten- 
tion des  juges  par  M*  Démange  et  par  moi-môme. 

J'avais  appelé  l'attention  des  mêmes  juges  sur  un  autre 
fait,  relatif  au  Manuel  de  tir  en  disant  ceci  :  nous  pouvons 
le  discuter,  mais  on  ne  peut  l'invoquer  comme  preuve  de 
culpabilité.  La  disparition  de  ce  fait  ne  constituerait  donc 
pas  une  preuve  d'innocence. 


Us  Membre  de  la  Cour.  Ci'  ne  pouvait  ôlre  une  preuve 
de  culpabilité  contre  Dreyrus,  mais  c'était  au  moins,  et  c'est 
à  ce  litre  qu'on  a  invoqué  ce  fait,  de  nature  à  jeter  la  suspi- 
cion sur  Dreyfus  en  ce  qui  concerne  les  autres  faits. 

Le  Témoin.  Ce  serait,  je  le  répète,  une  présomption  de 
moins  si  la  non-e.Kislence  de  celte  pièce  en  1894  est  démon- 
trée. 

Un  Membre  de  ua  Couh.  Je  crois  que  vous  pourriez  nous 
aider  à  dissiper  les  doutes  en  ce  qui  concerne  la  date  de  la 
pièce.  Il  est  évident  que,  si  vous  avez  invoqué  cette  pièce 
comme  entrée  au  service  des  renseignements  en  1894.  si 
vous  avez  invoqué  cette  date  devant  le  Conseil  rie  Guerre  de 
Rennes,  c'est  que  vous  la  croyiez  exacte.  Mais  je  crois  que 
vous  pourriez  nous  aider  à  dissiper  les  doutes  qui  peuvent 
s'élever  à  cet  égard.  Voulez-vous  examiner  la  pièce  ? 

Le  TiMOtN.  Je  suis  à  votre  disposition. 

'La  pièce  est  soumise  à  M.  le  général  Mercier.) 

Le  précédent  Conseiller.  Vous  rfinarquerez  que  la  partie 
supérieure  de  la  lettre  présente  une  décliirure. 

Le  Téihoin.  Oui,  et  la  partie  inférieure  aussi. 

Le  phécédest  Conseiller.  Vous  remarquerez  en  outre  è  la 
partie  intérieure  à  gauche 

Le  Témoin.  La  date  :  avril  1894. 

Le  précédent  Conseiuxr.  Que  signifie,  suivant  vou&. 
d'après  les  usages  que  vous  avez  connus  lorsque  vous  étiez 
Ministre  de  la  guerre,  cette  mention  ?  Est-ce  la  date  de  l'ar- 
rivée du  dociunent  ou  la  date  de  la  lettre  elle-même  ? 

Le  TtMOiN.  Je  ne  puis  vous  donner  là-dessus  que  des  ren- 
seignements un  peu  vagues,  parce  que  les  pièces  ne  me  ve- 
natent  pas  directement  comme  cela.  Je  crois  qu'en  principe 
p.  x'>  on  ne  marquait  pas  la  date  d'arrivée  des  documents  parce 
que  cette  date  était  toujours  elle-même  très  indécise.  Les 
papiers  qui  étaient  apportés  par  ce  qu'on  a  appelé  la  voie 
ordinaire  pouvaient  séjourner  longtemps  dans  un  tiroir, 
comme  ils  pouvaient  avoir  ^té  jetés,  immédiatement  après 
avoir  été  reçus  par  l'agent  A.  De  sorte  que  dans  le  mêrat; 
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panier  on  pouvait  trouver  des  papiers  qui  étaient  d'une  date 
récente,  comme  on  pouvait  en  trouver  qui  étaient  vieux  de 
cinq  ou  six  mois.  Et  comme  les  lettres  n'étaient  pas  datées 
elles-mêmes,  il  était  alors  difficile  de  leur  donner  une  date 
d'origine  précise.  Je  crois  que,  dans  les  dépositions  devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  ce  fait  a  été  signalé  par  le 
colonel  Cordier,  comme  il  a  été  signalé  par  les  officiers  em- 
ployés au  bureau  des  renseignements.  Généralement  les  piè- 
ces ne  portaient  pas  de  date  d'arrivée,  mais  le  commandant 
Lauth  pourra  vous  renseigner  mieux  que  moi  là-dessus,  puis- 
que ce  sont  des  choses  qui  se  passaient  devant  lui  journelle- 
ment. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ne  pouvez-vous  nous  dire  de 
quelle  écriture  est  cette  inscription  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  la  connais  pas  du  tout. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  nous  dit  que  cette  mention 
«  avril  1894  »  était  de  l'écriture  d'Henry. 

Le  Témoln.  Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  vu  l'écriture 
d'Henry.  Vous  pourriez,  pour  vous  renseigner,  faire  venir 
M"*  Henry  et  lui  demander  si  elle  reconnaît  cette  écriture. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  communiqué  la  pièce 
à  M.  Gribelin,  qui,  d'une  façon  à  peu  près  formelle,  a  dé- 
claré que  c'était  récriture  d'Henry  et  c'est  aussi  Tavis  de 
M.  le  générai  Gonse. 

A  quelle  époque  avez-vous  eu  pour  la  première  fois  con- 
naissance de  ce  document  ? 

Le  Témoln.  Ce  doit  ôtre  au  moment  où  nous  devions  aller 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  C'est  à  ce  moment 
probablement,  au  moment  où  je  me  suis  occupé  de  prépa- 
rer ma  déposition  et  de  citer  les  différentes  pièces  qui  avaient 
été  utilisées  en  1894  qu'on  a  dû  me  dirB  :  «  mais  cette  pièce 
faisait  partie  de  celles  que  vous  avez  vues  en  1894  »,  et  je 
rai  ajoutée  aux  autres.  Très  probablement,  voilà  comment 
cela  a  dû  se  passer. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  n'est  pas  fait  mention  de -cette 
lettre  dans  des  étais  dressés  en  1897,  commencement  de  1898, 
par  M.  le  général  Gonse,  états  qui  contenaient  l'énumération 


dédnitive  des  pièces  lendanl  à  établir  la  rulpabililè  de  Drey- 
fus. Il  n'en  a  élé  (ail  mention  pour  la  première  fois  que  daiis 
le  rapport  de  M.  Wallinne  donl  vous  avez  entendu  parier, 
bien  poslérleur  à  voire  sortie. 

Le  Témoin.  Tous  ces  événements  se  sont  passés  après  mon 
dépari  du  Ministère. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  qui  tendrait  à  faire  croire  que, 
jusqu'à  l'époque,  juin  1898,  personne  n'avait  songé  à  faire 
application  de  la  lettre  à  Dreyfus.  Est-il  vraisemblable  que 
cette  iellre,  qui  serait  d'après  le  rapport  Wallinne  arrivée  en 
avril  J894  au  service  des  renseignements,  soit  restée  sans 
être  communiquée  au  chef  d'Etal-.Major  général  et  au  Minis- 
tre de  la  Guerre  jusqu'au  mois  d'avril  1895  ? 

Le  T1moi\.  C'est  très  possible. 

Le  précrdent  Conseilleb.  Même  pour  une  pièce  de  cette 
importance  7 

E  jjg  Le  Témoi.n.  Même  pour  une  pièce  de  celle  importance, 
parce  que  le  colonel  Sandherr  autant  que  possible  ne  nous 
saisissaitde communications  de  ce  genre  que  quand  il  y  avait 
ce  qu'on  appelle  des  recoupements,  c'est-à-dire  quand  il  y 
avait  deux  probabilités  au  lieu  d'une,  pour  que  la  chose  dont 
il  nous  saisissait  fût  authentique. 

Un  Membre  de  la  Cour.  J'ai  ici  -p  bulletin  des  rensel^e- 
ments  ou  plutôt  un  double  bulletin.  On  faisait  périodique- 
menl,  el  à  des  inlervalles  très  rapprochés,  deux  bulletins 
de  renseignement  adressés  l'un  au  Ministre,  l'autre  au  Chef 
d'Elal-Major.  J'ai  les  deux  bullelins  dressés  le  t"  avrd  1896 
de  la  main  de  Gribeirn,  l'archiviste,  signés  par  le  colonel 
Sandherr  et  qui  contiennent  chacun  une  chemise  ainsi  con- 
çue :  "  Copie  de  deux  lettres  adressées  à  A  par  B  »,  el  je  vois 
précisément  que  la  première  de  ces  copies  est  la  lettre  donl 
il  était  donné  lecture  tout  k  l'heure.  Seulement  celte  lettre 
est  datée,  elle  est  du  28  mars,  3  heures  du  soir.  Il  y  a  donc 
une  dale.  28  mars,  qui,  comme  vous  le  voyez,  a  disparu.  La 
date  ne  se  retrouve  plus  sur  1^  lettre,  mais  sur  chacune  des 
deux  copies  dont  je  viens  de  parler.  Il  est  donc  certain  que 
cette  lettre  a  été  écrite  le  28  mars.  Vous  nous  avez  dit  tout 
A  l'heure  que  vous  pensiez  qu'une  lettre  même  de  cette  im- 
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porlance  arrivée  au  service  des  renseignements  en  avril  1894 
a  pu  rester  sans  emploi  jusqu^en  avril  1895. 

Le  Témoin.  Cela  peut  arriver. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  serait  cependant  assez  extra- 
ordinaire. 

Le  Témoin.  Cette  lettre  porte  le  n""  26  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  numéro  de  cette  lettre  a  changé 
plusieurs  fois.  Dans  le  rapport  Wattinne,  elle  portait  le  n*  89. 
Elle  a  reçu  plus  tard  un  autre  numéro,  le  numéro  26  qui  est 
celui  du  dossier  des  pièces  secrètes  communiquées  à  Rennes. 

Le  Témoin.  Par  conséquent,  cette  pièce  porte  le  n*  .26.  Si 
elle  avait  été  numérotée  en -1894,  je  ne  m'expliquerais  pas 
qu'elle  eût  un  numéro  aussi  élevé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  le  numéro  du  dossier  qu'on 
a  fait  pour  le  Conseil  de  guerre  de*  Rennes.  Cela  n'a  pas 
d'importance,  le  numéro  de  la  pièce. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  rapport  Wattinne  est  bien 
postérieur  aussi. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  rapport  <Wattinne  est  de  juin 
1898  et  il  indique  la  date  d'arrivée  de  cette  lettre  au  mois 
d'avril  1894. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  donner  aucun  renseignement 
sur  des  choses  qui  se  sont  passées  postérieurement  à  mon 
départ. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  des  raisons  de  penser  que 
cette  lettre  portait  une  date  qui  a  été  supprimée  et  que  cette 
date  est  28  mars  1895,  3  heures  du  soir,  1895  ;  s'il  en  est 
ainsi,  c'est  une  pièce  qui  n'aurait  pu  être  appliquée  à  Drey- 
fus puisqu'à  cette  époque  il  était  détenu. 

Le  Témoin.  28  mars  J895  ?...  Et  le  bordereau  d'envoi  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  le  bordereau  du  1*'  avril 
1895,  il  y  a  ceci  :  28  mars  ;  pas  de  millésime  ;  3  heures  du 
soir.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  c'est  le  28  mars  1894  ou  le 
28  mars  1895. 
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p  2<i7       Lk  Témoin.  El  le  bordereau  est  daté  du  i"  avril  ? 
Un  MEMBHr:  Dr:  la  Coun.  i895. 

Le  Témoin.  Ainsi,  voici  une  lettre,  écrite  le  28  mars  à  3 
heures  du  soir  et  ijui  aurait  été  déjà  dans  un  bordereau  du 
1"  avril.  Les  bordereaux  sont  envoyés  le  matin  au  Ministre  ; 
par  conséquent,  en  trois  jours,  cela  aurait  été  pris  chez  A, 
cela  aurait  été  apporté  par  la  voie  ordinaire  h  Toffleier  qui 
était  chargé  de  recevoir  ces  envois,  c'est-à-dire  le  colonel 
Henry,  cela  aurait  été  reconstitué  par  le  colonel  Henr\',  reco- 
pié et  envoyé  dans  le  bordereau  ?  Cela  me  paraît  extrême- 
ment rapide.  Il  faudrait  une  véritable  coïncidence  d'événe- 
ments tout  à  fail  extraordinaire  pour  que  cela  puisse  se  pas- 
ser aussi  rapidement. 

•      « 

Un  Membre  de  la  Coun.  Nous  avons  vu  figurer  dans  un 
certain  nombre  de  bulletins  des  pièces  arrivées  récemment. 
Je  ne  les  ai  pas  entre  les  mains,  je  n'ai  que  celui  dans  lequel 
se  trouve  la  copie  de  la  pièce  371.  Celte  pièce  371  est  arrivée 
en  mars  189-'i  et  la  copie,  sans  indication  de  quantième,  figure 
sur  le  bulletin  dressé  le  21  mars. 

Le  Témoin.  Il  peut  y  avoir  un  délai  de  20  ou  de  10  jours, 
mais  la  distance  de  trois  jours  me  paraît,  je  vous  demande 
pardon  de  l'expression,  presque  inadmissible.  Maintenant, 
les  officiers  du  bureau  des  renseignements  qui  ont  la  prati- 
que de  la  chose,  Thabilude  de  la  manière  dont  ces  choses  se 
faisaient,  pourront  vous  renseigner. 

In  Membre  de  l\  Colr.  Nous  avons  posé  la  question  à 
M.  Gribelin  et  il  n'a  pu  être  affirmatif  ni  dans  un  sens,  ni 
dans  l'autre,  autant  que  je  me  rappelle  sa  déposition.  Il  a  dit, 
je  crois,  que  le  délai  était  un  peu  court,  mais  que  c'était  pos- 
sible. Ce  que  la  Cour  voudrait,  ce  serait  avoir  votre  avis. 

Voici  la  seconde  lettre  :  elle  est  écrite  par  R  h  A  :  elle  porte 
le  n"  267  du  dossier  secret  de  Rennes.  Comme  vous  le  voyez, 
elle  porte  en  tète  Tindicalion  :  0  heures  du  soir.  Ce  n'est 
qu'une  partie  de  la  date.  Le  commencement  a  été  déchiré. 
Si  vous  voulez  bien  regarder  la  pnriie  inforieun»  de  la  piècr, 
vous  y  trouverez  une  mention  qui  après  ce  qui  nous  a  été 
dit... 

Le  Témoin.  .   Mon  doniesti(iue  vous  a  apporté  aujourd'hui 
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à  trois  heures...  »  Et  vous  supposez  que  c*est  cette  première 
lettre  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  la  seconde. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  voulez  bien  comparer  les 
deux  lettres,  vous  reconnaîtrez,  je  crois,  qu*il  est  impossible 
de  se  tromper  à  cet  égard,  d'avoir  le  moindre  doute. 

Le  Témoin.  Il  n'est  pas  question  du  télémètre  dans  la  pre- 
mière lettre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Non,  mais  il  est  question  d'une  co- 
pie que  B  attend  de  A  ;  il  est  question  aussi  d'un  envoi  à 
Rome  d'un  travail  pressant. 

Le  Témoin.  Ces  deux  lettres  paraissent  se  faire  suite. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  voulez  bien  examiner  les 
deux  bulletins  qui  vous  ont  été  remis  tout  à  l'heure,  vous 
constaterez  que  cette  lettre  est  datée  dans  la  copie  du  28  mars, 
pas  de  millésime,  6  heures  du  soir. 

Le  Témoin.  28  mars,  3  heures  du  soir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  la  seconde  28  mars,  6  heures  du 
soir. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  renseigner. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  paraît  bien  résulter  que  les 
deux  pièces  ont  été  écrites  le  même  jour  et  que  ce  jour  est  le 
28  mars  1895. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  avoir  aucune  opinion  là-dessus.  Il 
me  semble  que  M.  Wattinne  qui  a  fait  l'examen  et  le  classe- 
ment de  ces  pièces,  le  commandant  Cuignet,  qui  les  a  toutes 
revues,  pourraient  vous  donner  des  renseignements  à  cet 
égard. 

Un  Membre  de  la  Cour.  El  sur  cette  lettre  comme  sur  la 
précédente,  on  remarque  qu'après  renvoi  du  bulletin  la  date 
a  été  enlevée.  Elle  Ta  été  forcément  après  l'envoi  du  bulletin, 
puisque  dans  la  copie  la  date  qui  se  trouvait  primitivement 
sur  chacune  de  ces  lettres  est  indiquée.  C'est  donc  après  que 
la  copie  a  été  faite  que,  dans  un  but  difficile  à  s'-expliquer,  on 
a  supprimé  les  dates. 
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LE TÉMOIN.  Je  ne  puis  avoir  aucune  opinion  là-dessus.  11 
faudrait  une  sorte  d  expertise  très  attentive  pour  se  faire  une 
opinion  alors  qu'on  n  a  jamais  eu  connaissance  du  dossier 
secret,  comme  c'est  mon  cas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Pourrait-on  admettre  (jne  ces  deux 
lettres  ont  été  écrites  le  mènje  jour  ?  La  Cour  de  cassation 
cherche  la  vérité  à  cet  égard  ;  mais  que  ce  jour  ail  été  le 
28  mars  J89i,  le  fait  ne  paraît  pas  possible  parce  qu'il  se  pro- 
duirait alors  cette  chose  singulière  que  deux  lettres  écrites 
le  m(>me  jour,  c'est-à-dire  le  28  mars  1894,  seraient  entrées 
au  service  des  renseignement<5.  Tune  en  avril  1894.  l'autre  en 
mars  1895,  et  qu'après  fttre  restées  séparées  pendant  un  an, 
ces  deux  lettres  se  seraient  trouvées  réunies  le  même  jour  au 
moment  où  allait  être  envoyé  le  bulletin  du  1"  avril  1895.  Je 
crois  que  cela  parait  absolument  invraisemblable.  Il  semble 
donc  qu'on  ne  peut  admettre  d'autre  date  que  celle  du  28  mars 
1895. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  donner  là-dessus  aucun  rensei- 
gnement ni  môme  vous  exprimer  une  opinion  raisonnée 
parce  qu'il  faudrait  étudier  la  chose  plus  que  je  ne  puis  le 
faire  en  ce  moment.  Ceux  qui  ont  étudié  le  dossier  secret 
(moi,  je  ne  l'ai  jamais  eu  sous  les  yeux-  pourront,  je  crois, 
vous  donner  des  «'M»laircissements. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  en  avons  déjà  demandé,  si 
nous  entendons  d'autres  témoins,  nous  leur  en  demanderons 
également,  mais  nous  serions  bien  aises  d'avoir  votre  avis 
également. 

M.  LE  GÉ.NÉRAL  Mercier.  Voulcz-vous  me  permettre  main- 
tenant de  dire  quelques  mots  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Pro- 
cureur général  ?  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  rhislorique 
complet  ni  dans  le  débat  complet  de  tout  ce  qui  concerne  Taf- 
faire  Dreyfus.  C'est  une  très  grosse  question  qui  ne  peut  se 
se  traiter  au  pied  levé.  Mais  je  voudrais  cependant  réagir 
contre  deux  ou  trois  des  affirmations  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral, parce  que  je  désire  que  la  Chambre  criminelle  ne  reste 
pas  sous  rinduence  morale  que  rertainos  de  ses  affirmations 
peuvent  avoir. 

M.  le  Procureur  général  dit  entre  autre?  choses,  pour  ce 
qui  mè  concerne,  que  dans  l'incident  Freystatter,  pour  la 
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communication  de  pièces  secrètes  au  Conseil  de  Guerre  el 
entre  autres  de  la  dépêche  B  :  «  M.  le  capitaine  Freystatter 
affirme,  M,  le  général  Mercier  nie...  »  Et  il  a  Tair  de  vous 
dire,  Messieurs  les  Conseillers  :  choisissez  enirje  les  deux  affir- 
mations. Je  désire  que  la  Cour  sache  bien  que  ce  n'est  pas 
comme  cela  que  la  question  doit  être  posée.  Le  capitaine 
Freystatter  a  affirmé  ;  j'ai  affirmé  en  sens  contraire,  mais 
en  appuyant  mon  affirmation  d'autres  témoignages  irrécu^ 
sables  et  je  demande  la  permission  à  la  Cour  de  lui  lire  la 
partie  de  ma  déposition  qui  concerne  ce  point,  parce  que 
Messieurs  les  Conseillers  ne  peuvent  sans  doute  avoir  lu  tout  P* 
ce  qui  concerne  Taflaire  Dreyius,  ce  n'est  pas  possible. 

M.  LE  Procureur  général.  Si,  si  nouç  avons  tout  lu. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Lorsquo  j'ai  demandé  la  parole,, 
c'était  après  la  lecture  de  la  déposition  écrite  du  commandant 
du  Paty. 

Voici  ce  que  je  tiens  à  lire  : 

Le  général  Merqer.  Je  demande  pardon  d'abuser  encore  quelques  ins- 
tants de  ratlention  du  Conseil,  mais  je  crois  absolument  nécessaire  de 
revenir  ici,  à  propos  de  la  déposition  de  M.  le  colonel  du  Paty  de  Gam, 
sur  rincident  créé  par  la  déposition  du  capitaine  Freystatter.  Ce  n'est  pas 
que  cet  incident  fasse  partie  de  la  question  qui  vous  est  soumise.  11  se 
rapporte  à  de  prétendus  faits  qui  se  seraient  passés  lors  du  procès  de 
189i.  Or,  pour  vous,  le  procès  de  189i  n'est  plus,  puisque,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  le  dire  à  cette  barre,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  qui 
a  cassé  et  annulé  le  jugement  de  189&  a  fait  table  rase  devant  vous,  et 
que,  par  conséquent,  vous  pourriez  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  a  été 
fait  h  cette  époque. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  :  c'est  qu'on  me  fait  l'honneur  de 
me  considérer  comme  un  des  principaux  témoins  du  procès  de  1899.  Or,  il 
est  incontestable  que  ce  qu'a  dit  ici  M.  le  capitaine  Freystatter  est  de 
nature  à  exercer  une  influence  sur  la  façon  dont  vous  pourrez  apprécier 
mes  dépositions.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  toute  la  presse  qui  sou- 
tient la  cause  du  capitaine  Dreyfus,  à  la  suite  de  la  déposition  du  capi- 
taine Freystatter  a  fait  des  arUcles  violente  dans  lesquels  j'ai  été  traité 
de  faussaire,  accusé  d'usage  de  faux  ;  qu'on  a  réédité  aussi  une  autre  accu- 
sation qui  avait  déj&  fait  long  feu,  celle  relative  au  faux  et  usage  de  taux 
pour  la  pièce  dite  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  Je  cf*ois  qu'il  est  indispensable 
de  liquider  cette  question  devant  vous,  et,  &  ce  sujet,  je  me  féliciterai  de 
l'heureux  hasard  qui  a  fait  que  la  déposition  du  capitaine  Freystatter,  qui 
devait  être  ici,  d'après  l'ordre  assigné  aux  témoins,  la  dernière  entendue, 
ait  été  mtervertie  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  ma  vo- 
lonté ;  car  si  sa  déposition  s'était  produite  au  dernier  instant,  le  temps 
m'aurait  manqué  pour  opposer  à  cette  déposition  autre  chose  que  ma 
simple  affirmation  et  celle  du  colonel  Maurel  et,  par  conséquent,  il  aurait 
pu  rester  des  doutes  dans  les  esprits. 

(J'insiste  sur  ce  point  parce  que  ce  n'était  pas  Teffet  du 


hasard.  La  déposition  du  capitaine  Frcyslatter  devait  être 
entendue  la  dernière,  parce  qu'elle  était  complëlemenl  inat- 
tendue pour  moi  ;  et  J'aurais  été  dénué  de  toute  espèce  de 
moyen  de  la  contredire  si  on  lui  avait  conservé  le  rang  qu'on 
lui  avait  d'abord  donné.  J'en  ai  les  preuves  écrites  dans  mon 
dossier.) 

Aujourd'bui,  grâce  ù  celle  interversion  des  tours  des  d^posilions,  j'el  eu 
du  leiTips  devanl  moi  pour  me  procurer  et  pour  vous  apporta  des  rensel- 
gnemenls  qui  vont,  je  l'espère,  complètement  éclairer  celte  queslton. 

J'ai  dll  que  l'avais  donne  l'ordre,  en  1831,  de  ne  tenir  aucim  compte  des 
deux  traductions  successives  de  la  dépêche  B  qui  m'avaienl  tic  présenties 
comme  venant  du  Ministère  des  Alfaiies  étrangères.  A  ce  sujet  mon  témoi- 
gnage peut  Être  conOrmé  par  oelui  du  général  de  Boisdedre  ici  présent 
I  et  qui  0  reçu  oel  ordre.  Quant  û  rejieculion  de  cet  ordre,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  réunir  le  commentaire  et  les  pièces  qui  accompagnaient  le  commen- 
taire pour  les  envoyer  au  colonel  président  du  Conseil  de  guerre,  il  y  & 
I         un  autre  témoignage  qui  peut  être  apporté  devant  vous,  c'est  c<-'lul  de 

M.  l'archiviste  Gribelin. 

I  L'archivlsle  Griheiin  a  été  cliurge.  au  moment  où  on  réunlssail  ces 

1         pl6c«9  au  bureau  des  renseignements,  de  faire  le  bordereau  de  oes  pièces, 

I         a&n  qu'on  conserv&l  ti'ac«  au  bureau  des  renseignements  de  ce  qu'elles 

r        étalent  U^nsmlses  au  Ministre  de  la  Guerre.  M.  Gribelin  peut  vous  affirmer 

1 170  que  ta  déptebe  de  B  ne  faisait  aucunement  partie  de  ces  pièces.  Le  pli 

c&ctaete  qui  conl«nait  le  cgiiimentaire  de    ces  pièces  a  ei^  fdll  en  ma 

présence,  en  la  présence  du  génÊro!  de  Bolsdeflre,  dans  mon  caJoinet,  par 

le  colonel  Sandherr,  après  que  chacune  de'  ces  pièces  cl  le  commentaire 

ont  été  mis  sous  mes  yeux  ;  ce  pli  cacheté  a  été  remis  au  commandant  du 

Paty  de  Clam  pour  être  apporté  au  Frësideot  du  Conseil  de  guerre. 

Je  rappellerai  que.  conlrairement  It  mes  ordres  et  qu'A  mon  inau,  ft  ce 
moment-ia,  on  avait  conservé  une  copie  de  ce  commentaire. 

Eh  bieh.  celte  copie,  elle  a  ôté  retrouvée  en  IBM.  L«  général  ûonse  l'a 
eue  entre  les  mains  et  peut  vous  affirmer  qu'il  n'était  aucunement  ques- 
tion de  la  dépêche  de  B. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  général  Gonse  qui  l'a  eue  entre  les  moins. 
le  colonel  Picquarl  l'a  eue  aussi  entre  les  mains. 
I  II  s'en  est  même  servi  pour  faire,  dans  trois  documents  siiccesslls.  l'énu- 

mérstion  des  plCces  qui  composaient  ce  dossier  secret  et  qui  étalent  discu- 
I  tées  dans  le  commentaire  ;  ces  trois  documents  successifs  dans  lesquels 
'  le  colonel  Plcquan  a  fait  oelle  énumérallon  sont  :  sa  lettre  au  Garde  des 
I  Sceaux,  M  déposition  devant  la  Cour  de  cassation  et  sa  déposition  tci 
1        devint  le  Conseil  de  guerre. 

Eh  bien,  le  colonel  Picquart  n'a  Jamais  dit  que  la  dépêche  de  B  fit  partie 
mtalre  el  eût  fait  partie  du  dossier  secret  qu'il  a  eu  emtre  les 


ite  que.  maintenant  que  vous  avez  reçu  la  déposition  du  coloned 

de  Oam.  ce  damier  vous  afnrme  que  lui,  qui  a  écrit  le  commen- 

Itnsplratlon  du  colonel  Sandherr,  n'y  avait  aucunement  comprit 

de  B.  Par  conséquent,  tous  ces  témoignages  sont  absolument 

U  colonel  du  Paty  repousse  du  resU.   avec  IndignaUon,  l'Idée  qoll 
sursit  pu  ouvrir  le  pli  secret  qui  lui  aunit  été  ccnflé  et  y  Introduit*  des 
•  qui  n'y  atmlent  pas  été  mises  par  mol. 
tUigri  tout,  comme  a  potmH  subsister  lui  certain  doute,  j'si  tenu 
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h  me  renseigner  diroctement  auprts  des  memlmB  du  Conaell  de  gnon  de 
18M. 

J'aJ  consulU  suocentrament  le  capitaine  Rodie,  le  commandant  Gailet, 
le  colonel  Eldunann  et  le  commandant  PÙtjr, 

Le  capitaine  Boclie  m'a  répondu  par  la  lettre  que  voici  : 


'.  Vous  la  verserez  au  débat  T 

IxotniRAi.  Mkroer.  Oui,  Monteur  le  Président  : 
Mon  Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  souvenirs  qui  me  sont  restés 
et  qui  ont  rapport  &  la  communication  du  dossier  secret  au  ConseU  de 
guerre  de  18U. 

Jeme souviens  très  nettement  avoir  vu  la  pltee  désignée  sous  ce  iltie  ; 
■  Ce  canaille  de  D...  ■  Cette  {dtee  était  accompagnée  de  deux,  trois  ou 
quatre  autres. 

La  première  m'a  frappé  à  cause  de  IMnltlale  qui  correspondait  &  odle 
du  nom  de  Dreyfus.  Il  est  probable  que  fil  une  autre  pièce  contenant  le 
nom  entier  m'avait  été  montrée.  J'en  aurais  conservé  le  souvenir  a  {ontori  ; 
mais  }e  ne  puis  vous  affirmer  ni  l'avoir  vue,  ni  ne  pas  i'xralr  vue. 

Cette  dâclaratloD  est  la  déposition  à  peu  près  littérale  que  l'aurais  faite 
devant  le  conseil  de  guerre  si  j'avais  été  convoqué.  » 

Je  verae.  Messieurs,  cette  lettre  au  dossier. 

Les  déclarations  que  m'ont  laites  le  commandant  Gailet  et  le  colonel 
Elchmann,  et  que  j'ai  envoyé  recueillir  par  deux  otHclers  :  le  colonel  i'Ainj- 
ville.  Ici  présent,  pour  ce  qui  concerne  le  commandant  Gailet,  sont  abso- 
lument Identiques. 

Elles  se  résument  en  ceci  :  •  Nous  n'avons  aucun  souvenir  d'avoir  vu 
une  traduclton  de  la  dépêche  B  dans  les  pièces  qui  ont  été  communiquées, 
mais  nous  ne  pourrions  pas  l'affirmer  sous  la  foi  du  serment,  parce  que  p.  371 
notre  attention  s'est  presque  exclusivement  portée  sur  la  pièce  :  i  Ce 
canaille  de  D...  ■  el  que  nous  n'avons  conservé  qu'un  souvenir  très  vague 
des  autres  pièces  qui  accompagnaient  celle-là. 

Eh  bien.  Messieurs,  ces  trois  déclarations  suffisent  déjà  à  constitoer 
une  preuve  à  elles  seules. 

El,  en  effet,  pourquoi  l'attention  de  ces  Juges  du  Conseil  de  gurare  ne 
s'est-elle  portée  que  sur  la  pièce  •  cette  canaille  de  D...  «î  C'est  parce 
qu'il  y  avait  dans  cette  pièce  quelque  chose  qui  leur  semblait  s'appliquer 
dlreclement  à  la  personnalité  du  capitaine  Dreyfus  à  cause  de  rinitlale  D 
mais  si  on  leur  avait  montré  une  pièce  comme  la  traduction  que  nous  a 
donnée  par  le  capitaine  Freystatter  dons  laquelle  le  nom  de  Dreyfus  était 
en  toutes  lettres,  et  qui  aurait  constitué  une  charge  accablante  pour 
Dreyfus,  il  est  incontestable  que  le  souvenir  de  cette  pièce  serait  net- 
tement resté  dans  leur  esprit.  J'afoule  que  le  commai^lant  Plalty  m'a 
écrit  la  lettre  suivante  :  c'est  le  quatrième  des  Juges  qui  restent  du  Conseil 
de  guerre  de  1801,  le  cinquième  étant  décédé  : 

Mon.  Général, 
J'a!  lu  dans  les  Journaux  la  déposition  du  capitaine  Freystatter  relative 
à  des  pièces  secrètes  qui  auraient  été  communiquées  euic  juges  du  Conseil 
de  guerre  de  1894.  Je  certifie  que  la  dépêche  chiffrée  de  B.,  à  son  Gou- 
vernement, connue  sous  le  nom  d'  •  émissaire  prévenu  ■  n'a  pas  été  com- 
muniquée, et  qu'à  ma  connalssanœ  cette  pièce  n'a  jamais  tait  partie  du 
dossier  secret. 

Je  verse  également  ceUe  pièce  au  dossier. 
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Ainsi,  Messieurs,  le  téinoigna;!e  du  capitaine  FreyaUiUer  se  dresse 
seul,  absolument  «  isolé,  devant  vous,  en  contradiction  avec  tous  les  faits 
constatés,  eu  opposition  ou  en  contradiction  avec  tous  les  témoins.  • 

Jai  tenu  à  faire  celle  déclaralion  pour  atteindre  le  résul- 
tat que  je  cherchais  déjà  à  Rennes,  c'est-à-dire  que  mon  té- 
moignage nt»  soit  pas  suspect  d  elre  un  faux  témoignage. 

J'ajoule  qu'il  y  a,  dans  le  rapport  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral, des  erreurs  que  je  relèverai  plus  tard,  lorsque  le  mo- 
ment sera  venu,  mais  je  tiens  à  en  signaler  dès  maintenant 
pour  ne  pas  laisser  ce  rapport  agir  sur  l'esprit  des  membres 
de  la  Cour  de  cassation.  Il  est  fait  très  habilement,  avec  un 
talent  incontestable,  et,  nalurelienieiit.  son  influence  peut 
être  très  grande.  M.  le  Procureur  général  dit  que,  pour  ce 
qui  concerne  le  rapport  sur  Madagascar,  altribué  au  capi- 
taine Dreyfus,  ce  rapport  aurait  pu  tout  aussi  bien  être  attri- 
bué au  commandant  Esterhazv.  car  il  v  avait  à  ce  moment, 
dans  le  journal  <«  le  Yacht  »,  un  article  sur  Madagascar  signé 
de  Weill,  qui  était  un  ami  d'Esterhazy. 

Voilà  ce  que  dit  le  rapport  de  M.  le  Procureur  général 
je  ne  crois  pas  me  tromper.  Eh  bien  î  cet  article  du  «  Yacht  » 
n'ost  pas  de  Maurice  Weil,  auquel  fait  allusion  M.  le  Pro- 
cureur général  :  il  est  d'Emile  Weill,  lequel  est  mort. 

M.  LE  Phocureur  général.  C'est  entendu,  cela  a  été  dit.  Si 
vous  aviez  lu,  vous  auriez  vu  que  c'est  indiqué.  Cela  a  été 
mal  sténographié,  mais  sur  ce  point  il  y  a  eu  une  rectification 
à  raudience  même. 

Le  Témoln.  Je  ne  puis  parler  que  de  ce  que  j*ai  vu  dans  les 
journaux. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  été  dit  ici  même  qu*il  y 
avait  eu  erreur  et  que  le  »Weil  qui  avait  fait  l'article  n'était 
pas  ami  d'Esterhazy,  que  c'était  un  Weil  avec  un  seul  I.  Tout 
cela  a  été  dit  tout  au  long  dans  une  rectification  à  Taudience 
même. 

Le  Témoin.  J'ajoute  que  Emile  Weill.  ancien  officier  de 

marine  mis  à  la  porte  du  Ministère  de  la  Marine  par  M.  de 

Ti7  Mahy  pour  des  indiscrétions,  était  parent  de  la  famille  Hada- 
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lliard et  par  conséquent  de  Dreyfus.  Ainsi,  au  lieu  d'un  ami 
d'Esierhazy,  c'est  le  parent  de  Dreyfus. 

M.  le  Procureur  général  signale  dans  son  réquisitoire  que 
le  bordereau  contient,  au  point  de  vue  de  Tartillerie,  des 
((  âneries  »  (c'est  son  expression,  ou,  au  moins,  c'est  l'expres- 
sion que  la  sténographie  a  publiée  dans  les  journaux),  qui  ne 
pouvaient  pas  permettre  à  des  gens  compétents  de  l'attribuer 
à  un  officier  d'artillerie. 

Je  ne  conteste  pas  la  très  grande  compétence  de  M.  le 
Procureur  général  en  artillerie,  mais  enfin,  dans  les  person- 
nes qui  ont  étudié  l'affaire  Dreyfus  et  qui  se  sont  prononcées 
pour  la  culpabilité  d'Alfred  Dreyfus,  il  y  a  eu  deux  Ministres 
de  la  guerre  qui  étaient  des  généraux  d'artillerie,  il  y  a  eu 
le  général  Deloye,  longtemps  Directeur  de  l'artillerie  au  Mi- 
nistère de  la  guerre,  plus  tard  Président  du  Comité  de  l'ar- 
tillerie, qui  a  affirmé  que  le  bordereau  pouvait  être  de  Drey- 
fus et  qu'il  ne  fallait  pas  du  tout  tenir  compte  des  réserves 
faites  par  le  colonel  Hartmann  à  cet  égard.  Il  y  avait  enfin, 
au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  sur  les  sept  juges  qui  le 
composaient,  six  officiers  d'artillerie.  Il  me  semble  que  cela 
donne  des  garanties  suffisantes  pour  qu'on  ne  traite  pas  crrnie- 
ries  des  choses  qui  ont  été  prises  au  sérieux  par  un  aussi 
grand  nombre  d'officiers  dont  c'était  le  rôle  professionnel 
d'être  compétents. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  ;  plus  tard,  si  c'est  né- 
cessaire, nous  examinerons  à  fond  les  arguments  produits  par 
M.  le  Procureur  général  et  nous  tâcherons  d'en  faire  justice, 
mais  j'ai  tenu  dès  aujourd'hui  à  faire  devant  la  Cour  une 
protestation  à  cet  égard  pour  ne  pas  laisser  l'influence  in- 
contestable que  peut  avoir  M.  le  Procureur  général  sur  la 
Cour  prendre  un  développement  exagéré. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  nous  a  dit  tout  à  l'heure, 
au  sujet  de  la  pièce  371,  à  deux  reprises,  que  cette  pièce  n'a- 
vait pu  exercer  aucune  influence  sur  Fesprit  des  juges  à  Ren- 
nes. Comment  peut-on  dire  d'une  pièce  qu'elle  n'a  eu  aucune 
influence  sur  l'esprit  des  juges,  alors  que  le  Commissaire  du 
Gouvernement  s'est  appuyé  énergiquement  sur  cette  pièce 
pour  soutenir  l'accusation  ? 

Le  Témoin.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  objection  et  j'ai  dit 
que  nous  ne  pouvons  pas,  nous  autres,  témoins  h  charge,  être 
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responsables  de  la  Taçon  dont  M.  le  Commissaire  du  Oouvsr- 
neraenl  a  fail  son  réquisitoire. 

Les  observations  que  M.  \c  Commissaire  du  Gouverne- 
ment a  faites  au  sujet  de  celle  pi^ce  iiVml  pu  avoir  d'inlluencf! 
puisque  les  juges  étaient  dûment  prévenus  que  celle  pièce 
était  suspecte  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  Le 
témoignage  de  M.  le  commandant  Cuignet  vous  donnera,  je 
crois,  à  cel  égard,  toute  espace  de  garantie. 

lj.\  Memuki^  de  la  Coun.  Le  témoin  pourrait-il  nous  dire 
ce  que  contenait  la  lettre  à  laquelle  a  lait  allusion  le  colonel 
Sloffel  dans  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  lui  à  propos  d'un 
souverain  étranger  î 

Le  Témoin.  Très  vaguement...  Je  ne  me  rappelle  qu'une 
e.vpression  de  cette  lettre,  celle-ri.  je  croj.-;  ;  celle  canaille  de 
D...  Eh  bien,  rien  que  ces  mois-là  moni  fait  croire  qu'il 
n'était  pas  possible  qu'un  souverain  étranger  s'exprimât  dans 
ces  termes-là  :  cela  m'a  paru  tout  à  lait  invraisemblable. 

Vs  Membre  de  la  Coun.  A  quelle  occasion  cette  lettre  au- 
rait-elle été  écrite  par  le  souverain  étranger  en  question  ? 

Le  Témoi\.  Je  n'ai  attaché  aucune  importance  à  cette  idée 
du  colonel  Stoftel...  Si  vous  désirez  entendre  le  colonel  Slof- 
fel. Monsieur  le  Président,  vous  le  ferez  citer.  Je  ne  me  serais 
pas  permis  de  rappeler  cette  conversation,  parce  que  le  co- 
lonel Stoiïel  m'avait  demandé  instamment  de  ne  pas  le  mettre 
en  cause,  si  l'objet  de  cette  conversation  et  les  allégations  du 
colonel  Stodel  n'avaient  pas  élé  divulgués  dans  les  jour- 
î:;  naux...  Je  les  ai  lues  dans  plusieurs  journaux  :  par  consé- 
quent, je  pense  qu'il  n'y  avait  pas  d'indiscrétion  h  dire  devant 
vous  qu'en  réalité  le  colonel  avait  eu...  (je  ne  l'ai  pas  revu 
depuis  )...  à  ce  moment-là  cette  conviction-là.  Je  n'ai  attaché 
aucune  importance  à  cela.  La  preuve  en  est  que  je  n'ai  même 
pas  pris  la  traduction  de  la  lettre  par  écrit.  J'ai  pensé  que 
c'était  une  erreur  du  colonel  StofTel. 

L'n  Membre  di;  la  Cour.  Le  général  Mercier  nous  a  parlé 
des  relations  de  M. de  Valcarlos  avec  le  ser\'ice  des  renseigne- 
ments. Nous  avons  entendu  le  marquis  de  Valcjirlos.  Il  a  tout 
nié  ;  11  a  reconnu  avoir  reçu  une  fois  1,500  (rancs,  mais  il  a 
nié  avoir  reçu  des  mensualités  el  il  a  de  plus  affirmé  que 
Jamais  11  n'avait  fourni  ni  h  Guénée.  ni  à  Henry  les  renseigne- 


ments  dont  il  a  été  question  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes... 

Le  Témoin.  J'ai  dit  tout  &  l'heure  ce  que  je  pensais  au 
sujet  du.  très  grand  désagrément  qu'entraînait  pour  le  co- 
lonel de  Valcarlos  la  complaisance  qu'il  a  eue  pour  nous  en 

1894,  mais,  d'après  ce  que  j'ai  lu  dans  les  journaux,  la  Cour  de 
cassation  a  entre  les  mains  un  camet  qui  constate  les  som- 
mes  qui  lui  ont  été  fournies  pendant  le  cours  des  années 

1895,  1896,  1897  et  1898  jusqu'au  27  août,  comme  on  vous  le 
disait  tout  &  l'heure.  Par  conséquent,  vous  pouvez  juger  ai 
son  arnrmatlon  est  ou  n'est  pas  exacte.  Est-ce  que  la  Cour 
n'a  pas  le  détail  des  sommes  î 

Le  même  Membre  de  la  Cour.  Si.  Il  y  a  trois  registres,  trois 
livres  journaux.  Sur  un  premier  journal  qui  a  été  commencé, 
où  son  nom  figure  pour  la  première  fois,  à  partir  du  mois  de 
décembre  1894,  on  a  plus  tard,  à  l'aide  de  surcharges,  rem- 
placé les  initiales  V  C  par  les  initiales  H  G. 

Le  Témoin.  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  ap» 
portés  un  peu  avant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  lorsque 
je  me  suis  occupé  de  préparer  ce  que  je  dirais  devant  le  Con- 
seil de  Guerre  de  Rennes,  il  n'a  été  donné  d'argent  à  M.  Val- 
carlos  qu'à  partir  du  30  mars  1895.  La  première  somme  est 
de  800  francs... 

Le  même  Membre  de  la  Cour.  Je  crois  que  c'est  &  partir  du 
mois  de  décembre  1894.  Cela  ne  fait  pas  d'ailleurs  une  très 
grande  différence. 

Le  Témoin.  Cela  fait  une  différence  pour  moi.  Monsieur  le 
Conseiller,  parce  qu'au  mois  de  décembre  1894  j'étais  encore 
au  Ministère  de  la  guerre  et  je  ne  crois  pas  qu'on  ail  donné 
de  l'argent  au  colonel  Valcarlos. 

Le  même  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  le  désirez,  nous 
ferons  venir  les  registres  et  nous  vériQerons  si  vous  croyez 
que  ce  point  a  de  l'importance.  Dans  le.rapport  de  M.  le  Con- 
trôleur général  Crétin,  c'est  bien  l'époque  qui  est  indiquée  : 
décembre  1894. 

Le  Témoin.  Il  y  aurait  là  une  erreur. 
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M.  LE  Procureur  général.  Non,  non,  il  n'y  a  pas  d'erreur. 
Nous  avons  vérifié  le  fait. 

Le  Témoln.  Pour  moi,  c'est  le  30  mars  1895  qu'il  acom- 
mencé  à  toucher  800  francs,  ensuite  il  a  touché... 

Le  même  Conseiller.  400  francs  en  moyenne. 

Le  Témoln.  Oui,  tout  près  de  17,000  francs  pendant  les  an- 
nées 1895,  1890,  1897  et  1898. 

Le  même  Co.nseiller.  Par  mensualités  de  400  francs,  sauf 
quelques  gratifications  exceptionnelles  de  temps  en  temps. 

p.  274  Le  Témoln.  Je  désirerais  beaucoup  de  ne  pas  être  obligé 
d'être  trop  dur  pour  M.  Valcarlos.  Je  comprends  très  bien  le 
sentiment  du  très  grand  mécontontenicnt  qui  lanime  et  j'en 
ai  donné  la  raison  tout  h  l'heure  devant  la  Cour  de  cassation. 
Cependant  si  cela  devenait  indispensable,  je  demanderais  à 
être  confronté  avec  lui.  parce  que  ce  que  je  dis,  j'en  suis  abso- 
lument certain. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  vous  étiez  en  rapports 
personnels  avec  lui  à  ce  moment-là  ? 

Le  Témoln.  Non,  c'était  le  colonel  La  Cornillière  qui  nous 
a  servi  d'intermédiaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avant  le  procès  de  Paris  de  1894, 
est-ce  que  vous  étiez  en  rapports  personnels  avec  M.  de  Val- 
carlos ?  Est-ce  que  vous  saviez  personnellement  qu'il  fût 
attaché  au  service  des  renseignements  ? 

Le  Témoin.  Non  :  il  n'y  était  pas  attaché  pendant  que 
j'étais  Ministre.  Il  a  deux  fois  donné  des  indications  à  M.  Gué- 
née,  une  fois  au  colonel  Henry,  en  les  priant  de  les  trans- 
mettre. 

Un  .Membre  de  la  Cour.  Mais  en  dehors  de  vous  ? 

Le  Témoin.  .Absolument. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  naviez  pas  de  rapports  avec 
lui  ? 

Le  Témoin.  J'ai  dû  lui  serrer  la  main  comme  au.\  autres 
Membres  du  Corps  diplomatiquo,  quand  il  venait  au  Minis- 
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tère  de  la  Guerre,  mais  personnellement  je  ne  le  connais  pas. 
C*esl  son  beau-frère,  le  colonel  La  Cornillière,  qui  a  servi 
d'intermédiaire  entre  nous.  Son  beau-frère  ne  connaissait 
pas  du  tout  ses  rapports  avec  le  service  des  renseignements, 
c'est  moi  qui  les  lui  ai  indiqués. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  époque  ? 

Le  Témoin.  En  1899,  un  peu  avant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  C'est  à  ce  moment-là  que  j*ai  dit  au  colonel  La  Cor- 
nillière :  «  Je  suis  désolé  de  ce  qui  arrive,  mais  enfin  il  est  . 
très  possible  qu'à  Rennes  je  sois  obligé  de  faire  citer  Mon- 
sieur votre  beau-frèrejcomme  témoin.  Alors  il  faudrait  que 
vous  le  préveniez  parce  qu'il  vaut  mieux  qu'il  sache  à  quoi 
s'en  tenir  ».  Le  colonel  La  Cornillière  a  été  très  impressionné, 
très  ému  de  ce  que  je  lui  disais  :  il  e^t  allé  trouver  son  beau- 
frère,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit  ;  il  a  eu  une  explication  très 
vive  avec  lui  ;  il  lui  a  beaucoup  reproché  d'avoir  fait  cela 
sans  que  lui,  colonel  La  Cornillière,  soit  prévenu  et  ils  ont 
abouti  à  cet  arrangement  que  M.  Valcarlos  consentait  à  être 
cité  comme  témoin,  si  c'était  indispensable,  et  à  venir  affir- 
mer devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ce  qui  était  con- 
tenu dans  la  déposition  de  M.  Guénée  et  du  colonel  Henry, 
mais  il  y  mettait  pour  condition  que  je  m'efforce  jusqu'au 
dernier  instant  de  ne  pas  le  mettre  directement  en  cause  et 
c'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  été  devant  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes  où  j'ai  tenu  ma  parole,  puisque  je  n'ai  pas 
insisté  pour  qu'on  demandât  son  nom. 

Un  Conseiller.  De  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec 
M.  La  Cornillière  est-il  résulté  pour  vous  l'impression  ou  la 
conviction  que  M.  de  Valcarlos  avait  en  effet  donné  les  ren- 
seignements au  service  de  statistique  en  1894,  au  sujet  de  l'af- 
faire Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  La  conviction  absolue.  J'ai  montré  au  colonel 
La  Cornillière  cette  note  relative... 

Le  même  Conseiller.  La  note  de  Guénée  ?...  p.  27i 

Le  Témoin.  Voulez-vous  que  je  vous  la  lise  ?  La  voici  : 

^  L'agent  Guénée  avait  des  relations  assez  étroites  avec  une  personne 

appartenant  au  monde  des  deux  personnages  associés  pour  l'espionnage. 

Cette  personne,  de  nationalité  étrangère  également,  était  par  suite  de 
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ses  relations  assez  au  couraiii  de  ce  qui  se  passaji  dans  le  monde  de  l'e» 
pionnsge  international  ;  elle  Hail  connue  Je  l'ugent  Guénêe  depuis  IKâ, 
ainsi  (]ue  le  prouve  la  lettre  qu'elle  lui  Privait  le  S9  octobre  180^,  dont  te 
timbre  a  date  Je  l'enveloppe  porte  :  Paris,  fl,  boulevard  MaleshertKs  (7";, 
i'J  ocl.  02. 

La  comparaison  de  l'écriture  de  celte  lettre  avec  colle  des 
autres  écritures  à  d'autres  personnes  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'authenticité  du  document  dont  voici  le  texte  : 

Mon  cher  Guén^.  venez  chez  mol  le  iour  qu'il  vous  plaira.  Je  suis  ton- 
loura  A  la  maison  apn^s  le  déjeuner  de  une  heure  A  deux  heures  ou  le 
matin,  ju^rju'à  midt   X'ene?;  le  plus  16(  possible.  —  Slgnfi  :  de  Valearlœ. 

Le  colonel  tic  Valcarlos  était,  cnmme  on  l'a  dt-jà  dit,  à 
même  de  se  renseigner  sur  les  menées  d'espionnage  de  A  et 
de  B.  Il  les  voyait  fréquemment  dans  leur  monde  spécial  et 
avait  mCme  avec  chacun  d'eux  des  rapports  d'amitié,  comme 
le  témoignent  deux  documenis  visés  nu  dossier  :  une  carte- 
télégramme  adressée  par  lui  à  A  et  une  lettre  à  lui  adressée 
par  B.  Or.  en  mars  1894,  au  cours  d'une  conversation  avec 
l'agent  Guénée,  le  colonel  lui  dit  : 

Il  taul  vous  rappeler  ce  que  je  vous  ai  délû  dit  au  sujet  des  rclaUong 
qui  existent  entre  A  et  B.  Dites  bien  &  ces  Messieurs  que  ces  relaUoos 
prennent  chaque  jour  un  caractère  qui  semble  plus  intime  et  tout  ce  que 
lait  l'un  est  immédiatement  transmis  à  l'autre  ;  ils  travaillent  en  quelque 
sorte  en  rommun.  liiles  bien  de  ma  part  au  commandant  Henry  qui  pourra 
le  répéter  au  colonel  ;  au  MinUtfrre  de  la  guerre  il  y  a  lieu  de  redoubler 
de  surveillance,  car  11  résulte  de  ma  dernière  conversation  avec  eun  qu'ils 
ont  dans  les  burenux  de  l'Etol-Major  un  ntllcier  qui  les  renseigne  adinlra- 
blemeot. 

Quelques  jours  après,  au  commencement  d'avril,  il  renou- 
velait sa  recommandation  à  l'agent  Guénée  dans  les  termes 
suivants  : 


L'agent  Guénée  consigna  ces  deux  conversalions  dans  deux 
rapports  qu'il  remit  au  Service  des  renseignements.  Le  com- 
mandant Henrv'  ayant  eu  l'occasion  «le  se  mettre  personnelle- 
ment en  rapport  avec  le  colonel  Valcarlos,  amena  la  conver- 
sation sur  l'espionnage  en  général  :  presque  aussitôt  le  co- 
lonel déclara  spontanément  et  affirma  à  plusieurs  reprises  : 

L'n  otncier  du  î*  Bureau  de  l'tlUit-Major.  ou  uyunt  appartenu  en  tout 
eu  ft  oe  bureau,  en  mare  «l  avril  I8£«,  renwlBnall  A  et  B.  Je  suis  sûr  de 
ca  qiH  )e  dis,  mais  ]e  ne  connais  pas  le  nom  de  roMcier.  Du  reste  si  )» 
i,  )e  ne  vous  le  dirais  pas 
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C'est  cette  lettre  que  j'ai  montrée  à  M.  de  la  Cornillière, 
en  lui  disant  :  Voilà  ce  qui  sera  produit  à  Rennes  et  voilà 
ce  qui  peut  nécessiter  la  comparution  de  votre  beaii-frère 
comme  témoin... 

Un  Conseiller.  Eh  bien,  quand  le  colonel,  après  avoir  con- 
féré avec  M.  de  Valcarlos  est  revenu  vous  voir,  Général,  vous 
a-t-il  apporté  une  dénégation  de  la  part  de  M.  de  Valcarlos  T 

Le  Témoln.  Non,  du  tout,  il  m'a  dit  qu'il  avait  eu  une  expli- 
cation très  vive,  et  qu'en  définitive  ils  avaient  abouti  à  cette  p- 
conclusion  que  le  colonel  consentait  à  paraître  comme  témoin 
au  Conseil  de  guerre,  si  c'était  indispensable,  et  à  confirmer 
verbalement  le  témoignage  écrit  que  je  viens  de  vous  lire. 

Un  Conseiller.  Il  vous  a  affirmé  que  M.  de  Valcarlos  con- 
sentait à  confirmer  verbalement  ce  témoignage  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  expliquez-vous  qu'il 
nie  tout  aujourd'hui,  alors  qu'il  consentait  au  contraire  à  le 
confirmer  ? 

Le  Témoin.  Je  l'explique  coinme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure 
parce  qu'il  est  exaspéré  de  voir  les  conséquences  que  cela  a 
eues  pour  lui. 

Un  Conseiller.  Pourquoi  a-t-il  eu  une  explication  très 
vive  avec  M.  de  la  Cornillière  ?  Je  ne  vois  pas  quel  était  le 
motif  de  cette  explication,  du  moment  qu'il  consentait  à  ap- 
porter son  témoignage,  je  ne  vois  pas  comment  une  alterca- 
tion a  pu  se  produire  ? 

Le  Témoin.  Parce  que  le  colonel  de  la  Cornillière  a  su  que, 
depuis  une  certaine  époque,  M.  de  Valcarlos  était  attaché  au 
service  du  Bureau  de  statistique  et  qu'il  y  touchait  de  l'ar- 
gent. C'est  très  certainement  ce  qui  a  provoqué  l'explication 
pénible  entre  les  deux  beaux-frères.  Ce  n'est  pas  le  fait 
d'avoir  rendu  service  à  l'armée  française  et  à  la  nation  fran- 
çaise, mais  le  fait,  au  point  de  vue  mondain,  d'avoir  ^touché 
de  l'argent  au  bureau  de  statistique. 

Un  Conseiller.  De  quelle  date,  Général,  est  la  note  dont 
vous  avez  donné  lecture  ?  A  quelle  époque  a-t-elle  été  rédigée 
au  bureau  des  renseignements  7 
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Le  Témoin.  Klle  i\  été  rédigée  cii  189*i.  Du  reste,  je  crois, 
elle  a  fait  partie  certainement  —  si  ce  n'est  pas  celle-là.  c'est 
une  autre  à  peu  près  identique  —  des  pièces  communiquées 
au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  en  1899. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  Rap- 
port Guénée, 

Le  Témoln.  Oui. 

Un  Conseiller.  La  sincérité  des  déclarations  fournies  par 
M.  de  Valcarlos  est  attestée  d'une  part,  en  dehors  de  l'inci- 
dent de  M.  de  la  Cornillière,  sur  lequel  je  ne  reviens  pas. 
d'une  part  par  Guénée  et  d'autre  part  par  Henry  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

Le  même  Conseiller.  Ce  n'est  que  sur  ces  deux  témoi- 
gnages que  le  bureau  des  renseignements  aurait  été  édifié 
sur  le  rôle  que  jouerait  Dreyfus.  Tant  vaut  la  sincérité  du  té- 
moignage Guénée  et  des  rapports  faits  par  Henry,  tant  vaut 
l'exactitude  des  renseignements  qu'a  eus  le  bureau  des  ren- 
seignements sur  le  rôle  joué  par  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Oui,  mais  je  crois  (juau  bureau  des  renseigne- 
ments il  y  a  d'autres  officiers  (|ui  connaissent  M.  de  Valcar- 
los... M.  le  Président  n'a  pas  interrogé  M.  Gribelin  à  cet 
égard  ? 

Tn  Conseiller.  Il  a  dit  qu'il  ne  l'avait  jamais  vu  person- 
nellement. 

Le  Témoin.  Le  c<»nunandanl  Lauth  et  le  colonel  Gendron 
pourront  peut-être  vous  donner  des  renseignements  à  cet 
égard. 

p  277  M*  LE  Procureur  général.  J'aurais  plusieurs  observations 
et  questions  à  poser.  Je  n'ai  rien  à  dire  des  observations  par 
lesquelles  .M.  le  général  Mercier  a  terminé  sa  déposition  en 
ce  qui  concerne  le  réquisitoire  du  Procureur  général.  Il  nous 
a  promis  de  faire  la  discussion  ultérieure  de  ce  que  pouvait 
contenir  le  réiiuisitoire.  qu'il  connaît  d'ailleurs  mal.  mais  ce 
sera  une  affaire  de  discussion... 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier.  .\uriez-vous  la  bonté  de  m'en- 
voyer  un  exemplaire  authenticiue  de  votre  réciuisitoire  ? 
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M.  LE  Procureur  général.  Volontiers,  quand  il  y  en  aura 
de  faits... 

Il  y  a  deux  choses,  Général,  en  fait  de  réquisitoire  :  il  y  a 
un  premier  réquisitoire  écrit  qui  a  été  remis  à  la  Cour,  dans 
lequel  j'ai  exposé  les  faits  en  indiquant  d'un  cdté  quelles 
étaient  les  allés^ations  des  uns  et  les  réponses  des  autres  et 
en  laissant  la  Cour  juge  de  ces  questions.  J'afflrme  que, 
dans  ce  réquisitoire  écrit,  vous  ne  trouverez  pas  un  mot  qui 
puisse  choquer  personne.  Celui-là,  je  pourrai  vous  en  faire 
remettre  un  exemplaire,  si  vous  le  désirez. 

11  y  a  d'un  autre  côté  —  et  c'est  &  cela  que  vous  vous  ré- 
férez exclusivement  d'après  ce  que  j"ai  cru  comprendre  — 
la  sténographie  faite  pour  certains  journaux,  notamment 
pour  le  Temps  je  crois,  VAurore,  ou  quelques  autres  de  ce 
genre.  De  cette  sténographie,  je  n'ai  rien  à  dire,  attendu  que 
je  ne  la  connais  comme  vous  que  par  les  journaux,  et  j'indi- 
que qu'il  Y  a  de  nombreuses  inexactitudes,  des  passages  en- 
tiers qui  ont  disparu,  des  pa^es  entières  qui  ne  sont  pas 
venues  et  des  expressions  qui  ont  tout  &  fait  dénaturé  ce  que 
jai  dil.  Ainsi,  par  exemple,  pour  ne  prendre  qu'un  point, 
vous  m'avez  dit  que  la  sténographie  prétend  que  j'ai  parlé 
des  II  ilneries  »  qui  auraient  été  commises.  Je  ne  me  rappelle 
pas  avoir  prononcé  ce  mot.  L'idée...  Oh  .'  certes,  oui.  J'ai  dil 
qu'il  y  avait  eu  des  inexactitudes  commises  par  les  généraux 
eux-mêmes  quand  ils  avaient  parlé  des  questions  dartillerie 
et,  pour  le  dire,  je  me  suis  appuyé,  vous  pourrez  vous  y  réfé- 
rer, sur  le  témoignage  du  général  Sébert  qui,  vous  le  con- 
naissez mieux  que  moi,  peut  avoir  une  certaine  autorité  en 
pareille  matière,  mais  c'est  de  la  discussion  et  cela  nous  tait 
perdre  notre  temps,  ce  n'est  point  sur  cela  que  je  veux  insis- 
ter, j'aurai  quelques  questions  à  vous  poser,  en  vous  priant 
d'y  répondre  : 

Comment  le  bordereau  est-il  arrivé  au  Ministère  de  la 
guerre,  d'une  façon  bien  précise,  en  deux  mots  simplement  1 

Le  Témoin.  Le  bordereau  est  arrivé  au  Ministère  de  la 
guerre  par  la  femme  Bastian. 

M.  LE  Procureur  général.  Par  ce  qu'on  appelle  la  voie 
ordinaire  7 

Le  Témoln.  Oui. 
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M.  LE  Phocureur  général,  a  quel  moment  ravez-vous  vu 
pour  la  première  fois  ? 

Le  Témoln.  Je  ne  puis  répondre  d'une  façon  précise  à  celle 
que.slion.  Cela  doit  iMro  dans  les  derniers  jours  de  septembre 
ou  au  commencement  d'octobre. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  vous  Ta  montré  ? 

1-E  Témoln.  C'est,  je  crois,  le  colonel  Sandherr  et  le  général 
de  Uoisdeffre  qui  sont  venus  ensemble  me  rapporter. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  vous  êtes  rendu  compte 
à  la  lecture  du  bordereau  que  k*s  <locuments  étaient  très  im- 
portants, avez-vous  dit  devant  le  Conseil  de  Rennes.  Com- 
ment expliquez-vous  l'opposition  qui  s'est  établie  entre  votre 
déclaration  sur  ce  point  et  relie  de  M.  le  Président  Casimir- 
p.  278  Périer  qui,  je  vous  le  rappelle,  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes,  a  affirmé  que.  lui  rendant  rompte  d(»  rincident, 
vous  lui  aviez  dit,  soif  spontanément,  soit  sur  sa  demande  à 
lui,  que  les  documents  énoncés  au  bordereau  étaient  sans 
grande  importanct»  ?  M.  Casimir-Perier  a  ajouté,  ce  sont  ses 
expressions  mêmes,  il  a  dit  encore  :  «  J'afrirnie  l'exactitude 
absolue  de  ma  mémoire...,  le  général  Mercier  a  même  ajouté 
qu'il  suffisait  de  prendre  au  Ministère  <le  la  guerre  quelques 
mesures  pour  que  ces  révélations  n'eussent  plus  aucune  im- 
portance ». 

Le  Témoin.  C'est  la  question  ?  J'ai  dit  à  Rennes  que  c'était 
une  erreur  complète  de  M.  Casimir-Perier.  Il  n'est  pas  pos- 
sible, à  la  simple  lecture  des  documents  énoncés  dans  le  bor- 
dereau, notamment  pour  ce  qui  concerne  les  formations  de 
l'artillerie  et  surtout  pour  ce  (jui  concerne  les  troupes  de  cou- 
verture, de  nier  que  ces  documents  sont  très  importants.  Na- 
turellement, mon  affirmation  se  trouvant  en  contradiction 
avec  celle  de  M.  Casimir-Perier,  j'ai  tenu  à  donner  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Rennes  une  autre  affirmation.  J'ai  dit 
pendant  que  se  déroulaient  les  débats  devant  ce  Conseil  de 
guerre  :  «  Le  commandant  Bertin-Mourot.  qui  était  un  des 
officiers  dt*  l'Etal-Major  général,  sous-rhei  dr  hnrfan.  je  croi.s, 
à  ce  monH^nt-l;'i.  est  venu,  extrêmement  ému.  me  dire  :  «  .Mon 
Général.  Monsieur  le  Ministn*.  c'est  i'\lr»Mn«Mnent  grave  ! 
Nous  sonunes  en  train  de  préparer  un  pl;in  de  mobilisation. 
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une  nouvelle  réparlition  des  troupes  de  couverture  ;  si  tout 
cela  est  livré  &  l'ennemi,  nous  risquons,  en  cas  de  ^erre,  de 
nous  trouver  dans  une  position  très  désavantageuse  ».  Je  lui 
ai  répondu  :  «  Je  suis  de  votre  avis,  je  l'ai  déjà  dit  au  Prési- 
dent de  la  République.  Allez-le  lui  répéter  ;  vous  lui  direz 
que  vous  venez  de  ma  part  ».  Et  le  commandant  Bertin-Mou- 
rot,  dans  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
a  confirmé  la  déclaration  que  j'avais  faite. 

M.  LE  PRocuREun  GÉNÉRAL.  Quel  motil  vous  a  fait  désigner 
M.  du  Paty  de  Clam  comme  officier  de  police  judiciaire  ? 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  désigné,  c'est  le  géné- 
ral de  Boisdeffre. 

M.  LE  Procureur  oénéral.  Agissant  par  vos  ordres,  après 
vous  en  avoir  référé  ;  il  n'avait  pas  qualité  pour  déléguer 
quelqu'un  comme  officier  de  police  judiciaire... 

Le  Témoin.  Il  m'a  proposé  M.  du  Paty  de  Clam. 

M,  le  PROCUREun  GÉNÉRAL,  C'cst  sur  l'indicaliOR  du  géné- 
ral de  Boisdeffre  que  vous  lavez  choisi...  Vous  nous  avez 
parlé  tout  à  l'heure  du  bordereau  sur  papier  fort,  de  la  lettre 
que  vous  u  montrée  le  colonel  Sloffel. 

Le  Témoin.  11  ne  me  la  pas  montrée. 

M.  le  Procureur  général.  Quest-ce  qu'il  vous  a  montré  î 

Le  TÉM0I^.  11  ne  m'a  rien  montré.  11  m'a  récité  de  mémoire 
le  texte  allemand.  Comme  mes  souvenirs  en  allemand  sont 
un  peu  effacés,  il  m'en  a  fait  la  traduction  française  verbale- 
ment. 

M.  le  Procureur  général.  Il  ne  vous  a  absolument  rien 
montré,  pas  plus  une  photographie  qu'autre  chose  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  vous  a  dit  qu'il  avait  une  pho- 
tographie... 

Le  Témoin.  Non  pas  qu'il  avait  une  photographie,  mai?  F*  ' 
qu'un  de  ses  amis  avait  une  photographie... 

M.  LE  Procureur  général.  Jamais  vous  ne  l'avez  pos- 
sédée 7 
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Le  Témoin.  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

M.  LE  PuocuRELu  GKNÉRAL.  Je  VOUS  (JciikiikU»  paidoii  de 
vous  poser  celle  queslion,  mais  je  désire  déblayer  toutes 
choses  el  comme  nous  cherchons  tous  la  vérité,  il  faut  tou- 
jours faire  justice  de  toutes  les  allégations  qui  ont  été  impri- 
mées. Il  a  été  dit  dans  le  Gaulois,  dans  un  article  du  14  août 
1899,  non  seulement  que  vous  connaissiez  ce  bordereau  sur 
papier  fort  et  (luil  y  avait  une  photographie  de  ce  borde- 
reau, mais  que  cette  photographie,  vous  personnellement. 
Monsieur  Mercier,  comparaissant  devant  le  Conseil  de  Ren- 
nes comme  témoin,  vous  Taviez  dans  votre  poche  et  on  vous 
adjurait  de  la  produire... 

Le  Témoin.  Je  ne  suis  pas  responsable  de  ce  qui  a  été 
dit... 

M.  LE  Proci'reuh  gé.néral.  C'est  bien  entendu. 

Le  Témoin.  Remarquez  qu'au  14  août,  j'étais  à  Rennes,  je 
ne  lisais  même  pas  les  journaux,  je  n'en  avais  pas  le  temps. 

M.  LE  1*R0CUREUR  GÉNÉRAL.  Jc  VOUS  ferai  remarquer  celle 
coïncidence.  Le  14  août,  vous  avez  répondu  précisément  à 
cet  article  antidaté  d'un  jour,  qui  a  dû  arriver  à  Rennes  le 
14  août  au  matin,  vous  y  avez  répondu  sur  une  question 
qu'un  des  membres  du  Conseil  de  Rennes  vous  a  posée. 
C'est  précisément  pour  cela  que  je  tiens  à  ce  que  vous  ré- 
pétiez bien  que  jamais  à  aucun  moment  vous  n'avez  vu,  ni 
connu,  ni  eu  une  photographie  quelconque  du  document  ; 
cela  peut  avoir  un  intérêt. 

Le  Témoin,  l.-ne  photographie  de  quel  document  ? 

M.  LE  Proci-reur  général.  De  ce  document,  du  borde- 
reau... 

Le  Témoin.  Il  y  a  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 
11  y  a  le  bordereau  soi-disant  écrit  sur  papier  fort  annoté... 

M.  LE  Phocireur  général.  C'est  celui-là... 

Le  Témoin.  Jamais  il  n'en  a  été  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  lavez  jamais  vu  d'au- 
cune façon,  pas  plus  par  une  photographie  qu'autrement  ? 
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Le  Témoin.  Non  ;  et  alors  il  y  a  la  pièce  du  colonel  Stof- 
fel...  Ce  n'est  plus  du  bordereau  qu'il  s*agit,  mais  d'une  lettre 
manuscrite  d'un  souverain  étranger.  Il  y  avait  autant  que 
je  me  le  rappelle  —  mais  je  ne  voudrais  pas  que  Ton  n'atta- 
chât beaucoup  d'importance  à  ces  souvenirs  très  vagues  — 
a  Exigez  donc  de  cette  canaille  de  Dreyfus  qu'il  nous  donne 
rapidement  les  documents  qu'il  nous  a  promis  ;  nous  le 
payons  assez  cher  pour  être  exigeants...  »  ou  quelque  chose 
de  ce  genre.  Je  n'y  ai  attaché  aucune  importance. 

M.LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  jamais  eu  cette 
photographie  entre  les  mains  ?  Lors  du  Conseil  de  guerre  de 
Paris  en  1894,  il  a  été  donné  communication  au  Conseil  d'un 
dossier  secret.  C'est  vous  qui  l'avez  fait  constituer... 

Le  Témoin.  Oui.  ' 

M.  LE  Procureur  général.  Par  qui  î 

Le  Témoin.  Par  le  colonel  Sandherr,  par  le  commandant  du 
Paty  ;  le  général  de  Boisdeffre  l'a  vu  et  assisté  à  la  confection. 

M.  le  Procureur  général.  Affirmez  vous  que  la  pièce 
«  Organisation  des  chemins  de  fer  »  y  était  comprise  ? 

Le  Témoin.  J'ai  toutes  raisons  de  croire  qu'elle  n'y  était 
pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  êtes  en  désaccord,  vous 
nous  l'avez  dit  tout  à  l'heure,  avec  le  capitaine  Preystatter, 
qui  affirme  que  dans  le  dossier  il  y  avait  la  dépêche  : 
«  Dreyfus  arrêté,  émissaire  prévenu  ». 

Le  Témoin.  Je  vous  ai  lu  ce  que  j'ai  dit,  je  crois  que  c'est 
très  concluant. 

M.  LE  Procureur  général.  On  fait  un  rapprochement  entre 
la  production  de  cette  pièce  que  vous  avez  déclaré  ne  pas 
avoir  faite  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  alors  que  lé  ca- 
pitaine Preystatter  Tafflrme,  et  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes 
pour  la  production  de  ce  môme  document.  En  effet,  vous 
désiriez,  semble-t-il,  que  le  Conseil  de  Rennes  eût  celte  tra- 
duction sous  les  yeux.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  produite 
vous-même  ? 
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Le  Témoi.n.  Je  ne  désirais  pas  du  toul  qui  lait  sous  les 
yeux... 

M.  LE  Procureur  général.  Alors,  je  continue...  Pourquoi 
lavez-vous  remise  au  général  Cliamoin  en  priant  celui-ci 
de  la  communiquer  au  Conseil  de  guerre  ? 

Le  Témoln.  Non  pas  î 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  compris 
d'après  les  j)ièces... 

Le  Témoln.  Il  y  atîu  au  contraire  une  explication  très  nette 
à  cet  égard  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  allez  la  donner,  Général. 
C'est  pour  éviler  toute  équivoque  et  dissiper  toute  incertitude 
que  j'appelle  votre  attention  sur  ce  point.  De  ce  que  j'ai  lu 
dans  la  sténographie  de  Rennes,  il  semblait  résulter  qu'ayant 
reçu  de  .M.  du  Paty  de  Clam  une  note  donnant  précisément 
celle  dépêche  ou  cette  traduction  de  dépiVhe  du  2  novembre 
1894,  vous  l'avez  remise  au  général  Cliamoin. 

Le  Témoln.  Oui,  c'est  exact,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la 
traduction  de  la  dépêche,  je  crois  que  c'est  le  texte  lui-môme. 

M.  LE  l*RocuREUR  GÉNÉRAL.  Je  vais  VOUS  Ic  montrer,  nous 
avons  la  sténographie  ;  c'est  à  la  ])age  227  du  volume  que  je 
vais  vous  donner...  \'oilà  la  lecture  de  la  pièce  que  vous  avez 
vous-même  remise  au  greffier  Coupois  :  le  texte  en  italien 
est  là  et  au  dos  se  trouve  la  traduction.  Vous  voyez  que  c'est 
une  note  qui  devait  être  remise,  si  j'ai  bien  compris... 

Le  Témoln.  Voici  ce  qui  s'est  passé.  Au  moment  où  je  suis 
parti  pour  Rennes,  le  commandant  du  Paty  de  Clam  était 
malade  et  je  ne  l'ai  pas  vu  ;  je  ne  le  voyais  pas  depuis  long- 
temps déjà  du  reste.  Il  m'a  fait  remettre  une  copie  de  la  dé- 
2M  pèche  de  B,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  m'indiquait  que 
si  on  remarquait  sur  l'original  telle  ou  telle  chose,  cela  in- 
diquerait qu'il  y  avait  eu  une  altération  de  l'original.  (»u 
(jnelque  chose  dans  ce  genre,  je  ne  me  rappelle  plus  exacte- 
ment le  texte  de  la  pièce.  J'ai  remis  cela  an  général  Chamoin 
en  lui  di.<5ant  :  «♦  De  vous  à  moi  et  sans  qu'il  y  ait  rien  d'officiel 
dan?  ce  cpie  n(»us  faisons,  pouvez-vou?,  puisque  vous  avez 
les  originaux  entre  les  mains,  voir  si  les  j-hoses  que  signale 
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le  commandant  du  Paty  de  Clam  sont  dans  Toriginal  ?  Vous 
aurez  Tobligeance  de  me  le  dire...  »  Voilà  ce  qui  8*est  passé... 

M.  LE  Procureur  général.  Et  ensuite... 

Le  Témoin.  Ensuite  le  général  Chamoin,  alors  que  je  lui 
avais  demandé  que  cela  se  passât  entre  nous  deux,  a  montré 
la  dépêche  à  M*  Labori,  et  c'est  alors  que  M*  Labori  a  fait  une 
scène  assez  vive  et  a  demandé,  puisque  j'avais  remis  cette 
pièce  au  général  Chamoin,  qu'elle  fût  versée  au  dossier.  C'est 
alors  que  le  général  Chamoin  et  moi  sommes  venus  devant 
le  Conseil  expliquer  comment  les  choses  s'étaient  passées. 
Le  général  Chamoin  a  déclaré  qu'effectivement  c'était  une 
erreur  de  sa  part,  attendu  que  cela  devait  se  passer  entre 
lui  et  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  que  la  communication 
n'avait  pas  été  faite  par  le  général  Chamoin  à  huis  clos  ? 
C'est  là  le  grave  de  la  chose... 

Le  Témoln.  Que  voulez-vous,  si  le  général  Chamoin  a  fait 
une  chose  qui  n'était  pas  convenue  entre  nous,  puisqu'au 
contraire,  il  avait  été  convenu  qu'il  aurait  Tobligeance  de  me 
donner  ce  renseignement  sans  que  cela  eût  rien  d'officiel, 
ce  n'est  pas  ma  faute...  Du  reste  il  Ta  déclaré. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  en  a  fait  son  mea  culpa  ;  il 
a  reconnu  que  sa  conduite  en  cette  circonstance  avait  été 
irrégulière  ;  il  s'en  est  expliqué  à  l'audience  très  durement 
pour  lui-même. 

Le  Témoin.  Il  a  été  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  franc  et  loyal 
en  la  circonstance. 

M.  le  Procureur  général.  Ce  qu'il  y  a  de  grave,  c'est  que 
cette  note  comprenait  des  faits  qui  ont  été  reconnus  inexacts 
et  qui  étaient  qualifiés  de  faux  par  le  général  Chamoin.  De 
sorte  que  cela  vous  mettait  peut-être  un  peu  dans  une  situa- 
tion désagréable,  il  faut  le  reconnaître.  Remarquez  que  c'est 
la  même  dépêche  sur  laquelle  vous  êtes  en  désaccord  avec 
M.  Preystatter  ;  seulement  cela  se  passait  à  Rennes,  alors 
que  le  fait  Preystatter  se  passait  à  Paris. 

Le  Témoin.  Permettez,  la  question  du  Paty  est  de  savoir 
laquelle  des  deux  traductions  est  la  vraie  ;  la  question  Preys- 


—  416  — 

lalkT.  *'e.st  (Jif*  connaître  s'il  v  a  eu  mu  non  une  traduction, 
quelle  quelle  soit.  Ce  sont  deux  que.slioii$  différentes. 

.\I.  LE  FiiocLiiELR  GÉNÉRAL.  \'ous  savez  rjue  VOUS  avez  fait 
dn'ssfr  à  l'appui  df?  pièces  conimunnfuées  au  Conseil  de 
^uern-  de  Paris  un  commentaire... 

Le  Témoln.  Oui. 

M.  LE  pRocLHELii  (JÉNÉUAL.  Oui  la  dressé  ? 

Le  Témoln.  C'est  le  colonel  du  Paly  de  Clam  nui  l'a  rédip»-. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Savez-vous  ce  qu'il  contenait 
exactement  ? 

p.  282       Le  Témoln.  Exactement,  non,  mais  à  peu  près. 

M.  LE  Procureur  général.  En  con)bien  d'exemplaires 
avait-il  été  fait  ? 

Le  Témoin.  11  ne  devait  av«iir  t'té  luit  fju'en  un  exemplaire. 

M.  le  Procureur  général.  Il  y  en  a  plusieurs. 

Le  Témoin.  Je  le  sais  bien,  puisque  je  l'ai  dit  dans  ma  dé- 
position. Lorscju'on  m'a  rapporté  cet  exemplaire  du  commen- 
laiif  venant  du  Conseil  de  guerre  et  contenant  les  quatre 
pièces,  puisqu'il  est  bien  établi  maintenant  qu'il  n*y  en  avait 
que  quatre,  j'ai  rendu  ces  pièces  qu'il  contenait  au  colonel 
Sandberr  on  lui  disant  :  ««  .Mettez-les  dans  les  coffres-forts 
et  dans  les  dossiers  auxquels  elles  appartiennent  ».  Quant 
à  ce  commentaire,  je  l'ai  jeté  au  feu  en  disant  au  Colonel  : 
"  Je  ne  veux  pas  qu'il  en  reste  trace  ». 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  avez-vous  pu  jeter 
au  feu  une  pièce  qui  était  un  document  officiel  ? 

Le  Témoin.  Non,  pas  officiel... 

M.  LE  pROci  REi  R  liÉNÉRAL.  Officiel  à  ce  point  qu'il  émanait 
iW  vniis.  Mini.<trf  de  la  guerre. 

Le  Témoin.  Il  avait  été  fait  pour  moi.  au  contraire. 

M.  LE  IMiociREUR  GÉNÉRAL.  Attendez.  (îénéral.  il  a  été  fait 
pour  vous,  c'est  h  merveille,  mais  \\w  fois  qu'il  a  été  fait 
pour  vous,  il  a  été  par  vous  conmiuniqué  au  Conseil  et  par 
cinisêquenl  coiniiie  d<K'unient  officiel. 


Le  Témoin.  Non,  pas  officiel  puisqu'il  ne  faisait  pas  partie 
de  la  procédure  ;  il  a  été  communiqué  officieusement,  au 
contraire. 

M.  LE  Procureur  oé.n£iial.  Officieusement,  non,  mais 
officiellement  parce  que,  si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  pas 
M..  Mercier  qui  l'a  adressé  &  M.  Maurel,  mais  le  général 
Mercier,  Ministre  de  la  Guerre,  qui  a  écrit  au  Colonel  prési- 
dant le  Conseil  de  guerre,  en  lui  soumettant  les  pièces  pour 
qu'elles  fussent  mises  sous  ses  yeux.  C'est  bien  comme  cela 
que  les  faits  se  sont  passés  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  qé-nëral.  Eh  bien,  vous  avez  cru  que 
vous  aviez  le  droit,  Vous,  Ministre  de  la  Huerre,  de  détruire 
un  document  de  cette  nature  dans  ces  conditions-l&. 

Le  Témoin.  C'est  mon  opinion. 

M.  LE  Procureur  gêséral.  Eh  bien,  nous  verrons  cela. 
Sur  ce  point,  je  suis  prêt  à  vous  suivre  et  je  crois  que  vous 
avez  commis  un  acte  de  la  plus  haute  gravité. 

Le  Témoi.n.  Ce  n'est  plus  la  question... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
bien  encore  la  question. 

Le  Témoin.  La  question  de  f894  n'est  plus  celle  que  vous 
avez  ù  examiner. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon,  elle  p.  3S 
est  bien  celle  qui  s'agite  encore  aujourd'hui,  attendu  qu'il 
s'agit  toujours  de  savoir  si  Dreyfus  était  innocent  ou  coupa- 
ble ou  condamné  dans  des  conditions  irrégulières,  cela  re- 
vient toujours  au  même  et  vous  aurez  beau  faire  et  beau  dire, 
la  question  de  la  condamnation  de  Paris  pèse  toujours  sur 
la  situation,  car  c'est  pour  ne  pas  la  démentir,  qu'on  s'est 
laissé  aller  à  condamner  à  Rennes... 

Le  Témoin.  C'est  une  interprétation  qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre ;  quand  des  juges  prononcent... 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  de  la  discussion... 

Le  Témoin.  Lorsque  des  juges  se  prononcent,  ils  le  font 
suivant  leur  conscience. 
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M.  L£.  Procureur  génébau  G:est  enlendu,  je  n*en  doute 
pas^  Vous- n'avez  gardé  de- ce  commenlaiore  absolument  riea? 

Le  Témoin.  Moi  ?  Rien  !       ' 

M.LE  Procureur  général.  Xi  l'original  qui  a  été  brdlépar 
vous,  ni  une  seconde  copie  ?... 

* 

Le  Témoin.  J'ignorais  qu'elle  existât 

M.  LE  Procureur  général.  iNi  une  note  ni  un  extrait,  vous 
n'avez  rien  gardé  ? 

Le  Témoln.  Non,  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Ni  fait  garder  par  personne  ? 

Le  Témoln.  Au  contraire,  je  donnais  implicitement  Tordre 
^      qu'on  ne  gardât  rien,  puisque  je  le  détruisais. 

M.  le* Procureur  général.  Le  colonel  du  Paty  a  gardé  un 
brouillon  de  cette  note. 

Le  Témoin.  11  me  l'a  dit. 

M.  le  Procureur  général.  11  nous  l'a  remise,  il  nous  en  a 
remis  tout  au  moins  une  copie  qu'il  a  faite,  en  promettant 
d'ailleurs  de  nous  faire  remettre  l'original  :  vous  entendez 
ce  que  je  veux  dire  ;  une  pièce  minutée  qu'il  a  écrite  avec  le 
colonel  Sandberr.  Connaissez-vous  ce  commentaire  ? 

Le  Témoin.  Le  colonel  du  Paty  m'a  demandé  l'autorisation 
de  le  délier  du  secret  professionnel  et  de  vous  remettre  ce 
,       commtniadre  ;  je  la  lui  ai  donnée. 

M.  le  Procureur  général.  Il  serait  peut-être  bon  de  com- 
muniquer cette  copie  à  M.  le  général  Mercier  pour  qu'en 
ayant  pris  connaissance,  il  nous  dise  ce  qu'il  en  pense  et 
notamment  si  c'est  bien  le  commentaire  qu'il  a  fait  dresser 
et  qu'il  a  remis  au  Conseil  de  guerre. 

Très  certainement  cela  n'est  pas  complet,  car  il  vise 
quatre  autres  pièces  et  je  n'en  vois  que  trois. 

;M.  le  PnM.-ureur  général  fait  ileinandor  la  pièce  qui  ne 
se  trouvai!  pas  en  c»»  moineiit  au  dttssicr  r{  uv  peut  être 
placi'e  sous  les  yeux  de  M.  le  gi'^in^ral  .Mercier.^ 

p.  284       M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  écril  au  colonel  Pré- 
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sident  du  Conseil  pour  lui  donner  des  instructions  en  1894. 
Quant  à  la  communication  du  dossier  au.  Conseil,  tous  n'vfez 
pas  gardé  une  note  quelconque  ? 

.    Le  Témoin.  Non,  je  n'ai  pas  écrit  de  lettre. 

M.  I.E  Procureur  général.  Je  crois  qu'elle  a  été  écrite. 

Le  Téuolx.  Je  pense:  avoir  des  souvenirs  bien  précis  et  je 
crois  qu'il  y  avait  écrit  sur  l'enveloppe  qui  contenait  ce  dos- 
sier :  <i  A  Monsieur  le  Président  du  Conseil  de  giierre^pour 
f"tre  ouvert  dans  la  salle  des  délibérations  k  toutes  ftns 
utiles  »,  ou  quelque  chose  de  ce  genre. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  indiqué,  m.'a-t-il 
semblé,  c'est  pour  cela  que  je  parle  d'une  noie,  dans  votre 
déclaration  du  Conseil  de  Rennes,  que  vous  lui  aviez  donné 
des  instructions  dont  j'ai  là  le  texte  même  ;  c'est  facile  h 
retrouver...  vous  allez  voir  que  c'est  bien  ce  que  vous  avez 
dit  vous-même  et  sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  discussion 
entre  nous.  Vous  avez  dit  :  »  Craignant  que.  la  divulgation 
du  dessier  n'entraînât  de  graves  complicatioiis  politiques, 
re  dossier  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  ainsi  qu'un 
commentaire  et  il  a  été  remis  le  deuxième  jour  ou  iout  au 
moins  le  malin  du  troisième  par  le  commandant  du  Paty  au 
Président  du  Conseil  de  guerre  en  lui  faisant  dire  (c'est  vous 
qui  parlez;  »  qu'il  n'avait  pas  le  droit  -de  lui  donner  l'ordre 
positif,  mais  qu'il  lui  donnait  un  ordre  moral  Sous  sa  respon- 
sabilité, d'en  donner  communication  aux  juges  du  Conseil 
de  guerre,  parce  qu'il  estimait  qu'il  avait  là  des  présompUons 
graves  doni  il  était  indispensable  qu'il  eût  connaissance  ».  Ce 
sont  les  termes  dont  vous  vous  êtes  servi,  tome  II.  p.  457  et 
tome  I,  p.  197  et  199. 

Le  Témql\.  Ce  doit  être  cela  à  peu  près. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  oralement  ? 

Le  TÉ.MOIX-  Cela  s'est  lait  de  la  façon  que  je  vous  ai  dite. 

M.  LE  Procureur  géxér.\l.  Sous  cette  forme  de  résumé 
que  vous  avez  annoté. 

Permellcz-nioi  de  vous  dire  que  cela  ne  signifie  pas  un 
ordre  positif  nu  moral  :  il  y  a  loute  une  distinction  qui  ne 
résulte  pas  de  la  suscription. 
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Le  Témoin.  D'ordre  positif,  je  n'avais  pas  le  droit  dVn 
donner,  on  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  à  un  l'rrsi- 
denl  du  Conseil  de  guerre  :  il  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  faire  ce  qu'il  veut  :  mais  je  lui  ai  indiqué  que  je  croyais 
utile  qu'il  ouvrît  cela  et  que  je  lui  dise  Tusage  qu'il  devait 
en  faire. 

M.  LE  PaociiiKin  riKNÈiiAL.  Il  fallait  le/iui  dire  oralement 
par  le  porteur  du  pli  ou  lui  écrire  d'une  façon  quelconque. 
Vous  ne  le  lui  avez  pas  fait  dire  par  le  colonel  qui  portait  le 
pli,  je  crois  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  PnocruEi  n  oénéjial.  Vous  ne  lui  avez  pas  écrit  da- 
vantage ? 

Le  Témoin.  Non,  je  suis  sûr  de  n'avoir  pas  écrit  de  lettre. 
/ 

M.  le  PnocunEtn  général.  Ni  lettre,  ni  note,  ni  rien  de 
ce  genre  ? 

p.  285       Le  TÉ.MOIN.  Si,  une  note. 

M.  LE  Proclrelk  gé-néhal.  Oui,  ielle  que  vous  Tavez  indi- 
qué tout  h  l'heure.  Vous  avez  envoyé,  quelque  temps  après 
la  condamnation,  le  31  décembre  iSOi,  le  colonel  du  Paty  à 
la  prison  du  Cherclu^-Midi  pour  voir  Dreyfus  et  provoquer 
de  lui  des  explications  :  un  rapport  vous  a  été  fait  du  résultat 
de  cette  démarche  :  qu'est  devenu  ce  rapport  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  môme  si  un  rapport  a  été  fait. 

M.  LE  Paoci  REiR  GÉNÉRAL.  IF  lie  peut  pas  ne  pas  avoir 
été  fait  un  rapport,  un  procès  verbal.  Vous  ne  croyez  pas  que 
du  Paty  en  ait  fait  un  ;  il  nous  a  dit  qu'il  avait  fait  un  rapport 
écrit. 

Le  Témoin.  C'est  possible. 

M.  LE  PRocrREi'R  GÉNÉRAL.  Vous  iic  l'avcz  pas  gardé  ? 

Lî:  Témoin,  .h*  navnis  de  trace  dt»  cvUi  que  la  lettre  de 
l»rt'\  lus  nravîiil  riM'iîf  r\  cjuo  j'ai  v*»rsée. 

M.  Li:  Punn  i{i:i  ii  iii:\Li; \l.  D.iiis  l;M|u»'llr  il  pn»test<»  d<»  son 
iiiiH  «-enci»  et  dit  qu'd  n'a    auiMin    nvcu  à  lînrr.  Ih»    sorti'  que 
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voilà  bien  quelle  était  la  situation  :  du  Paty  est  revenu  dans 
ces  conditions  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  et 
des  protestations  d'innocence  de  Dreyfus.  Alors,  conoment 
expliquez-vous  les  aveux  prétendus  du  5  janvier  1895  ? 

Le  Ti^MOLN.  Je  n'ai  pas  à  les  expliquer  ;  ils  existent.  Deman- 
dez à  Dreyfus  des  explications,  mais  je  ne  puis  pas  vous  en 
donner.  Au  moment  où  il  a  fait  ces  aveux  sous  Tinflluence 
de  cette  cérémonie  de  dégradation  militaire.  Dreyfus  pouvait 
être  dans  un  état  d'esprit  tout  différent  de  celui  où  il  était 
dans  rintérieur  de  sa  prison. 

M.  LE  Procureir  général.  Ensuite,  vous  avez  entendu  le 
capitaine  Lebrun-Renault  sur  ce  qui  s*est  passé  pendant 
celte  scène  des  aveux.  Quel  jour  Tavez-vous  entendu  ? 

Le  Témoin.  Le  lendemain. 

M.  LE  Procureur  général.  Que  vous  a-t-il  dit  ? 

Le  Témoln.  Il  m'a  dit  ce  qu'il  avait  entendu. 

M.  le  Procureur  général.  Eh  bien  quoi  ? 

Le  Témoln.  Je  vais  vous  lire  ma  dv5posilion  à  cet  égard. 

(L'audience  est  suspendue.) 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demandais,  avant  la 
suspension  •  d'audience,  si  vous  aviez  entendu  M.  Lebrun- 
Renault  et  ce  qu'il  vous  avait  dit.  Vous  alliez  me  donner 
lecture  de  ce  que  vous  aviez  déjà  déclaré,  je  crois  ?... 

Le  Témoln.  Je  regardais  dans  ma  déposition  ce  que  j'avais 
dit.  ,l*ai  simplement  dit  : 

M.  le  capitaine  Lebrun-Renault  est  assigné  en  témoignage  ;  il  vous 
expliquera  lui-même  ce  qui  s'est  passé  :  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  p.  W6 
quaussilôl  que  j'ai  appris  par  la  presse  les  aveux  qu'on  allribuait  au  ca- 
pitaiiio  Dreyfus,  j'ai  fait  venir  le  capitaine  Lebrun-Renaull.  11  vint  chez  moi 
le  lendemain  de  la  scène  de  la  dégradation.  Je  lui  fis  répt'ter  exactement  ce 
qu'il  avait  entendu,  ce  qui  s'était  passé.  H  vous  le  dira  lui-même;  je 
n  insisie  donc  pas  là-dessus,  mais  j'insiste  sur  le  fait  que  le  lésultat  de  ce 
qu'il  m'a  dit  a  été  de  me  donner  la  conviction  complète  que  les  aveux 
avaient  été  faits.  La  preuve  que  cette  conviction  était  complète  de  ma  part 
est  que  je  jugeai  que"  la  chose  valait  la,  peine  d'être  portée  immédiatement 
à  la  connaissance  de  M.  le  Président  de  la  République  et  de  M.  le  Prési-  ' 

dent  du  Conseil  et  que  je  donnai  l'ordre  à  M.  le  capitaine  Lebrun-HenauU 
de  se  rendre  immédiatement  chez  eux.  M.  Lebrun-Renault  vous  dira  de 
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quelle  la^on  peu  agnïable  II  o  (ilé  reçu  par  l'enlourage  de  M.  le  PrWdml 
Je  la  R«pubûque  cl  ce  (|ul  s'e^l  païuë.  Mais  M.  le  Fréaideiit  de  la  Repu- 
lillque  a  dit  dcv-Biil  to  Ctiambiv  criminelle  que  je  lui  avais  envoya  U. 
Ijetanui'Amiavtt  pour  i|u'il  le  ivpritiiaTuiat  Je  son  inUiscréliun.  La  iniinoirQ 
(le  M.  le  pFesiilenI  île  lu  ItC-pulbkiae  l'a  sans  doule  Ironip*^  :  tnau  en 
lout  cas,  vous.  olUciers.  vuus  iw  pomez  pus  Ignorer  que  iiiui.  MinlsUv 
de  la  guerre,  si  jal  un  reprocbe  a  lairc  sur  un  acte  de  discipline.  J'ai 
oatorilé.  J'ai  qualité  pour  le  faire  iiioi-itiC-ine  et  tous  ne  pcui'vz  pu»  penser 
un  seul  instant  que  je  puisse  taire  inlei-venir  poui-  cein  In  haute  person- 
nolHâ  de  M.  le  Président  de  la  République.  J  al  envoyé  M.  Lct>run-Kraaull 
lui  Pj<fsldcnt  de  la  Hi^publlglie  l't  ou  lYteidenl  du  Coni^eil  puur  leur  rtçvlvt 
la  seene  des  awux.  Or.  celle  scène  extraordinaire  ne  leur  a  pus  ttt  n?pe- 
I*e3  Parce  que  il.  le  Président  de  la  Hiïpubllque  el  M.  le  t'réHidenl  du 
Conseil,  encore  sous  l'éinoUon  1res  vive  de  la  scËne  que  je  vous  al  racOMM 
■-■1  Jlts  menaces  de  guerre  itnniineule  av<.'r  l'Allemagne  ■^luienl  hypnutiit«i 
par  ctte  questions,  el  qu'ils  voulaient  a  loute  loree  C-louUer  des  aicu.v  dKns 
leeqiKls  le  nom  de  l'Allemagne  était  prononcé.  Je  dois  reconnaître  que 
<XB  mux  a  oe  momenl-ia.  tout  en  doimtmt  une  satlslacllon  morale  a  ceux 
qui  les  entendaient  comme  le  Pr^shlcnl  de  la  Ri^publique.  u'8\  aient  aucun* 
uUIlte  extérieure  ni  inltfneurc.  A  lexienour.  Ils  pouvaient  nous  créer  de 
ITI.-S  grandes  dllHrultes  ;  ti  liiitûneur.  Us  ne  itoiis  oUucnt  d'aucune  ullIiU  : 
car  le  Gouvernemenl  â  ce  inoiuenl-lft  n'Otalt  pas  attaque  par  ses  advcr* 
salrcs  comme  ayant  luonlrC  trop  de  sévérité  vls-è-vis  du  capitaine  Dreyfus. 
Il  ttait  attaqué  en  particulier  par  M.  Jaurès  qui,  je  crois,  est  en  ce  moment 
ici  et  par  M.  Mlllerand.  le  Ministre  actuel,  le  jnembre  du  Cabinet  actuel, 
pour  n'avoir  pas  lait  tusiller  le  i-apltulne  Dre.vlus  :  el  dans  la  M«nc«  de 
la  Chambre  ou  c«lle  ntlaquc  a  eu  lieu.  M.  Jaurès  a  été  expulU  manu  niili- 
Ion  de  la  Chombrc  pour  la  vtolcnee  de  ses  attaques,  el  dans  rdie  m(me 
séance  j'ai  déposé  un  pn>jct  de  loi  sur  l'espumnagc  et  la  trahison,  puiits- 
sonl  de  mort  ce  dernier  (Time,  projel  qui  depuis  lors  en  est  niiore  la. 
\'ous  voyez  donc  que  c«s  aveux  n  avaient  pos  d'Imporiance  u  iv  inoi»enl.„ 

Vojlii  re  qtie  j'ai  M  h  Rennes  el  ce  sur  (juoi  j'insiste  ici. 
r'«st  qu'à  ce  nioiueiil-lâ.  un  a  été  <t  (leu\  iJoigl»  dp  lu  fruerre 
avec  J'Alleniapne  ;  je  lai  ilil  ;  je  n'ai  pas  pn  préciser  la  date 
ejiac4e  &  laquelle  ^'esl  pasisée  relie  Bcëiie,  mais  ilepuis,  j'ai 
pu  la  préciser,  parre  que  j'ai  eu  des  reiifiej^uemeatd  h 
l'Klysée  mfme  ;  c'est  le  12  (It^i-eiiibre.  ot  non  pas  le  (ï  janvier 
qHe-oette  menace  dp  guerre  a  éié  imminente  pour  nous. 

M.  t^  Procluei*»  oéxéral.  Vous  aviez  donc  la  conviction 
que  des  ave.iix  avaient  été  faits  et  vous  n'en  avez  pas  lail 
dresser  procès-vertial  7 

L£  Ttowrs.  No»,  je  n'en  ai  pas  tait  dresser  procfrp-verbal 
par  l'cjci-elleiilf  raison  qu'à  ce  moment  il  n'y  avait  pas  de 
revision  possible. 

M.  t^  pRocuREt'n  oi^NftnM,,  Pardon  !  an  conlraire.  «bsolu- 
menl  possible,  puisqu'en  déHiiilive  elle  est  toujours  passible 
qaaad  il  y  a  condamnation  :  quajid  une  condamnation  est 
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intervenue,  il  y  a  toujours  une  revision  possible.  Il  n'y  a  pas 
de  revision  possible,  quand  ily  a  un  acquittement,  mais 
c'est  le  contraire  quand  il  y  a  une  condamnation. 

liE  TÉMOIN.  La  loi  sUr  la  révision  ne  date  que  de  1895.  F-  ^ 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  est  dans  le  Code  d*ins- 
tructiofn  criminelle  depuis  1808,  avec  des  conditions  différen- 
tes, qui  ont  été  élargies  par  la  loi  nouvelle,  mais  elle  existait 
déjà.  Par  conséquent,  la  révision  était  possible  dans  des 
conditions  que  la  loi  avait  déterminées  «t  quand  vous  rece- 
viez la  constatation  d'aveux  qui  avaient  ét-é  laits,  c'était  bien 
le  moins  d'en  faire  dresser  procès-verbal  :  vous  ne  Tavez 
pas  fait. 

Le  Témoin.  Je  ne  Tai  pas  fait,  parce  que  je  ne  considérais 
pas  qu'il  y  eût  de  révision  possible^ 

M.  LE  Procureur  général.  Bien.  'Vous  avez  envoyé,  nous 
avez-vous  dit,  M.  Lebrun-Renault  au  Président  tle  la  Répu- 
blique et  au  Président  du  Conseil  pour  leur  répéter  les  aveux 
qu'il  avait  entendus  et  la  déclaration  qu*il  venait  de  vous 
en  faire. 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  le  PROCUiREUR  GÉNÉRAL.  V<ms  a-t-il  rendu  compte  de 
la  dénBarche  qu'il  a  faite  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  crois  pas  ;  il  n'est  pas  venu  me  rendre 
compte  ;  ce  n'est  qu'après  que  j'ai  su  ce  qui  s^était  passé. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  l'avez  su  par  le  Président 
de  la  République  et  par  le  Président  du  Conseil  ? 

Le  Témoin.  ProbaWewient,  ye  neme  rappelle  pas  ;  je  n'atta-    . 
chais  aucune  importance  à  cela,  parce  qu'on  ne  demandait 
qu'une  chose,  c'est  qu'on  ne  parlât  plus  de  cela  et  surtout 
pdus  de  l'AJiemagii«. 

iM.  le  Procureur  génér.\l.  Pardon  !  Je  comprends  très 
biennlans  le  public  et  dans  la  presse  ;  mais  de  vous,  Ministre 
de  la  guerre,  à  M.  le  Président  de  la  République  ou  du 
Conseil,  il  en  était,  au  contraire,  fortement  question  et  il  ne 
pouvait  pas  ne  pas  en  ôtre  'question.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
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pr^orrupé  de  savoir  comment  les  ordres  donnés  h  M.  Lebrun- 
Renaull  ont  été  exécutés  ? 

Lk  Témoin.  Je  ne  crois  pas,  je  n'en  ai  pas  souvenir. 

M.  LE  Proclrelh  général.  I*ermellez-moi  de  vous  dire 
(|ue  nous  pouvons  en  tirer  telles  conséquences  que  de  droit. 
Vous  vous  êtes  borné  h  envoyer  à  l'Agence  Havas  la  noie 
que  voici  : 

I^  Ministre  de  lu  guerre  a  interroge  le  capitaine  de  la  Garde  républi- 
caine Lebnin-I^nault  sur  les  affirmations  qui  lui  sont  attribuées  par 
certains  journau.^  relativement  à  uiio  conversation*  avec  l'ex-capitaine 
Dix?yfu>.  Le  copitaine  Lebrun-Renault  a  rertifié  au  Ministre  quMI  n*a 
(ait  aïKMint?  communir-ation  ni  aucune  rrinfidence  ù.  un  représentant  de  la 
presse. 

Vous  avez  envoyé  cette  note  à  TAgence  Ilavas  ? 

Le  Témoln.  Est-ce  moi  qui  Tai  envoyée  ? 

M.  LE  Procureir  général.  L'Agence  Havas  publie  celte 
note  :  u  Le  Ministre  de  la  guerre  a  interrogé ?» 

Le  Témoin.  Je  crois  que  cela  doit  (Mre  le  Président  du 
Conseil. 

>.  288       M.  l'K  Procureur  général.  Sur  les  indications  que  vous  lui 
auriez  luurni<*s,  probablement 

Le  Témoin.  Non  pas,  c'est  toujours  la  même  idée  :  on  ne 
voulait  pas  que  TAIlemagne  fut  mise  en  cause  et  c'est  pour 
cela  qu'on  étouffait  les  aveux  tels  que  les  avaient  répétés 
M.  Lebrun-Renault  et  on  dément  qu'ils  aient  fait  Tobjet 
d'aucune  communication  aux  journaux  ;  c'est  toujours  la 
même  obsession. 

M.  LE  Procureur  générai-.  Vous  avez  pleine  et  entière 
confiaiM-e  dans  le  colonel  Sandherr,  nous  avez-vous  dit  ? 

Li:  Témoin.  C'était  un  très  honnête  homme. 

M.  LE  Procureur  génér.xl.  oui  incontestablement  ne  pou- 
vait \ui>  dire  autre  chose  que  ce  qui  était  la  vérité  ? 

Li:  Témoin.  J'en  suis  c«»nvaincu,  à  moins  d'être  trompé 
lui-nirMiic. 

.\1.  LE  Proi-.ireur  général.  Kli  biciL  uvcz-vous  conuu  la 


lettre  que  le  5  janvier  1895,  c'esl-à-dire  le  jour  même  de  la 
déffradalion,  il  a  écrite  à  un  de  ses  amis,  de  Civry,  directeur 
de  l'Echo  de  VArmée,  qui  lui  écrivail  pour  lui  demander  des 
renseignements  :  «  On  dit  que  Dreyfus  a  fait  des  aveus  :  it 
n'y  a  pas  eu  d'aveux  n.  Avez-vous  connu  cette  lettre  î 

Le  Témois.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

Mon  cher  Civry, 
Non,  ne  publiez  pas  l'article  que  M.  Georgin  vient  de  me  communiquer  ; 
Il  ouvi'irait  la  porte  t  des  discussions  Inutiles,  car  Je  vous  le  dis  sincère- 
ment, il  n'est  pas  exact  ;  Dreyfus  n'a  pas  lait  des  aveux  au  cspllolne  de 
la  Garde  républicaine,  ainsi  qu'il  vous  l'a  été  dit.  C'est  pourquoi  11  ne  peut 
pas  être  fait  état  de  ces  aveux  et  pourquoi  vous  ne  devez  pas  les  opposer 
aux  prolestatlons  publiques  du  condamné.  Celui^il  a  simplement  rappelé 
les  paroles  du  Ministre,  que  le  commandant  du  Paly  de  Qam  avait  été 
chargé  (le  lui  rapporter.  Le  capitaine  qui,  sans  raison,  a  ébruita  la  conver- 
sation qu'il  eut  avec  le  condamne  avant  ta  dégradation,  a  omis  Involon- 
taircmeni  de  placer  dans  la  bouche  du  condamné,  en  parlant  de  oe  propos 
du  Ministre  :  •  Si  J'ai  llvrô  des  documents,  dlsalt-il,  c'était  pour  en  avoir... 

J'Ignore  le  texte  complet  do  ces  propos,  «nais  so.vez-en  sûr 

CetK'  eiTour  pourrait  soulever  des  proleslalions  de  lo  défense  ou  de  la 
famille.  Passez  donc  cet  incident  îous  silence 


i  lairc.  Georgin  esl  de  mon  avis. 


C'est-à-dire  le  jour  môme  de  la  dégradation. 

Lf,  Témoin,  Je  ne  connais  pas  cette  lettre  et  elle  m'étonne  P*  ' 
beaiiroup  de  !a  part  du  colonel  Sandherr. 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  aurait  été  remise  par 
AI.  de  Civry  au  Ministre  de  la  guerre  pour  ôtrc  versée  au 
dossier  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Vous  ne  l'y  avez  pas 

vue  ? 

Lk  Témoin.  Non.  je  ne  l'ai  pas  vue.,..  Mais,  connaissez- vous 
M.  (le  Civry  ? 

M.  LE  Procuhevr  général.  Non. 

Le  Témoin.  M.  de  Civry  esl-il  une  personne  en  qui  on 
puisr^e  avoir  une  très  grande  confiance  ? 
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M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  sais  pas  ce  quesl  M.  de 
Ctvry. 

Le  Témoln.  Ah  !  mais  prêcisémeni,  je  vous  engage, 
Monsieur  le  Procureur  général,  à  faire  une  enquête... 

M.LE  Procureur  général.  La  lettre  est  écrite  par  le  colonel 
Sandhcrr,  remise  au  Minisire,  sauf  à  vérifier  ce  que  cela 
vauL 

Le  Témoin.  M.  de  Civry  —  c'est  un  souvenir  que  j'ai  dans 
l'esprit  —  a  eu  des  histoires  pénibles  :  il  ne  m'inspire  aucune 
«spèce  de  confiance. 

M.  le  Procureur  gé.néral.  Nous  verrons  si  nous  trouvons 
la  lettre  du  colonel,  comme  cela  a  été  publié  dans  la  presse. 
Je  vous  ai  demandé  si  vous  la  connaissiez  voilà  tout  ;  vous 
ne  la  connaissez  pas,  c'est  entendu. 

Le  Témoin,  ^k)n,  -et,  en  tout  ca^i.  il  y  a  dans  cette  lettre 
nne  chose  que  le  colonel  Sandherr  n'aurait  pas  pu,  je  crois, 
écrire  :  c'est  de  dire  que  c'étaient  mes  paroles  que  Dreyfus 
avaient  répétées,  parce  que  jamais  je  n'ai  t<înu  ces  propos  et 
le  colonel  Sandherr  ne  me  les  aurail  pas  attribués  de  sa 
propre  autorité. 

M.  LE  Procureur  général.  Ah  !  non,  il  s'agil  «les  paroles 
que  M.  du  Paty  aurait  tenues  en  votre  nom,  disant  qu'il  par- 
lait en  votre  nom  :  cela  ne  veut  pas  dire  que  vous  les  ayez 
tenues.  11  dit  :  M.  du  Paty  me  disait  <|u'il  avait  envoyé  auprès 
de  lui  pour  savoir  s'il  n'aurait  pTis  commis  quelque  acte 
d'amorçage...  Je  crois  que  cela  s'appelle  ainsi 


•> 

. .  •  • 


LeT¥:moin.  J'ai  répondu  et  j'ai  démenti  tout  cela  dans  ma 
déposition  de  Rennes.  J'ai  montré  précisément  par  la  lettre 
que  j'ai  reçue  du  capitaine  Dreyfus  cjue  je  n'avais  pas  pu  lui 
faire  d't)uverture  pour  ainsi  dire  dr  ce  genrr-Tà,  parce  qu'il 
v  aurait  fait  allusion  dans  sa  lettre  «juil  m'a  écrite. 

M.  le  Procirkur  (îknkrxl.  C'est  tnut  ;\  fait  mon  avis  :  ce 
qui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  tlaveu...  Je  ne  dis  i>as  autre 
chose  :  jt»  prétends  (pic  «lu  moment  que  Oreyfu-  vous  écrit, 
après  la  démarche  faitr  auprès  de  lui.  qu'il  est  innocent  il 
ne  peut  pas  avmr  fait  des  aveux  contraires... 
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par  un  attaché  militaire  à  son  gouvernement,  saisi  par  nous, 
c'est  tout  différent.  Nous  pouvons  parfaitement  admettre 
qu'un  attaché  militaire,  qui  écrit  à  son  gouvernement,  lui 
dit  la  vérité  :  c'est  son  devoir  ;  nous  pouvons  admettre  au 
contraire  qu'un  diplomate  qui  s'adresse  à  nous,  ne  nous  dit 
pas  toujours  tout  ce  qu'il^sait. 

M.  LE  Procureur  général.  Seulement,  quand  il  y  a  des 
documents  favorables,  on  ne  les  produit  pas,  et  quand  ils 
sont  défavorables,  on  s'empresse  de  les  produire. 

Le  Témoln.  Je  vous  demande  pardon  !  j'ai  produit  tous 
ceux  qui  étaient  à  ma  connaissance.  Vous  faites  une  confu- 
sion :  il  ne  faut  pas  considérer  le  rapport  d'un  attaché  mili- 
taire à  son  gouvernement  comme  une  communication  de  ce 
gouvernement  au  gouvernement  français. 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement...  Et  je  fais  si 
peu  de  confusion  que  voici  à  quoi  je  fais  allusion  :  quand  il 
s'est  agi  de  la  dépêche  adressée  à  B.  par  son  chef  d*Etat- 
Major,  elle  était  favorable  à  Dreyfus  :  on  l'a  bel  et  bien  mise 
de  côté  ,;•  quand  il  s'est  agi  de  rapport  Schneider,  défavorable, 
croyait-on,  à  Dreyfus,  on  Ta  produit.  Voilà  ce  que  je  dis  et 
il  n'y  a  pas  de  confusion.  D'un  autre  côté,  je  maintiens  ce  que 
dis  :  c'est  que  quand  vous  vous  trouvez  en  présence  de 
témoignages  qui  vous  paraissent  mauvais,  vous  les  jetez  de 
côté  et  quand  ils  sont  bons... 

Le  TÉMOiiN.  Lesquels  ai-je  jetés  de  côté  ?  Lesquels  ont  été 
gardés  au  Ministère  de  la  guerre  sans  être  produits  en  jus- 
tice ? 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  ferai  l'énumération 
tout  au  long  dans  le  réquisitoire. 

Le  Témoin.  En  quelle  année  ? 

M.  LE  Procureur   gé.néral.    Depuis   le    commencement 

jusqu'à  la  fin  . 

Le  Témoin.  Si  vous  vouliez  dire  si  vous  voulez  parler  de 
i894,  ou  de  1895,  je  pourrais  vous  répondre.  Si  c'est  en  1899, 
je  vous  répondrai  de  suite  que  ce  n'était  pas  moi  qui  étais 
Ministre  de  la  guerre. 
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M.  LE  Proclreiu  général.  Allons  1  le  documenl  auquel 

'}('  faisais  allusion,  la  réponse  du  Chef  d'Etat-Major  de  Tagent 

p.  TJi  li  '1  <'**l  agoni  est  du  mois  de  dé<:enibre   18^4.  C'est  vous  qui 

riiez  Ministre   de  la  guerre.  La  dép<^che  est  arrivée  et  vous 

l'avez  garder,  vous  ne  Tavez  pas  produite. 

Li:  Témoin.  Je  ne  comprends    pa<.    Voulez-vous    donner 
<'<»nimunication  <le  cette  pièce. 

M.  LE  Procurelu  général.  Je  vais  vous  la  montrer. 

\.o  31  dr'îceiiibre  1891,  onze  heures  du  matin... 

Nous  n'avons  piify  encore  reçu  les  nouvelles  dont  il  est  question  dans 
vritif  rapport,  mais  étant  donnés  le  moment  artuel.  vos  doutes  et  la 
difliriillé  de  rt'pondre  par  k*  téli^jrrnphc,  volrv  .Seipneiiri^*  aurait  mieux 
fait  (le  s'abstenir  d  entrer  en  quehiue  relation  (fue  ce  soit  avi'c  cette  per- 
IMTsonne.  En  consî'quenre.  lo  Clief  d  Etat-Maj<>r  de  larmêe  vous  enga^^ 

il  inlormmpro  pour  qurlqno  t«Mnps  toute  ivlution  avec  pereonne  com - 

promise. 

Sijîiié  du  Chef  d'Elat-Major  de  l'armée. 

Cette  dép<>clie  est  arrivée  le  31  décembre  1894  ;  on  pouvait 
y  voir  quehjue  chose  ii  tirer  en  faveur  du  condamné,  car  il 
était  alors  condamné... 

Le  Témoin.  11  n'y  avait  plus  à  le  communiquer  au  Conseil 
de  Guerre  ;  c'était  fini... 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  n'a  pas  été  produit  même 
au  Conseil  de  Cîucrre  de  Rennes. 

Le  Témoin.  Alors,  nous  y  revenons...  Je  n'accepte  aucune 
respon.sabilité  ])our  ce  (]ui  a  été  produit  comme  dossier 
secret  au  Conseil  de  (liierre  de  Rennes,  je  n'avais  plus  mes 
«qitrées  au  Ministère  de  la  Guerre,  je  n'ai  pu  y  prendre  aucun 
renseignement  :  W  dossier  secret  a  été  communiqué  très 
incomplet,  puis(|ue  lorsque  le  commandant  Cuignet  a  été 
appelé  pour  iloniier  des  exi>lications  sur  ce  dossier  au  Conseil 
de  Renn«'s,  il  a  ccmstaté  rnisuffL^ance  du  dossier  et  il  a  été 
envové  ;\  Paris,  au  Ministère  de  la  (iuerro,  pour  rechercher 
h'S  piè«'es  qui  niaïKiuaieiit. 

\  \  Membre  de  i.\  Coi  k.  .h*  crois.  Général,  qu'on  avait 
conununiquê  au  C«»nseil  dt»  (îuerre  de  Rennes,  en  1800,  les 
doi'unients  »iu*oii  ;ivait  etMnniunli|u»''s  î\  la  C.our  de  cassation  : 
il  !>l  étrange  quoii  soit  allé  reclierclier  alors  daulres  docu- 


—  431  — 

ments  dont  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  eu  ooBsnaisssnce. 

» 

Le  Témoin.  Encore  une  fois,  je  n'y  suis  pour  rien  :  en  i809, 
non  seulement  le  Gouvernement,  agissait  en  faveur  de  Drey- 
fus, mais  il  nous  était  absoluBient  impossible,  même  aux 
témoins  à  charge,  de  prendre  le  moindre  renseignement  au 
Ministère  de  la  Guerre,  dont  nous  aurions  cependant  eu 
besoin  pour  éviter  de  petites  erreurs. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Mercier,  sur  une  interpellation 
de  M*  Labori,  a  refusé  de  répondre  à  ime  question  qui.lui 
était  posée  par  celui-ci  :  je  voudrais  savoir  si  le  général 
Mercier  consentirait  aujourd'hui  à  répondre  à  la  même 
question. 

Mon  confrère  Labori  lui  demandait  de  quelle  manière 
il  s'était  procuré  la  traduction  de  ce  rapport  de  l'agent  mili- 
taire Schneider  auquel  M.  le  Procureur  générai  faisait  allu- 
sion. M.  le  général  Mercier  a  refusé  de  répondre  :  est-il 
d'humeur  de  répondre  aujourd'hui  à  cette  question  7 

Le  Témoin.  Une  traduction  de  quoi  ? 

M^  MoRNARD.  Du  rapport  Schneider  qu'on  a  daté  de  1897,  p.  295 
rapport  de  l'attaché  militaire  autrichien,  dans  leqiiel  il  ex- 
prime des  doutes  sur  l'innocence  de  Dreyfus... 

Le  Témoin.  Rapport  qu'il  a  été  obligé  de  reconnaître  au- 
thentique après,  en  disant  que  c'était  une  note  et  pas  un 
rapport. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  cela  qu'il  a  dit  ; 
il  a  déclaré  que  le  rapport  pouvait  avoir  existé  à  telle  époque 
déterminée,  mais  qu'avec  la  date  qu'on  lui  donnait,  c'était 
un  faux.  C'est  ce  qu'il  a  dit  en  public. 

M*  MoRNARD.  La  question  est  de  savoir  comment  le  géné- 
ral Mercier  Ta  eu. 

Le  Témolx.  La  question  a  été  tranchée  en  audience  sécrète. 

M*  MoRNARD.  Nous  VOUS  dcmandous  précisément  de  faire 
connaître  tout. 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  qui  a  été  dit  en  au- 
dience secrète. 
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M.  LE  PR00r:RET_R  GÉ.NÊRAL.  Ost  VOUS  qui  avcz  produit  le 

•li':«*'ir;.rrr.\  GérAr^L  aveo  la  date  qu'il  porte. 

Le  TE.M»:r\.   J.ii    produit  i?e   document  et  le   G>nseil   de 

'j'irrr-^  i  '*«r..^tdte  son  .inthenti«:ité. 

M^  M'jR.NARD.  Avec  la  même  date. 

M.  îjî:  PRorr.'RET.R  général.  Eh  bien.nous  verrons  cela. 

M*  M'iRNxRD.    M.   .Xlerr'ier    ne   veut   pas  faire   coîinaitrc 

^-^..T.e^.t  il  a  t^u  ce  document. 

Le  Témoin.  Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  cela  m*a  été  remis 
*'..^...r;.e  be.iiiC'jup  dautrtrs  notes,  à  ce  moment-là,  je  vous  dis 
■]  *e  ri'-'^i  n'avious  pas  ia  possibilité  de  consulter  de  docu- 
.v.e.r.:j.  aa  Ministère  de  la  tiuerre  :  nous  étions  obligés  de  les 

recevo.r  un  peu  de  touLes  mains. 

M*  MoR.Y\RD.  En  ce  qui  concerne  l'importance  des  docu- 
mer.'.i  aie  vise  le  bordereau,  comment  le  général  Mercier 
.:':.r.c.l.e-t-il  50.':  opinion  avec  les  termes  mêmes  du  bordereau 
0-1  ra^te':r  q-:ii:îie  *:e  qu'il  envoie  de  simples  renseigne- 
zzezAs  :ntirress.i:.ts  et  où  le  seul  document  présenté  par  lui 
lomrr.e  lmp•J^:a.^t  eèt  le  Manuel  de  tir...  M.  le  général  Mer- 
::r."  pr»:tr:.  i  rjr  !es  •i'jcumeiits  visés  par  le  bordereau,  qui 
=er:  de  base  i  l'a-^cusation.  sout  des  documents  très  impor 
tar.ts.  Eh  L:e.^..  .-^  demande  à  .M.  le  c»}néral  Mercier  comment 
i!  concilie  cette  -'pir.k'n  avec  les  termes  mOnies  du  bordereau 
ou  l'auteur  qualifie  ce  qu'il  envoie  de  simples  renseignements 
et  'l'û  le  seul  d-jcumer/t  présenté  par  lui  conime  avant  Je  l'im- 
portance est  le  .Manuel  de  tir  ? 

Le  TtMi'iN.  Je  n'ii  ras  -rexi'I-'Mtioîis  à  donner  li-dessus  : 
;•:  -:  r.staîe  sini:le.Tiei';t,  par  le::*  ::cé  d^^s  «io^'unients  eutoyés 
car  Ir  bordereau,  que  dans  ces  documents,  il  v  en  a  de  très 
..T.'-Ttar.t-   et  :u-  Ir  .Mir.uol  je  :  t.    r-.wT  r.ioi.  «-st  le  moins 

Il'  M:r.N\r.r.  J»*  :i..-    Ls'T'.-r  i-:  c-  :>^mI  Mor-.'ier  r:».-  s-.t. 
.     r.  T.  -js*  •:::   z>.:\  .i-^r-v  r:  .i\:"  !-:-::..::  du  rt.iicleur 

'-  '^T\ir'\     ^     ^-  .-    ,. .  .'...^     ;  ^,...,„    V     •,>.-..<    ''l 'Ta  ire 

^*  *  *  * 


demande  alors  à  être  prévenu  d'avance,  de  manière  à  ce 
que  je  puisse  me  préparer  à  celle  discussion.  Aujourd'hui,  p-  ■• 
je  me  suis  préparé  à  venir  donner  à  la  Cour  les  explications 
qu'elle  croirait  devoir  me  demander  sur  les  faits  invoqués 
comme  faits  nouveaux.  Si  c'est  une  reprise  complète  de 
l'affaire  Dreyfus,  de  pied  en  cap  avec  tout«  la  discussion 
qu'elle  comporte,  il  faudrait  le  savoir. 

.M'  MoRNARD.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  discussion  technique 
du  bordereau.  M.  Mercier  a  déclaré... 

Le  Témoin.  Sur  une  question  que  m"a  posée  M.  le  Procu- 
reur général.  Ce  n'est  pas  de  ma  propre  autorité  que  j'ai  été' 
sur  ce  terrain. 

M*  MoRNARD.  M.  le  Procureur  général  vous  faisait  obser- 
ver que  vous  étiez  en  complet  désaccord  avec  M.  le  Président 
Gasimir-Périer  sur  l'importance  qu'on  avait  attribuée  aux 
documents  livrés  dans  te  bordereau  et  vous  avez  déclaré, 
conirairement  à  l'affirmation  de  M.  le  Président  Casimir- 
Périer,  que  ces  documenis  étaient  très  importants. 

Ll  Témoin.  Et  en  appuyant  mon  témoignage  de  celui  du 
lieutenant-colonel  Berlin-Mourot. 

M'  .\loRSARD.  Eh  bien,  je  vous  demande  comment  vous 
conciliez  cette  opinion  sur  l'importance  des  documents  avec 
les  termes  du  bordereau,  où  l'auteur  fait  remarquer  lui- 
même  que  le  seul  document  présentant  de  l'importance  est 
le  Manuel  de  tir. 

Le  Témoin.  11  ne  dit  pas  que  ce  soit  le  seul  document... 
Il  dit  qu'il  envoie  des  renseignements  intéressants. 

M'  MoRNARD.  Et  où  le  Manuel  de  tir  est  le  document  qui 
soit  le  plus  difficile  à  se  procurer. 

Le  Témoin.  Quelques  renseignements  intéressants  :  1',    , 
2"....  5°.  il  met  le  Manuel  de  tir  ;  il  dit  :  ce  dernier  document 
est  très  difficile  à  se  procurer  ;  je  ne  puis  lavoir  à  ma  dispo- 
sition que  très  peu  de  jours.  Il  insiste  longuement  là-dessus, 
mais  en  somme,  il  ne  le  met  qu'en  cinquième  lieu. 

M'  MoRNARD.  C'est  une  énumération. 
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Lf:  TfAK'iv.  Ij  ir.-  un-  rn:r:>-rit;r.r..  -.r.  m-:  en  tvte  les  docu- 
ment.-^ qrj'or.  iv,r:iirj.jr^  'Voirirrir  i'=^  plus  importants... 

.\I*  MoFiNAhD.  M.  iê  pt-nt-rri:  Mer-.-ier  oonnait-il  IVlude  gra- 
phiqij»r  qui  Vient  -rrtrL'  publi^»^  .^-ji  1-;  r"''r«.lereau.  qui  est 
a.siortit*  de  nuriibreuse^  planches  phoiograj^humes.  qui  indi- 
qua- rornrn'-  autour  un  an^i^n  élève  de  l'Ecole  polyteonniue  ? 

Lf:  Têmoi.n.  Je  la  connais. 

M"  MiiHNAKL'.  E.-t-ce  «jU'-  M.  lt='  gtriicral  Mercier  prend  la 
r^.-ponsabilité  tlf  cette  étu«le  f.*l  <ie  i  exactitude  tles  planches 
qui  lacronipagnenl  ? 

Lk  Témoin.  Je  ne  prenij-  aucune  responsabilité  :  elle  n'est 
pas  de  moi  :  seulement,  je  la  crois  très  bien  faite  et  je  la  con- 
sidère comme  irréfutable. 

M*  MoRNARD.  .Mais  vfius  ne  prenez  aucune  responsabilité 
en  ce  qui  concerne  l'exactitude  des  planches. 

p.  295       Le  Tkmoi.n.  .Non. 

-M"  MoRNARi».  .M.  le  général  .Mercier  connait-il  des  faits 
(»u  ries  df»ruments  qui  jiuissent  servir  de  base  à  l'accusation 
dirigée  contre  Dreyfus  d'avoir  eu  de^  relations  d'espionnage 
avfc  la  Flussîe  ? 

Lk  TÉMfU.N.  Absolument  aucun. 

M'  MoRNARh.  l'iie  «lernière  question  relative  à  de  Valcar- 
l(»s.  M.  .Mercier  disait  tout  à  l'heure  que  les  mensualités 
jiayées  à  M.  de  N'alcarlos  auraient  commencé  en  1895.  Or, 
voici  ce  que  dit  M.  le  contrôleur  général  Crétin  dans  son 
rapport  :  «  à  partir  du  mois  de  décembre  189i  jusqu'au  31 
décembre  1895.  on  y  voit  régulièrement  figurer  sur  les  regis- 
tres des  mensualités  au  nom  de  IL  0..  .service  de  Paris,  mais 
il  y  a  surrharge  évidemment,  et  l'œil  le  moms  exercé  recon- 
naît sans  peine  sous  ces  lettres  Tiniliale  V.  C.  »  Est-ce  que 
le  général  Mercier  a  eu  connaissance  des  mensualités  payées 
.1  i\t'  \al<*arlos  pendant  son  ministère  ? 

Lk  Tkmoin.  Non,  je  lai  dit  tout  à  l'heure  cl  je  le  répèle  : 
il  m'a  été  donné  en  \HW.  «luehpies  semaines  avant  le  Conseil 
i\r   guerre    de    Uennes.    l'indication  de    sommes    d'argent 
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qu'avait  toucbées  M.  de  Valcaiios  ;  cela  cbroBiençait  le  90 
znars  1595  et  cela  s'arrêtait  te  27  «eût  1898. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  puis  à  cet  égard  éclaircir  irne 
petite  question.  Général.  Vous  disiez  que  vous  n'aviez  pas 
pu  vous  procurer  ces  renseignements  au  Ministère  de  la 
guerre.  Qui  est-ce  qui  tous  a  donné  ces  renseignements  7 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  plus. 

Le  même  Membre  de  la  Cour.  S'il  a  été  payé  une  mensua- 
lité pendant  votre  ministère,  Général,  ça  a  pu  être  à  votre 
insu  et  sans  qu'il  ait  été  donné  un  ordre  à  cet  égard. 

Le  Témoin.  Oui,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  vrai.  En 
tout  cas,  vous  dites  que  ce  serait  au  mois  de  décembre... 

Le  précédent  Conseiller.  Pour  éclaircir  cette  petite  ques- 
tion à  laquelle  vous  attachez  de  l'importance,  j'ai  fait  venir 
la  comptabilité  et  je  vois  cette  mention,  au  mois  de  décem- 
bre :  «  Commandant  Henry,  affaire  H.  G.  »,  on  voit  très  bien 
que  les  initiales  H.  G.  ont  été  substituées  à  d'autres  initiales, 
à  V.  C.  évidemment, 'une  bien  petite  somme,  49  fr,  60.  Je  ne 
trouve  rien  au  mois  de  janvier,  je  ne  trouve  rien  au  mois  de 
février,  et  au  mois  de  mars,  je  vois  H.  G.  sur  V.  C.  évidem- 
ment, service  de  Paris  800  francs. 

Le  TÉMons'.  C'est  ce  que  je  vous  disais. 

Le  précédent  Conseiller.  Aux  mois  suivants,  c'est-à-dire 
sous  l'administration  de  vos  successeurs,  cette  mensualité 
continue  à  être  payée  régulièrement. 

Le  Témoin.  Je  vous  disais  que  cela  ne  commençait  q«i'en 

mars  1895...  .    »  ' 

•  ' 

Le  précédent  Conseiller.  C'est  vrai.  Un  premier  payemmit      .^  : 

a  eu  lieu  au  mois  de  décembre  ;  mais  il  y  a  eu  une  interrup-  p. 

tien  de  deux  mois  et  c'est  au  mois  de  mars... 

Le  Témoin.  Un  payement  de  49  francs... 

Le  précédent  Conseiller.    C'est  un    premier   payemeni 

minime.  .    .  •' 

•  * 

M.  le  Procureur  général.  Vous  nous  avez  parlé  de  te  .  .  \ 
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démarche  faite  par  M.  la  Cornillière  auprès  de  M.  de  Val- 
carlos.  M.  de  Valcarlos  a  été  entendu  par  la  Cour  ;  il  a  déjà 
en  effet,  parlé  de  cette  démarche,  mais  il  lui  a  donné  un  sens 
tout  différent  de  celui  donné  par  vous-même  ;  il  prétend 
qu'on  lui  a  envoyé  —  je  lis  —  M.  le  colonel  la  Cornillière 
pour  lui  dire  :  «  Si  vous  bougez,  vous  n'avez  qu'à  vous  en 
aller  en  Espagne  ;  «  votre  carrière  est  brisée  ». 

Le  Témoin.  Je  ne  comprends  pas  le  sens  de  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  sens  qu'a  voulu  évidemment 
donner  ^L  de  Valcarlos  à  cela,  c'est  qu'on  a  envoyé  auprès 
de  lui  M.  la  Cornillère  pour  le  menacer. 

Le  Témoln.  Mais  pour  le  menacer  de  quoi  ? 

M.  LE  Procureur  général.  11  prétend  qu'il  n'a  jamais 
dit  à  personne,  et  notamment  au  Ministère  de  la  guerre,  que 
Dreyfiïs  ou  quelque  officier  du  Ministère  de  la  guerre  trahit, 
qu'on  a  fait  auprès  de  lui  mainte  et  mainte  démarche  pour 
l'amener  à  dire  le  contraire  et  qu'enfin,  devant  sa  résistance, 
on  lui  a  envoyé  son  beau-frère  pour  lui^dire  :  si  vous  bougez, 
on  vous  brise. 

Le  Témoln.  Comment  aurait-on  pu  le  briser  ? 

M.  LE  Procureur  général.  De  la  façon  la  plus  simple, 
en  disant  ce  qu'on  a  dit  :  à  savoir,  qu'il  était  un  espion. 

Le  Témoln.  In  espion,  c'est  beaucoup  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  Un  agent  du  service  des  ren- 
seignements, cela  suffit. 

Le  Témoin.  Cela  a  été  dit  au  procès  de  Rennes,  beaucoup 
trop  dit  à  mon  avis  :  comme  je  vous  lai  expliqué,  ce  n'est 
pas  ma  faute  ;  c'est  le  colonel  Picquart  qui  a  commencé  à 
entrer  dans  cotte  voie  et  il  e.<t  certain  que  cet  infortuné  M.  de 
Valcarlos,  à  co  moment-là.  a  dû  être  extrêmement  effrayé 
di'  vnir  la  publicité  qui  allait  s'attacher  à  son  nom  dans  ce 
sens  Kl  :  rela  lui  fermait  toute?  ses  relations  officielles,  mon- 
danif^i.  diplomatiques,  etc.  C'est  ce  que  son  beau-frère  a 
dû  lui  dire. 

Tn  Membre  de  la  Cour.  Ne  pouvon?-nou5  pas  entendre 
M.  la  Cornillière  ? 
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Le  Témoin.  II  est  mort. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  est  Tautre  beau-frère  de 
M.  de  Valcarlos,  qui  est  officier. 

Le  Témoin.  II  a  deux  beaux-frères  :  M.  de  Brémond  d'Ars, 
colonel,  ou  lieutenant-colonel,  et  le  capitaine  de  Franclieu, 
capitaine  de  cavalerie. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ils  n'ont  pas  été  au  courant  de 
l'incident  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  le  crois  pas.  p, 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  qu'ils 
aient  été  en  rien  mêlés  à  la  chose  ?  Pourquoi  avez-vous  choisi 
le  colonel  la  Cornillière  pour  lui  faire  cette  communication  T 
Vous  étiez  en  relations  avec  lui  ? 

Le  Témoin.  Oui,  il  était  colonel  d*un  régiment  d'infanterie, 
mais  il  avait  été  breveté  et  attaché  militaire  en  Espagne. 
Lecture  est  faite 

Signé  :  Mercier,  Chambareaud,  Tournier. 
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28  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  le  Général  Zixnmer 

Zimmer  (Emile-Pierre),  général  de  brigade,  sous-chef  d'État- 
Major  général  de  Tarmée,  à  Paris,  94,  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg. 

D.  Voudriez-vous  fournir  à  la  Cour  de  cassation  des  ren- 
seignements sur  les  faits  constatés  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  vous  et  par  le  capitaine  Targe,  le  30  juillet  1903  î 

R.  Me  trouvant,  par  suite  de  mes  fonctions,  dépositaire 
de  la  clef  d'un  coffre-fort  placé  dans  un  des  locaux  du  bureau 
des  renseignements^  coffre-fort  dans  lequel  avaient  été  réu- 
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nis.  m*a-l-oii  dit.  après  laffaire  de  1808,  toutes  les  pièces  et 
documents  qui  n'avaient  pas  été  déjà  conservés  au  cabinet 
du  Ministre,  je  fus  appelé  à  assister  à  la  visite  de  ces  pièces 
e(  documents  par  le  capitaine  Targe,  officier  d'ordonnance 
du  Ministre.  M.  le  capitaine  Targe  avait  été  cliargé  par  le 
Ministre  de  rechercher  dans  les  dossiers  de  toute  nature  se 
trouvant  au  bureau  des  renseignement^.  toutes  les  indica- 
tions de  nature  à  Téclairer  dans  Tenquéte  qui  avait  été 
prescrite. 

Le  30  juillet,  au  cours  de  ces  recherches.  M.  le  capitaine 
Targe  appela  mon  attention  sur  la  copie  d'une  pièce  qui  a 
été  fréquemment  citée  au  cours  des  divers  procès  relatifs 
à  raffaire  Dreyfus.  Cette  piè^e  était  une  lettre  de  B.  à  A.,  et 
le  capitaine  Targe  me  fit  remarquer  que.  contrairement  à 
la  version  généralement  adoptée,  la  personne  désignée 
jusque-là  par  la  lettre  D  se  trouvait,  dans  cette  copie,  dési- 
gnée  par  la  lettre  P.  Le  capitaine  Targe  me  demanda  d'en 
dresser  procès-verbal  avec  lui,  ce  que  nous  fîmes  séance 
tenante.  Afin  de  bien  identifier  la  pièce,  j'ajouterai  que  cette 
copie  commence  ainsi  :  «•  Mon  très  cher  ami,  hier  au  soir 
j'ai  fini  par  faire  appeler  le  médecin...  » 

Lecture  faite 

Signé  :  CiiAMnARExi  n.  Zimmkij,  Tournier. 
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28  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  le  Contrôleur  général  Crétin 

Crétin.  Luuis-Charles  ,  r>8  ans,  contrôleur  général  de  1~ 
classe  de  l'armée,  directeur  au  Ministère  de  la  guerre,  à 
Paris,  32,  avenue  Duquesne.  ^ 

M.  le  PrésidenI  m'a  posé  la  question  de  savoir  si  j'avais 
quelqu<*s  observations  h  présenter  au  sujet  de  diverses  allé- 
gations émanant  des  personnes  visf'es  dans  le  rapport  que 
j*ai  déposé.  J'ai  lu  dans  les  journaux  une  lellre  de  M.  le  gé- 
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néral  Gonse  dans  laquelle  cet  ôfAcier  général  exprime  que 
le  contrôleur  général  Crétin  parait  ignorer  le  fonctionne- 
ment du  service  des  renseignements.  Il  est  impossible  d'ap- 
pliquer dans  ce  service  les  règles  ordinaires  de  la  compta- 
bilité, prétend  M.  le  général  Gonse.  Quoique  n'ayant,  en 
effet,  aucune  expérience  du  fonctionnement  du  service  des 
renseignements,  je  reconnais  volontiers  que  la  nature  même 
de  ce  service  exige  des  précautions  particulières  ;  que  par 
exemple  il  n'est  guère  possible  de  désigner  par  leur  nom 
véritable  les  parties  prenantes  ;  qu'on  ne  peut  exiger  d'elles 
des  quittances  régulières.  Mais  ces  concessions  étant  faites, 
j'estime  que  cette  comptabilité  doit  réunir  les  conditions 
essentielles  à  toute  comptabilité,  autrement  elle  ne  servirait 
à  rien  et  ne  procurerait  aucune  garantie  à  l'autorité  respon- 
sable de  remploi  des  fonds.  Parmi  ces  conditions  figure  en 
première  ligne  l'obligation  de  tenir  les  écritures  au  jour  le 
jour,  de  n'y  apporter  aucune  modification  sans  qu'elle  soit 
dûment  expliquée  et  approuvée  et  surtout  de  ne  pas  refaire 
en  entier  une  comptabilité  existante.  Or,  c'est  précisément 
le  défaut  de  ces  conditions  qu^  j'ai  relevé  dans  le  rapport 
que  j*ai  adressé  au  Ministre.  Quant  aux  allégations  de  M.  de 
Valoarlos,  il  m'est  évidemment  impossible  d'y  contredire, 
n'ayant  aucune  preuve  à  lui  opposer. 

M.  LE  Procureur  général.  N'a-t-il  pas  été  quelquefois 
délivré  de  reçus  et  en  a-t-on  représenté  au  témoin  ;  sait-il 
ce  que  les  autres  sont  devenus  ? 

R,  Mon  examen  ne  s'est  porté  que  sur  les  documents  qui 
m'ont  été  présentés  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  J'ignore 
donc  s'il  existe  des  reçus  de  cette  nature  et  s'il  en  a  exisié 
et  si  quelques-uns  ont  disparu. 

{Sur  interpellatian)  :  Je  persiste  dans  les  conclusions  de 
mon  rapport  du  4  novembre  1903  et  je  résume  ainsi  les  con- 
clusions de  ce  rapport  :  les  registres  qui  ont  été  soumis  à 
mon  examen  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  étaient  au 
nombre  de  quatre.  L'un,  n**  i,  le  brouillard,  et  qui  est  afléreot 
aux  années  189Ç,  1807  et  1898,  et  trois  journaux  de  caisse, 
l'un,  n^  2,  commençant  au  4*  trimestre  1890  et  se  terminaaat 
le  31  octobre  1897  ;  le  3%  n*  4,  commençant  le  !•'  janvier 
1896  et  se  terminant  le  30  juin  1900,  Une  ekûse  m'a  frappé 
tout  d'abord,  c'est  que  sur  ces  deux  derniers  jounuoix  il  j 


.  i 
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avait  une  ;  énode  cominuin;  :  I'"  janvier  1806  au  31  octobre 
i897.  Pour  ch^rrrJu-r  ix  ru  ex]»iiquer  c»-tte  sorte  de  double 
emploi,  j^;  ni'-  .-m.-  i-p-iilé  au  brouiliard  et  j'ai  '^on-taté 
qu'entre  '.*'=•  broujllar-J  et  ïn  ni^oriiitÉ'iiiS  du  journal  de  caisse 
n*  .'j,  li  n'y  avilit  aui-un»-  diverg^n-»/  :  au  ••►litriiire.  \\  v  a  i|Ufl- 
ques  différeri'^es  notai»!»;:  enirf-  i*^?  inscriptions  du  brouillard 
et  celles  du  n'gistr*.'  n"  i  à  i»arlîr  du  l"  novembre  1807.  r»nù 
j'ai  <^'t«^'  UjU'U''  à  conclure,  et  cela  nest  d'ailleurs  pa.?  contesté 
par  l'archiviste  Grii'»hn  qui  a  It-nu  les  écritures,  que  le  regis- 
tre n'  i  a  (''If-  fiuvri  t  seulement  à  l\''poque  où  on  a  cessé  de 
P-  2^  tenir  le  regi.-lre  n"*  0.  soit  en  novembre  J807.  Ces  différences 
sont  notamment  les  suivantes  :  le  registre  n'  3  ne  porte 
aucune  signature  :  au  contraire,  sur  le  registre  n'  'i,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  et  à  partir  de  novembre  1806,  on  relève  la 
signature  du  chef  rli-  servir-e.  Henry,  et  le  visa  du  sous-chef 
d'état-major  général,  général  Gonse.  Autre  différence  :  tous 
les  payements  indiqu»'*>  i»ar  !«•  n*gislre  n*  'i  comme  a\anl  été 
faits  à  Junna,  sont  iiisn  its  au  registre  n  3  tantôt  avec  la 
mention  V.  C.  serricf  de  Paris  ,  laiil<M  à  partir  de  juin  1806. 
avpc  la  mention  \'rsitjnf'nl  ^^rrvicr  V.  Ci  ou  simplement 
Vf^siyneuL  Cejjeiidant.  en  «nMobr^*  1S07,  on  voit  réapparaître, 
sans  douip  par  inadvertan»*'.  \".  G.    service  de  Paris 

Jinsiste  ï^ur  ce  point  que  celte  inadvertance  a  été  com- 
miîrf.  non  pas  sur  W  n*gislrf  n"  i.  où  l'on  ne  trouve  jamais 
que  le  nuA  c  Juana  *>.  mais  sur  h*  registre  ii*  3. 

L'examen  des  registres  a  donné  lieu  encore  à  Tobserva- 
tion  suivante  :  Si  l'on  se  reporte  au  journal  de  caisse  n'  2, 
afférent- aux  années  1801-1805,  on  voit  des  mensualités  attri- 
buées à  une  personne  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  H.  G. 
Il  est  évident  (ju'il  y  a  eu  surcharge  et  sous  ces  initiales  on 
reconnaît  très  nettement  les  initiales  V.  C.  Il  y  a  donc  eu 
l'intention  manifeste  de  faire  disparaître  de  loule  comptabi- 
lité du  service  des  renseignements  les  allocations  faites  soit 
sous  le  nom  de  V.  G.,  soit  sous  le  nom  de  VêsigneuL  J'ai 
cherehé  à  nie  reixlre  rnni|»te  dt»s  motifs  qui  avaient  pu  inspi- 
rer cetlf  substitution  d'écriture.  Il  est  d'usage  au  service  des 
renstMgnemenIs  de  «lésigner  h»s  correspondants  sous  des 
noms  de  guerre  et  nu  rdinprend  très  bien  qu'fi  un  moment 
donné  (in  ait  vTu  prudent  de  reinplaccr  les  initiales  V.  C.  qui 
étaient  transparentr-  par  un  nniii  «1  emprunt  comme  Vesi- 
gni'ul,  Mai.s  un  iw  c<»n<;oil  pas  quelles  uiit  pu  être  les  préoccu- 
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pations  légitimes  qui,  au  mois  de  novembre  1897,  ont  conduit 
non  seulement  à  substituer  un  nouveau  nom  de  guerre 
(Juana)  à  celui  de  Vésigneul,  mais  encore  h  refaire  toute  une 
une  comptabilité  afin  que  ce  nom  de  Vésigneul  ne  figure 
plus  nulle  part.  La  seule  raison  que  je  sois  parvenu  à  me 
donner,  c'est  la  crainte  qu'on  aurait  eue  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  qui  avait  été  chef  du  service  des  renseigne- 
ments jusqu'en  novembre  1896,  et  qui  connaissait  par  con- 
séquent ce  nom  de  guerre  de  Vésigneul,  n'eût  la  possibilité 
de  faire  appel  à  la  comptabilité  du  service  pour  élayer  l'opi- 
nion qu'il  avait  sur  l'agent  V.  C. 

M*  M0B\ARD,  M.  le  contrôleur  géjiéral  Crétin,  en  réponse 
au  général  Gonse  qui  excipait  de  sa  bonne  foi  en  faisant 
remarquer  que  l'on  avait  conservé  les  premiers  registres 
après  en  avoir  fabriqué  de  nouveaux,  M.  le  contrAleur  géné- 
ral Crétin  a  répondu  dans  une  note  versée  par  M.  le  capitaine 
Targe,  que  la  conservation  des  anciens  registres  s'expli- 
quait :  1"  parce  que  les  faussaires  voulaient  se  réserver  la 
faculté  de  produire  les  anciens  ou  les  nouveaux  registres 
suivant  les  besoins  de  la  cause,  et  qu'elle  s'expliquait  d'autre 
part  par  l'honorabilité  de  M.  Gribelin  qui,  comme  comptable, 
n'aurait  pas  été  jusqu'à  la  desiruction  de  registres  de  comp- 
tabilité. M,  le  contrôleur  générai  Crétin  persiste-t-il  dans  ses 
déclarations  ? 

R.  Ce  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  termes  de  la  note  que  j'ai 
adressée  à  M.  le  Ministre  et  dont  d'ailleurs  je  maintiens  les 
conclusions.  Pour  que  l'excuse  de  M.  le  général  Gonse  fût 
acceptable,  il  faudrait  admettre  que  les  auteurs  de  la  substi- 
tution d'écriture  avaient  l'intention  de  produire  les  deux , 
comptabilités  à  toute  réquisition,  ce  qui  est  invraisemblable. 
Si  au  contraire,  ils  se  réservaient  en  gardant  les  deux  compta- 
bilités, de  produire,  suivant  les  circonstances,  l'une  ou 
l'autre,  l'intention  délictueuse  n'en  existe  pas  moins  et  l'ex- 
cuse disparait.  La  vérité,  à  mon  avis,  est  que  sans  doute,  il 
a  dû  venir  W  la  pensée  du  chef  de  service  de  détruire  la  comp- 
tabilité qui  avait  été  remplacée.  Peut-être  n'a-t-il  pas  osé 
donner  cet  ordre  formel  ;  peut-être  l'a-t-il  donné.  Mais  l'ar- 
chiviste Gribelin,  qui,  je  crois,  au  fond,  est  un  honnête 
homme,  a  senti  se  réveiller  en  lui  ses  scrupules  de  vieux 
comptable  et  a  reculé  devant  un  acte  qui,  chez  l'esprit  le 
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plus  simple,  s'associe   toujours  à  une  idée  de   fraude  ou  de 
malversation. 

D.  Quelles  explications  a  fournies  a  ce  sujet  M.  larchi- 
viste  Gribelin  ? 

P-  ^c-o  fl.  Je  dois  signaler  à  la  Cour  que  de  mon  rapport  il 
semble  résulter  que  je  ne  l'ai  rédigé  qu'après  que  j'ai  in- 
terrogé l'archiviste  Gribelin.  mais  je  me  référais  à  une  note 
contenant  les  déclarations  faites  par  cet  officier  d'adminis- 
tration, soil  devant  le  Ministre,  soit  plutôt  devant  le  capitaine 
Targe. 

J'ai  interrogé  M.  larcliiviste  Gribelin,  à  la  recfuéte  du 
Ministre,  sur  différenLs  poinl<,  postérieurement  à  mon 
rapport.  Je  lui  ai  demandé  s'il  était  à  sa  connaissance  que 
l'agent  désigné  sous  le  nom  de  W  C.  ait.  malgré  \r  silence 
des  registres  à  cet  éganl.  effertué  des  remboursements, 
comme  cela  avait  été  dit  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
ReniH'S.  Il  m'a  répondu  négativement  sur  ce  point.  Je  lui  ai 
demandé  en  .second  lieu  s'il  savait  quels  avaient  été  les  motifs 
de  la  substitution  d'écriture,  à  laquelle  il  s'était  pn'té.  On 
craignait,  m'a-t-il  répondu,  (pie  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  ne  briMal  cet  agent.  Je  lui  ai  demandé  en  troisième  lieu 
s'il  savait  quels  niotils  avait  invoqués  le  lieutenant-rolonel 
Henry  auprès  du  général  (ionse  pour  lui  tlemander  à  la  fois 
vingt-deux  si.LMiatures  sur  un  registre.  11  ma  rép«»ndu  :  ««  Je 
l'ignore,  mais  sachant  la  confiance  absolue  que  le  général 
Gonse  avait  dans  le  colonel  Henry,  je  suis  con\-aincu  qu'il  a 
signé  sans  demander  aucune  explication.  »  J'ai  demandé 
en  outre  à  M.  l'archiviste  Gribelin  s'il  pouvait  m'expliquer 
une  substitution  de  chiffres  qui  figure  au  moL<!  d'avril 
dépense  de  ir).(KX>  francs,  pour  achat?  de  documents,  a  été, 
par  surcharge,  majorée  de  mille  francs,  ce  qui  a  obligé,  pour 
établir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  à  forcer 
égalenu»nt  le  chiffre  (U^j^  recettes.  L'explication  suivante  m'a 
été  donnée  par  M.  l'archiviste  Gribelin.  Le  lieutenant-colonel 
Henry  avait  dit  que  >on  prédécesseur,  le  lieutenant-colonel 
Picfiuart.  ca<pillait  lc<  fonds  secrets  et  pavait  srmvent  des 
do4Miment>  bien  au  d*'lâ  de  leur  valeur.  Ce  serait  pour  étayer 
cettn   affirmation  qu'il    aurait  forcé  l.i    dépense  du  20   avril 

.h-  ftemand**  à  la  CjMir  la  permission  de  lui  faire,  à  propos 
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de  cet  incident,  une  remarque  que  j'ai  omise  tout  à  l'heure. 
Si,  suivant  ta  théorie  exposée  par  M.  le  général  Gonse,  la 
comptabilité  du  service  des  renseignements  n'avait  aucun 
caractère  sérieux,  si  on  pouvait  sans  inconvénient  substituer 
des  écritures  &  d'autres,  l'exemple  que  je  viens  de  citer 
montrerait  quel  parti  dangereux  un  dief  de  service  pourrait 
tirer  de  celte  tolérance  ;  notamment,  en  faisant  disparaître 
la  Irace  des  dépenses  qu'après  coup  il  se  rendrait  compte  avoir 
été  abusives  ou  inopportunes. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Crétin,  Tournibr. 
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28  Mars  1904. 

Déposition  de  M.  le  Capitaine  Hallonin 

Hallouin  (Louis-Élienne-Auguste),    capilaine  à    létat-major 
de  l'armée,  à  Paris,  101,  rue  de  la  Boëtie. 

Au  mois  de  décembre  i89j,  un  mémento  de  l'agent  A. 
est  parvenu  à  noire  service  de  renseignements.  Ce  mémento 
faisait  allusion  à  une  lettre  de  la  3'  direction  relative  à  l'aflec- 
talion  de  batteries  de  120  à  la  neuvième  armée. 

Nous  savons  par  les  indications  contenues  dans  le  dossier  p.  901 
secret  que  des  recherches  furent  entreprises  au-Minislère  de 
la   guerre   après    l'arrivée  de  ce  mémento.  Ces    recherches  ' 

permirent,  paraît-il,  de  constater  :     _ 

i"  Que  le  document  visé  par  l'agent  A  était  une  note  de 
la  3'  direction,  en  date  du  23  mars  1893  ;  . 

2*  Qu'un  résumé  de  cette  note  avait  été  rédigé  par  le  t" 
bureau  de  l'étal-major  de  l'armée  pour  le  3*  bureau,  le  27 
mars  de  la  même  année. 

La  nùnnte  de  ce  résismé  aurait  dû,  par  conséquent,  Mre 
retrouvée  dans  les  archives  du  I"  bureau.  Comme  il  fat  bb- 
possible  de  remettre  la  main  sur  cette  pièce,  on  supposa  que 
l'auteur  du  détournement,  et  .par  suite  de  l'acte  de  trahison, 
était  Dreyfus,  stagiaire,  en  1893,  dans  la  section  de  M.  le 
commandant  Bayle,  ot»  le  résumé  avait  été  rédigé.  ^' 
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Des  dossiers  de  cette  première  enquête,  dirigée  par  M.  le 
lieuleiiant-colonel  MarsauU,  et  dune  contre-enquête  qui 
semble  avoir  été  laite  par  M.  le  lieutenant-colonel  de  Cas- 
lelnau,  en  1898,  il  ne  nous  resie  actuellement  que  deux  fiches, 
non  signées,  et  dont  l'une  est  même  écrite  au  crayon.  On  n'a 
retrouvé  aucun  rapport  ofOciel  relatant  les  résultats  de  ces 
deux  enquêtes  et  les  conditions  dans  lesquelles  elies  se  sont 
ellec  tuées. 

AHn  d'élucider  la  question,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
a  bien  voulu  me  prescrire  de  procéder  discrètement  à  des 
investigations  nouvelles  et  de  rechercher  si  la  minute  du  27 
mars  1893  avait  réellement  disparu.  Ces  recherches  prélimi- 
naires ont  été  suivies  dune  enquête  olflcielle  dirigée  par 
l'un  des  généraux,  sous-cbel  d'élat-major,  enquête  dont  le 
dossier  vous  a  été  soumis. 

Je  déposerai  en  premier  lieu  sur  les  faits  que  j'ai  été  ' 
appelé  à  constater,  et  j'exposerai  ensuite  comment  ces  faits 
peuvent  être  interprétés. 

Permettez-moi  de  vous  indiquer  d'abord,  en  quelques 
mots,  les  règles  de  la  procédure  suivie  à  l'état-major  de 
l'armée  en  ce  qui  concerne  l'expédition  des  atlaires  courantes. 

Tout  officier  chargé  de  traiter  une  question  commence 
par  rédiger  un  brouillon  qu'on  nomme  «  minute  ».  Ce  brouil- 
lon est  confié  à  un  secrétaire  qui  le  met  au  net  et  porte  dana 
l'angle  supérieur  de  la  minute  la  mention  :  expédié  le  ...  (ou 
une  autre  mention  ayant  la  même  signification). 

La  pièce  revient  ensuite  à  l'olOcier  intéressé,  qui  soumet 
l'original  à  l'autorité  compétente.  Après  la  signature,  l'ar- 
chiviste du  bureau  inscrit  un  outnéro  d'enregistrement  sur 
la  minute  et  sur  l'original. 

L'original  est  alors  envoyé  au  bureau  destinataire  qui 
l'inscrit  aux  entrées,  et  la  minute  est  classée  dans  les  archi- 
ves du  bureau  expéditeur. 

Ceci  posé,  il  est  facile  de  comprendre  que  certaines  parti- 
cularités relevées  sur  la  copie  du  résumé  du  37  mars  1H93, 
annexée  au  dossier  secret,  paraissent  au  premier  abord 
tout  à  fait  singulières. 

Cette  copie,  conforme  &  l'original  joint  au  dossier,  ne 
porte  ni  l'indication  du  bureau  destinataire,  ni  celle  de  la 
signature  du  chef  du  bureau  expéditeur  ;  il  n'y  est  fait  aucune 
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mention  de  Tenregistremenl  à  rentrée  et  à  la  sortie  par  les 
bureaux  compétents. 

Nous  tirons  de  là  cette  première  conclusion  qu'il  ne 
saurait  exister  de  minute  authentique  de  ce  document, 
puisque  la  formalité  de  Tenregistrement  a  été  omise. 

Mais,  en  outre,  les  irrégularités  apparentes  sont  trop 
nombreuses  pour  qu'on  puisse  les  attribuer  à  la  négligence 
d'un  archiviste  ou  d'un  secrétaire.  Il  est  nécessaire  de  trou- 
ver une  autre  explication.  Cette  explication  est  d'ailleurs  des 
plus  simples.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  véritable 
note  envoyée  directement  de  bureau  à  bureau,  mais  d'une 
simple  fiche  annexée  à  un  dossier  complet  de  présentation  au 
Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Par  suite,  c'est  en  vain  qu'on  a  cherché  dans  la  correspon- 
dance du  1"  bureau,  avec  les  autres  bureaux  et  avec  les 
Directions,  la  trace  d'une  minute  sur  laquelle  cette  fiche 
aurait  été  copiée.. La  minute,  si  elle  existait,  devait  avoir 
été  classée  dans  un  dossier  spécial  :  «  Notes  pour  le  chef  d'état- 
major  (rapports  au  Ministre  qui  préparent- et  précèdent  la 
présentation  des  affaires  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre)  )>. 

On  a   précisément  retrouvé  une   copie  du  résumé  du   27  p.  302 
mars  1893,  dans  un  dossier  de  notes  pour  le  chef  d'état-major. 
Sur  cette  copie,  la  mention  «  minute  »  a  été  portée  au  crayon 
de  la  main  de  M.  le  commandant  Bayle. 

Notez  que  le  commandant  Bayle  a  quitté  TÉtat-Major  de 
l'armée  en  juillet  1895  et  est  mort  en  novembre  1895,  par  con- 
séquent avant  l'arrivée  du  mémento  et  antérieurement  à 
toute  enquête. 

Telles  sont  les  données  du  problème  ;  je  passe  maintenant 
à  leur  interprétation  et  à  celle  de  quelques  faits  connexes. 

Je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  parcourir  cette  fiche 
à  laquelle  j'ai  donné  le  nom,  peut-être  impropre,  de  résumé. 
Vous  y  verrez  que  le  1"  bureau  ne  s'est  pas  contenté  d'analy- 
ser les  propositions  du  Service  de  l'Artillerie,  mais  qu'il  a 
émis  un  avis,  posé  des  conclusions,  touchant  ces  proposi- 
tions. 

Dans  le  cas  où  l'agent  A  aurait  véritablement  reçu  une 
note  contenant  les  appréciations  du  premier  bureau,  portant 
Vattache  de  l'Etat-Major,  attache  à  laquelle  il  tenait  par- 
dessus tout,  pourquoi  cet  agent  éût-il  employé  dans  son 
mémento  l'expression  inexacte  «  lettre  »  ou  «  note  de  la  3* 
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direction  »,  au    lieu  d'écrire   simplement  :  «  iiot«  d«  TEtst- 
Major  H  ? 

Si  le  memenlo  est  authentique,  tout  porte  à  croire  que 
c'est  bien  une  note  de  la  3'  direction  qui  esl  tombée  entre  les 
mains  de  l'agent  A,  puisqu'il  l'afltmie  lui-miîme,  et  non  pas 
une  noie  du  1"  bureau. 

Jusqu'à  présent,  l'accusation  portée  à  ce  sujet  contre  Drey- 
fus avait  toujours  été  basée  sur  la  disparition  de  la  minute 
du  premier  bureau-  Mais  une  minute,  surtout  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  enregistrée,  n'a  pas  plus  rie  valeur  qu'une  simple 
copie  sur  un  papier  à  entête  du  Ministère. 

Dès  lors,  quel  intérêt  aurait  eu  Dreyfus  à  détourner  celt« 
pièce  alors  qu'il  lui  élail  si  facile  de  la  copier  en  choisissant, 
pour  effectuer  cette  opération,  un  jour  où.  commandé  de 
service,  il  fût  resté  seul  au  1"  Bureau  entre  onze  heures  el 
demie  el  deux  heures  de  l'après-midi  7 

Enfin,  cett^  minute,  dépourvue  de  tout  caractère  d'authen- 
ticité, a-t-elle  réellement  disparu  ?  Nous  n'avons  pas  mtrouvé 
'e  brouillon  primitif,  mais  il  est  \Taisemblable  que  le  com- 
mandant   Bayle    a    détruit"  lui-même  ce  brouillon  infonnc. 
maculé,  pour  le  remplacer-  par  la  copie  sans  rature,  sur  la- 
quelle il  a  écrit  au  crayon  le  mot  minute.  Comment  expliquer 
autrement  l'existence  de  cette  mention  qui  n'a  évidemmeniJ 
pas  6lé  apposée  sans  motif  ?  On  a  objecté  que  le  commandant  J 
Bayle,  s'apercevant  de  la  disparition  de  sa  minute,  aurait  fait  J 
prendre  après  coup    une  copie    sur    l'original.  Je  concMaJ 
volontiers  que  la  copie  a  été,  en  effet,   prise  sur  l'original,  f 
plus  net  que  le  brouillon  :  mais,  si  le  commandant  feayle  s 
fût  aperçu    de  la   disparition  d'une  pièce  qui  indiquait  la 
composition  tenue  secrète  de  notre  ordre  de  bataille,  il  en  eût 
rendu  compte  à  ses  chefs  hiérarchiques  immédiatement,  et, 
par  conséquent,  avant  le  mois  rie  juillet,  époque  à  laquelle 
il  a  quitté  le  Ministère  de  la  guerre.  Cette  fuite  importante 
eût  été  signalée  au  Chef  d'Ëlat-Major  et  au  bureau  des  ren- 
seignements. Toute  enquête  fût,  par  suite,  devenue  inutile 
lors  de  l'arrivée  du  memenlo,  en  décembre  18fr5. 

D'autre  part,  vous  verrez,  en  examinant  les  pièces  de 
comparaison,  que  le  commandant  Bayle.  dans  d'autres  cir- 
conslances,  n'a  conser\'é  que  des  minutes  définitives,  écrites 
par  des  secrétaires,  corrigées  de  sa  main  et  sur  lesquelles  il 
avait  porté  également  de  sa  main  la  mention  «  minule  ». 
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Le  général  sous-chef  d'Etat-Major  chargé  de  Tenquôte, 
dans  le  rapport  qui  est  au  dossier,  considère  comme  admissi- 
ble rhypolhèse  de  la  destruction  du  brouillon  par  M.  le  com- 
mandant  Bayle,  encore  qu'à  son  avis  le  fait  soit  anormal  à 
TEtat-Major  de  l'armée.  Pour  moi,  la  véritable  anomalie 
consiste  surtout  dans  l'omission  de  Tenregistrement.  Pour 
le  reste,  tout  dépend  des  habitudes  prises.  Il  m'est  arrivé 
assez  souvent  de  recopier  ou  de  faire  copier  mes  minutes  et 
de  détruire  ensuite  les  brouillons  devenus  inutiles.  Cette 
manière  de  faire  n'a  jamais  été  considérée  par  moi  commet 
une  faute  au  point  de  vue  du  service  d'Etat-Major. 

Vous  possédez  actuellement  tous  les  éléments  d'appré-  p. 
dations  ;  je  n*ai  pas  à  conclure.  Je  tiens  seulement  à  déclarer 
hautement  que  les  pièces  jointes  à  l'enquête  récente  de  l'Etat- 
Major  de  l'armée  auraient  dû  être  produites  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  Rennes  ;  elles'  étaient  en  effet  de  nature  à  faire 
tomber,  peut-être,  ime  charge  formulée  nettement  par  M.  le 
colonel  Jouaust  dans  l'interrogatoire  de  l'accusé. 

Voici  maintenant  les  motifs  de  cette  déclaration.  En  1899, 
M.  le  général  Chamoin  donl  j'étais  l'officier  d'ordonnance, 
ignorait,  comme  je  les  ignorais  moi-même,  tous  les  faits  que 
je  viens  de  vous  exposer.  Ni  l'un  ni  l'autre  nous  n'avions 
reçu  la  mission  de  contrôler  la  valeur  des  pièces  du  dossier 
dit  «  secret  ».  Simples  exécutants,  nous  ne  pouvions  pas 
songer  à  prendre  l'initiative  d'une  enquête  à  une  époque  où, 
comme  vous  le  savez,  toutes  les  passions  étaient  déchaînées, 
alors  surtout  qu'à  la  moindre  erreur  commise,  nous 
courrions  le  risque  d'être  vilipendés  et  traînés  dans  la  boue. 

Comme  pièces  utiles  à  consulter  par  la  Cour,  je  verse 
aux  débats  :  1**  la  copie  d'une  fiche  jointe  à  l'original  de  la 
note  du  27  mars  1893  ;  2*  la  copie  d'une  fiche  laquelle,  jointe 
à  la  note  de  la  3*  direction,  est  du  24  mars  1898.  Cette  dernière 
fiche  paraît  être  de  la  main  de  M.  le  lieutenant-colonel  de 
Castelnau  ;  une  remarque  faite  au  pied  de  cette  fiche  serait 
de  la  main  de  M.  le  capitaine  Darde  ;  3*  les  procès-verbaux, 
au  nombre  de  deux,  qui  viennent  d'être  annexés,  les  17  et 
18  mars  1904,  l'un  à  l'original  de  la  note  du  27  mars  1893, 
l'autre  à  la  copie  de  cette  même  note,  sur  laquelle  est  inscrit 
le  mot  «  minute  ». 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Hallouin,  Tourwier. 
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28  Mars  1904. 
Déposition  de  l'Officier  d'administration  Dautriche 

Daitriche  (Grégoire).  51  ans,  officier  d'administration  de  l** 
classe,  à  Paris,  16.  rue  Bois-le-Vent. 

D.  Vous  avez  rédigé,  à  la  date  du  G  octobre,  un  procès- 
verbal  relatif  à  la  découverte  de  la  copie  d'une  pièce  ainsi 
conçue  :  «  Mon  très  cher  ami,  hier  au  soir  j'ai  fini  par  faire 
appeler  le  médecin....  »  Le  17  octobre,  vous  avez  dressé, 
avec  MM.  le  capitaine  Targe,  et  l'archiviste  Gribelin,  un 
second  procès-verbal,  constatant  la  découverte  de  la  copie 
de  deux  lettres  signées  Alexandrine,  lesdites  copies  datées, 
la  première,  du  28  mars,  3  heures  du  soir,  la  seconde,  du 
28  mars,  6  heures  du  soir. 

Maintenez-vous  les  con^atations  de  ces  deux  procès- 
verbaux  ? 

P  304      /?.  Oui.  Monsieur  le  Président,  et  je  confirme  le  contenu 
de  ces  deux  procès-verbaux,  qui  sont  écrits  de  ma  main. 

Lecture  faite 

Signé  :  CHAMnAREAUD.  Dautriche,  Girodon. 
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28  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  Bohnholtzer 

BoHMîOLTZER.  pmplové  d  latolior  photographique  du  Minis- 
tère de  la  guerre. 

Le  28  mars,  a  comparu  le  sieur  Bohiiholtzer,  employé  à 
râtelier  photographique  du  .Mmistère  de  la  guerre,  lequel, 


'r 
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lecture- faite  de  sa  déclaration  du  27  octobre  1903,  a  déclaré 
persister  dans  les  termes  de  cette  déclaration  faite  à  M.  le. 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Chambareaud,  Bohnholtzer,  Girodon. 


18 
28  Mars  1004.  —  Déposition  de  M.  Darly 

Darly,  gardien  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre. 

D.  Vous  avez  été  attaché  au  service  de  photographie, 
qui  dépend  de  la  section  des  renseignements. 

R.  Oui. 

D.  A  quelle  époque  ? 

/?.  Aux  environs  de  Pâques  1897  ou  1898. 

D.  N'avez-vous  pas  été  chargé  à  une  certaine  époque  de  P»  3^ 
détruire  des  clichés.  A  quelle  époque  ?  Combien  y   avait-il 
de  clichés  ? 

R,  Oui,  aux  environs  du  mois  de  septembre  ;  il  y  avait  à 
peu  près  150  clichés. 

D.  Avait-on  trié  ces  clichés  ? 
/?.  Je  ne  saurais  pas  le  dire.   -. 

a 

D.  Je  vous  relis  votre  déclaration  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre.  Est-elle  bien  l'expression  de  la  vérité,  et  vous  y  per- 
sistez ? 

R.  Oui,  mais  je  ne  puis  préciser  lequel  de  MM.  les  capi- 
taines Mareschal  Fritsch  x)u  Junk  m'a  donné  Tordre  de 
détruire  ces  clichés.  Je  persiste  dans  ma  déclaration  du  27 
octobre  1903. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  la  seule  fois  que  vous 

23 
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aviez  détruit  dos  rlirhé?.  ?  A  quelle  occasion  rtMa  a-l-il  ^té 
fait  ? 

/?.  A   roccasion  d'un    déménagement  et  i\o   changement 
d'atelier,  et  c'est  la  seule  fois. 

M.  LE  CONSEILLKU  Harp.  Kn  quoi  consistail  rette  destruc- 
tion de  clichés  ?  N'était-ce  pas  dans  un  lavage  ? 

/?.  Oui.  Monsieur. 

/).  Aviez-vous  un  grand  nombre  fie  clicln'*s  en  d»diors  de 
ceux  que  vous  avi'z  détruits  ? 

/?.  J'en  avais  d'autres,  mais  sans  pouvoir  en  préciser  le 
chiffre. 

I>,  Que  faisîez-vous  de  ces  plaques  de  verre  une  fois  lavées 
et  grattées  ? 

fl.  Je  les  rangeais  avec  li's  autres. 

D.  En  quoi  le  changemenl  «latelior  nécessitait-]!  une  des- 
truction des  clichés  ? 

/?.  ProhaMement  pour  mettre  un  peu  d'ordre. 

Lrcture  faite 

Signé  :  Chambaueald,  Darlv.  Girodon. 
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28  Mars  1904.  —   Déposition   de  l'Agent  Brûcker 

liiuT.KEn  (  Martin-Joseph;,  52  ans,  à  Paris. 

/>.  Comment  le  bordereau  est-il  arrivé  dans  le  service 
des  renseignements  ? 

/?.  Je  ne  puis  pas  le  dire  d'une  façon  certaine  :  je  ne  lisais 
(Kis  tous  les  papn'i\-  qui  nif  passaient  par  les  mains,  et  qui 
étaient  fort  nnnd)n*u\.  Jr  lu»  sais  rwn  du  bordereau,  qui 
sert  de  base  à  laffaire.  K-t-ce  moi  qui  lai  apporté  au  ser- 
vice ?  Je  n'en  sais  rien.  Si  r'rst  avant  Taffairi»  Mdiescamps. 


ou  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  condamnation,  ce  doit 
être  moi  ;  depuis,  ««  n'eat  certainement  pas  moi  ;  l'affaire 
Millescamps  est,  si  je  ne  me  trompe,  -de  novembre  ISffit  ; 
l'accusée  avait  été  condamnée  à  cinq  ans,  et  elle  a  dû  être 
libérée  en  1898.  Dans  tous  les  papiers  que  j'ai  vus,  e1  ils  sont 
nombreux,  je  n'ai  trouvé  ni  lu  aucune  allusion  ft  Dreyfus, 
si  ce  n'est  dans  les  papiers  d'un  attaché  militaire  autrichien, 
qui,  à  l'occasion  du  procès  alors  en  cours,  rendait  compte 
des  incidents  qui  se  produisaient  &  son  gouvernement,  et 
dans  les. papiers  de  l'ambassade  de  l'agent  B,  à  une  époque 
que  je  ne  puis  préciser,  mais  qui  est  postérieure  au  procès. 
La  femme  Bastian  m'avait  donné  un  jour  le  signalement 
d'un  ofAcier  qui,  disait-elle,  élait  venu  dans  la  maison  de 
A  ;  j'ai  transmis  ce  signalement  au  Ministère  de  la  guerre 
environ  six  mois  avant  l'arrestation  de  Dreyfus  ;  je  l'ai  remis 
au  commandant  Henry  avec  qui  j'étais  en  relations  habi- 
tuelles ;  je  ne  voyais  le  colonel  Sandherr  que  dans  les  cas 
sérieux  ;  je  ne  puis  reproduire  ici  ce  signalement  :  il  y  a  trop 
loin,  et  j'en  ai  donné  tant  d'autres.  C'est  aussi  Irnp  grave 
pour  que  je  le  dise  :  je  ne  suis  ni  pour  ni  contre  :  je  m'en 
réfère  au  rapport  que  j'ai  écrit. 

D,  Quand  pouviez-voiis  avoir  les  papiers  que  vous  re- 
mettiez au  Ministère  de  la  guerre  î 

R.  Les  papiers  étaient  remis  chez  une  concierge  où  j'allais 
les  prendre  tous  les  jours.  Je  les  recollais  tout  de  suite,  et  Je 
les  remettais  immédiatement  au  Ministère  ;  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  procédé  jusqu'à  l'affaire  Millescamps,  où  j'ai  été  brûlé. 
L'offlcier  dont  j'ai  donné  le  signalement  parlait,  d'après  la 
femme  Bastian,  très  bien  le  français,  sans  accent  allemand  ; 
d'ailleurs,  il  parlait  aussi  l'allemand. 

(Sur  interpellation,  le  témoin  ajoute  :  ) 

Vous  me  demandez  quel  était  le  délai  le  plus  court  diMs 
lequel  les  papiers  produits  par  M""  Bastian  arrivaient  au 
bureau  des  renseignements,  et  quel  était  d'autre  part  le  délai 
le  plus  long. 

Pour  ce  qui  est  du  délai  le  plus  court,  il  n'était  pas  impos- 
sible que  ce  fût  le  jour  même,  mais  cela  était  très  rare.  Mais 
les  papiers  obtenus  par  exemple  le  lundi  pouvaient  -très 
bien  arriver  le  mardi  soir.  Quant  au  délai  le  plus  long,  s'agis- 
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sanl  des  papiers  écrits  dans  la  langue  de  Tagenl  A,  qui  m'est 
familière,  ce  délai  le  plus  long  ne  dépassait  pas  trois  jours. 
J'entends  par  là  que  les  papiers  n'étaienl  recueillis  pour  mon 
compte  que  le  matin,  et  qu'ils  étaient  apportés  dans  le  lieu 
convenu  dans  la  journée  même.  Lorsque  je  passais  les 
prendre,  ce  même  jour,  je  me  mettais  dès  le  lendemain  matin 
p.  807  à  les  recoller,  et  à  deux  heures  ou  deux  heures  et  demie,  je 
les  portais  à  destination.  Il  en  a  été  du  moins  ainsi  jusqu'au 
moment  vii  j'ai  cessé  ce  service. 

D.  En  mars  et  avril  1895,  étiez-vous  encore  chargé  d'appor- 
ter les  papiers  et  de  les  recoller  ? 

A.  Certainement  non. 

Lecture  faite 

Signé  :  CHAMa\REAL'D,  Brucker,  Girooon. 
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28  Mars  1904.  —  Déposition  de  M»*  Bastian 

Bastian,  née  Marie  Caudron,  50  ans,  à  Lillers. 

D.  Avez-vous  connu  Dreyfus  ? 

R.  Je  l'ai  vu  chez  le  comte  d'A...,  qui  demeurait  à  l'am- 
bassade. Je  Ty  ai  vu  une  fois  dans  une  soirée  :  il  donnait 
deux  soirée?,  une  la  veille  de  Noi/I.  l'autre  la  veille  de  l'an, 
«■'est  à  ui:»*  de  ces  deux  soirées-là.  mais  je  ne  puis  préciser, 
l'n  donie?tH|ue  nommé  Joseph,  <lont  j'ignore  le  nom  de  fa- 
mille, ma  montré  un  monsieur  avec  un  binocle  et  le  nez 
liUS(nn''.  habillé  en  civil,  et  m'a  dit  que  c'était  un  capitaine 
français.  trê<  l»on  pour  Allemand.  Tout  le  monde  était  en 
ial.it  et  cravate  blanche,  il  pouvait  y  avoir  l(X)  ou  i:»0  per- 
sonn^'s,  ri»-Fi  qui*  iW<  honiiin's.  J'ai  répoiuUi  au  <lomostique  : 
M  tn*s  Ih-!..  \ir<  Ih.ui  •>,  niai^  r'était  inniniiirment,  car  j'ai  le 
cœur  frarn.'ai.s. 
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D.  A  quelle  époque  ? 

R.  La  veille  de  NoGl  ou  du  jour  de  Tan,  peut-être  sept  ou 
huit  mois  avant  Tarrestation  de  Dreyfus.  Je  Tai  dit  au  colonel 
Henry  la  première  fois  que  je  Tai  vu  après  cette  soirée,  et  il 
m'a  répondu  :  «  Vous  n'avez  pas  demandé  son  nom  î  » 

D.  Comment  avez-vous  su  que  c'était  Dreyfus  ? 

R.  Lorsque  le  colonel  Henry  m'a  montré  la  photographie 
de  celui-ci,  après  son  arrestation,  j'ai  répondu  :  «  C'est  bien 
ce  type  de  flgure-là  ».  Il  m'a  montré  cette  photographie  un 
soir  aux  Champs-Elysées,  sous  un  bec  de  gaz.  C'était  au 
moment  où  Dreyfus  venait  d'être  arrêté  ;  je  ne  puis  pas  vous 
dire  si  c'est  un  ou  deux  jours  après. 

D.  Comment  n'avez-vous  pas  parlé  de  ce  fatf  à  des  per- 
sonnes qui  auraient  pu  en  témoigner  en  temps  utile,  par 
exemple  à  l'époque  du  procès  de  Rennes,  alors  que  vous 
aviez  quitté  l'ambassade  en  question,  et  que  par  conséquent  P* 
vous  n'aviez  plus  rien  à  craindre,  et  qu'il  y  avait  un  grand 
intérêt  à  ce  que  tout  fût  connu  ? 

/?.  Pourquoi  ne  m'a-t-on  pas  fait  comparaître  à  Rennes  ? 
J'étais  toute  prête  à  y  aller,  mais  on  ne  m'y  a  pas  appelée. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  d'une  lettre  relative  à  la  poudre 
sans  fumée  ;  voudriez-vous  vous  expliquer  ? 

R.  Je  suis  rentrée  à  l'ambassade,  j'ai  vu  sur  le  bureau  de 
A...  qui  laissait  tous  ses  papiers  éparpillés,  croyant  que  je  ne 
savais  pas  lire,  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Monsieur,  connais- 
sant le  secret  de  la  poudre  sans  fumée,  l'ayarft  à  ma  disposi- 
tion, je  pourrai  la  vendre  à  votre  puissance  »  et  signée  P.  S. 
Elle  était  toute  cassée  en  petits  morceaux  ;  le  lendemain  je 
l'ai  donnée  au  colonel  Henrv,  à  7  heures  tîu  matin. 

D.  Comment  se  fait-il  que  vous  l'ayiez  lue,  si  elle  était  en 
petits  morceaux  ? 

R.  Elle  était  sur  le  panier,  sur  les  autres  petits  morceaux 
dans  le  panier,  et  j'ai  même  dit  au  colonel  Henry  :  «  Vous 
l'avez  en  petits  morceaux  ».  J'ai  moi-même  prévenu  le  colonel 
Henry  par  un  petit  bleu,  et  j'avais  mis  l'en-tête  de  lettre 
relative  à  la  poudre  sans  fumée.  Il  me  répondit  :  «  tâchez  de 
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l'avoir  et  votro  i>aiii  est  assuré,  vous  ne  rentrerez  pas  à  Tani- 
bassade  ». 

b.  A  quelle  époque  cela  s'est-il  passé  ? 

fl.  La  veille  de  Tarrestation  de  Dreyfus  qui  fut  arrêté  le 
jour  où  j'ai  donné  cette  lettre  ;  j'ai  vu  son  arrestation  sur  les 
journaux,  le  soir,  sur  la  Presse,  «  Crime  de  la  haute  trahi- 
son »  et  j'ai  dit  h  mon  mari  :  «  tiens,  le  voilà  arrêté  ». 

Z>.  On  vous  a  demandé  tout  à  Theure  combien  vous  rece- 
viez en  dernier  lieu,  de  rémunération. 

//.  250  francs,  dont  150  pour  mon  mari  et  100  pour  moi. 
C'est  le  colonel  Henry  qui  me  remettait  ces  sommes,  et  il  me 
faisait  signer  un  revu  de  250  franrs.  Quand  c'était  BrQcker, 
il  me  remettait  25  francs,  et  je  lui  donnais  reçu. 

Un  jour  le  capitaine  Suns  avait  un  gros  paquet  de  papiers 
qu'il  brûlait  dans  .*^a  «hemniée.  Je  suis  arrivée,  j'ai  pu  arrê- 
ter le  feu.  et  jai  emporté  tout  ce  qui  n'avait  pas  brûlé. 

Après  le  procès  de  Rennes  j  ai  été  complètement  aban- 
donnée, (Ml  nr  m'a  plus  rien  dnnné  du  Ministère  ;  Gallifet 
m'a  liiit  tlire  (|n*ii  ne  doniiernil  pas  un  sou.  et  pourtant, 
pendant  li  ans  (|iie  jetais  rester  à  l'ambassade,  j'ai  rendu 
bien  des  services.  J'aimais  bien  mes  maîtres,  qui  étaient 
bons  poui*  moi.  et  ce  sont  les  français  qui  m'ont  fait  souflrir 
et  m'ont  abandonnée  avec  mon  mari  malade  à  ma  charge. 
Tout  le  monde  m'a  tourné  le  dos,  mrme  dans  ma  famille, 
j'ai  même  été  battue  parre  (pie  j'avais  accusé  Dreyfus,  qu'il 
était  mnorent,  rpie  nnû,  j'étais  une  sale  carottière.  J'ai  beau- 
couj»  '=iniiffert  à  cause  de  re  monstre-lù.  Ma  mère  m'a  craché 
à  la  ligure. 

//.  \"t>us  savez  (|ue  ce  n'est  pas  sur  un  document  relatif 
à  la  i»nu<|n'  sans  fumée  (|ue  Dreyfus  a  été  condamné. 

Avfz-vous  (Ml  rnniiaissanrt»  du  bordereau  (pii  a  été  la  base 
de  l'areiisation  ? 

H.  .Non,  Mtinsii'ur.  jr  nu*  lM»rnais  à  ramasser  les  papiers 
que  jf.-  trouvais  <ian>  le  iwinier.  Jt»  suis  bien  l'ontente  d'être 
venue  i'i  :  si  vous  m'aviez  comme,  vous  ne  m'auriez  pas 
lai:5sét;  «ian.-ï  Id  niLsèiv. 

J'ai  reeii  des  stM'«»in>  d'une  danif  eiiaritable.  M"'  Jourdain, 
-ans  elle  je  serais  morle  de  faim. 
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D.  Est-ce  que  jamais  vous  n'avez  été  questionnée  par  des 
journalistes  ? 

R,  Oui,  beaucoup  à  Paris,  mais  je  ne  les  recevais  pas, 
mais  depuis  que  je  suis  dans  mon  pays,  j*ai  eu  la  visite  de 
deux  journalistes  de  la  Libre  Parole  qui  d'ailleurs  ne  m'ont 
rien  dit  que  bonjour.  Ils  étaient  accompagnés  de  M.  Barbier, 
agent  électoral,  un  d'eux  m'a  dit  s'appeler  Roy,  de  la  Libre 
Parole  ;  il  m'a  dit  qu'il  voulait  me  connaître,  et  Barbier  a 
demandé  ce  qu'on  m'avait  fait  pendant  les  dernières  élec- 
tions, ainsi  qu'à  mon  mari. 

Avant  le  procès  de  Rennes,  un  homme  décoré  est  venu 
comme  je  déjeûnais,  et  m'a  demandé  si  je  connaissais  la  . 
femme  Millescamps.  J'ai  soupçonné  que  c'était  un  Prussien, 
j  ai  empoigné  mon  couteau  et  lui  ai  dit  :  «  Tu  vas  me  dire 
de  la  part  de  qui  tu  viens,  ou  je  t'éventre  comme  un  cochon  ». 
Il  m'a  alors  dit  venir  de  la  part  de  Waldeck-Rousseau,  mais 
je  ne  me  suis  pas  liée  à  son  boniment.  Tout  cela  se  passait 
avant  le  procès  de  Rennes.  J'ai  donné  un  tour  de  clef  à  ma 
porte,  pour  Tempêcher  de  se  sauver,  et  je  suis  descendue 
tout  de  suite  rescalier,  j  ai  dit  à  ma  concierge  d  aller  chercher 
les  agents,  parce  que  j'avais  un  voleur  chez  moi.  Je  l'ai  fait 
conduire  chez  M.  le  Coniniissaire  de  police  du  quartier  de 
la  rue  Surcouf,  et  l'ai  accompagné.  Là,  je  désirais  parler 
au  commissaire  lui-même  ;  il  nous  a  entendus,  mais  je  ne 
sais  pas  comment  l'affaire  s'est  terminée.  Quelques  jours 
après,  la  Libre  Parole  parlait  d'une  dame  Bastian  ;  j'ai  vu 
le  journal  où  il  y  avait  une  photographie  d'une  femme  qui 
avait  un  couteau  dans  le  dos  ;  cela  m'a  fait  penser  «  à  moi, 
si  cela  m'arrivait  aussi  ».  Sur  le  portrait,  cette  femme  était 
liabillée  en  soldat.  J'ai  tant  souffert,  que  je  ne  sais  pas 
comment  je  ne  suis  pas  devenue  folle.  C'était  quelques  jours 
avant  le  procès  de  Rennes,  j'étais  encore  dans-  ma  place,  je 
ne  rai  quittée  que  peu  après. 

D.  Depuis,  vous  a-t-on  encore  fait  des  menaces  ? 

R.  Oui,  dans  mon  pays,  tout  le  monde  me  tourne  le  dos, 
je  ne  sais  ce  qui  a  pu  me  faire  une  pareille  réputation. 

D.  Vous  avez  reçu  des  secours  d'une  dame  Jourdain,  en 
avez-vous  reçu  d'autres  personnes  ? 

R.  Oui,  plusieurs  personnes  sont  venus  me  voir  rue  Sur- 
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couf  ;  elles  voulaient  me  voir,  ayant  entendu  p&rler  de  moi  ; 
elles  ne  sont  pas  revenues.  M"  Jourdain  me  donne  150 
francs  par  mois  depuis  quatre  ans.  Sans  elle,  je  serais  morte 
de  faim,  n'ayant  pas  cent  sous,  et  mon  mari  sur  les  bras. 
Tout  le  monde  a  peur  des  Juifs,  et  personne  ne  veut  voir 
cette  pauvre  femme  que  je  suis.  On  nie  traite  comme  un 
chien  ;  il  n'y  a  plus  de  Français  en  France,  je  suis  contente 
d'être  venue  ici,  je  vais  pouvoir  dormir  cette  nuit.  Vous  ne 
m'auriez  pas  laissée  dans  celle  situation  si  vous  m'aviex 
connue  :  je  suis  tonte  pelile.  mais  je  ne  vous  crains  pas.  Si 
vous  aviez  agi  comme  cela,  et  m'aviez  laissée  mourir  de 
faim,  vous  seriez  tous  des  lùches.  Dire  que  c'est  un  sale  coco 
de  Dreyfus  qui  est  cause  que  je  suis  dans  cet  état.  Ah  !  si  je 
le  tenais  entre  mes  mains.  Vous  voyez  si  j'ai  souffert  ! 

M'  MoRNARD.  Combien  de  fois  faisiez-vous  vos  livraisons 
de  papier,  par  semaine  ? 

A.  Cela  dépendait  ;  trois  ou  quatre  fois  par  semaine. 
0       D.  Avant  le  procès  de  Rennes,  quelqu'un  vous  a-t-il  in- 
terrogée ? 

/?.  Je  n'avais  jamais  vu  de  juges  en  robes  avant  aujour- 
d'bui.  Le  général  Mercier  m'a  fait  venir  un  soir  chez  lui, 
M"*  Mercier  était  là.  Il  m'a  dit  :  "  Je  vais  être  forcé  de  vous 
dénoncer,  et  de  vous  faire  citer  à  Rennes,  mais  vous  aurez 
toujours  une  pension  de  250  francs  par  mois  toute  votre  vie  ». 
Et  après,  va  te  promener,  il  n'a  plus  élé  question  de  rien. 

D.  Lui  avez-vûua  parlé  de  la  visile  de  Dreyfus  chea 
M.  d'Arco  7 

R.  Je  ne  crois  pas  lui  en  avoir  parlé.  .Xprès  le  procès  de 
Rennes,  je  suis  allée  chez  le  général  Mercier,  je  me  suis  mise 
k  genoux  {le  témoin  se  met  à  genoux)  et  je  l'ai  supplié  de  ne 
pas  m'abandonner.  Il  m'a  mise  à  la  porle  très  maUionnèle- 
ment,  en  me  disant  :  "  et  ne  revenez  plus  ».  Je  lui  avais  écrit 
de  mon  pays,  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  reçu  ma  lettre,  il 
m'a  répondu  que  oui,  mais  qu'il  ne  m'avait  pas  répondu 
pour  ne  pas  se  compromettre.  Oh  I  les  sales  Juifs,  je  voudrais 
être  en  face  d'eux  pour  leur  cracher  à  la  figure  ;  ]e  leur  [..... 

sur  la  g 

Signé  :  CliAMBAnEAt:D.  femme  BASTiAN,GmoDOî». 
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29  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  le  Colonel  de  Fontenillat 

De  Fontenillat  (Philippe-Paul-Alexandre),    50  ans,   colonel 
commandant  le  9*  cuirassiers,  à  Noyon. 

D.  Vous  n'avez  pas  connu  Dreyfus  avant  le  procès  ? 

R.  Jamais.  Je  n'ai  pas  été  en  relations  avec  lui,  je  ne  lui 
ai  jamais  parlé  et  ne  l'ai  vu  de  ma  vie. 

D.  On  a  trouvé  dans  les  bureaux  du  Ministère  de  la  guerre 
une  note  écrite  et  signée  par  vous,  en  date  du  6  novembre 
1897,  dans  laquelle  vous  rendiez  compte  d'un  entretien  que 
vous  aviez  eu  deux  jours  avant,  avec  le  colonel  B.  (Nous  appe- 
lons le  colonel  B,  l'attaché  militaire  d  une  puissance  étran- 
gère). Veuillez  me  dire  si  vous  confirmez  le  contenu  de  cette 
note,  que  je  vous  communique. 

R,  C'est  textuellement  ce  qui  m'a  été  dit. 

D.  Vous  n'avez  pas  d'autres  renseignements  à  fournir  ? 

R.  Non. 

D,  A  qui  ce  rapport  a-t-il  été  remis  par  M.  de  Fontenillat  ? 

R.  Au  général  Gonse,  à  qui  je  l'avais  d'abord  fait  orale-  p.  31 
ment,  et  qui,  sur  l'ordre  du  général  de  Boisdefîre,  m'a  en- 
suite prié  de  le  mettre  par  écrit. 

D.  Cette  communication  a-t-elle  provoqué  une  réflexion 
du  général  Gonse  ? 

R.  Le  général  Gonse  ne  m'a  rien  dit.  Il  a  rapporté  ensuite 
la  conversation  au  général  de  Boisdeffre,  le  lendemain  ou 
le  surlendemain,  je  ne  sais  pas  au  juste,  il  y  a  sept  ans  de 
cela. 

D.  Lorsque  l'agent  B  a  donné  à  M.  le  commandant  de  Fon- 
tenillat la  parole  d'honneur  de  l'attaché  militaire  A,  lui  a-t-il 
fait  l'impression  d'un  homme  absolument  sincère  ? 
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29  Mars  1904. 
Deuxième  déposition  de  M.  le  Général  Mercier 

M.  LE  Président.  Général,  je  dois  vous  donner  connais* 
sance  d'une  partie  de  la  déposition  de  la  femme  Bastian  ; 
voici  ce  qu'elle  nous  a  dit  hier  : 

Je  n'ai  jamais  vu  de  juges  en  robe  avant  aujourd'hui... 

Cela  n'a  pas  trait  à  la  question. 

...  Le  général  Mercier  m'a  lait  venir  un  soir  chez  lui  ;  M"  Mercier  6iait 
là.  Il  nra  dit  :  «  je  vais  être  forcé  de  vous  dénoncer  et  de  vous  faire  citer 
«  à  Rennes  ;  mais  vous  aurez  toujours  une  pension  de  250  francs  par  mois 
«  toute  votre  vie  ».  Et  après,  dit-elle,  vdL  te  prosneiier,  il  n*a  plus  été  ques- 
tion de  rien. 

D.  Lui  avez-vous  parlé  de  la  visite  de  Dreyfus? 

R.  Je  ne  crois  pas  lui  en  avoir  parié. 

Après  le  procès  de  Rennes  je  suis  allée  chez  le  général  Mercier,  je  me 
suis  mise  ù  genoux  (et  le  témoin  se  met  à  genoux),  je  l'ai  supplié  de  ne 
pas  m'abandonncr.  Il  ma  mise  à  la  porte  malhonnêtement  en  me  disant  : 
Ne  revenez  plus. 

Je  lui  avals  écrit  de  mon  pays  ;  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  reçu  ma 
lettre  ;  il  m'a  répondu  que  oui.  mais  qu'il  ne  m'avait  pas  répondu  pour  ne 
pas  se  compromettre...  Oh  I  les  sales  Juifs,  je  voudrais  être  en  face  d'eux 
pour  leur  cracher  à  la  figure... 

Qu'avez-vous  a  dire  sur  cet  le  déposition  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Moiisieur  le  Président,  je  laisse 
de  côté  les  expressions  que,  é\idemment,  on  ne  peut  pas 
reprocher  à  M°*  Bastian  qui  n'en  a  pas  d'autres  à  sa  dispo- 
sition. 

Effectivement,  je  l'ai  fait  appeler  avant  le  procès  de 
Rennes,  elle  était  encore  à  ce  moment-là  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne comme  domestique.  C'était  la  première  fois  que  je 
la  voyais.  Je  lui  dis  :  «  Il  est  très  possible  qu'à  la  suite  des 
incidents  qui  se  produiront  au  procès  de  Rennes,  le  Conseil 
de  guerre  exige  de  vous  entendre  personnellement  ;  dans  le 
cas  où  il  l'exigerait,  je  suis  naturellement  obligé  de  dire 
votre  nom  et  de  vous  faire  citer  ;  je  crois  devoir  vous  en  pré- 
venir parce  qu'alors  votre  position  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne deviendra  très  difficile.  C'est  à  vous  à  voir  si  vous 
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voulez  y  rester  ou  si  vous  voulez  la  quîUer  nvanl  que  cei 
incident  possible  se  produise  u. 
p.  813       Alors  M"  Baslian  naturetlemenl  s'est  beaucoup  plainte  et 
elle  a  dit  :  u  Mais  je  ne  sais  pas  quoi  (aire,  je  suis  sans  res- 
sources ]). 

Je  lui  ai  dit  :  ••  Il  esl  probable  que  le  Ministère  de  U 
Guerre,  qui  vous  a  fait  une  pension  depuis  plusieurs  années, 
continuera  à  vous  la  (aire  ».  Ce  n'est  pas  du  tout  en  mon  nom 
personnel  que  j'ai  pris  cet  engagement.  Monsieur  le  Prési- 
dent ;  j'ai  dit  qu'il  était  probable  que  le  Minisl^re  de  la  Guerre 
continuerait  à  lui  faire  une  pension  si  elle  était  obligée  de 
quitter  l'ambassade  d'Allemagne. 

Je  crois  me  souvenir  —  mais  ceci  esl  un  peu  plus  vague 
dans  mon  espril  —  je  crois  me  souvenir  qu'ayant  discuté  la 
chose  avec  elle,  il  a  été  convenu  qu'elle  simulerait  une  mala- 
die de  façon  à  se  dispenser  pendant  quelques  jours,  peut-être 
même  quelques  semaines,  de  reparaître  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne, et  qu'une  fois  le  procès  terminé  à  Rennes,  elle  verrait 
dans  quelle  situation  elle  se  trouvait,  et  s'il  lui  était  possible 
d'y  rentrer. 

Je  passe  maintenant  au  second  entretien  que  j'ai  eu  avec 
elle.  Elle  esl  venue,  en  efîel.  me  demander  un  secours  per- 
sonnel, elle  esl  venue  me  demander  de  In  prendre  à  ma 
charge.  Je  ne  le  pouvais  pas.  Elle  m'a  dit  qu'elle  se  trouvait 
&  ce  moment  sans  ressources,  qu'elle  n'avnil  même  pas  de 
quoi  manger  ;  je  lui  ai  remis  une  pièce  de  vingt  francs  pour 
qu'elle  puisse  déjeuner  et  dîner  ce  jour-là.  J'îii  su  que,  depuis, 
quelques  personnes  se  sonl  occupées  d'elle  et  qu'on  lui  a 
fait  une  toute  petite  existence  très  précaire  qui  suffit  main- 
tenant à  ses  besoins,  le  Ministère  de  la  (Juerre  ayant  cessé 
toute  espèce  d'allocation. 

M.LE  Président.  Elle  n'a  plus  la  pension  de  S50  francs  par 
mois  dont  il  était  question  dans  sa  déposition  7 

M.  LE  oévff'At.  Mercier.  Non,  Monsieur  le  Président  ; 
depuis  que  le  général  de  Galliffet  a  pris  le  Ministère  de  la 
guerre  toute  espèce  de  pension,  toute  espèce  de  secours  lui 
a  été  supprimé,  je  crois. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  vtm- 
vous  des  questions  h  poser  au  témoin  î 
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M.  LE  Procureur  général.  Mon  Dieu,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  faire  une  réflexion.  Je  suis  étonné  que  M.  le  général 
Mercier  ait  fait  venir  un  témoin  chez  lui  pour  lui  parler  de 
ce  que  ce  témoin  aurait  à  dire,  le  cas  échéant,  devant  la 
justice,  alors  surtout  qu*il  se  réservait  de  la  désigner  à  la 
justice  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Je  répoudrai  à  M.  le  Procureur 
général  que  je  n'ai  pas  du  tout  parlé  avec  M**  Bastian  de  ce 
qu'elle  aurait  à  dire  devant  le  Conseil  de  guerre.  Mais,  étant 
donnée  la  situation  qu'elle  occupait  à  l'ambassade  d*Alle- 
magne,  situation  qui,  en  définitive,  la  faisait  vivre  depuis 
de  nombreuses  années,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  la  prévenir 
que  cette  situation  se  trouvait  compromise  et  qu'il  était  possi- 
ble qu'elle  fut  obligée  de  rompre  avec  l'ambassade  d*Alle- 
magne  à  la  suite  des  incidents  qui  pourraient  se  produire  à 
Rennes.  .  - 

M.  LE  Procureur  général.  L'avez-vous  désignée  au  Conseil 
de  guerre  de  Rennes  ? 

M.  le  général  Mercier.  Je  ne  Tai  pas  désignée  ;  voici 
dans  quels  termes,  je  me  suis  exprimé  à  Rennes...  Il  s'agit 
du  bordereau  : 

«  La  déposition  de  M-  Henry  et  la  déposition  du  commandant  Lauth 
vous  fixeront  sur  la  manière  dont  le  bordereau  a  été  remis  au  colonel 
Henry  et  dont  il  q  été  reconstitué  par  lui.  Il  a  été  remis  en  morceaux, 
reconstitué  par  lui,  le  soir  même  du  jour  où  il  a  été  remis  et  il  a  été 
porté  au  Bureau  des  renseignements  le  lendemain  ou  le  surlendemain 
malin  suivant  que  le  jour  où  il  a  été  reçu  était  un  samedi  ou  un  jour 
de  la  semaine. 

M.  le  Président  m'a  alors  fait  la  demande  suivante  :  P*  ^^* 

Je  vous  demande  de  préciser  un  point  :  l'agent  qui  se  procurait  des 
documents  les  remetlait-il  directement  ou  commandant  Henry,  ou  y 
avait-il  un  intermédiaire  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  —  11  n'y  avait  pas  d'intermédiaire  ;  c'était 
l'agent  lui-même  qui  les  remettait  au  commandant  Henry.  Du  reste, 
Monsieur  le  Président,  si  le  Conseil  désire  connaître  ce  témoin  et  l'inter- 
roger, je  suis  à  sa  disposition. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  ce  que  je  disais.  «  Je  suis 
à  sa  disposition  »,  vous  aviez  pris  toutes  vos  précautions... 

M.  LE  GÉNÉR.xL  MERCIER.  Je  n'ai  pris  aucune  précaution 
relativement  au  témoignage  aue  M"«  Bastian  aurait  à  faire. 
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Je  dis  que  je  suis  à  la  lUsposilinn  du  Conseil  pour  lui  désigner 
le  lénioin  nominativement  s'il  désire  le  ciler. 

M.  LE  Procureur  général.  NVst-<'o  i>as  une  précaution 
que  de  la  faire  réfléchir  sur  son  témoignage  en  lui  indiquant 
ce  qui  se  passera  ?... 

M.  LK  GÉNÉRAL  MERCIER.  C'cst  UMC  interprétation... 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement,  comme  aussi, 
c'est  une  constatation  que  de  dire  que  vous  avez  donné  de 
l'argent  à  cette  femme... 

M.  le  général  Mercier.  Quel  argent  ?... 

M.  le  Procureur  général.  C'est  vous  qui  venez  de  le  dire  ! 

M.  LE  général  Mercier.  Voilà  une  malheureuse  qui  est 
venue  me  dire  :  ««  Je  n'ai  pas  di»  (pioi  manger  »,  je  lui  ai  remis 
vingt  francs. 

M.  LE  Procureur  général.  Quellos  sont  les  personnes  qui 
lui  donnaient  des  secours  et  que  tout  ù  l'heure  vou>  avez  dési- 
gnées sans  les  nommer  ? 

M.  i-E  général  Mercier.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  les  nommer. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  contraire  ;  nous  vous  d«- 
mandons  la  vérité,  nous  vous  demandons  de  faire  connaître 
tout. 

M.  le  général  Mercier.  Je  dois  dire  la  vérité  sur  tout  ce 
qui  me  concerne... 

M.  LE  Procureur  général.  La  vérité  sur  tout  ce  que  vous 
savez. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Je  n  ai  pas  le  droit  de  nonamer  les 
personnes  qui  confidentiellement  m'ont  dit  certaines  choses 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'y  a  pas  île  c^infidence  en 

justire. 

M.  LE  GÉNÉR\L  Mercier.  Monsieur  le  Président  appréciera, 
je  m'en  rapport*»  h  lui. 

M.  LE  Président.  ('/t*-t  la  Cour  qui  doit  apprécier,  et  non 
pas  moi  tout  seul. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  La  CouF  appréciera. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  vous  demande  de  dire 
tout  ce  que  vous  savez,  ce  que  vous  avez  juré  de  dire  ;  vous 
avez  juré  de  dire  toute  la  vérité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  La  Vérité  pour  oe  qui  me  con-  p.  au 
cerne  .La  Cour  me  rendra  ce  témoignage  que  je  m'explique 
avec  la  plus  grande  loyauté  et  la  plus  entière  franchise  sur 
tout  ce  qui  concerne  ;  sur  d'autres  personnes,  il  y  a  des 
choses  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  J'insiste  pour  que  la  Cour 
demande  au  général  Mercier  de  faire  connaître  les  per- 
sonnes qu'il  connaît  et  qui  payent  la  femme  Bastian. 

Le  Général  veut-il  répondre  î...  La  Cour  ordonne-t-elle 
au  témoin  de  répondre  ?...  Je  pose  la  question  d'une  façon 
très  nette  :  Le  général  Mercier  nous  dit  connaître  les  per- 
sonnes qui  payent  la  femme  Bastian,  je  lui  demande  de  faire 
connaître  les  noms  de  ces  personnages,  et  je  demande  à  la 
Cour  de  décider  s'il  doit  parler  ou  se  taire.  C'est  bien  simple. 

M.  LE  Président.  Général,  vous  refusez  de  répondre  ? 

M.  LE  général  Mercier.  Monsieur  le  Président,  je  crois 
que  ce  renseignement  n'a  aucun  intérêt... 

M.  LE  Procureur  gén-éral.  Je  vous  demande  pardon  1 

M.  le  général  Mercier.  Monsieur  le  Procureur  général,  - 
je  vous  prie  de  me  laisser  parler,  chacun  de  nous  a  la  parole 
à  son  tour. 

Je  crois  que  les  renseignements  que  j'aurais  à  donner 
n'ont  aucun  intérêt  pour  la  Cour.  Il  s'agit  de  dames,  de  per- 
sonnes charitables  qui  n'ont  été  mêlées  ni  aux  événements 
de  1894,  ni  aux  événements  de  1899.  Si  cela  devait  avoir  un 
intérêt  quelconque  pour  faire  apparaître  une  vérité  aux  yeux 
de  la  Cour,  je  n'hésiterais  pas  à  le  dire  ;  mais  il  s'agit  là  uni- 
quement d'une  œuvre  de  charité  faite  par  des  personnes  qui 
ne  sont  en  rien  mêlées  à  l'affaire  Dreyfus.  Je  crois  vraiment 
que  je  puis  demander  à  la  Cour  de  me  dispenser  de  donner 
les  noms. 

M.  le  Procureur  général.  Nous  nous  battons  pour  quel- 
que chose  de  simple,  car  la  femme  Bastian  a  nommé  une 
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personne  qui  précisément  lui  donne  150  francs  par  mois  ; 
par  conséquent  le  Général  peut  bien  indiquer  les  noms. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCiEn.  C'est  raffaire  de  M"*  Basfian,  je 
ne  suis  pas  obligé  de  prendre  exemple  sur  elle. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  appréciera  Tattitude 
que  vous  prenez  en  refusant  de  dire  ce  que  vous  savez  être 
la  vérité. 

M.  LE  Président.  Pas  d'autres  questions  ? 

Vous  pouvez  vous  retirer.  Général. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Mercier,  Tournier. 
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29  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  le  Général  Chamoin 

Chamoin  (  Eugènfe-Victor-Augusle),  58  ans,    général   de  bri- 
gade, à  Paris,  l'i  rue  Dupont-des-Loges. 

M.  LE  Président.  Vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  avant 
le  procès  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M. LE  Président.  Général,  on  vous  a  fait  appeler  probable- 
ment et  sûrement  au  sujet  de  la  traduction  du  télégramme 
du  2  novembre.  Il  y  a  eu  un  procès-verbal  au  sujet  de  la 
traduction  de  ro  télégramme,  procè.s-verbal  qui  a  été  signé 
par  V0U5.  Ciéiiéral.  par  le  rommandant  Cuignet  et  par  M.  Pa- 
It'MiliigMe  :  vou>  maintenez  les  termes  de  ce  procès-verbal  ? 

Ij:  Tlm(H\.  Absniiimenl. 

M.  u:  PHocrHnrn  (îknkrnl.  .le  désirerais  (|ue  le  général 
Chamom  voulût  bien  s*expli<|u»T  sur  eo  procès-verbal.   Je 


sais  bien  qu'il  l'a  signé  avec  le  commandant  Cuignet,  mate  à 
la  suite  de  ce  procès-verbal,  il  a  ajouté  toute  une  note  qui 
semble  au  contraire  décliner  la  responsabilité  du  rapport. 
Je  voudrais  bien  que,  sur  ce  point,  le  témoin  s'expliquât  d'une 
façon  complète. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  dire  d'une  façon  détaillée,  si  je  n'abuse  pas  des 
instants  de  la  Cour,  quel  a  été  mon  rôle,  comment  je  suis 
entré  dans  l'affaire  Dreyius,  comment  j'ai  été  appelé  &  con- 
naître du  télé{;ramme  du  2  novembre  7. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole.    • 

Le  Témoin.  Bien  qu'il  soit  toujours  ennuyeux  de  parler 
de  soi,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  Cour  sache  dans 
quelles  conditions  je  suis  entré  dans  l'affaire  Dreyfus,  de 
façon  a  être  bien  fixée  sur  mon  râle  au  moment  où  j'ai  eu  à 
connaître  de  la  dépêche  du  2  novembre. 

Tout  d'abord,  et  M.  le  Président  veut  bien  permettre  de  ' 
dire  toute  ma  pensée,  je  dois  dire  qu'en  ce  qui  concerne 
mes  impressions  sur  l'affaire  Dreyfus,  il  y  a  d'abord,  sans 
(irrière-pensée  aucune,  les  lettres  que  j'ai  écrites  au  jour  le 
jour  au  Ministre  de  la  guerre,  au  général  de  GalifTet,  qui  m'en 
avait  prié,  pour  lui  donner  mes  impressions  sur  les  audien- 
ces, sur  les  personnes,  sur  la  physionomie  et  aussi  sur  le 
pronostic  que  moi,  Ghamoin,  seul,  je  pouvais  tirer  sur  le 
résultat  de  l'affaire.  ■  . 

Ceci  dit,  j'arrive  au  rOle  que  j'ai  joué  tout  d'abord  dans  P-  *" 
l'affaire  Dreyfus.  Je  n'étais  au  courant  de  rien  du  tout  en  ce  ■--,■■ 
qui  concerne  l'affaire  Dreyfus,  quand  j'ai  été  nommé  général        ;;■ 
de  brigade  le  16  décembre  1898  ;  j'étais  dans  la  position  de  ~-' 
disponibilité,  je  venais  de  passer  deux  années  au  Havre  où    "    ■'; 
j'avais  été  absorbé  par  le  commandement  de  mon  régiment,, 
quand  je  reçus  le  2  décembre  1898,  une  lettre  du  chef  de     ■*{  ' 
cabinet  du  Ministre  de  la  guerre  me  disant  que  j'étais  désigné  -.,    -. 
d'ofllce  pour  entrer  en  relations  avec  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  et  pour  suivre  les  dépositions  dans    - 
l'affaire  Dreyfus.  J'en  tus  très  surpris.  •    ,    .  ■        " 

Mon  premier  mouvement  fut  de  me  rendre  de  suite  auprès 
du    chef    de  cabinet  du  Ministre,    non  pas  pour  protester        - 
(je  n'ai  pas  l'habitude  de  protester  contre  les  désignations  ,   .  '^ 
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e  donne,  j'en  ai  donné  des  preuves),  mais  parce  que 
je  me  disais  que  mon  ignorance  des  choses  de  la  justice  al 
de  l'affaire  Dreyfus  ne  rae  désignait  nullement  pour  entrer 
dans  cette  afTaire.  Le  général  PAmarl,  chef  de  cabinet  du 
Minisire,  me  dit  qu'il  ne  pouvait  que  sen  rapporter  à  la  déci- 
sion de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  M.  de  Freycinet.  que  je 
via,  me  dit:  «  Je  tous  ai  choisi,  vous  avez  tout  ce  qu'il  faut 
pour  suivre  l'afraire  comme  je  l'entends  :  votre  désignation 
est  maintenue,  m  Je  me  suis  incliné  et  j'ai  fait  de  mon  mieux. 

J'entrai  de  suite  en  relations  avec  la  Cliambre  Criminelle  : 
je  fis  ma  visite  au  Garde  des -Sceaux,  k  M.  le  Procureur  Géné- 
ral Wanau.  à  M.  le  Président  Loew  ;  le  lendemain  j'étais 
installé  ici  dans  le  cabinet  de  M.  Melcot  et  on  me  donnait 
connaissance  de  toutes  les  dépositions  qui  avaientélé  faîlas. 

Quelle  était  ma  mission  ? 

pouvez  vous  aider  des  notes  que 


M.  LE  Phésidest.  Vou: 
vous  avez. 


lie  "Wiiiois.  Voici 
lions  ; 


tiéntrai. 


t  lettre  qui  m'investissait  de  ces  fonc- 


Paris.  le  38  ilccembre  1898 


Il  m'a  paru  tlesirahle  qu'avant  lo  publication  iIps  ÉtémmU  que  réuni! 
la  Cour  de  cassation  au  sujet  de  la  révision  du  procès  UreytUK,  un  déltgui- 
du  Ministre  île  la  Guerre  pût  prendre  connaissance  des  dépositions  recueil* 
11m,  «fin  de  provoquer,  s'il  y  ovoil  lieu,  aupriïs  de  la  Cour.  Ita  recUlii^bons 
qw  Buff^A^O'Bil  la  lecture  de  renseifinements  erronés,  de  nature  à  tgant 
l'opinion  cl  6  nuire  oux  intérêts  dont  j'ai  la  garde. 

Ia  Cbambre  cnmiDellc.  a  laquelle  j'ai  tait  parvenir  l'expression  de  ce 
sentiment,  a  bien  voulu  (^mntlre  l'avis  qiTun  semblable  déléf^é  pourrait, 
en  effet,  être  admis  à  prendre  eonoaissance  des  dépnsltions.  sans  déplace- 
ment, par  l'entremise  de  Monsieur  le  Procureur  genûFel. 

kl  vous  ai  cbotsi  pour  («lie  haute  et  délicate  mission,  dont  vous  apprA- 
ciem  towle  TUnportaiKe.  le  vous  adjoins,  pour  Imiter  voire  Hcbe. 
M.  le  CspÛlM  Cuignel.  attaché  à  mon  Cabinet,  qui  est  fort  iallié  aux 
détails  de  cette  B&aire. 

Je  vooB  prie  de  Vous  mollre.  le  plus  lAt  possilile,  en  rapport  avec  M.  le 
Garde  ttfs  ScBaux  et  avec  M.  )e  FYorureur  e«néral  île  la  Caut  de  casioUoo. 
que  l'aj  avisés  de  votre  désignation. 

Signé  :  DE  FnEToitEm 

'C'était  dam  tes  derniers  jours  de  décembre  1896.  Je  me 
suis  alors  attaché  à  connaître  toutes  les  déposilion5;  qui 
avaiaot  ité  faites,  je  les  étudiais  de  mon  mieux,  et  chaque 
soir  je 'Tendais  compte  à  M.  de  Freycinet  du  sentiment  que 
j'éprouvÙ8-ou  .pluUU  de  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  dé4K)3itions. 
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C'est  ainsi  que  peodant  près  -de  deux  mois  je  n'ai  pas  taH 
d'autre  service  que  celui-ià. 

J'insiate  sur  ce  point  que  mon  rtle  ■éieU  «niqueiB«Ml  p.  la 
d'être  en  relations  avec  la  -Ctumibre  crimiaelle  de  .la  Coar  ée 
cassation  pour  coimaltre  des  dépositions  et  pas  aii^e  «hose. 

Sont  survenus  divers  ineideots.  La  icn  de  desBaisissement 
est  intervenue  à  oe  moment-U  et  on  a  été  dans  l'obligafioa 
de  représenter  le  -dossier  secret  à  la  Cour,  toulea  Gbambrw 
réunies.  Ce  dossier  secret  avait  d'ailleurs  é>té  présenté  an* 
preimèpe  fois  par  M.  le  commacdaTit  Cuignet  k  la  Chuidnv 
criminelle,  il  s'était  produU  à  cette  -occasion  divers  inoidents, 
et  M.  de  Freyciaet  me  désigna  aloiB,  bien  tfte  le  ne  coo- 
nusse  pas  le  dosuer  qui  existait  aa  Ministàre  de  la  guem, 
pour  présenter  ce  dossier  secret. 

Un  Hiot  sur  «e  dossier.  Je  ne  «nmaissais  pas  da  tout  1» 
dossier  —  ie  vieiB  46  le  dire,  —  la  Cionr  sie  permettra  4e  U 
dire  ce  que  je  crois  savoir  au  sujeA  de  ta  «onstîtution  de  «•    ■ 
dossier. 

M.  LE  Président.  Vous  éles  là,  Général,  pour  dire  tout  ce    . 
que  vous  savez. 

Le  Téuoin.  D'ailleurs,  je  suis  un  de  ceux  qui  ont  entendu 
beaucoup  parler  de  l'aftaire,  qui  ont  reçu  beanocmp  de  conft- 
dences  à  son  sujet,  et  qui  sont  peut-être  à  même  de  bien 
éclairer  la  situation. 

Etonc  je  crois  savoir,  en  ce  qui  concerne  le  dossier  sera-et 
(ce  renseignemeot,  je  le  tiens  plutôt  du  commandant  CuigmA 
qui  était  capitaine-  k  ce  moment,  et  d'autre  part  de  mon  •en- 
tourage au  ministère)  je  cfbis  savoir  que  le  dossier  sécréta      -/' 
été  constitué  de  ia  manière  suivante  :  --  r; 

Tout  -d'abord,  quand  les  <teuits  «de  reviMtm  vers  1896-18S7  .^^^ 
existaient  et  que  la  campagne  de  presse  que  "vous  connaissea  '--;, 
mieux  que  moi  battait  son  <plein,  en  a  pensé  au  Ministère -de  -'j 
ia  guerre  qu'il  était  essentiel  de  réunir  toutes  les  pièces  qoî  -' 

pouvaient  être  de  nature  à  éclairer  la  situation.  C'-est  Binsû     '  -  "  ? 
que  lut  constitué  le  premier  -dossier  -dit  «  secret  •,  avet  le 
comm«ilaire  qui  a  porté  le  nom  de  «  report  ^onse-Wat-     •  ,f" 
tinne  ».  C'-était  du  temps  -du  ministère  -du  général  -BiUot,^  U 
y  avait  là  on  certain  nombre  de  -pièces  qui-eon&tituaient  la       ..'; 
dossier,  à  telles  enseignes  que  quand  vous  •WEaminezjle  idoBr 
sier  secret  vous  voyez  un  numérotage  d'ordre- qui -est  écij^',^ 


r 
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à  lencre  rouge  cl  tiui  est  de  la  main  de  M.  le  général  GônwT 

Arrive  le  nùnislère  Cavaignao,  lin  remet  le  dossier  au 
Miiiislre  ainsi  que  le  rapporl  Gonse-Wattinne  ;  le  dossier 
et  le  rapport  ne  sont  pas  jugés  établis  d'une  manière  sufll- 
sanle  ou  qui  plaise  à  ceux  qui  k  ce  monienl  dirigeaienl  les 
afîaires.  Alors  le  capilaine  Cuipnel  fui  chargé  de  refaire  le 
dossier  secret,  déludicr  à  nouveau  loute  la  queslion.  somnit 
lûule  de  présenter  au  Minislre  de  la  guerre  un  nouveau  rajv- 
porl  el  surlout  une  nouvelle  conslilution  de  dossier  :  ceci  se 
passait,  je  crois,  vers  novembre,  ou  peut-être  oclobre...  je 
n'en  sais  rien.  Toujours  est-il  que  quand  je  suis  arrivé,  moi.  k 
pénétrer  au  Mmislère  de  la  guerre,  k  enirer  dans  le  cabinet 
oCi  travaillait  le  capilaine  Cuignel.  à  ëlre  pour  ainsi  dire 
attaché  au  cabinet  du  Ministre  de  la  guerre,  M.  de  Freycinel, 
en  ce  qui  concerne  l'afTaire  Dreyfus,  j'ai  trouvé  la  situation 
suivante  :  moi,  chargé  des  relalions  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'aulre  officier,  le  capilaine  Cuignet.  chargé  de  tout  ce 
qui  constituait  le  travail  de  cabinet  au  Ministère  de  la  guerre. 

Je  décline  donc  haulenienl  en  ce  moment  devant  vous. 
Monsieur  le  Président,  loute  espèce  de  responsabilité  sur 
la  constilulion  du  dossier  secrel. 

Je  fus  amené  à  connaître  ce  dossier  dans  les  ciroons^ 
lances  suivantes  : 

La  loi  de  dessaisissement  étant  intervenue,  la  Cour  de 
Cassation  ayant  exprimé  le  désir  de  voir  le  dossier  aecrcl, 
le  Ministre  de  la  guerre  voulut  bien  me  confier  cette  mission. 
Je  ne  connaissais  pas  le  dossier  secret,  je  me  fis  mettre  rapi- 
dement au  courant  par  le  capilaine  lou*  le  commandant) 
Cuignel.  Je  parcourus  très  vite 'ce  dossier,  el  je  reconnus 
qu'fl  m'était  difficile  d'arriver  toul  seul,  avec  ce  gros  dossier, 
ft  être  en  étal  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pouvaient 
m'être  posées.  Je  demandai  alors  au  Ministre  l'autorisation 
d'emmener  avec  moi  le  capitaine  Cuignet  pour  m'assister, 
el  je  dirai  même  pour  m'aider  dans  les  explications  k  donner 
k  la  Cour. 

Ce  qui  fut  dit  fui  fail.  C'est  ainsi  que  nous  avons  eu  la 
n»  présentation  du  dossier  secret  faite  par  mol.  Ceux  de  Mes- 
sieurs les  Conseillers  qui  étaient  Ift  doivent  se  rappeler 
comment  je  prenais  chaque  pièce  l'une  après  l'autre.  Il  v 
avait  deux  bordereaux,  un  qui  était  entre  les  mains  de 
M.  le   premier  Président,    l'aulre  que  j'avais.  Je  lisais  une 
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pièce,  si  cette  pièce  demandait  une  explication,  je  la  donnais 
si  je  le  pouvais  ;  si  elle  demandait  une  discussion  que  j'es- 
timais plus  difficile  à  fournir,  je  donnais  la  parole  à  M.  le 
capitaine  Cuignet.  La  présentation  du  dossier  secret  n'a  ap- 
pelé, je  crois,  auciine  discussion  k  ce  moment.  Mon  œuvre 
s'est  achevée  là  et  je  suis  reparti  avec  le  dossier  secret.  Cela 
se  passait,  si  je  me  le  rappelle  bien,  dans  le  courant  de  mars. 

Sont  intervenus  divers  incidents  sur  lesquels  je  revien- 
drai tout  à  l'heure,  car  je  vous  demanderai  la  permission  de 
parler  très  en  détail  de  la  dépèche  du  2  novembre  1804.  c'est- 
à-dire  de  la  prendre  depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  ;  ma  per- 
sonnalité y  a  été  trop  mêlée,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  Procureur  Général,  pour  que  je  ne  tienne  pas  à  cœur, 
moi  aussi,  de  vous  donner  mon  sentiment  et  ma  pensée  en 
ce  qui  concerne  cette  dépêche.  Sont  survenus  des  incidents 
sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  insister  :  le  départ  du  commandant 
Cuignel  du  Ministère  de  la  Guerre,  sa  misé  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi  à  la  suite  de  communications  faites  à  la 
presse.  J'étais  absent  ce  jour-là.  mais  quelle  n'a  pas  été  ma 
slupéfaclion  en  revenant  le  lendemain  à  Paris,  après  la  Pen- 
lecôle,  de  voir  que  le  commandant  Cuignel  n'était  plus  là  ! 
J'étais  d'autant  plus  surpris  que  je  m'étais  confiné  dans  mon 
rôle,  que  je  trouvais  déjà  assez  lourd,  auprès  de  la  Cour  de 
Cassation,  et  que  je  ne  connaissais  rien  de  tous  ces  nombreux 
et  volumineux  dossiers  que  vous  avez  peut-être  entre  les 
mains  :  dossier  Picquart,  dossier  Esterhazy,  dossier  du  Paty 
de  Clam...  enfin  il  y  en  avail  des  masses. 

.le  dis.  somme  toute,  mon  désarroi  à  M.  Kranlz,  qui  était 
minisire  de  la  Guerre.  M.  Krantz  fît  appel  à  mon  dévouement 
en  me  disant  :  «  Puisque  vous  connaissez  un  peu  les  choses, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  que  je  continue  à  avoir  con- 
fiance en  vous  ».  Je  lui  exposai  alors  que  je  ne  pouvais  pas 
rester  seul  et  je  lui  demandai  un  officier  d'ordonnance.  Son 
choi.x  se  porta  sur  le  capilaine  Hallouin  qui  en  élait  digne  k 
tous  égards  ;  c'est  en  effet,  un  excellent  officier,  très  dévoué, 
1res  consciencieux,  très  méthodique. 

Nous  nous  snmmes  mis  à  l'œuvre  tous  les  deux.  Nous 
avons  commencé  par  prendre  connaissance  de  tous  les  dos- 
siers qui  se  trouvaient  dans  les  deux  armoires  dont  les  clefs 
m'avaient  été  remises  par  le  général  Davignon  le  jour  même 
de  mon  retour  de  la  campagne.  J'étais  donc  alors  seul  chargé 
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non  aeutemerit  du  dossier  secret  pour  les  éTenhralH4g  à 
venir,  mais  aussi  de  tout  ce  qui  concernait  ia  correspon- 
(Unce  qui  à  ce  moment-là  devenait  plus  délicate  et  plus 
sérieuse. 

Le  pfocès  en  revision  continuait  près  la  Cour  de  cassfl- 
Uon.  J'avais  à  m'occuper  de  la  dépt^clie  du  2  novembre  I8M. 
et  enfin  est  arrivé  l'arrOt  de  jain... 

M.  LE  Président,  3  juin. 

Le  Témoin.  ...  cassant  le  jugement  ef  renvoyant  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Rennes.  M.  le  général  de  Galiiflel.  qui 
était  alors  ministre  de  la  Guerre,  m'a  donné  toutes  ses  ins- 
tnuLiens,  et  il  ma  désigné  d'office  pour  me  rendre  &  Rennes. 
J'étais  tellement  lancé  dans  l'affaire  qu'il  ne  povn-ail  pas  me 
venir  on  seul  inslani  à  l'esprit  de  décliner  quoi  que  ce  soil 
comme  responsabilité  et  comme  action. 

Me  voilà  parti  à  Rennes.  J'avais  des  instructions,  el  mes 
instructions  en  ce  qui  concerne  le  dossier  secret  étaient  les 
suivantes  :  elles  ont  peut-éire  déjà  été  lues,  je  vous  demande 
sevlement  la  permis.sion  rie  lire  ceti»?  plrrase  ; 

Les  pièces  du  dosswr  y  seront  produites  par  le  itélèfiué  du  ministre  ■]« 
la  ûnerre,  qui  donnera  inus  k-s  ^clairassemenls  néèrsuirps  f^itr  )6iir 
notur*.  leur  origine  et  k'ur  aigiiilicallon. 

litdépendaminent  de  cela,  le  général  de  tialliflel  m'avaK 
(kit  :  n  tl  est  bien  entendu  que  nous  sommes  neiilres,  vnu» 
êtes  mon  délégué,  mu  bonne  volonté  est  acquise  aux  uns 
comme  aux  autres,  aussi  bien  à  ceux  d'un  bord  qu'à  reux  de 
l'autreje  veux  que  vous  Icniez  la  balance  égaie  entre  les  deux 
0  et  je  veux  que  votre  accès  sml  le  même  pour  les  uns  comme 
ima  les  autres,  j'aurai  à  taire  respecter  l'arrAt  quel  qu'il 
smt,  et  pour  cela  j'ai  besoin  d'i^tre  renseigné  au  jour  le  jour 
sur  toit  ce  qui  se  passera,  par  conséquent  vous  présenterez 
le  (fessier  secret  d'abwd,  dans  les  condilinns  que  je  vous  ai 
uidi^ées,  sans  conclure,  sans  faire  connaître  l'opinion  du 
in»ii9tfe.  ni  des  minisires  qui  ont  précédé,  opinion  qui  a  pu 
vous  être  donnée  ;  en  ce  qui  concerne  les  renseignements 
^m  voas  me  donnerez.  vo«¥  me  les  adresserez  en  toute  sin- 
«éehé.    en    soldat,   quelles  q«e    puissent   en    être  les  rtmâé- 


Jai  exécuté  ces  oriires  de  mou  mieux.  J'ai  communtqoé 
I*  4MSicr  secret  dwis  les  (i.iirlJiiwws  qui  m'8v.ia*nl  élé  tndi- 
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quées  —  je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  un  incident  qui  s^est 
produit  et  qui'  &  trsit  à  la  Fameuse  dépêche  du  2  novembre' 
que  je  traiterai  dEois  son  .ensemble.  —  J'ai  donc  communi- 
qué le  dossier  secret  au  Conseil-  de  guerre  de  Rennes  comme 
je  l'avais  communiqué  à  la  Cour  de  cassation,  dans  les 
mêmes  conditions.  Je  Hsais  une  pièce,  la  pièce  lue-  par  moi 
(j'étais  seul  en  ce  moment,  te  capitaine  Moreau,  qui  m'avait 
été  adjoint  comme  officier  d'ordonnance,  n'a  pas  eu  à  prendre 
la  parole  un  seul  instant)  je  la  faisais  passer  entre  les  mains 
de  tous  les  juges,  entre  les  mains  des  deux  avocats  ;  Dreyfus, 
qui  était  entre  ses  deux  avocats,  la  voyait  ;  elle  revenait  ea- 
suile  entre  les-  mains  des  sept  juges  suppliants  ;  elle  me 
faisait  retour  et' je  la  rendis  à  mon  oHlcier  d'ordonnance  qui 
la  remettaità  sa  place. 

IL  est  intéressant  que  je  dise  ici  ce  qui  se  passait  dans  les 
séances  à  huis-clos.  On  n'en  a  pas  parlé,  avec  raison,  mats 
la  chose  est  tellement  simple,  lumineuse,  facile,  qu'il  m'est 
agréable  au  contraire  de  dire^  à  la  Cour  comment  les  choses 
se' sont  passées. 

Tout  d'abord,  j'avais  cherché  à  mettre  mes  relations, 
conformément  à  une  qualité  qui  m'est  naturelle,  sur  le 
terrain  de  la  courtoisie,  je- dirai  presque  de  très  grande  faci- 
lité qui  me  paraissait  nécessaire  pour  bien  traiter  la  question, 
surtout  une  question  aussi  grave  que  celle-lài  Les  passions 
étaient  déchaînées,  nous  te  savions  tous,  et  vous  derez  vous 
rendre  compte  combien  il  était  difficile  et  peut-être  pénible 
dj'être  dëlégué'  du  Ilfiaistre  de  la  'Guerre.  i&énépai[  ayant  tous 
mes  amis,  toutes  mes  relations,  plutôt  d^un  cdié  que  de 
Fauftre,  vous  devez  comprendre  combien  il  m'était  diffIcAe 
de  garder  Cette  bonne  humeur  et  cette  amabilité  qui  sont  mom 
apainage  et  qui  nii'ont  peulrébie  nui  dajis  la  ctraonstanMi  - 
Mais  je  n'insiste  pas  sur  ee  poinL 

J'ai  donc  présenté  chatpie  pièce'  l'une  après  Kaùta-e,  y 
mettant  le  plu»  de  vérité  possihle  dans  ma  dtcWon,  y  mettant 
quelquefois  mSme  du  sentiment  qui  a  été  relevé  par  M"  Ete^ 
mange  dans  certaines  cîTconstancee,  même  dmis  sa-  pteP- 
dDiris;  quasid  il  a  dii  awa-  que*  sentiment  péniWe  j'avais  lu 
tes  lettres,  adressée»-  par  Dreyius  pendant  qu'ii'  dtail  è  Kïie 
du  Diable,  lettres:  qui  sont  dans  le  dossier  secucl. 

Pour  les  pièces  qui  demandaient  une  exp^caiivn;  unt 
significaBon,  «oramc' disaient  mes  instnietions,  je  m-'effofçafft 
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(le  donner    les  deux  sigiiifkalions,  de    dire,  par  exemple  : 
#<«  Il  y  a  une  lettre  d'un  ambassadeur,  qui  est  écrite  en  alle- 
mand, elle  est  d'une  écriture  difficile  à  lire.  » 

On  a  beiiuroup  discuté  sur  un  certain  mot  de  cette  lettre, 
dont  le  sens  est  important  à  fixer  et  qu'il  était  difficile  de 
lire.  A  qui  ai-je  demandé  quel  était  ce  mot  ?  A  Dreyfus  lui- 
même.  Je  lui  ai  dit  :  «  Vous  avez  une  connaissance  suffi- 
sante de  la  langue  allemande  pour  me  dire  quel  est  ce 
mol-là.  )) 

Je  vous  indicjue  cela.  Monsieur  le  Président,  pour  vous 
dire  sur'(|uel  terrain  j'ai  cherché  à  mettre,  je  ne  dirai  pas  la 
discussion,  mais  la  présentation,  la  conversation.  Cela  a  eu 
lieu  ft  ce  point  que  tout  h  Theure  nous  verrons  quelles  ont 
été  mes  relations  avec  les  deux  avocats,  et  en  particulier 
avec  M*  Lalxiri,  avec  lequel  j'ai  eu  à  un  moment  donné  une 
difllcullé. 

l^a  présentation  du  dossier  secret,  sauf  Tincident  dont  je 
parlerai  tout  à  Theure  —  car  il  faut  que  je  revienne  à  la 
question  iW  M.  le  Procureur  général,  c'est-à-dire  à  la  dé- 
pêche du  L*  novembre  180'i.  pour  la  traiter  dans  son  ensemble 
et  ne  pas  mêler  les  affaires  —  la  présentation  du  dossier 
secret  s>st  faite  alors  et  tout  naturellement,  tout  simplement 
mais  sans  aucun  incident.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autre- 
ment, puisque,  connue  je  l'ai  dit  dans  une  de  mes  lettres, 
notre  dossier  n'était  pas  bien  riche  en  arguments. 
ï,  S2t  J'éprouve  en  ce  moment  le  besoin  de  vous  dire  une  pensée 
(|ui  me  vient  à  Tesprit.  Puisque  je  parle  du  dossier,  j'éprouve 
le  besoin  de  vous  dire  je  continuerai  tout  à  l'heure  ma  dépo- 
sition combien  j*ai  été  attristé,  peiné  et  même  écœuré  quand, 
après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  M.  le  Procureur 
général,  jai  vu  que  j'avais,  moi,  par  ordre  c'est  vrai.  mais. 
somme  toute,  moi.  apporté  un  dossier  qui  contenait  des  faux, 
des  faux  si  faciles  à  reconnaître,  et  que  j'avais  pu  amener, 
SI  légère  soil-elle.  une  conviction  dan?  l'esprit  des  juges  qui 
étaient  appelés  à  connaître  et  à  donner  leur  avis,  leur  oui 
ou  leur  non.  dans  l'affaire  Dreyfus. 

J'avoue  que  iiepui>  que  j'ai  lu  ce  rapport,  je  suis  profon- 
dément allnsti',  u*  SUIS  profondément  éoaniré  !  Je  tenais  à  le 
dire  à  la  Cliambre  crinnnelle.  car  enfin,  iprt-s  une  carrière 
heureuse,  pleine  de  saîisfacli"n?.  quar.-!  '••  rer.i*'*»ntre  sur  ma 
route  un  devoir  aussi  pénibie  que  oelui-ià  à  accomplir,  que 
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j'ai  accompli  dans  des  conditions  dans  lesquelles  ma  cons- 
cience ne  me  reproche  rien,  avoir  été  peut-être  dupe...  mais 
complice  jamais  !... 

Je  vous  demande  pardon  de  mon  émotion,  elle  dépasse 
les  bornes  que  je  m'étais  fixées  en  entrant  dans  cette  en- 
ceinte. Je  vous  prie  de  m'excuser... 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  est  toute  naturelle. 

Le  Témoln.  J'ai  eu  un  mouvement  peut-être  exagéré,  in- 
digné, et  que  je  n'aurais  pas  dû  avoir  devant  vous. 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  me  permet^^ 
de  vous  dire  que  jamais  personne  n'a  eu  la  pensée  d'une 
complicité  de  votre  part.  Jamais  personne  n'y  a  pensé. 

Le  Témoin.  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, vous  me  faites  grand  plaisir.  Vous  savez  comme  moi 
ce  que  sont  l'opinion  publique,  les  conversations,  et  quelle 
impression  peuvent  en  retirer  certains  personnages.  C'est 
pourquoi  je  me  suis  laissé  aller  à  parler  avec  ce  sentiment 
dont  je  m'excuse  encore  devant  la  Cour  et  qui  a  dû  lui 
sembler  dépasser  les  bornes. 

M.  LE  Procureur  général.  Comme  le  sentiment  que  vous 
exprimiez  tout  à  Fheure  s'est  formé  à  la  suite  de  la  lecture 
de  mon  réquisitoire  écrit,  je  tiens  à  préciser  la  situation: 
Jamais  personne  n'a  pensé  pareille  chose  de  vous. 

Le  Témoin.  Vous  me  faites  grand  plaisir. 

Je  reviens,  en  m'excusant  de  cette  digression,  à  ce  que  je 
vous  disais  tout  à  l'heure.  Mon  rôle  de  délégué  du  Ministre 
de  la  guerre  consistait  donc,  d'après  les  instructions  qui 
m'avaient  été  données  par  le  général  de  Galliffet,  à  connaître 
tous  les  faits  qui  se  passaient,  à  servir  d'intermédiaire  officiel 
entre  le  Président  du  Conseil,  quelquefois  même  le  générai 
commandant  le  corps  d'armée,. et  le  Ministre  de  la  guerre. 
C'est  ainsi  que  j'ai  eu  à  échanger  une  correspondance  offi- 
cielle avec  le  Ministre  de  la  guerre,  correspondance  qui  doit 
se  trouver  aux  archives... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  l'avons. 

Le  Témoin.  Indépendamment  de  cela,  j'étais  chargé  d'une 
correspondance  toute  officieuse.  Je  ne  sais  pas.  Monsieur  le 


Président,  si  vous  avez  les  lettres  que  j^aï  écrites  au  Minis- 
tre de  la  guerre  en  liij  covoyant  mes  impressions  pereonr 
nelles... 

M.  LE  pRoccnat»  r.É?îÉRAL.  Voici  le  dossier,  Gén*ra),  je 
vous  le  remettfai.  Vous  avez  demandé,  paralt-il,  à  ce  qu*  cfs 
pièces  fussent  verst-es.  D'ailleurs,  il  y  a  là  une  lettre  de  voos. 
Je  vous  les  donne  pour  que  vous  vous  en  serviez.  Nous  vous 
_  demanderons  précisément  d'analyser  tout  cela. 
rHM3  i^^  TÉMorN.  Donc,  jusqu'il  la  fin.  les  choses  ont  été  ainsi, 
et  qu'il  me  suffise  de  dire  que  j'ai  clierclié  à  mettre  mes  re- 
laiions  avec  les  uns  el  les  aulres  sur  le  même  pied.  J'ai  eu 
des  relalionfi  avec  le  ruionel  Picquart.  avec  le  commandant 
Lautli.  avsc  M.  Trarieux.  avec  Le  général  Mercier,  avec  le 
commandant  Cuignet  ;  mes  relations  ont  toujours  élé  ce 
que  j'ai  cru  devoir  les  faire,  c'est-à-dire  courtoises,  même 
aimables.  Le  dossier  secret  a  élé  communiqué  dans  ces 
coadit  ions-là. 

Ne  pensez-vous  pas.Monsieur  le  Président,que  je  pourrais, 
pour  finir  cette  communication  secrète,  parler  de  l'incident 
du  huis-clos  concernant  Cernuszki  'î  J'ai  vu  daiis  le  rapport 
de  M,  le  Procureur  général  que  du  huis-clos  on  ne  savait 
rien  ;  je  suis  dégagé  du  secret  professionnel,  et  comme  tel 
n'ai^je  pas  le  devoir  de  vous  dire  mon  impression  sur  la 
séance  Cernuszki  ? 

M.  LE  PnocuREUR  (îÉSÉRAL.  Absolument,  et  nous  y  tenons 
essentiellement.  Général. 

Lb  Témois.  Autant  que  mes  souvenirs  me  servent  —  c'est 
du  reste  dans  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Boyer  que  Je 
l'ai  cherché  et  ensuite  dans  le  rapport  de  M.  le  Procurenr 
général  —  c'est  le  4  septembre  qu'nne  lettre  est  arrivée  au 
Ptésidfenl  du  Conseil  de  guerre  d'un  nommé  Cernuszki,  qnî 
se  disait  témoin  et  qui  avait  des  choses  a  raconter  ;  cette 
lettre  est  arrivée  avec  une  note.  Je  n'ai  pas  le  sourenir  qtie 
cette  note  ait  été  lue  au  Conseit  de  guerre.  L'a-t-elle  ét$  T 
Jte  ne  le  sais  pas. 

M.  LE  PROcLiREt'ii  GÉNÉRAL.  Pardon  !  elle  a  été  lue  tout  au 
long. 

Vu  MnasB  m  la  Cocil  Le  cwnplK  reacLu  sténogrsphique 
le  confitatB. 
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Le  Témoin.  Je  ne  me  le  rappelais  pas  ;  il  y  a  déjà  quatre 
ou  cinq  ans  de  cela,  et  il  y  a  des  détails  qui  échappent 

Donc  on  a  reconnu  à  cette  lettre  qu'il  était  nécessaire 
<f  avoir  une  audience  à  huis-clos  ;  elle  a  eu  lieu.  Cette  au- 
dience a  produit  une  profonde  sensation  ;  je  ne  dois  pM  vous 
le  laisser  ignorer.  Cemuszky,  je  l'ai  mis  dans  une  lettre... 
Est-ce  qu'à,  distance  il  ne  serait  pas  préférable  que:  je  Use 
les  termes  de  ma  lettre  au  lieu  d'essayer  de  me  rappeiep 
ce  qui  s'est  dit  ?  Ce  sera  peutrétre  un  peu  plus  long,  mais  ce 
sera  certainement  beaucoup  plus  net.  Voici  ce  que  j'écri- 
vais, le  6  septembre,  au  général  Galliffet  : 

Mon  Gâiéval, 

J'ai' dit  au  capitaine  HaBouin,  de  la  manière  la  plus  claire,  mais  mm 
jmmoncer  un  nom... 

Je  vous  dirai  que  chaque  jour,  en  sortant  det  la  séance», 
j'allais  au  téléphone.  J'avais  une  communication  télépho- 
nique directe  avec  le  capitaine  Hallouin  pour  lui  raconter 
mes  impressions  d'audience  ;  il  en  rendail  compte  au  général 
de  GallifTei.  Puis,  dans  l'après-midi»  au  greffe,  où  j'étais 
chez  moi,  somme  toute,  avec  mes  papiers  et  où  je  recevais 
les  avocats,  ceux  qui  avaient  quatllté  pour  me  demander 
une  communication,  j'écrivais  mes  lettres... 

M.  LE  Procureur  général.  Voudriez-vous  lire  aupara- 
vant votre  lettre  du  4  septembre,  qui  coDunence  précisément 
ces  premières    allusions    que  vous  faites  à  l'incident  Cer- 

nuszki  ? 

Le  Témoin  lisant  :  p.  SB 

Rennes,,  te  4^  septembre  ]09&.  .     v] 

Mon  Général,  .    i 

Quelle  matinée  !  LMnterventkm  de  M.  Cemuszki,  lieutenaai  4e  cava- 
lerie autrichienne,  réfugié  politique,  d'une  ancienne  famille  royale  de  Ser- 
bie, a  jeté  le  désarroi  dans  les  esprits.  Demain,  il  doit  tout  dîi^e  &  Iniis- 
eios.  Et  M*  Laboiri  doit  déposer  des  conclafiions;  grosses  de  menaces,  puis- 
qu'il demande  au  Conseil  de  décider  si,  par  la  voie  diplomatique,  on  de- 
mandera les  noi^s  envoyées  par  le  bordereau 

Rennes,  le  5  septembre  1899. 
Mon  Général, 

Avec  la  convocation  Cernuszki,  étranger,  nous  avons  eu  les  conclu- 
sidns  de  M*  Labori,  demandant  les  docvments  par  voie  diplomaUque.  Le 
Conseil  a  rejeté  ces  conclusions  à  runanimité.  lmmédiaiero«it.  M*  Labori 
a  lancé  des  citations  pour  appeler  en  témoignage , 

Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 
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• 

J'arrive  maintenant  à  l'historique  de  la  dépêche  du  2  no- 
vembre  1894.  Je  demande  à  la  Cour  la  permission  de  traiter 
cette  question  depuis  le  comencement.     , 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  désirerais  poser  une  ou  deux 
questions  avant  de  quitter  le  point  concernant  Cernuszki. 
Je  voudrais  demander  à  M.  le  général  Chamoin,  quoiqu'il 
ne  se  rappelle  pas  le  nom  de  Mosetig,  s'il  a  bien  le  souvenir 
qu'il  a  été  parlé  d'un  conseiller  aulique. 

Le  Témoin.  Sur  c\b  point,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  un  con- 
seiller aulique,  de  Vienne.  D'ailleurs  mes  lettres  ont  été 
écrites  au  courant  de  la  plume,  avec  une  allure  qui  n'a  rien 
d'officiel,  vous  le  voyez  ;  ce  n'est  pas  le  ton  général  d'un 
officier  écrivant  à  son  ministre,  c'est  au  contraire  le  ton  d'un 
homme  investi  d'une  mission  de  confiance  écrivant  à  celui 
qui  lui  a  demandé  de  lui  dire  tout  ce  qu'il  pense.  Je  réponds 
ici  très  nettement,  monsieur  le  Conseiller  :  Oui,  la  personne 
en  question  était  un  conseiller  aulique,  de  Vienne. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Une  autre  question  serait  celle- 
ci  :  Vous  indiquez  dans  votre  lettre  qu'il  a  été  parlé  d'un 
sieur  Hoffmann,  dont  l'adresse  est  donnée  à  Paris  ;  pourriez- 
vous  préciser  davantage  ?  Est-ce  que  Hoffmann  est  indiqué 
comme  étant  une  des  quatre  personnes  ? 

Le  Témoln.  Parfaitement.  Voici  comment  la  chose  a  été 
présentée  par  Cernuszki.  J'ai  reçu  des  confidences  non  seu- 
lement d'un  conseiller  aulique,  de  Vienne,  mais  encore 
d'un  officier.  Schœnebeck... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Un  officier  allemand  condamné 
pour  espionnage. 

Le  Témoin.  H  a  dit  ceci  très  nettement  :  «  Je  vais  vous 
donner  les  noms  des  agents  français  qui  sont  en  relations 
avec  les  différents  bureaux  d'espionnage,  et. ces  noms  sont 
Weil,  Dreyfus,  Guénée,  Hoffmann,  un  officier  français  dont 
je  ne  veux  pas  dire  le  nom  parce  qu'il  a  été  tué  en  Afrique, 
et  enfin  un  autre  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,  mais 
commençant  par  Le... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cela  fait  six. 

Le  Témoin.  Parfaitement. 
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Un  ME^fBRE  DE  LA  CouR.  Il  dîsaît  tenir  ces  renseignements 
d'une  part  d'un  oonseiller  aulique.  de  Vienne,  et  (fautre  part 

d'un  officier  allemand. 

Le  Témoin.  Schœnebeck. 

M.  LE  PnocuREi  II  GÉ.\ÉiiAL.  \'ous  Ic  dîles  dans  voire  lettre. 

325       Un  Mexibre  de  la  Cour.  Et  vous  le  saviez  sans  doute  à  ce 
moment. 

Le  Témoin.  Ce  sont  des  choses  que  j'ai  écrites  dans  toutes 
la  sincérité  de  mon  àme.  avec  ma  plume  qui  marctiait  très 
vite,  sans  brouillon  aucun  : 

Cjus  ronst'i^neincnl-^  lui  ont  vW  donnes  par  un  conseiller  aulique.  de 
Vieillie,  ei  par  un  offîner  allomand.  M.  Schoenebeck.  de  Munich.  Ce  dernier 
pourtait  bi(»n  être  cet  officier  allemand  condamne  pour  espionnage  a 
I-*ari6,  en  1896. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ceci,  c'esl  de  nu-moire.  Ce  Sctice- 
nebeck  était  un  offlcier  de  l'armée  allemande  :  il  a  été  con- 
damné pour  espionnage  au  prolit  de  rAllemugne. 

Le  Témoin.  Par  un  tribunal  français.  C'est  bien  le  seiili- 
menl  que  j'en' avais. 

Un  .Membre  de  la  Colr.  Est-ie  que.  l«»rM|UP  Cernuszki  a 
écrit  qu'il  était  malade,  il  a  été  fait  quel»|ues  vérifications  ? 

Le  Témoin.  Rien  du  tout.  On  a  lu  à  la  séance  le  papier 
dans  ieiiuel  il  disait  qu'il  était  inalatie  et  on  a  passé  outre  : 
on  a  déclaré  qu'il  était  malade  et  qu'il  ne  viendrait  pas,  et 
la  séance  a  continué  sans  aucune  interruption. 

\  ce  sujet-là.  on  a  mis  dans  un  journal  ce  fait  qu'il  était 
si  peu  malade  qu'un  avait  vu  le  général  Chamoin  se  pro- 
mener avec  lui  dans  les  rues  de  Rennes.  Cette  assertion  a 
été  démentie  par  le  général  de  Galliffet.  qui  d'ailleurs  ne 
m'en  avait  pas  parlé,  et  j'ai  cru  devoir  l'en  remerrirr  dans 
une  Ij'ttre.  Le  journal  a  dit  alors  :  "  Eh  bien,  nous  montrerons 
df»?  photographies  du  général  Chamoin.  »'  Ce  point  est  un 
peu  en*  dehors  de  ce  que  je  dois  dire  ici.  mai?  enikii  je  &uis 
devant  vtius  ï»our  raconter  toutes  mes  impressions  de  mon 

séjour  ti  Rennes. 

or.  je  m'étais  pr<»mené,  en  effrl.  av»"».-  un  monsieur  por- 
tant un   chapeau  pris.  mou.  .-cmbiablp  à    ct»Iui  que  portail 
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M.  Cernuszki  ;  ce  monsieur  .était  le  seonéiaire  de  M.  PttléB- 
logue,  car  je  ne  me  promenais  4  Reones  ^u?avec  M.  Paies- 
logue,  son  secrétaire,  et  le  capitaine  Moreau.  Je  n'ai  jamais 
eu  de  relations  qu*avec  ces  personnesrlà. 
Ceci  dit... 

Un  Membre  I»:  la  Ck>UR.  Vous  ne  savez  pas  si  M.  Cernaszki 
était  arrnré  «depuis  longtemps  à  Rennes  quand  il  a  déposé, 
et  si,  quand  11  est  arrivé,  11  était  accompagné  d'une  autre  per- 
sonne qui  raurait  conduit  à  Hennés  ? 

Le  Témoin.  Non,  monsieur  le  Conseiller,  je  ne  peux  pas 
vous  répondre  à  ce  sujet-là. 

La  vie  que  je  menais  était  une  existence  tout  &  fait  xe- 
cluse.  J'habitais  TROtel  Moderne  et  je  restais  dans  .ma 
chambre,  ou  bien  j'étais  au  greffe  dans  l'après-midi,  ou  bien 
j'étais  à  la  séance  le  matin  ;  en  dehors  de  cela,  j'estimais  que 
mon  devoir  —  étant  donnés  surtout  mes  débuts,  sur  lesquels 
je  reviendrai  tout  à  l'heure,  et  qui  furent  .plutôt  malheu- 
reux pour  moi  —  me  commandait  une  réserve  absolue,  me 
défiant  de  moi-môme,  de  mon  caractère,  de  ma  manière  d'être. 
J'y  reviefns,  parce  que  c'est  latérite  et  que  c'est  mon  senti- 
ment. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  remercie  le  {général  Chamoîn. 
Je  nai  pas  d'autres  questions  à  lui  poser. 

Un  Membre  im  la  Cour.  Je  voudrais  demander  à  M.  .le 
général  Ohamoin  s'il  ne  se  rappelle  pas  que,  pendant  le  huis 
clos,  Cernuszki  a  parlé  d'une  entrevue  qu'il  aurait  eue  dans 
un  hôtel,  à  'Paris,  avec  un  officier  étranger  occupant  dans 
l'armée  de  son  pays  une  très  haute  situation,  qui,  devairt 
lui,  aurait  tiré  d'une  enveloppe  des  papiers  intéressant  la 
défense  nationale  et  quiiui  aurait  expliqué  qu'avec  les  Juifs  '-é^ 
on  pouvait  se  procurer  tout  ce  qu'on  voulait  en  y  mettant 

le  prix  ? 

• 

Le  Témoin.  J'ai  bien  lu  cela  dans  votre  rapport,  mais  je  P-  ^ 
n'en  ai  pas  le  souvenir. 

UN  Membre  de  la  Cour.  C'est  dans  la  lettre. 

Le  Témoin.  Quelle  lettre,  monsieur  le  Rapporteur  ? 

Un  Membre  de  la  Coim.  La  iettre  adressée  ,par  Cernuszki 
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au  Président  du  Conseil  de  guerre,  lettre  à  la  suite  de  laquelle 
on  l'a  convoqué  pour  le  lendemain  pour  rinterroger  à  huis- 
clos.  Voici  ce  qu'il  disait  au  sujet  de  cette  c<inimunication: 

«  Vu  mois  après,  c'est-à-dire  vers  la  tin  de  septembre.  Cer- 
nuszki  revit  l'offirier  étranger  à  Pans  dans  un  hôtel,  où  celui- 
n  était  logé.  LVifUrier  étranger  tira  de  deux  volumineuses  en- 
velopprs  des  dnciunenls  importants,  notamment  des  cartes 
routières  d*état-maj(»r,  contenant  des  renseignements  de  ré- 
quisiliuns.rantt»nn»'ments.vial)ilité.el<\.un  graphique  de  Tex- 
ploitatiuii  des  rliemins  de  1er  de  IKsl  et  P.-L.-M.  en  vue  de  la 
mobilisation,  avec  en  marge  des  annotations  sur  les  quais 
dendiarr|uemenl.  Cernuszki  avan*  dt»mandé  à  l'oflicier 
comment  il  avait  pu  obtenir  »•«•>  renseignements,  celui-ci 
répondit  :  En  France,  on  peut  tout  avoir  en  y  mettant  le  prix, 
et  puis,  à  quoi  bon  avoir  des  Juifs  si  on  ne  s'en  servait 
pas  !  » 

Et  cet  offjciur  étranger,  avant  re  i>ropos.  aurait  dit  à  Or- 
nuszki  que  Dreyfus  était  son  informateur  au  Ministère  de  la 
guerre. 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rapprllf  pas  cette  particularité. 

Ln  .Mi:miire  de  i-a  Coi u.  il  vn  a  parlé  dans  la  lettre,  mai? 
peut-être  pas  dans  le  huis-rlos.  • 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  le  souvenir.  Je  ne  puis  m'en 
référer  qu a  «e  que  j'ai  écrit  i>arce  rpir  jai  là  une  certitude. 
Hr.  j'aimt*  nncux  ne  rien  dire,  pan*e  que  je  ne  sais  pas. 

In  Membre  de  la  Coru.  11  est  probable  que  le  propos  vous 
aurait  frappé  s'il  avait  été  dit. 

Le  Témoin.  J'arrive  à  Thistorique  de  la  dépêche  du  2  m»- 
v('m!»n*  189i,  historique  tel  «lue  je  lai  présenté  à  la  Cour  de 
Rennes. 

Vous  savrz  qu'il  y  a  dans  le  do.^sier  secret  une  pièee 
n*  il.  laquplk'  établie  sur  papier  verpé.  t*st  écrite  tout  entière 
dr  la  main  du  pMiéral  fionse  :  rlh»  avait  été  placée  là  au  dé- 
but, quand  j'ai  apfiris  à  connaîlrr  !♦»  dossier  secret,  non  pas 
roiruii»-  tran.-«'ri[»ti"n  littérale  de  la  déjuVlie  qui  avaif  été 
envoyO»'.  mai.-  p<nir  appeler  raltmlMUi  dans  W  dossier  seeret 
i^ur  rr  lélégrainni»'  du  2  novembn!. 

Pourquoi    voulait-oM    appeler     l'altention  sur    ce    télé- 
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gramme  ?  C'est  qu'au  cours  des  travaux  qui  étaient  faits  en 
1896  et  1897  pour  reconstituer  le  dossier  touchant  l'affaire 
Dreyfus,  on  avait  cherché  à  avoir  des  renseignements  sur 
ce  télégramme  du  2  novembre  1894,  dont  il  ne  subsistait  plus 
aucune  trace  au  Ministère  de  la  guerre  ;  le  général  Billot 
s'était  adressé  à  M.  Hanotaux,  qui  avait  dit  :  «  Non,  c'est 
un  papier  d'Etat,  l'affaire. Dreyfus  est  terminée.  Je  n'ai  pas 
à  vous  donner  cela.  » 

M.  le  général  Gonse  et  le  lieutenant-colonel  Henr>'  se  sont, 
ensuite  adressés,  également  sans  succès,  à  M.  Paléologue 
et  au  Sous-Secrétariat  d'Etat  des  postes  et  télégraphes. 
M.  Paléologue  s'était  borné  à  réciter  de  mémoire  au  lieu- 
tenant-colonel Henry  la  dépêche  traduite. 

On  avait  fait  appel  à  la  mémoire  des  offlciers  qui  avaient 
connu  de  l'affaire  en  1894  et  on  avait  reconstitué  plusieurs, 
versions,  et  à  une  question  que  je  posai  au  commandant 
Guignet  au  sujet  de  la  pièce  44,  il  me  répondit  :  «  C'est  moi 
qui  rai  trouvée  dans  une  des  armoires,  je  n'ai  trouvé  que 
celle-là  et  je  ne  l'ai  mise  dans  le  dossier  que  pour  attirer 
l'attention  sur  ce  télégramme.  » 

C'est  ce  que  j'ai  dit,  moi,  à  la  Cour  de  cassation  toutes  P- 
Chambres  réunies  ;  c'est  ce  qui  a  provoqué  notre  confronta- 
tion avec  Paléologue,  et  c'est  ce  qui  nous  a  amenés  somme 
toute  au  déchiffrement  offlciel. 

Quand  j'ai  présenté  la  question  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes,  j'ai  dit  la  même  chose,  j'ai  dit  :  «  Cette  pièce  n*  44 
n'avait  d'autre  but  que  d'appeler  l'attention  sur  ce  fameux 
télégramme,  mais  la  chose  n'est  pas  à  retenir  contre  l'accusé, 
puisque  aujourd'hui  est  venu  le  procès-verbal  qui  donne  la 
véritable  traduction  de  la  dépêche  et  qui  montre  bien  que 
cette  dépêche  n'est  pas  du  tout  une  charge  pour  l'accusé.  » 

Néanmoins,  on  a  tant  parlé  de  cette  dépêche  du  2  novem- 
bre 1894  que  j'ai  cru  utile  de  donner  au  Conseil  de  guerre 
l'historique  de  cette  question,  pour  qu^on  n'y  revienne  pas 
et  qu'elle  soit  vidée  à  fond,  et  alors  je  fis  le  récit  quevoici  : 

Ce  sont  des  choses  que  vous  connaissez  tous,  mais  enfin 
j'éprouve  le  besoin,  pour  l'ensemble  dé  l'action  à  laquelle 
je  vais  être  tout  à  l'heure  mêlé,  de  dire  le  début.  Ce  que  je  ' 
dis  en  ce  moment  est  le  résultat  de  tout  ce  que  je  sais  de  l'en-   . 
semble  de  l'affaire,  ce  n'est  pas  ce  que  je  savais  au  début, 
c'est  ce  que  j'ai  su  à  la  fin. 

SI 


.  / 
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Dès  le  2  iioveiijljre  1891.  lallaché  B  déposait  au  bureau 
de  la  rue  Monlaigtie  un  léiégramme  cIiilTré,  l'ndresso  dlait 
"  Le  Chef  d'Etal-Majur.  à  Home  ».  ta  signature  était  le  nom 
de  l'agent  11.  Suivant  It:.-^  habitudes,  ce  léiégramme  ayant 
une  allure  di)ilomali(|iie  était  envoyé  par  le  receveur  du  bu- 
reau de  iR  rue  Montaigne  au  bureau  central,  et  suivant  les 
habitudes  encore,  un  en  envoyait  une  copie  ou  un  décalque 
à  chacune  des  administrations  que  cela  pouvait  intéresser. 
Cela  se  (ail  pour  lous  les  lélégnimmes  intéressant  soit  la 
sûreté  de  l'Etat,  soit  des  personnages  diplomatiques  un  peu 
importants  ;  cela  se  fait  pour  beaucoup  de  télégrammes  do 
la  presse.  C'est  ainsi  que  vous  voyez  arriver  au  Ministère 
de  rmiérieur  d'abord  Ifi  plus  grande  partie  de  ces  télé- 
grammes, et  d'autres  à  l'Elysée  dont  l'orQcier  de  servic« 
prend  connaissance  et  qu'il  signale  au  Président  de  la  Répu- 
blique. 

La  copie  de  ce  lélégraninit'  est  donc  envoyée  aux  .AJIaires 
étrangères.  Elle  avail  été  laite  de  la  main  de  l'employé  —  qui 
écrivait  très  bien  —  sur  un  papier  à  en-léte  du  Mimstère  des 
posles  et  des  télégraphes.  Cette  copie  chiftrée  est  envoyée 
immédiatement  au  liurenii  du  chifire,  oi!i  étaient  un  certain 
nombre  d'attachés,  qui  se  mettent  à  travailler.  11  existait  à 
ce  moment  des  relations  intimes,  affectueuses  même,  entre 
le  bureau  des  renseignements  et  les  Affaires  étrangères,  à 
ce  point  que  certain?  officiers,  dont  un  ma  été  cité,  qui  s'ap- 
pelle le  commandant  Matton,  que  d'autres  encore,  notam- 
ment le  colonel  Saiidherr,  passèrent  au  bureau  du  chidre 
parce  qu'on  leur  avait  dit  ;  «  Il  y  a  une  affaire  intéressante.  « 

Les  attachés  du  bureau  du  chiffre  commencent  donc  ft  trar 
vailler.  Us  sont  un  peu  désorientés,  parce  que  l'agent  B.  oe 
s'était  pas  servi  du  chiffre  connu  ;  enfin  on  finit  par  trouver 
un  autre  ctùffre,  qui  était  plutôt  un  chiffre  de  commerce,  et 
on  finit  par  découvrir  un  certain  nombre  de  mots. 

A  l'Etat-Major,  le  bureau  des  renseigitements  a  été  teQU 
au  courant,  parce  qu'il  était  ea  ireLations  sympathiques  et 
amicales  avec  le  bureau  du  chiffre,  des  différents  essais  qui 
ont  été  faits,  des  différentes  choses  trouvées,  mais  —  et  la 
chose  est  jug^  maintenait  et  bien  définitivemeiU  —  il  y 
a  eu  i  la  (In.  après  ces  différante  essais  où  les  mots  «  Oer- 
mania-Emissaire  »,  tous  les  mots  que  nous  coimaiesons. 
avaient  été  mis,  il  y  3  eu  à  la  Un  un  lélégramn»-  envoyé  otfl- 


ciellement  comme  traduction  définitive  du  télégramme  du 
2  novembre,  et  cette  traduction  définitive  était  ; 

Si  le  capitaine  Dreyfui  n'a  pas  eu  de  relalion»  avec  vom,  il  semif  bon 
de  charger  l'ambassadeur  de  publier  un  démenti  oUiciel  afin  d'éviter  les 
commentaires  de  la  presse. 

On  communiqua  ce  télégramme  au  Ministre  de  la  guerre,     ' 
qui  dit  qu'il  n'y  avait  pas  à  en  faire  état  contre  l'accusé  ~ 
c'est  ce  qu'on  a  raconté  —  et  qui  donna  l'ordre  de  ne  pas 

en  faire  usage. 

A-l-il  été  communiqué  aux  débats-  de  1894  ?  N"a-t-il  pas 
été  commuinqué  7  Un  juge  dit  qu'il  a  été  communiqué,  le 
Président  du  Conseil  de  guerre  ne  se  le  rappelle  pas.  J'en 
reparlerai  tout  à  l'heure  quand  je  lirai  mes  lettres. 

Il  y  eut  ceci  de  particulier,  c'est  que  lorsqu'on  voulut  re-  p- 
constiluer  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus,  on  ne  retrouva  plus 
rien  du  tout,  il  n'y  avait  plus  le  dossier  relatif  à  la  dépêche  I 

Vous  vous  rappelea  que  lors  de  l'enquête  qui  a  amené  les 
discussions  au  Parlement  pour  la  loi  de  dessaisissement, 
des  controverses  s'étaient  établies  au  sujet  de  ce  télé- 
gramme ;  des  mots  avaient  été  prononcés,  les  uns  doutant 
de  la  bonne  foi  du  témoin  ;  ces  mots  avaient  été  publiés  dans 
le  Temps,  je  crois,  ils  avaient  été  cités  ensuite  à  la  tribune, 
el  ils  appelèrent  l'attention  du  Mmistre  de?  .MTaires  étrangè- 
res, qui  demanda  des  explications  au  Ministère  de  la  Guerre. 
Ces  explications  ont  amené  un  échange  de  correspondance. 
et  alors  je  fus  chargé  par  le  Ministre,  M.  de  Freycinet,  d'es- 
sayer d'amener  la  concorde  entre  les  deux  agents,  l'un  du 
Ministère  de  la  guerre  et  l'autre  du  Ministère  des  affaires 
étrangères.  Il  s'agissait  simplement  de  les  mettre  d'accord  ..;." 
et  d'essayer  de  servir  d'intermédiaire  entre  eux.  Je  fis  de  mon  ■:. . 
mieux  dans  une  première  réunion,  mais  je  ne  réussis  pas,         v 

Je  connus  alors  la  déclaration  qui  avait  été  faite  à  la  Cour  ' 
de  cassation  par  M.  Paléologue  au  nom  du  Ministère  des 
affaires  étrangères,  dans  laquelle  la  pièce  44  était  qualifiée 
dé  faux. 

Quand  le  Ministre  de  la  guerre  a  eu  connaissance  de  cette 
déclaration,  il  m'a  chargé  de  faire  une  autre  déclaration  pour 
répondre  aux  dires  dte  M.  Pàléoïogue.  Cette  déclaration,  je 
tiens  à  dire  à  la  Cour  que  j'en  avais  rédigé  le  texte,  qu'il  avait 
été  soumis  à  l'approbation  de  Kl.  de  Freycinet,  et  que  M.  de  , 
Freycinet    l'avait  corrigé  en  certaines    de  ses  parfies.  Par 
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conséquent,  quand  je  suis  arrivé  ici.  j'avais  dans  ma  mé- 
moire exactement  les  termes  mêmes  de  la  déclaration  que  le 
Minisire  désirait  que  je  flt-so  à  la  Cour.  Je  fis  cette  déclara- 
tion. 

Au  couff  de  ta  déclaration,  nous  n'étions  pas  d'accord 
M.  Paléologue  et  moi.  Je  Tus  amené  à  dire  que  je  voyais 
dans  le  dossier,  qu'il  voulait  bien  me  communiquer  pour  Is 
première  fois,  des  mots  qui  rappelaient  ceux  qui  avaient 
été  mis  dans  la  première  traduction  dont  on  avait  gardé  le 
souvenir,  et  alors  j'exprimai  cette  idée  devant  la  Cour  qu'il 
n'était  pas  jiossible  qu'on  ne  se  mit  pas  d'accord,  et  que, 
puisque  nous  hésitions  sur  la  tin  d'une  dépêche  dont  le  com- 
mencement était  connu,  il  était  plus  commode  et  plus  simple 
que  M.  le  Préi-ident  voulût  bien  demander  à  l'Administra- 
tion des  postes  de  nous  donner  le  texte  de  la  dépêche  ; 
qu'avec  ce  texte,  nous  travaillerions  ensemble  de  bonne 
volonté  et  que  nous  arriverions  certainement  &  nous  mettre 
d'accord- 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Je  fus  moi-même  chargé  par  le 
Premier  Président  d'aller  trouver  M.  le  chef  de  Cabinet  du 
Mini-itre  des  postes,  qui  m'envoya  au  chef  du  bureau  des  té- 
légrammes officiels,  lequel  me  dit  :  a  Le  télégramme  ?  fe 
l'ai  1&  ». 

On  l'a  apporté  dans  le  cabinet  de  M.  le  Premier  Président, 
et  c'est  alors  que  nous  avons  eu  un  procès-verbal. 

Nous  avons  d'abord  reconnu  que  ta  pièce  était  authenti- 
que. Pourquoi  ?  Parce  qu'elle  était  tirée  sur  du  papier  à 
en-téle  du  Ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  et  parce 
qu'elle  avait  été,  elle,  non  pas  recopiée  comme  les  autres 
exemplaires  envoyés  aux  différents  ministères,  mais  décal- 
quée sur  l'original  lui-même. 

Qiip  se  pas^e-t-il.  en  eflet.  au  bureau  du  chiffre  ?  C'est  un 
M.  Chabot  qui  me  l'a  dit  «  Quand  le  télégramme  qui  arrive  et 
I.  dont  nous  avons  h  prendre  la  copie,nous  diUl,  est  écrit  avec 
11  l'encre  permettant  d'en  prendre  des  décalques,  nous  le  fai- 
n  sons  parce  que  c'est  plus  vite  fait;  quand  nous  ne  le  pouvons 
:•  pas  ou  que  la  quantité  d'encre  n'est  pas  suffisante,  nous  en 
"  lirons  des  copies  à  la  presse  à  copier  en  nombre  possible, 
■  et  les  autres  copies  nous  les  faisons  à  la  main  ■>.  C'est  e« 
qui  explique  qu'un  des  exemplaires  gardés  h  l'Administra- 
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tion  des  postes  avait  été  décalqué,  tiré  à  la  presse  k  copier 
sur  l'original,  et  que  les  autres  exemplaires,  entre  autres 
celui  envoyé  aux  AfTaires  étrangères,  avaient  été  écrits  de  . 
la  main  d'un  employé. 

Nous  reconnaissons  donc  d'accord,  M.  le  Premier  Prési- 
dent étant  là,  l'authenticité  du  papier.  M.  Paléologue  avait 
apporté  le  chiffre,  nous  traduisons  la  dépêche,  elle  se  traduit 
avec  la  plus  grande  facilité,  et  naturellement  nous  signom 
un  procès-verbal  constatant  que  la  pièce  qui  nous  avait  été  P-  ^ 
donnée  est  authentique  el  ûxant  la  traducUon.  Voici  ce  pro- 
cès-verbal : 

Paris,  le  VJ  avril  16U0. 

Par  ordre  de  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation,  les 
SOUSSlgnËS  :  '  '' 

MM.  le  général  Cbomoin  et  le  commandant  Cuignet,  délégués  du 
Ministre  de  la  guerre,  d'une  part  ; 

M.  Paléologue,  secrétaire  d'ambassade,  dAlégué  du  Ministre  des  allalm 
étrangères,  d'autre  port; 

Se  sont  réunis  le  27  avril  1899,  dans  le  Cabinet  de  M.  le  Premier  fVÙ- 
sldent,  t  l'etfet  de  procéder  au  déchiffrement  du  décalque  du  tâlégramme 
du  2  novembre  189*.  signé  Panizzardi,  tel  qu'il  a  été  remis  &  M.  le  I^remier 
Président  de  la  Cour  de  cassation  par  l'a dmlnisi ration  des  postes  et  des 
télégraphes,  avec  les  explications  contenues  dans  la  lettre  du  Chef  de 
Cabinet  du  sous-secrétartal  d'Etat  de  celle  administration,  en  date  du 
i  avril  1899. 

La  ti-aducljon,  opérée  de  concert  par  les  trois  délégués,  a  fait  ressortir 
le  texte  suivant  : 

Si  le  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  eu  de  relations  avec  vous,  il  serait  bon 
de  charger  Tambossadeur  de  publier  un  démenti  otflciel,  aOn  d'éviter  les 
commentaires  de  la  presse. 

En  foi  de  quoi,  lesdlts  délégués  ont  signé  le  présent  proc6s>\«rbal. 

Signé  :  Général  CHAiiok,  commandant  Cukmït,  PaJtoumpE.      "j 

J'arrive,  M.  le  Procureur  général,  à  répondre  à  la  question  '_< 
que  vous  m'avez  posée  tout  h  l'heure.  A  peine  ce  procès-^.  _', 
verbal  était-il  signé  que  le  commandant  Cuignet  dit  :  h  Mais,,  -v-^ 
ce  n'est  pas  l'écriture  de  l'agent  B...  n  M>  le  Premier  Président  'l 
lui  répondit  :  «  Qu'est-ce  que  cela  fait  que  ce  ne  soit  pas'..  !'i 
o  l'écriture  de  l'agent  B....  du  moment  que  nous  avons  le  .j 
11  télégramme  ?» 

Rappelez-vous  dans  quelle  situation  nous  étions,  les  uqs  -;  '. 
et  les  autres  :  l'un  connaissant  très  bien  toutes  les  pièces  du  ■.;-'.' 
dossier,  ayant  lu  beaucoup  de  papiers  de  l'agent  B..., l'aile  /.  ^ 
(moi),  n'ayant  jamais  vu  ces  papiers.  Rappelez-vous  l'étal 
des  esprits  &  ce  moment.  Et  alors,  quand  le  commandant  me^;-, 
dit  :  H  Ce  n'est  pas  l'écriture  de  l'agent  B...  »,  je  n'ai  eu  qu'im  '.<'' 
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it  à  Jui  répondre  :  »  Si  vous  reconnaissez  que  ce  n'est  pas 
«de  l'écriture  de  l'agent  B...il  faul  qu'il  existe  une  mention  de 
H  ce  sentimenl^là,  vous  Ji'avez  qu'à  rédiger  un  papier  ■,  il 
m'a  prié  de  le  signer  avec  lui  el  je  l'ai  signé.  Le  voici  : 
Paris,  i«  a:  a\Tii  iay9. 

Les  àou^signtïs,  c^nëral  Ctiatnoln  cl  commandant  Cuignel.  ont  op#ré  W 
deOilflreinenl  du  télégramme  du  î  novembre  1891,  en  présence  de  M.  P»- 
Itologuc,  âur  une  copie  conlorme  au  calque  de  l'original  déposé  au  bureau 
de  lu  rue  Muntuigne,  par  le  tieutenanl-colond  Panizzardi  ou  par  soa  ordre. 

Ce  culcfue  s  éie  remis  b  la  Cour  de  cassation  par  l'Adiiiinislralion  des 
teiégra plies.  11  est  signé  :  Paniizardi. 

L'exaiiien  Je  récriture,  texte  el  signature,  a  permis  de  reronnaltre  que 
ladite  écriture  n'est  pas  de  la  main  du  lieutenant-colonel  Panizzardi. 

Lei  soussignés  ont  tait  part  de  celle  constatation  il  M.  l'aléologue. 
Signé  :  Général  Cauiouv.  —  Coiuinandaiil  cnasa. 
Pourquoi  ai-je  signé  ce  papier  ?  Mon  Dieu  !  il  ne  m'est 
pas  difficile  de  le  dire.  Je  l'ai  signé  parce  qu'à  ce  momenl-Ià 
(nous  étions  au  mois  d'avrili  je  ne  connaissais  pas  grand 
0  chose  de  1  alTaire  Dreylus.  sauf  les  dépositions  faites  devant 
la  Gtiunil:)re  criminelle.  J'en  ai  rejidu  compte  au  Minisire  de 
la  guerre  qui  m'a  approuvé,  car  je  n'ai  pas  été  désapprouvé 
un  seul  instant  par  mes  chefs  —  et  c'est  ma  grande  satisfac- 
tion —  et  qui  ma  dit  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  susciter 
de  nouvelles  aventures,  étant  donné  que  nous  avion?  enfin 
obtenu  le  procés-verbal,  étant  donné  d'autre  paxl  que  l'ira- 
porlance  du  fait  que  le  télégramme  soit  écrit  par  celui  ijui 
l'envoie  ou  par  un  autre  ne  change  rien  au  fond  de  l'affaire 
et  est  tout  simpleiiienl  une  question  de  forme.  Par  consé- 
quent, l'incident  était  clos  en  ce  qui  concerne  cette  question- 
là. 

M.  LE  Pbocureur  général.  Pas  tout  à  fait,  me  semble-t-il, 
car  il  y  a  eu  une  autre  pièce  que  voici,  qui  deux  jours  après 
a  été  terîte  et  qui  est  signée  par  vous  et  par  le  commandant 
Ciugnet.  C'est  la  pièce  à  laquelle  je  faisais  précisément  allu* 
sion,  dans  laquehe  vovs  référez  de  l'incident  Paléotogue, 
el  où  après  avoir  écrit  Ceci,  vous  ajoutez  une  noie  qui  n'est 
plue  de  votre  main. 

,Lk  Téwoi.v.  C'est  du  29  avril.  La  voici  : 

Noua  BouaatgDAs, 

Qtnin.\  Chainoln. 

1  Cuignet, 
«vont  dcttiandé  a    M.  Paléokigue.  A  l'issue  de  la  conl^rence  («nua.  1» 


ê 
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27  avril  1899,  dans  le  cabinet  de  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour  de 
cassation,  et  consacrée  au  déchiffrement  de  la  dépêclie  Panizzardi,  de  noui 
laisser  prendre  copie  de  deux  pièces  ccmlenues  dans  son  dossier  et  ci-ftiirte 
désignées  : 

1*  La  copie  du  télégramme  remise  par  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes  au  Ministère  des  affaires  étrafigères,  le  2  novemhiB 
1894,  à  dix  heures  du  soir,  laquelle  copie  a  servi  aux  premiers  essais  de 
déchiffrement  exécutés  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  et  sur  laquelle 
on  lit,  entre  autres  mots,  les  mots  suivants  écrits,  —  «  relattons  >  «- 
«  ambassade  »  —  «  Germania  »  —  «  émissaire  ». 

C'est  ce  que  je  disais  toat  à  Theare  à  la  Cour. 

.  «  2*  Une  copie  du  télégramme  chiffré,  faif^  par  les  agents  du  buren 
du  Chiffre  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  sur  laquelle  on  lit  Ja 
traduction  définitive,  teUe  qu*elle  est  reproduite  sur  la  pièce  n*  1  d-Jomte, 
avec  cette  différence  que  le  texte  se  termine  par  ces  mots  :  «  noU^  émis- 
saire prévenu  »,  que  ces  mots  sont  barrés  au  crayon  noir,  et  marqués 
au-dessous  d'un  point  d'interrogation. 

C'est  ce  qui  existe,  en  effet,  autant  que  mes  souvenirs  me  servent,  dans 
le  dossier  qui  est  entre  les  mains  de  M.  Paléologue. 

M.  Paléologue  nous  a  répondu  qu'U  ne  pouvait  faire  droit  à  note 
demande  avant  d'en  avoir  référé  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  :  Général  Chamoin.  —  Commandant  CuiGiiBr.  « 

A  la  suite  de  cette  note  se  trouve  la  mention  ci-après,  de 
la  main  du  commandant  Cuignet,  mais  sous  ma  signature  : 

Ce  jourd  hui,  29  avril,  M.  Paléologue  a  fait  connaître  au  général  Cha- 
moin  que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ne  voulait  pas  donner 
l'autorisation  de  prendre  copie  des  pièces  ci-dessus  désignées,  mais  que 
ces  pit^œs  pouvaient  être  consultées  sur  place  au  Ministère  des  affaires 
étrangères. 

Signé  :  Général  Chamoin. 

• 

La  situation  était  celle-ci  :  on  a  demandé  à  prendre  copie  p«  Mi) 
des  pièces  du  dossier  que  j'appellerai  diplomatique.  Cela 
n'avait  à  mon  sentiment  qu'un  intérêt  secondaire,  car  ce    ■  y- 
dossier  existait  entre  les  mains  de  M.  Paléologue,  et  il  peut    .'•  / 
être  produit  à  la  Cour,  comme  il  l'a  été  devant  le  Conseil  '  ^ 
de  guerre.  .  ;  !-viÇ 

J'ai  donné  toutes  ces  explications  au  Conseil  de  guerre.  3e  r-  ^^ 
dois  ici  m'expliquer  sur  ce  qu'on  a  appelé  l'incident  Merciei;-  ^^ 
Chamoin.  "  ;  '  ^^ 

Le  jour  de  l'ouverture  des  débats,  au  moment  où  j'entrais  .  SJ-i 
au  lycée,  —  j'ai  déjà  dit  cela  à  huis-clos  une  première  fois,  "i\ 
et  en  public  à  la  demande  de  M*  Labori,  je  vous  demande    ;/.^^ 
pardon  d'y  revenir,  bien  que  j'abuse,  je  le  sens,  des  instants  -  '*; 
de  la  Cour...  ".  '  '' 


M.  LE  Procureur  général.  Pas  du  tout,  dites  oe  que  vous  ^i^^ 
avez  à  dire.  "  -  ^ 


/ 


'      .  .  .         .    .  -r  •  .  •:  J  ■  ■  .      .  t..     -     '.  él  1 


Lk  Témoin.  Je  crains  do  vuus  pitMiiiiv  trop  de  temps... 
Je  renrontrai  le  pénéral  Mercier,  que  j'ai  connu  depuis  tou- 
jours pour  ainsi  dire,  quand  il  était  au  Ministère  de  la  guerre 
et  que  j  étais  oflicior  d'ordonnance  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Je  le  saluai  respectueusenienl.  comme  il  convient  ; 
il  s'est  approché  île  iiiui  et  il  m'a  dit  :  »  Voulez-vous  me 
permettre  île  vous  remettre  ce  papier  et  de  vous  demander 
d'en  prendre  connaissance  ?  »^  Voilà  ses  mots  exacts.-  — 
«  Parfaitement,  mon  iiéiiéral  ».  J'ai  mis  le  papier  dans  ma 
poche.  .Nous  avons  eu  une  première  audience  et.  quand  je 
suis  rentré  à  mon  hùtel.  j'ai  pris  connaissance  de  ce  papier. 
Il  est  aux  débats.  La  première  pag»»  révèle,  avec  un  soin  mi- 
nutieux, la  connaissance  très  approiondie  de  la  question 
du  déchiffrement  du  télégramme  avec  ses  deux  traductions  ; 
c  etail.  à  la  deuxième  et  tn»isième  paue-.  toute  une  discussion 
sur  le  télégranune.  H  y  avait,  entre  autres,  lavis  d'un  com- 
mandant nommé  Musnier.  cryptt»graphe  assez  expert,  qui 
disait  (lue  le  télégramme  reproduisant  deux  groupes  sem- 
blables de  chiffres,  deux  mot>  semblables  devaient  se 
retrouver  dans  le  texte  du  télégramme  :  et  comme,  dans  le 
texte  donné  par  le  Ministère  des  alfaires  étrangères,  deux 
mots  .semblables  n'existaient  pas.  c'était  (]ue  le  texte  n'étail 
pas  bon.  C'était  ensuite  îles  choses  qui  m'ont  paru  peu  sé- 
rieuses, où  il  était  dit  qu'il  fallait  examiner  si.  en  ajoutant 
des  queues  à  des  0.  on  ne  pouvait  pas  en  faire  des  6  ou  des. 
9,  si,  avec  des  1  on  ne  pouvait  faire  îles  i,  et  si  avec  ces  modi- 
fications, on  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre  déchiffrement. 

Pour  moi.  pénétré  de  la  traduction  de  la  dépèche  du  2 
novembre,  qui  affirmais  que  la  traduction  trouvée  était  exac- 
te, qui  avais  été  assez  heureux  pour  mettre  l'accord  et  faire 
cesser  cette  espèce  de  désarroi  dans  lequel  nous  étions,  je 
considérai  que  cela  n'avait  pas  de  valeur,  et  j'étais  bien  dé- 
cidé h  le  rendre  au  général  Mercier  à  la  première  occasion 
que  j'aurais  de  le  rencf)ntrer, 

(M\  n'est  fias  parfait.  Je  ne  suis  pas  très  habile  en  ques- 
tions de  justice  et  de  jurisprudence.  Je  ne  sais  pas  jusqu^à 
quel  point  je  peux  all«T.  moi  soldat,  pour  ne  dépasser  la 
note  et  m'exfM.Jser  à  des  «conséquences  quelquefois  fâcheuses. 
Toujours  est-il  qut-  j'ai  commis  l'acte  irrélléchi,  l'erreur  que 
voici  :  je  m'en  suis  confessé  déjà  deux  fois,  il  ne  me  coûte 
pas  du  tout  d»'  le  fair»»  une  troisième. 
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• 

Quand  je  suis  arrivé,  devant  le  Conseil  de  guerre,  au  pre- 
mier déchilTrement,  surtout  &  Thésitation  qu'on  avait  eue,  au 
Ministère  de  la  guerre,  pour  donner  les  différentes  traduc- 
tions, surtout  la  traduction  finale,  j'ai  dit  :  «  Mon  Dieu,  oir 
a  accusé  certains  officiers  d'état-major  d'être  complices  de 
faux  ou  d'avoir  cherché  à  mettre  dans  le  dossier  des  pièces 
fausses,  —  le*  mot  m'a  semblé  lourd,  je  Tai  relevé  devant  la 
Cour  de  cassation,  je  le  relève  encore,  je  crois  &  la  bonne  foi, 
par  caractère,  de  beaucoup  de  gens,  et  ce  n'est  que  quand 
le  mal  m'est  prouvé  que  je  m'incline  »...  J'avais  tort...  «  Mais 
j'ai  le  droit  de  vous  dire  que  les  officiers  qui  ont  connu  l'af- 
faire, en  1894,  ont  eu  la  mémoire  assez  bonne  pour  se  rappeler 
les  différentes  traductions...  et,  quand  je  trouve  une  seule 
traduction  dans  le  dossier  secret,  je  pense  que  cette  traduc- 
tion est  pour  appeler  l'attention,  et  je  suis  fondé  à  vous  dire 
ici  qu'il  ne  faut  pas  incriminer  la  mémoire  des  officiers . 
d'Etat-Major  qui  l'ont  connue.  J'avais  dans  mon  sentiment 
le  devoir  de  dire  que  s'il  y  avait  eu  une  faute  commise,  il  n'y 
en  avait  pas  eu  d'autre,  et  que  l'action  des  officiers  qui  s'occu-  p. 
paient  de  cette  question,  n'était  pas  d'essayer  d'embrouiller 
la  justice  )>.  Alors,  dans  un  mouvement  irréfléchi,  j'ai  dit  : 
«  Mon  Dieu,  si  je  le  voulais,  je  pourrais  prendre  dans  mon 
dossier,  c'est-à-dire  ma  serviette,  qui  n'est  pas  le  dossier  se- 
cret, un  papier  sur  lequel  je  retrouve  exactement  le  mot  pour 
mot  du  télégramme  que  vous  connaissez  ». 

Mouvement  malheureux,  évidemment,  irréfléchi,  erreur 
d'un  homme  qui  n'aurait  pas  dû  la  commettre  dans  la  situa- 
tion dans  laquelle  il  était,  je  le  reconnais.  J'ai  donc  pris  ce 
papier  ;  je  ne  l'avais  pas  dans  la  main  que  je  me  disais  déjà  : 
((  Tu  viens  de  faire  une  chose  que  tu  n'aurais  pas  dû  faire.  » 
Alors  j'ai  dit  ceci  :  «  Je  vais  vous  lire  la  première  partie  de^ 
ce  papier  ;  .vous  y  trouverez  le  texte  exact  des  différentes 
traductions  données,  les  unes  accusant  Dreyfus,  et  l'autre, 
celle  que  je  vous  donne  comme  la  vraie  et  qui  n'est  pas  à 
retenir  contre  l'accusé.  Je  vais  faire  passer  le  papier...  »  Il 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  faire  passer  celui-là 
comme  tous  les  autres  ;  mais  j'ai  dit  :  «  Je  vous  demande  de 
ne  pas  regarder  la  seconde  ni  la  troisième  page,  qui  contien- 
nent des  élucubrations  inexactes,  et  comme  la  question  n'est 
pas  à  remettre  en  discussion,  ne  les  regardez  pas.  »  Le  papier 
circule,  personne  ne  dit  rien.  Quand  il  arrive  à  hauteur  de 


•.'. 


M, 
■  r 
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M'  Labori.  il  dil  (oui  simplement  :  «  Alors,  je  ne  peux  regar- 
der la  seconde  m  la  Iruisième  page  f  »  J'ai  dit  :  u  Non.  je  vous 
le  demande.  »  11  n'a  pas  regardé.  Le  papier  m'esl  revenu.  Je 
l'ai  remis  dans  mon  carton,  pas  dans  le  dossier. 

Je  suis  rentré  chez  moi  et  à  partir  de  ce  momciiL  Mon- 
sieur le  Président,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'ai 
été  hanlé  par  l'idée  que  j'avais  commis  une  erreur.  Le  but, 
il  n'y  en  avait  i>as  dp  bul.  si  ce  n'était  de  prouver  que  mes 
camarades  avaient  eu  la  mémoire  Odële  en  reproduisant  les 
différentes  tradiiclions  proposées  avani  qu'on  n'ait  éii 
d'accord  devant  la  Cour  de  cassation,  puisque  j'avais  com- 
mencé  par  dire  que  la  pi^ce  n'était  pas  à  retenir  contre 
l'accusé.  Voilà  ce  que  je  liens  à  dire  el  ce  qui  a  été  reproduit 
par  les  avocats. 

Cela  fait,  j'ai  pensé  que  je  devais  sortir  de  cette  situation. 
Je  suis  allé  trouver  M*  Labori  avant  qu'il  n'entre  en  séance, 
et  je  lui  ai  dit  : ..  Je  crois  que  j'ai  commis  une  erreur,  n  II  m'a 
dit  ;  u  Oui.  j'ai  pris  mes  conclusions,  i'  •■  Mais  enfin  nous 
pouvons  peut-être  causer,  ^i  je  vous  montre  la  deuxième, 
la  troisième  page...  »  «  Je  ne  veu.\  pas  les  voir.  <>  J'ai  dit  : 
u  Au  moins  nous  allons  les  lire  en  séance,  vous  lerez  ce  que 
vous  voudrez,  mais  je  crois  que  vous  devriez  les  lire...  ■  H 
m'a  dit  :  ti  C'est  le  général  Mercier  qui  vous  a  donné  ce 
papier  ?  »  n  Parfaitement...  «  L'entretien  a  élé  tout  h.  fait  oor- 
dial. 

Nous  nous  rendons  en  séance  ;  j'achève  la  lecture  du 
dossier,  et  j'ai  dit  :  «  MainlenanI,  Monsieur  le.  Président, 
Messieurs,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  dire  qu'avanl-bier 
j'ai  fait  une  cbose  que  je  n'aurais  pas  dû  faire  ;  je  vous  de- 
mande la  permission  de  lire  la  deuxième  et  la  troisième  paRes 
du  document  que  j'aurais  pu  ne  pas  montrer.  »  Le  Président 
m'a  dit  :  "  Faites  ce  que  vous  voudrez,  l'incident  n'a  pu 
d'importance,  u  J'ai  lu  la  deuxième  et  la  troisième  pages  de 
mon  papier,  nous  n'en  avons  même  pas  causé,  parce  qu'iJ 
n'y  avait  rien  à  retenir  de  cela.  J'ai  rendu  compte  k.  mon  Mi- 
nistre, qui  m'a  écrit  en  disant  ;  «  C'est  un  acte  irréfléchi, 
mais  je  vous  couvre  pour  tout  ce  que  vous  avez  fait  n;  je  dift 
cela  parce  que  j'en  suis  reconnaissant  au  général  de  Oalliffels 
et  que  vous  lu  trouverez  relaté  dans  une  lettre  de  moi  qui 
commence  par  ces  mots  :  -  Je  suis  encore  ému  de  votre  biflCh 
veillance.  ». 
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Les  choses  en  étaient  1&  quand,  deux  jours  après,  le  géné- 
ral Mercier  m'envoya  son  Qls,  qui  est  ofûcier,  pour  me  de- 
mander de  lui  rendre  le  papier.  J'ai  répondu  au  flls  :  «Mon 
ami,  vous  direz  au  général  que,  par  suite  de  circonstaaoss 
particulières,  je  me  suis  servi  de  ce  papier...  »  J'ai  omisde 
dire  que  j'avais  proposé  au  Président  du  Conseil  de  le'  lui 
donner  ;  il  m'avait  dit  :  u  Non,  nous  n'en  avons  pas  besoin.  » 
Donc,  quand' le  général  me  l'a  demandé,  j'ai  dit  :  h  Non,  je 
m'en  suis  servi  devant  le  Conseil,  je  le  garde,  a  Le  flls  Insisr 
tait,  je  lui  dit  :  u  Mon  parti  est  pris,  j'en  ai  rendu  compte 
au  Ministre,  je  garde  mon  papier  pour  ce  qui  pourrait  se 
produire.  » 

Vous  savez  l'attentat  dont  M"  Labori  a  été  malheureuse- 
ment victime,  vous  savez  qu'il  est  revenu  un  certain  lundi  ; 
dès  le  jour  suivant,  il  interrogeait  le  général  Mercier.  Ceci 
est  dit  au  long  dans  le  compte  rendu  sténographique.  M.  le  p<  m 
général  Mercier  a  dit  :  «  Je  ne  sais  pas  de  quoi  vous  voulez- 
fl  parler,  le  général  Chamoin  poun^it  répondre...  »  Je  ne 
m'attendais  pas  k  la  question.  Je  bondis  à  la  barre,  et  te 
racontai  ce  que  j'ai  raconté  à  la  Cour. 

J'ai  dit  que  je  regrettais  cet  acte,  je  me  suis  accusé  peut- 
être  plus  que  je  n'aurais  dû  le  faire  en  disant  que  j'avais  com- 
mis une  erreur.  J'ai  été  vilipendé,  mais  cela  ne  m'a  pas 
arrêté,  cela  m'a  dcmné  une  leçon  et,  à  partir  de  ce  moment, 
je  réponds  que  je  n'ai  pas  fait  la  moindre  erreur,  la  moindre 
Il  galle  »,  pour  me  servir  du  mot  militaire  que  j'ai  employé 
dans  mes  lettres.  C'est  tellement  exact,  que  M.  le  général 
de  GallifTet,  très  bienveillant  pour  moi,  a  bien  voulu  ine  .-'i 
remettre  une  lettre  d'éloges  dont  je  suis  très  fier.  '.% 

Cela  dit,  le  procès  de  Rennes  s'est  terminé.  Je  me  suis      •,/S 

rendu  à  Paris  ;  grflce  au  capitaine  Hallouin,  qui  avait  beau-     ;.'!j^ 

coup  travaillé  et  mis  en  ordre  les  dossiers,  tout  cela  a  été    ■■  0. 

remis  en  place  et  nous  avons  quitté  le  Ministère  le  14  ou  le  '    -  .■^■:' 

'15.  ,  .. 

Voulez-vous  que  je  dise  maintenant  un  mot  au  sujet  des 
chiffres  interchangeables  î  Le  chiffre  dont  s'est  servi  l'agent 
B,  diffère,  comme  procédé,  de  ceux  dont  on  se  sert  habituel- 
lement. Quand  il  faut  noter  par  exemple  la  page  5,  on  mettra 
oo5,  on  remplace  pard*  o....  M.  Paléologue  vous  expliquera  :i 
cela  mieux  que  moi.  Voici  ce  qui  a  pu  mettre  M.  Munier  *  ' 
dans  l'erreur  ;  mes  souvenirs  me  servent  parce  ipie  j'ai  été       '^y: 
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asse2  môlé  à  cette  question  ;  il  y  a  dans  le  I 
chidre  17  et  une  autre  fois  1".  17  tout  court,  puis  ool7.  et 
M.  Munier  disait  :  n  Du  momenl  qu'il  y  a  encore  17  cela  veut 
dire  la  môme  chose  que  la  première  fois,  n  C'est  inexact  ; 
il  ignorait  qu'on  pouvait  représenter  des  mots  par  des  nom- 
bres de  2,  3  ou  4  chifTres....  Je  n'insiste  pas  davantage. 

Avant  de  terminer  sur  le  dossier  secret,  je  dois  dire  deux 
mots  des  cours  de  l'Ecole  de  guerre,  qui  avaient  été  ropiés 
par  le  comte  d'.\...  allaché  à  une  ambassade. 

Un  Membre  de  la  Colii.  Vous  êtes  un  peu  en  désaccord 
avec  le  général  Mercier  ;  vous  prétendez  qu'en  vous  remeU 
tant  celte  pièce,  qu'il  avait  dans  sa  poche,  il  vous  a  dit  : 
M  Veuillez  en  prendre  connaissance,  u  11  ne  vous  a  dit  que 
cela  ?  M.  le  général  Mercier  que  nous  avons  entendu  nous 
a  donné  une  autre  explication.  Il  vous  aurait  communiqué 
ce  dossier  pour  que  vous  lui  donniez  un  renseignement. 

Le  TÊMOi.s.  Je  n'ai  pas  compris  tela.  J'ai  compris  que 
M.  le  général  Mercier  me  remettait  une  pièce,  et,  comme 
j'étais  délégué  du  Ministre,  j'avais  qualité  pour  recevoir  les 
communications  qu'on  pouvait  nie  faire,  et  j'ai  admis,  de 
la  part  du  général  Mercier,  qu'il  me  donnait  ce  papier  pour 
mon  usage. 

Un  Membre  de  i^  Couh.  Et  il  a  même  ajouté,  je  n'ai  pas 
la  sténographie  sous  les  yeux  :  "  De  vous  à  moi.  h  II  aurait 
fait  cette  communication  de  lui  à  vous  pour  obtenir  un  ren- 
seignement ;  cela  exclut  l'idée  que  vous  pouviez  vous  servir 
de  la  pièce  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Le  Témoin.  Si  la  chose  a  élé  dite  ainsi,  je  n'en  ai  pas  sou- 
venir, et  ce  n'est  pas  dd  tout  ce  qui  m'a  fait  agir  ;  cerlaine- 
ment.  s'il  en  avait  été  ainsi,  j'aurais  agi  de  toute  autre  ma- 
nière  C'est  le  malentendu  dont  il  a  élé  question.  Quand 

une  question  semblable  a  élé  posée  au  général  Mercier,  11 
a  dit  :  u  Alors,  c'est  qu'il  y  a  un  malentendu  enire  M.  Chamoin 
et  moi.  B  S'il  y  a  malentendu,  c'est  possible,  mais  alors  je 
dirai  ceci  :  du  momenl  que  j'avais  le  papier  el  que  je  m'en 
étais  ser\'i,  je  ne  pouvais  plus  m'en  dessaisir.  J'ai  toujours 
dit  que  M.  le  général  Mercier  m'avait  donné  ce  papier  &  moi, 
pour  que  j'en  prenne  connaissance. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  n'assistais  pas  à  l'audience 
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des  Chambres  réunies  à  laquelle  a  été  produit  le  télégramme 
de  novembre  ;  vous  qui  Tavez  vu,  pourriez-vous  nous  dire 
si,  dans  le  corps  du  télégramme,  tout  était  en  chiffres  ou  bien 
s'il  y  avait  des  mots  intercalés  ? 

Le  Témoin.  L'adresse  seule  était  en  clair  et  la  signature,  p. 
tout  le  reste  était  en  chiffres.  Je  dirai  à  ce  propos  que  ce  qui 
a  dérouté  le  premier  travail,  cl'^ct  qu'on  a  voulu  donner  une 
signiflcation  au  premier  chiffre,  or  ce  chiffre  n'est  autre  que 
le  chiffre  de  l'enregistrement  de  la  pièce.  Cela  commence 
par  un  numéro,  X,  ce  qui  est  le  numéro  d'ordre  du  cahier 
d'enregistrement,  et  ce  qui  ne  fait  pas  corps  avec  le  télé- 
gramme. 

Un  Membre  de  la.  Cour.  En  somme  c'est  sur  l'adresse  et 
la  signature  que  M.  Cuignet  disait  ne  pas  reconnaître  l'écri- 
ture de  l'attaché  B  ? 

Le  Témoin.  Il  y  a  en  clair  l'adresse  et  la  signature  de 
l'agent  B  ;  tout  le  reste  en  chiffres. 

Pour  les  cours  de  l'Ecole  de  guerre,  mon  professeur  en 
dossier  secret  était  M.  Cuignet,  puisque  moi  je  ne  le  connais- 
sais pas  ;  je  n'avais  pas  reçu  aucun  ordre  d'aucun  des  Minis- 
tres en  ce  qui  touche  sa  composition  et  l'étude  spéciale  de 
chacun  de  ses  éléments  ;  j'étais  uniquement  chargé  de  porter 
les  papiers  ;  le  dossier  était  composé  de  trois  parties,  une 
dans  laquelle  il  y  avait  des  faux,  l'autre  dans  laquelle  il  y 
avait  des  pièces  douteuses,  et  la  plus  gros3e  dans  laquelle^ 
étaient  les  pièces  authentiques.  Il  y  avait  pour  moi  à  énoncer 
ravis  suivant,  en  ce  qui  concerne  les  cours  de  l'Ecole  de 
guerre  :  il  y  avait  à  dire  que  cette  copie,  faite  par  le  com^ 
d'A.  avait  été  la  copie  des  cours  professés  à  l'Ecole  de  guerre 
l'année  où  Dreyfus  manquait. 

C'était  si  facile  à  vérifier,  qu'avant  j'ai  voulu  procéder  - 
à  cette  vérification.  Je  cherchai  les  cours  de  l'année  pendant 
laquelle  Dreyfus  était  à  l'Ecole;. Le  texte  était  à  peu  près 
semblable  à  la  copie  produite,  mais  ce  n'était  pas  littéral. 
Je  sais  par  expérience,  que  les  professeurs  font  toujours 
le  même  cours  à  peu  près,  mais  il  n'y  a  pas  moins  quelques 
modifications  d'une  année  à  l'autre.  Je  me  dis  :  «  Cherchons 
une  autre  année.  »  J'ai  trouvé  que  cela  correspond€ùt  aux 
cours  de  1892-94  professés  par  M.  Ancel.  On  retrouvait  «la 


k  > 


-4W  — 

lans  la  partie  saisie.  Quand  Je  suis  arriva 
Gourde  cassation,  j'ai  dit  :  ■•  Voici  la  cupie.  Le  fait  n'es!  pas 
jt  retenir,  un  pensait  que  c'était  ia  copie  des  cours  de  l'année 
où  l'accusé  était  à  l'Ecole,  mais  un  nouvel  examen  a  montré 
que  ce  n'était  pas  à  retenir.  » 

J'ai  dit  la  même  chose  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
et  je  crois  me  rappeler  que  M*  Démange  y  fait  allusion  dans 
sa  plaidoirie. 

Mais  il  fallait  laisser  une  trace  de  cela.  J'avais  &  cOté  de 
moi  le  capitaine  Hallouin,  au  caractère  duquel  j'ai  rendu 
hommage.  Pendant  mon  absence,  ayant  à  régler,  d'après 
les  ordres  que  je  lui  avais  donnés,  tous  les  dossiers  qui 
étaient  dans  le  bureau,  il  a  eu  à  cataloguer  les  cours.  Il  é(ait 
au  courant  de  ce  que  je  viens  de  dire  et  de  ma  pensée,  et 
c'est  lui  qui  a  rédigé  la  note  jointe  à  ces  cours,  dans  laquelle 
il  déclare  que  la  copie  qui  esl  dans  le  dossier  secret  n'est  pas 
la  copie  des  cours  de  l'année  où  Dreyfus  était  à  l'Ecole  de 
guerre.  Il  m'a  semblé  qu'il  devait  y  avoir  Irace  de  cela, 
parce  que.  après  nous,  les  dires  du  général  Chamoin  n'exis- 
taient plus. 

Quand  je  suis  revenu  de  Rennes,  le  capitaine  Hallouin 
m'a  dit  ;  "  Voici  la  noie -que  j'ai  rédigée  :  lui  donnez-vous 
votre  approbation  ?...  n  Je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  signée  ou  non, 
je  me  rappelle  bien  la  noie  que  ns  joindre  au  dossier. 

Un  Membre  m  la  Coih.  En  voici  la  copie.  >Jote  mise  par 
le  général  Chamoin  dans  un  scellé. 

Le  Témoin.  Enfin,  peu  importe  ;  ce  que  je  tiens  à  dire  c'est 
que  le  capitaine  Hallouin  a  rédigé  cette  note  et  moi  je  TaS 
approuvée,  et  j'ai  dit  de  la  joindre  au  dossier. 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  date  est  19  septembre  1800. 

Lb  Témoin.  C'est-à-dire  quand  nous  étions  revenus,  puis- 
su  que  la>  eondamnatioii  esl  du  9  :  quand  nous  étions  revenus  à 
Paris  st  qu&  nous  liquidions  tous  ces  papiers,  que  nous  lei 
mettions  en  ordre.  Le  jugement  était  rendu,  il  n'y  avsiit  jtlm 
i|U'&  s'inchner,  se  taire  et  mettre  les  papiers  en  ordre,  et 
nous  en  aller.  VoiW  pourquoi  j'ai  fait  rédiger  cette  noie.  Je 
tenais  k  dire  cela  parrp  qu'il  en  a  été  question. 

\f.  ES  PnecuREUR  oËNBRAL.  La  déclaration  que  vous  aviez 
faite  sur  ce  point  avait  été  faite  à  huis  clos  T 


Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  oë!«ëral.  Parce  qu'il  n'y  en  a  pas  trace 
dans  la  sténographie. 

Le  Témoin.  C'est  en  communiquant  cette  pièce  qui  était 
du  dossier  secret.  On  avait  pensé  que  c'était  un  cours  de  "■ 
l'année  où  Dreyrus  était  h  l'Ecole  de  guerre,  on  a  reconnu 
que  ce  n'était  pas  cela,  que  c'était  la  copie  du  cours  professé 
en  1893-94  ;  le  [ait  n'est  pas  à  retenir  contre  l'accusé,  c'est 
un  papier  qui  n'a  aucune  valeur. 

M.  LE  Procureur  général.  La  note  disait  qu'il  résultait, 
des  débats  à  huis-clos  que  la  copie  des  cours  n'était  pas  im- 
putable à  Dreyfus... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  était  le  titre  du  comte  d'A...? 

Le  TÉftioiN.  II  était  secrétaire  d'ambassade.  Ces  messieurs 
ont  un  bureau  commun  et^  quand  il  y  a  beaucoup  de  papiers, 
l'un  d'eux  peut  dire  à  son  voisin  :  «  J'ai  150  pages  à  copier, 
vous  seriez  bien  aimable  de  m'en  copier  une  cinquantaine.  » 
Vous  savez  par  quel  moyen  ces  papiers  sont  venus  et  ils 
avaient  été  mis  dans  le  dossier,  comme  un  point  précis  à  la 
charge  de  l'accusé. 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  impression  sur  le  Con- 
seil de  guerre  î 

Le  TÉMOIN.  J'avais,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  reçu 
l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre,  de  lui  rendre  compte  au         1. 
jour  le  jour,  de  mes  impressions  personnelles  ;  je  l'ai  fait 
aussi  fidèlement  que  possible  ;  sans  préparation,  en  écrivant      '-.à 
au  courant  de  la  plume  ;  le  Ion  de  mes  lettres  l'indique  ;  elles      ;'^ï 
avaient  un  caractère  intime;  j'écrivais  sur  du  petit  papier,      .'&. 
ce   n'était  pas  une  chose  officielle.  J'ai  reçu  ces  lettres  au     '  '  /- 
mois  d'octobre  dernier,  je  les  avais  conservées  très  soigneu-       ■  ;■>: 
sèment,  et  je  ne  les  avais  montrées  à  personne  ;  seul,  le  ca"-     .  ■-•. 
pitaine  Hallouin  en  connaissait  l'existence,  car  c'est  lui  qui-     ! 
les  a  reçues  du  général  de  Galliffet  et  me  les  a  rendues.   . 
Comme    elles    renferjnaient    mon  opinion    personnelle,  le 
général  a  estimé  que- je  devais  les  avoir  ;  je  les- aÏ!  gardées,  je 
ne  les  ai  pas  même  montrées'  aux  miens.  J'egtSmais  que  fe     ,    y. 
jugement,  nandu^.  mon  devoir,.  &  moi.  surtout,  qui  avais  été       ,â 
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délégué,  qui  avais  assisté  à  toutes  choses,  qui  avais  tout 
connu,  était  de  me  taire  ;  j'ai  pris  pour  ligne  de  conduit*, 
depuis  quatre  années,  de  vivre  beaucoup  plus  retiré  que  je 
ne  le  Taisais  auparavant,  de  façon  à  ne  pas  être  exposé,  sen- 
tant que  tout  n'était  peul-élrc  pas  dit,  que  les  choses  pou- 
vaient revenir  ;  je  me  suis  mis  h  fécart  laissant  les  uns  et 
les  autres  dire  sur  mon  compte  lout  ce  qu'on  voulait.  C'esi 
ainsi  (jue  j'ai  été,  dans  mon  r61e  qui  n'est  pas  très  connu, 
décrié  par  les  uns  et  par  les  autres.  J'ai  pour  moi  la  conB-  ■ 
cience  d'avoir  été  un  bon  exécuteur  des  ordres  ;  cela  me  suf- 
fisait comme  tâche. 

Cela  fait,  puisque  M.  le  Procureur  général  désire  que  je 

lui  donne  mon  impression  personnelle,  je  dirai  qu'elle  est 

L  toujours  la  même  ;  je  ne  demande  pas  mieux,  si  vous  le  dé- 

[  sirez,  que  de  donner  lecture  de  mes  lettres,  puisque  je  tes 

ai  versées  au  débat. 

Je  l'ai  fait,  parce  qu'ayant  reçu  une  lettre  du  Ministre  fc  | 
peu  près  ainsi  conçue  :  «  Je  réunis  en  ce  moment  tous  iM 
documents  qui  ont  trait  à  l'affaire  Dreyfus,  je  vous  prie  â9 
m'envoyer  la  correspondance  que  vous  avez  dû  échanger 
p.  83fi  au  cours  des  débats  de  Rennes,  soit  avec  le  Ministre  de  la 
guerre,  soit  avec  toute  autre  personne,  d  J'ai  répondu  la 
lettre  suivante  : 

Le  gëm^rol  Chamoln.  coiiimaixJDnl  In  y  lineadc  d'inlanlfnc,  A  M  ta 
Ministre  île  la  Riipirp. 

l'or  voire  lettre  du  ^i  ixinbrc  courant,  vous  voul<»  bien  me  demander 
de  vous  laire  parvenir  la  correspondance  que  J'ai  dû,  au  cours  de  la  mis- 
sion ipocialc  dont  J'ai  rMé  charsé  au  procès  de  Bennes,  entretenir  avec 
M,  k  Ministre  de  la  guerre,  ou  a'.'ec  toutes  aulrea  personnes. 

Vous  nie  demandez,  en  outre,  de  vous  adresser  le  cahier  d  enregistre- 
ment. aUiïi  que  toutes  le'  autres  pièces  de  coradAre  ofAdel,  dont  ]■  I 
serais  resté  détenteur.  ^ 

J'ai  I  honneur  de  vous  rendre  compte  que  ^  n'ai  aucune  pièce  d« 
caracttre  otlJclel.  relative  i  celle  mission.  Tous  les  documenis.  tous  lu  ' 
dg'nMra.  les  lettres,  les  mlnuleï.  cahiers  d'enregistrement,  etc..  que  l'ai 
«UB  entre  les  malm,  toit  avant  le  procte  (car  )'al  6t«  désigné,  dés  la 
SS  ddcembre  1896,  pour  suivre  le  procès  de  revision  prés  de  la  Cour  da 
cassation),  soll  pendant  ou  Aprî-s  le  procès,  ont  été  remis  au  bureau  spedU 
organisé  au  cabinet  du  Ministre. 

J'etats  le  cher  de  ce  bureau  depuis  le  U  mai  1999  :  mon  adJoUil  «la 
k  capitaine  Hallouln,  actuellement  attaché  a  l'ElBl-Major  de  l'armée. 

Nous  avons  tait  un  classement  méthodique  de  tous  les  dossiers.  I 
tous  les  documents.  lellres,  minutes,  etc.  Toutes  les  pièces  onl  été  c«l 
loguées  avec  le  plus  grand  soin,  réunies  aux  dossiers,  lesquels  ont  élé  ram 
a  divers  servtoes  ou  directions  du  Mlnlsltre. 

MaU,  s\  je  n'ai  en  ma  possession  aucune  pièce  officielle,  le  détiens  una 
Me  de  lettres  personnelles,  représentant  ma  correspondance  joumalièN 
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avec  M.  le  Minisipe,  pendant  mon  aéjour  ù  Hennés.  J'ajoute  que  Je  ntii 
écrit,  t  ce  sujet,  &  aucune  autre  personne. 

Après  thoque  séance,  J'avols,  par  le  téléphone,  un  long  entretien  avec 
le  capitaine  llallouln,  pour  que  le  Ministre  pût,  par  son  intermédiaire.  Mm 
de  suite  au  courant  des  inclOenls  de  la  séance. 

Indëpeniiamment  de  ce  compte  rendu,  M.  le  Ministre  m'avait  dmaJMU 
de  lui  écrire  une  lettre  toute  personnelle,  sana  aucun  caract^  otficW, 
pour  lui  donner  la  physionomie  de  1q  séance,  mes  ln)pr)»aioiu  frandies, 
nettes  sur  toutes  personnes  et  toutes  choses,  sur  l'accusé,  sur  le  publlOt 
la  ville,  etc..  Ces  lettres.  Je  le  répète,  n'avalent  aucun  cancttre  ofllctel, 
je  les  écrivais  au  sortir  de  la  séance,  du  courant  de  la  plume,  me  laiiunt 
aller,  eouvcdI  sur  un  ton  lamlUer,  &  mes  impressions  du  moment  ;  o'élalt 
ce  que  désirait  le  Ministre. 

M.  le  gC-néml  Je  GaltlIIet,  après  avoir  pris  coniialasaoce  de  chaque 
lettre,  la  remettait  au  cepilaine  Hallouin  ;  œlul-cl  les  lijunissail  en  un  doft- 
sier. 

A  mon  retour  de  Rennes  et  quand  Je  qultlai  le  cabinet  du  UlnlBlre. 
après  liquidation  du  bureau  spécial,  M.  le  général  de  UallUIet  me  fit  la 
remise  de  ces  lettres. 

Elles  lui  étaient  personnelles,  n'avalent  aucune  allure  olllcieUe.  11  ne 
voulut  pas  les  laisser  dans  les  art^ves  ;  11  ne  voulut  pas  davantage  ks 
conserver. 

Je  les  ai  consci'vëes  ;  et,  suivant  le  désir  que  vous  vouler  bien  m'expri- 
mer,  je  vous  les  adreese. 

Peut-être  après  en  avoir  pris  connaissance,  et  tenant  compte  de  leur 
caractère  tout  personnel,  du  ton  même  de  leur  style,  et  surtout  des 
opinions  émises  par  moi,  en  toute  liberté  et  toute  conJinnce,  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  événements,  peut-être  jugerez-vous.  Monsieur  le  Mi- 
nistre, qu'oiles  ne  doivent  pas  prendre  place  dans  un  dossier  ofDciel. 

J'avais  espéré  pouvoir  les  conserver,  me  tenant  d'oiikurs  tout  prêt  tle 
les  donner  en  communication  â  toute  personne  aiitori.>êi'  ;  jusqu'à  présent, 
nul  ne  les  a  vues.  Je  voulais  ainsi  laisser  ù  mes  'entants  un  souvenir  vrai 
des  impressions  de  leur  père  dans  celle  airoire,  où,  précisément,  le  r*lc 
que  l'ai  joué,  en  vertu  d'une  mission  pour  laquelle  j'avais  été  désigné  p-  W 
d'office,  a.  été  peu  connu,  jugé  bien  diversement  et  souvent  décrie. 

Le  dossier  comprend  vingt-huil  lettres. 

La  première  est  du  6  août,  veille  de  l'ouvertui*  des  dèbots  ;  la  dernière 
est  du  8  septembre,  veille  du  jour  où  le  jugement  a  étù  rendu. 

11  n'y  a  pas  eu  de  lettres  les  dimanches  13,  !0  et  t'  aoOt,  ni  te  15  août, 
ni  le  dimanche  3  s^tembre  (jours  où  le  Conseil  Je  guerre  n'a  pas  siég^ 

La  lettre  du  li  août  est  de  M.  le  capitaine  Moreau,  alors  au  41'  à  Rennes 
(aciuellement  au  128'}  et  qui  m'avait  été  adjoint  pour  la  durée  de  mon 
séjour.  Cet  olflcier  a  dû  faire  Le  compte  rendu  de  la  séanoe  du  14.  J'avais 
dû  quitter  Rennes  aprës  la  séance  du  li  août,  pour  venir  assister  le  14 
aux  obsèques  de  ma  mère,  que  j'avais  laissée,  en  portant,  sous  le  coup 
d'une  attaque  de  paralysie  et  qui  avait  succombé  le  11. 

Je  suis  rentré  t  Rennes  dans  la  nuit  du  15  au  IG, 
Le  samedi,  2  septembre,  je  n'ai  pas  écrit,  me  rendant  le  soir  mâme  t 
Paris,  pour  voir  M.  le  Ministre  le  dimanche  3  septembre. 

Enfin,  je  n'ai  pas  rendu  compte  de  la  séance  du  9  septembre.  Jour  où 
l'an-èt  fui  rendu.  J'ai  quitté  Rennes  le  soir  mênie  po\u-  rentrer  b  Paris. 
Signé  ;  Gén<h'.-il  Chamoin. 

A  cette  lettre,  le  Minisire  m'a  répondu  en  me  disant  : 
«  Je  ne  puis  admettre  la   distinction  que  vous    faites  entre 


votre  correspondance  officielle  et  votre  correspondance  oI(l- 
cieuse.  Vous  éliez  délégué  officiel  du  Ministre  de  la  guerre, 
par  conséquent,  tout  ce  quevous  avez  écrit  à  ce  sujet  a  un 
caractère  officiel.  «  Le  Ministre  m'invitait  alors  u  lui  envoyer 
d'auires  lettres  dont  il  m'indiquait  la  suscriplion,  ou  plutM 
le  noméro  denregislrement.  J'ai  répondu  au  Ministre  en 
lui  disant  que  je  n'avaia  plus  rien  par  devers  moi.  mais  que 
i'ilais  &  sa  disposition  pour  faire  la  recherche  des  lettres 
signalées.  Le  capitaine  Hallouin  est  venu  me  dire  :  «  Les 
lettres  qu'on  vous  demande  sont  celles  que  vous  écrivait  le 
Ministre  de  la  guerre,  le  général  de  Galliffet  « 

J'ai  répondu  alors  ceci  :  »Les  lettres  que  m'écrivait  le 
général  de  Galliffet  avaient  une  allure  personnelle.  Elles  trai- 
laient  d'ailleurs  de  queslions  autres  que  l'affaire  Dreyfus. 
Le  général  de  Gallidet  me  les  adressait  &  titre  personnel  ; 
ceci  élanl,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  détruire,  el  cela 
depuis  longlemps.  J'ai,  moi,  le  souvenir  de  certains  passages, 
j'ai  souvenir  des  recommandations  qu'il  me  faisait  :  c'est  ce 
à  quoi  je  faisais  allusion  en  disant  qu'il  m'avait  prié  de  lai 
écrire  franchement,  en  soldat,  de  dire  que  sa  txjnne  volonté 
était  acquise  A  tout  le  monde,  que  la  vérité  devait  sortir  écla- 
tante »,..  Je  ne  me  sers  pas  de  ses  expressions  pittoresques, 
vous  le  connaissez  assez  pour  savoir  qu'il  ne  les  ménageait 
pas.  «  Je  veux  la  Iwlance  égale  entre  tous  ;  je  veu.x  m'incM- 
ner  devant  l'arrêt  quel  qu'il  soit.  « 

A  la  suite  de  cela,  el  sachant  que  l'aflaire  revenait  ici,  je 
pensais  qu'il  était  de  mon  devoir  de  ne  pas  laisser  ces  lettres 
dans  les  archives  du  Ministère,  ie  pensais  que  c'était  même 
pour  moi  une  obligation,  puisque  je  savais  que  je  serais 
appelé,  élan!  donné  mon  rflle  et  mon  nom  m^lé  à  toute  cette 
atlaire,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  demander  que  ces  lettres 
ppteni  versées.  C'e*l  alors  que  j'ai  écrit  la  lettre  que  voici  : 

l.e  général  Chnmoln.  rommondanl  Ia  5  brigade  d'iolMlerlc.  t  M.  I« 
MlnW»  de  la  guerre. 

Au  cours  dp  l'enquèU  ouveHc  devant  la  Chamltre  criminelle  Ac  la 
Cour  de  eawatkin.  mon  Umoignage  sera  t«rialnement  invoque. 

DutB  m*  d^xttlon  fal  l'mlcnUon  âe  lair«  «lai  des  i«Uree.  qm,  lur 
votre  ordre,  )'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser.  1?  1~  novembre  dernier. 

Je  voua  serai,  en  consequenn)>.  reconnaissant  de  voulnir  birn  taire 
verser  oes  docmnenl-i  ou  Grelle  de  In  Cour  île  cassallon,  dans  les  mtcnea 
rondlUniM  cpie  1e>  aiitreï  ilofolrr^  du  Mlnisl^re. 

Signe  :  Général  Chamop). 
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Voilà  comment  toutes  les  lettres  que  j'ai  écrites  au  Minis>  p*  ' 
tre  de  la  guerre,  et  que  je  pensais  devoir  rester  dans  la 
grande  intimité  du  Ministre  et  moi,  sont  aujourd'hui  versées 
au  débat  el  mises  au  grand  jour.  Je  n'en  suis  pas  f&ché  parce 
qu'elles  donnent  l'impression  d'un  officier  qui  a  assisté  à 
tous  les  débats,  et  chez  lequel,  le  sentiment  peut-être  a  do- 
miné le  raisonnement  ;  je  ne  dis  pas  le  contraire,  je  m'en 
flatte.  J'ai  écrit  ces  lettres,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  tout  simplement  au  courant  de  la  plume,  avec  tout 
mon  cœur  et  je  vous  les  livre  telles  quelles.  Si  la  Cour  1^ 
désire,  je  puis  en  donner  lecture. 

M.  LE  Présidgkt.  Nous  les  avons  au  dossier. 

M*  MoR\ARD.  Monsieur  le  général  Chamoln  a-t-il  connais-    . .' 
sance  d'une  lettre  ou  d'une   note  écrite   par  un  souverain 
étranger,  et  relative  à  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Non.  du  tout. 

M'  MoRNARD.  Il  n'y  a  eu  aucune  communication  à  Rennes,     " 
à  cet  égard  ? 

Le  TÉMorji.  Non  ;  vous  faites  allusion  au  bordereau  annoté 
ou  bordereau  sur  papier  fort  ?....  En  aucune  espèce  de  façon. 
J'ai  assisté  à  toutes  les  séances,  sauf  celle  du  14  août,  et  pour 
riini.  rien,  rien  de  semblable  ne  peut  être  invoqué.  En  mon 
dnw  et  conscience,  je  crois  que  la  chose  est  beaucoup  plus     ^ 
simple  :  le  papier  en  question,  —  mais  je  n'ai  pas  qualité  pour     ". 
enlrer  dans  ce  débat,  —  a  été  envoyé  et  pris  comme  on  sait. 
En  tout  cas,  pour  répondre  à  la  question  qui  m'est  posée, 
je  dis  :  non,  à  ma  connaissance  aucune  lettre,  aucun  papier      ^_ 
de  la  nature  indiquée,  n'a  été  communiqué  au  Conseil  de     .,^ 
guerre  de  Rennes.  ^' 

M*  MoRNARD.  Les  membres  du  Conseil  de  guerre  de  Ren- 
nes ne  discutaient  pas  cette  hypothèse  ? 

Le  Témoin.  Les  membres  du  Conseil  que  j'ai  vus  élaient 
ceux  qui  venaient  individuellement,  soit  au  greffe,  soit  chez 
moi  pour  revoir  les  pièces  du  dossier  secret.  Quelques-unes  _    - 
ont  attiré  l'attention  des  membres  do  Conseil,  par  exemple 
la  pièce  53  de  l'attaché  militaire  S.  qui  a  -été  suspectée  de 
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faux  et  qui  'a  été  reconnue  vraie.  Il  y  a  eu  aussi  deux  ou 
trois  autres  piè<:es  souvent  examinées,  les  pièces  56-57,  rela- 
tives à  une  ambassade  d'une  autre  puissance....  M*  Hild, 
secrétaire  de  M*  Labori,  venait  souvent.  .Mais  je  me  suis 
abstenu  de  <*auser  aux  membres  du  Conseil  et  de  chercher 
à  pénétrer  leurs  sentiments.  Je  cherchais  à  le  savoir  d'intui* 
tion,  d'après  ce  que  j'entendais  dire  et  ce  que  je  pouvais 
pénétrer  dans  le  visage  des  uns  et  des  autres,  ce  que  je  pou- 
vais conclure  des  questions  faites  et  des  observations  échan- 
gées. Je  ne  sais  pas  si  les  membres  du  (U)nscil  ont  pu  parler 
entre  eux  dune  pièce  semblable  à  celle  que  vous  dites. 

M*  .MoRNAiU).  Et  personnellement,  le  général  Chamoin  ne 
connaît  aucune  pièce  de  cette  nature. 

Le  Témoin.  Aucune. 

.M*  MoH.NAHU.  Monsieur  le  général  Chamoin  a-t-il  connais- 
.sance  de  faits  ou  de  documents  pouvant  servir  de  base  6 
l'accusation  portée  contre  Dreyfus  davoir  entretenu  des  re- 
lations d'espionnage  avec  la  Russie  ? 

Lk  Témoin.  Du  tout. 

M*  MoHNARD.  Aucune  pièce,  aucun  document  ? 

p,  3J9      Lk  Témoin.  Je  n'en  vois  pas. 

M'  MoHNAHU.  Monsieur  le  général  Chamoin  pourrait-il 
nous  dire  par  quel  moyen  M.  le  général  Mercier  a  eu  commu- 
nication des  <loruments  ({u'il  a  apportés  au  Conseil  de  guerre 
de  Rennes  ? 

Le  Témoin.  La  question  que  vous  me  posez  ainsi,  ne  s*ap- 
plupie  pas  seulement  à  M.  le  général  Mercier,  elle  s'applique 
à  tnus  les  témoins  de  Taffaire  Dreyfus.  Dans  le  réquisitoire 
iW  M.  it*  Procureur  général  il  est  question,  aussi  bien  de  la 

•  hM-ussion  sur  le  <lossier  secret  faite  par  M.  le  général  Mer- 

•  ler  q\w  celle  des  autres  généraux  ou  officiers.  La  différence, 
r'c>i  qiir  M.  W  général  Mercier,  au  lieu  de  parler  de  mémoire 
(le  CCS  piècc>.  avait  un  dossier  renfermant  chacune  de  ces 

.  pièces  :  il  en  «4nimîilt  lecture  et  les  remettait  ensuite  au  gref- 
fier. 

i>\[r  situation  nu  pas  été  sans  appeler  mon  attention  ; 
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• 

j*en  ai  rendu  compte  au  Minisire.  Je  me  suis  demandé  à  un 
moment  donné  si  des  réserves  n'auraient  pas  dû  être  faites 
par  le  Commissaire  du  gouvernement.  C'était  le  devoir  du 
Commissaire  du  Gouvernement  de  dire  :  «  ce  sont  des  docu- 
ments du  dossier  secret  ;  vous  n'avez  pas  qualité  pour  les 
posséder,  ni  surtout  pour  les  verser  aux  débats  ». 

Ces  dossiers,  on  les  a  beaucoup  travaillés  depuis  1804.  Ds 
ont  été  entre  les  mains  de  bien  des  personnes  ;  comment 
serais-je  en  mesure  de  dire  de  quelle  manière  ceux  qui  ont 
des  pièces  entre  les  mains  les  ont  obtenues  ?  Je  n'en  sais 
rien. 

M.  LE  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  question  ?....  Vous 
pouyez  vous  retirer. 

Lecture  faite 

Signé    :  Chambareaud,  r.HAMoiN,  Girodon. 


24 

24  Mars  1904. 

Déposition  de  M.  le  Général  ZurUnden 

Zurlinden  (Emiie-Auguste-Prançois-Thomas),  66  ans,  géné- 
ral de  division  du  cadre  de  réserve,  à  Paris,  15,  avenue 
Carnot. 

M.  LE*  Président.  Vous  n'avez  pas  connu  Dreyfus  avant     ;■; 
le  procès  ?  ,  \.\ 

M.   LE  GÉNÉRAL  ZURLINDEN.    NOR.  '    ^  ." 

D.  Vous  n'avez  pas  eu  de  relations  avec  lui  ?  *: 

i?.  Non.  : 

D.  Monsieur  le  Procureur  général,  avez-vous  des  ques-      ■  \ 
lions  à  poser  ?  ; 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  Zurlinden  était  p.  t 
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Gouverneur  militaire  de  Paris  lors  du  procès  en  révision  qui 
a  eu  lieu  en  1898  ? 

/?.  Oui. 

M.  LE  PROCunEL»  (îÉNÉHAL.  Du  22  novembre  i898  au  5  <lé- 
cembre  1898  avez-vous  reçu  tous  les  jours  des  rapports  du 
capitaine  de  la  garde  républicaine  llenjué  (|ui  était  chargé 
d'accompagner  devant  la  Cour  de  cassation  le  lieutenanl- 
colonel  Pirquarf  ? 

Le  Témoin.  Je  crois  me  rappeler,  en  effet,  qu'il  m'est  ar- 
rivé des  rapports  de  ce  genre-là  au  Gouvernement  militaire 
de  Paris.  Ces  rapports  étaient  donnés  ù  l'Etat-Major  qui  n'y 
attachait  pas  grande  importance  :  je  ne  crois  môme  pas  les 
avoir  vus. 

M.  le  PiiocunEiM  GÉNÉHAL.  Cc  u'cst  pas  vous  qui  les  aviez 
demandés  ? 

Le  TÉ.M0I.N.  Non. 

M.  LE  Piioci. uEiH  GÉNÉRAL.  Vous  los  avcz  pourtant  reçus 
sans  rien  dire. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  afhrmer  que  je  les  ai  reçus, 
vu  que  je  n'ai  aucun  souvenir  à  <*el  égard.  Je  crois  me  rap- 
peler qu'il  est  en  elfet  venu  des  rapports  à  TEtat-Major  du 
Gouvernement  militaire  d(»  Pans  où  il  vient  tant  de  papiers. 
Parmi  les  papiers  qui  arrivent.(|uel<iues-uns.  qui  sont  impor- 
tants, sont  soumis  au  (îouverrïeur  militaire  de  Paris.  D'au- 
tres, au  contraire,  restent  entre  les  mains  du  Chef  d'Etat- 
major  (|ui  en  parle  si  c'est  nécessaire,  si  les  circonstances 
Vy  obligent. 

M.  LE  Procirei  R  r.ÉNÉRAL.  Vous  crovcz  que  ces  docu- 
ments r\  ces  rapports  n'avaient  pas  <riinportaiice.  que  le 
capitaine  ller<|ué,  chargé  d'accompagner  un  témoin  devant 
la  Cour  <le  cassation,  se  permettait  d'écrire  sur  la  Cour  de 
<*assalion  (lt*s  af»î)réciations  au  moins  singulières....  Vous 
lie  vous  rappelez  pas  r«»la  ? 

Le  Témoin.  Num  ;  jt*  rue  rap|M*Ilr  livs  vaguement  avoir 
entendu  parler  dr  la  i-liose.  Jf  «tois.  «prà  <v*  moment-là, 
cela  a  fait  un  rertain  bruit,  qu'on  en  a  parlé  dans  la  presse.... 


'  ■    ~"    ■  ■    1-  •'.  -W"  •     ■    .  -  .       ^-        ^^^     :■  ■  i.  .  ^ 

»  *       -         .    •  .        '  "■•■-.■."    ^■■-    •*■       --^  ■■--'..-. 
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etc.;  mais  mes  souvenirs  sont  très  vagues,  je  n*ai  plus  du  ' 
tout  pensé  à  cette  affaire  depuis  quelques  années.  Je  ne  puis 
donc  rien  préciser  ;  il  me  semble  cependant  me  rappeler 
que  nous  en  avons  écrit  au  Ministre  de  la  guerre  qui  devait 
être  M.  de  Freycînet....  Enfin,  je  ne  peux  rien  préciser  & 
cet  égard. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  un  fait  en  effet  si  peu     '^ 
important  que  de  faire  —  le  mot  a  été  dit  à  la  tribune  par 
M.  le  sénateur  Bérenger  —  espionner  la  Cour  de  cassation 
par  un  capitaine  de  gendarmerie  •  cbargé  d'escorter  un  té- 
moin, que  cela  a  pu  passer  de  votre  esprit. 

Le  Témoin.  Au  point  de  vue  d*un  ordre  donné  par  mioi, 
Je  puis  vous  affirmer  qu'il  n'en  a  jamais  été  question. 

M.  LE  Procureur  <»iNÉRAL.  Vous  en  avez  en  tout  cas  pris 
la  pleine  et  entière  responsabilité.  Voici  votre  lettre  du  28 
février  1899  au  Ministre  de  la  guerre  : 

Général  Zurlinden,  gouvemenr  militaire  de  Paris  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Hier  au  Sénat  M.  le  sénateur  Bérenger  est  revenu  sur  le  rôle  du  capi- 
taine  Herqué  de  la  Garde  républicaine  en  disant  que  cet  officier  avait  été 
chargé  par  ordre  de  faire  le  métier  d'espion  près  de  la  Chambre  criminéUe 
de  la  Cour  de  cassation.  Je  vous  serais  recomiaiSBant  de  protester  énerjgi- 
quement  contre  ce  passage  du  discours  de  l'honorable  M.  Bérenger. 

Le  capitaine  Herqué  avait  été  cheurgé  par  mon  ordre  de  conduire  le  p« 
lieutenant-<:olonel  Pioquart  devant  la  Cour  de  cassatio'h  par  déféraioe  pour . 
—  le  grade  qui  est  encore  possède  par  le  prévenu  ;  conformément  à  nos 
l'èglements,  le  capitaine  Herqué  avait  &  nous  rendis  compte  personnelle- 
ment des  incidents  survenus  pendant  l'exercice  de  cette  mission. 

Dans  ses  rapports  journaliers,  cet  officier  a  été  amené  à  rendre  compte 
des  marques  de  déférence,  qui  devaient,  nécessairement,  lui  sembler  aiBr 
gérées,  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  recevait  de  certains  magistrats 
de  la  Cour.  •  :„ 

Tout  en  approuvant  l'initiative  dont  cet  officier  a  fait  prauve  en  cette     -mf 
circonstance,  je  n'avais  pas  cru  devoir  4onner  suite  à  ses  rapports  fournis     .-^ 
du  22  novembre  au  5  décembre  1896  ;  ils  sont  i>esté&  jusqu'au  5  janvier  IM      s 
classés  parmi  les  pièces  confidentielles  du   Gouvernement  militaire  de      ^ 
Paris,  Pendant  cette  période  ils  n'ont  été  communiqués  à  personne.  Je  ne      \: 
vous  en  avais  même  pas  rendu  compte  et  je  ne  vous  en  ai  parlé  pour  la' 
première  fois  qu'à  cette  date  du  5  janvier  1699  au  moment  où  ces  rapports 
-ont  été  mis  en  lumière  par  les  faits  qui  ont  amené  Tenquéte  devant  IL' le 
Premier  Président  Mazeau  et^  qui  émanaient  de  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  -y 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  manière  d'agir  qui  permette  de  nous  èttrflMier 
le  sentiment  bas  d'espionnage  que  Tbonorable  M.  Bérenger  nous  pi^te  ai 
^facilement.  .  \. 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  là  que  d'un  incident,  bien  secondaire  dans  la  grate.      > 
affaire  qui  agite  si  profondément  notre  pays,  je  vous  serais  reoonnaiamit      j 


de  l«  placer  i^uo  <<'-ii  véritable  jour  :  une  amxte  n'esl  bonne  qua  quand  * 
a  (li-s  senlimcnli  ticvés  dons  le  luur 

SigiiL'    :  Uéntral  ZiiBunnei. 

J'avais  dorii-  le  droil  de  dire  que  vous  connaissiez  ces 
rapporU,  ((it'iU  vous  avaient  éié  remis,  que  te  capilaine 
Herqué,  agris»aiil  par  ordre,  devuil  vous  rendre  personnel- 
lement el  vous  renduil  porsoiinelienient  compte  de  sa 
mission,  el  que  vous  approuviez  "  l'iiiitialive  que  cet  officier 
a  prise  en  celle  circonstance  •>.  J'avais  le  droit  de  dire  tout 
cela  puisque  ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  lettre  que  je 
viens  de  placer  sous  vos  yeux. 

Lf.  Témoin.  Je  crois  qu'il  y  a  deu.\  points  dans  les  obser- 
vations que  vient  de  présenter  M.  le  Procureur  général. 

J'ai  en  eiïel  l'air  d'avoir  approuvé  Icsrapports  qui  ont  été 
fournis  ;  mais  si  vous  voulez  bien  prendre  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés,  en  réalité,  aucun  ordre  précis  n'a  été  donné 
par  moi  à  ce  capilaine  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom... 

-M.  LE  PiioctREUH  oÉNtHAU.  Le  Capitaine  Ilerqué. 

Le  TfiMOiN.  Aucun  ordre  précis  ne  lui  a  été  donné  par 
moi  ;  il  a  agi  comme  agissent  toujours  les  officiers  qui  sont 
désignés  pour  accompagner  des  prévenus,  il  n'a  reçu  aucune 
instruction  spéciale.  Chaque  jour,  t  la  suite  de  sa  mission, 
il  rendait  compte  dans  des  rapports  particuliers  de  ce  qu'il 
avait  vu  &  la  Cour  de  cassation.  Il  en  a  rendu  compte  dans 
les  termes  que  M.  le  Procureur  général  vient  d'indiquer. 

Mais  ces  rapports  n'avaient,  à  notre  point  de  vue,  aucune 
importance  :  je  le  répète,  ils  ne  m'ont  même  pas  été  soumis, 
je  ne  les  ai  c»nnus  que  lorsqu'il  s'est  produit  une  histoire 
&  cet  égard,  lorsque  la  presse  en  a  parlé  et  lorsque  M.  Béren- 
ger  y  a  [ait  allusion  à  la  tribune  du  Sénat.  Alors  je  me  suis 
informé.  Comme  j'ai  pensé  que  cet  officier  avait  simplement 
exagéré  le  but  de  sa  mission,  qu'il  s'était  laissé  entraîner 
par  les  passions  du  moment,  j'ai  cru  que  mon  r61e  était, 
non  pas  de  l'excuser  complètement,  mai.s  enfin  de  faire  en 
sorte  que  le  Ministre  de  la  guerr»  ne  puisse  pas  prendre 
des  mesure»  trop  sévères  à  son  égard.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  j'ai  écrit  cette  lettre,  n'attachant,  quant  h  moi, 
aucune  importance  particulière  &  cette  affaire  qui  en  réalité 
n'en   avail    pn?î.  vu  que  rp^    rapports  étaient  versés  k  mon 
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état-major,  qu'on  considérait  la  chose  comme  tellement  peu  p- 
grave  qu'on  ne  me  les  avait  même  pas  soumis  et  que  ces 
rapports  ne  devaient  pas  sortir  du  secret  dans  lequel  doivent 
rester  les  choses  d'état-major. 

M.  LE  Procureur  général.  Permettez-moi  de  dire  que  je 
regrette  qu'avec  votre  autorisation,  au  moins  tacite,  de  pa- 
reils faits  aient  pu  se  produire,  qu'un  offlcier  de  gendarmerie, 
accompagnant  un  prévenu,  ait  pu  venir  faire  des  rapports 
sur  les  magistrats  qui  étaient  chargés  d'interroger  la  per- 
sonne qu'il,  accompagnait,  que  vous  l'ayez  couvert  et  que 
vous  ayez  estimé  que  son  initiative  devait  être  approuvée.  Je 
trouve  que  tout  cela  est  extrêmement  f&cheux  de  la  part 
d'un  officier  qui  a  été  Ministre  de  la  guerre,  ijui  à  ce  moment 
était  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

Sur  ce  point,  j'ai  fini. 

Avez-vous  entendu  parler  du  bordereau  sur  ce  papier 
annoté  de  la  main  d'un  souverain  étranger  dont  il  a  été  tant 
question  dans  la  presse  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  A  aucun  moment  ? 

Le  Témoin.  A  aucun  moment. 

M.  LE  Procureur. GÉNÉRAL.  Pendant  que  vous  étiez  au 
Ministère  de  la  guerre,  il  n'en  a  jamais  été  question  ? 

Le  Témoin.  Jamais.  J'ajoute,  même  que  lorsque  j'étais 
témoin  au  procès  de  Rennes,  je  n'en  ai  jamais  entendu  par- 
ler. J'ai  entendu  parler  pour  la  première  fois  de  ce  bordereau 
annoté  au  moment  où  M.  Jaurès  en  a  parlé  à  la  Chambre. 
J'ai  été  tout  étonné  du  bruit  qu'on  faisait  autour  de  ce  fait 
qui,  à  Rennes,  n'avait  produit  dans  mon  esprit  aucune  im- 
pression, vu  que  je  ne  me  doutais  pas  de  son  existence. 

M.  LE  Président.  Par  conséquent,  vous  n'avez  Jamais  en- 
tendu dire  qu'il  eut  été  soumis  aux  juges  de  Rennes  ? 

Le  Témoin.  A  aucun  moment. 

M.  LE  Procureur  général^  Vous  avez  basé  votre  convie^ 
tion  sur  les  recherches  faites  au  moment  de  la  découverte 
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du  bordereau  pour  trouver  une  écriture  semblable  à  celle 
du  bordereau  ? 

Ln  TÉMOIN.  Je  vous  demande  pardon,  je  n'ai  pas  très  bien 
compris. 

M.  LE  r*R0crnErii  oénéral.  Le  bordereau  sur  papier  fort 
existait  si  peu  que  vous  pensiez  que  le  bordereau  sur  papier 
calque  était  bien  Toripinal.  puisqu'on  a  recherché  la  simili- 
tude d'écriture  qui  pouvait  faire  découvrir  le  coupable. 

Le  Témoin.  Evidemment. 

M.  LE  PriocunErii  général.  Vous  avez  constaté  que  le  point 
de  départ  de  iaffaire.  c'était  la  similitude  qu'on  avait  cru 
trouver  entre  récriture  du  bordereau  et  l'écriture  de  Drey- 
fus ? 

Le  Témol\.  Il  est  incontestable  pour  moi  que  le  point  de 
dépari  de  Taflaire  a  été  la  découverte  du  bordereau  et  la  si- 
militude entre  l'écriture  de  ce  bordereau  et  récriture  de 
Dreyfus. 

343  M.  u:  Proclreuu  général.  Le  Gaulois  a  publié,  à  différen- 
tes reprises,  particulièrement  le  14  mars  dernier,  un  article 
intitulé  H  La  Revision  »  et  qui  porte  la  signature  u  Général 
Zurlinden  »  ;  cet  article  est-il  de  vous  ? 

Le  témoin.  Oui. 

« 

M.  LE  Procureur  ué.néral.  11  a  été  publié  avec  de  nom- 
breux points  qui,  de  temps'en  temps,  semblent  indiquer  que 
la  phrase  aurait  été  coupée,  expurgée  ;  ces  points  sont-ils 
de  vous  ou  ont-ils  été  ajoutés  par  le  journal  7 

Le  Témoln.  L'article  a  été  publié  tel  que  je  Tai  donné. 

.\L  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  j'y  vois  que  la  Cour 
de  cassation  a  ù  so  demander  comment  elle  fait  son  devoir 
suivait  votre  impression  : 

n'abnnl.  •lil^'s-viiii-;,  il  tvsi  a  ii-rnarquiT  quo,  devant  la  tloiir  de  cassation, 
la  déîcnso  d'*  Im-i  ylii>  >i  i>ti'  pr*'»>nteti  l't  pur  son  avo<'ut.  et  par  \e  lYocu- 
reur  f^rnôml.  «  t  piir  U-  1a»ii>«'i1Ut  rappuiinir.  Persan  no  ne  s'est  tnuivé  là 
puur  fairo  n*sj)Cct<T  la  rlm^'  ju^jéc.  ï><">ur  lier,  rDordunntr  les  preuves  de 
la  cnlpabilit*:',  pour  veillor  iin'mp  aux  int^^r^ts  du  pays,  car,  si  la  France 
àoAi  avoir  I homcor  de  1  injusti' c.  de  la  condamnation  duo  innooeai,  il 
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lui  importe  uii£>si  que  ks  traîtres  soient  punis,  et  suiiout  qulls  ne  soient 
pas  réintégi*és  û  la  légère  dans  Tarmée. 

C'est  bien  votre  sentiment  et  vous  estimez  que  les  magis- 
trats ne  sont  point  pour  veiller  aux  intérêts  du  pays  ? 

Le  Témoin.  Mon  sentiment  est  absolument  ce  que  j'ai 
écrit  et  voici  ce  qui  m'a  poussé  à  le  dire  :  Lorsque  Tenquête 
a  été  faite  pour  la  première  fois  devant  la  Chambre  crimi- 
nelle en  1899,  j'étais  &  ce  moment  Gouverneur  militaire  de 
Paris  ;  j'avais  déjà  remarqué  qu'à  cette  époque,  non  seule- 
ment Tavocat,  mais  aussi  M.  le  Procureur  général  et  M.  le 
Conseiller  rapporteur,  avaient  été  amenés,  par  leur  cons- 
cience bien  entendu,  à  parler  dans  le  sens  de  la  défense  de 
Taccusé,  et  qu'il  n'y  avait  personne  pour  lier,  pour  coor- 
donner, pour  présenter,  pour  défendre  en  somme  les  inté- 
rêts de  Tarmée  et  du  pays,  qui  existent  incontestablement, 
vu  que  le  pays  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
de  traîtres  dans  les  rangs  de  son  armée,  et  à  plus  forte 
raison  dans  les  rangs  de  ses  officiers.  A  ce  moment,  en  1899, 
j'ai  été  tellement  frappé  de  cette  idée,  que  j'ai  écrit  au  Minis- 
tre de  la  guerre  (c'était  M.  de  Freycinet)  pour  le  prier  de 
désigner,  parmi  les  officiers  généraux  connaissant  Taf- 
faire,  quelqu'un  qui  pourrait  être  chargé,  non  pas  de  défen- 
dre l'armée,  mais  de  défendre  Topinion  du  Ministre  de  la 
guerre,  de  défendre  également  Taccusation  devant  la  Cour 
de  cassation.  J'ai  même  cité  le  nom  du  général  Roget.  M.  de 
Freycinet  a  chargé  le  général  Chamoin.  C'est  le  général 
qui  a  été  désigné,  pour  ainsi  dire  sur  ma  demande,  par 
M.  de  Freycinet,  pour  représenter,  en  quelque  sorte,  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  c'est-à-dire  les  intérêts  généraux  de  l'ar- 
mée, devant  la  Chambre  criminelle  en  1899. 

C'est  une  idée  tout  à  fait  analogue  que  j^ai  émise  dans 
cet  article.  Il  n'y  a  eu  dans  mon  intention  aucune  idée  de 
manquer  de  déférence  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  sommes  heureux  de  re- 
cevoir de  vous  ce  témoignage  après  ce  qui  s'est  passé  pré- 
cédemment. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Remarquez  que  tous  les  Ministres 
de  la  guerre  ont  été  entendus  ici,  vous  en  particulier,  et  ont 
développé  leur  manière  de  voir,  qu'ensuite  nous  avon^  en- 
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tendu  le  géiiér.il  Roget  qui  a  également  développé  la  thèse 

du  Ministère  de  la  guerre.  Par  conséquent  vous  vous  faites 
peut-être  une  idée  inexacte  de  la  situation  lorsque  vous  dites 
que  ces  intérèts-là  n'ont  pas  été  défendus. 
p.  341  J'ajoute,  qi^e  si  vous  examiniez  le  rapport  du  Conseiller 
rapporteur  vous  y  trouveriez  rintégralité  même  des  docu- 
ments que  vous  aviez  versê.<  au  dossier. 

Le  Témoin.  Pour  ne  pas  exagérer  la  portée  de  cet  incident, 
je  crois  qu'il  faut  voir  exactement  ce  que  j'ai  dit  et  s'en 
.  tenir  aux  te^m^^.  Je  parle  ile  lier,  de  coordonner,  devant  une 
assemblée  comme  la  vôtre,  une  assemblée  aussi  importante 
que  celle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque  les  éléments  de 
la  défense  sont  présentés  avec  un  ensemble  parfait  par  plu- 
sieurs magistrats,  avec  une  grande  hauteur  de  vues,  une 
grande  élévation  de  sentiments,  il  est  certain  que  l'accusa- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
défense.  Comme  cette  ac<'usatioii.  je  le  répète,  représente 
un  intérêt  très  grave  pour  le  pays,  comme  il  est  de  la  der- 
nière importance  pour  notre  armée  qu'il  n'y  ait  pas  de 
traîtres  dans  le  rang  des  officiers,  je  crois  qu'il  y  a  là  une 
lacune. 

M.  LK  Phocl'reih  général.  Si  M.  le  général  Zurlinden 
a\-ail  connu  nmn  réquisitoire  écrit,  il  n'aurait  pas  pu  écrire 
ce  (ïu'il  a  écrit  dans  son  article,  car  il  aurait  vu  que  je  me 
suis  attaché  a  résumer  de  la  façon  la  plus  exacte  tous  les 
arguments  qui  ont  été  donnés  par  ceux  qui  soutiennent 
l'accusation  :  par  le  général  Mercier,  par  le  général  Roget, 
par  le  général  Deloye,  et  tous  ceux  que  Taccusation  a  sus- 
cités de  la  façon  la  plus  précise.  Dans  ces  conditions,  il 
aurait  vu  que  les  intérêts  du  pays  conmie  ceux  de  l'armée 
ont  été  défendus  de  la  manière  la  plus  énergique. 

Le  Témoin.  J'ajoute,  même,  si  vous  voulez  bien  me  le 
permettre.  .Monsieur  le  Procureur  général,  que  dans  votre 
ré<]uisitoire  que  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention,  j'ai 
vu  que  vous  ne  négligiez  aucun  détail  et  (|ue.  même  en  ce 
qui  ron<*erne  le  lieutenant-colonel  Picquart,  vous  étiez  entré 
complètement  dans  l'affaire  en  en  montrant  toutes  les 
difficultés  :  pnr  cou-^écpient  votre  tArhe  a  été  remplie  avec 
la  plus  grande  eoiiscienee.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
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que  votre  opinion  déflnitive  (Bst  pour  la  défense  de  Dreyfus 
de  même  que  Topinion  de  M.  le  Conseiller  rapporteur  ;  par 
conséquent  que  vous  vous  êtes  joint  à  Tavocat,  tandis  que 
de  Tautre  côté  il  n'y  a  personne. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez,  dans  la  suite  de  cet 
article,  indiqué  que  tous  les  coreligionnaires  de  Dreyfus 
s'étaient  cotisés  et  avaient  apporté  au  prévenu  des  ressour- 
ces considérables.  Je  croyais  que  cette  question  était  vidée 
et  que  Thistoire  du  syndicat  n'existait  plus.  C'est  le  14  mars 
1904  que  vous  écriviez  cela,  aviez-vous  quelques  faits  vous 
permettant  d'appuyer  cette  indication  ? 

Le  Témoin.  Tous  les  renseignements- qui  me  sont  venus 
un  peu  de  tous  les  côtés  ont  confirmé  cett«  opinion  que  j'ai 
émise.  Je  l'ai  dit  dans  cet  article,  je  suis  loin  de  blâmer  cette  ' 
intervention  des  juifs  pour  leur  coreligionnaire,  je  trouve 
môme  que  cette  solidarité,  cette  énergie,  avec  lesquelles 
ils  ont  voulu  le  défendre  jusqu'au  bout,  sont  réellement 
touchantes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  tous  les 
côtés  des  renseignements  sont  venus  confirmer  l'opinion 
que  j'ai  émise. 

Ainsi,  au  fond  de  la  Pologne,  dans  un  endroit  tout  à 
fait  écarté,  un  petit  marchand  juif  qui  avait  affaire  à  un  de 
mes  amis,  propriétaire  dans  ce  pays,  lui  a  dit  :  «  Nos  rabbins 
nous  demandent  de  l'argent  pour  un  de  nos  coreligionnaires 
condamné  irrégulièrement  en  France  ».-♦ 

A  Bayonne,  où,  il  y/a  deux  ou  trois  ans,  j'ai  passé  un 
certain  temps  pendant  l'hiver,  il  y  a  un  faubourg  appelé         *  \ 
Saint-Esprit,  situé  sur  la  rive  droite  de  l'Adour...  c'est  l'an- 
cien quartier  juif   qu'autrefois   on  barrait  Is^  nuit  avec  des        '  j; 
chaînes  pour  empêcher  les  juifs  de  pénétrer  dans  la  ville    .     \l 
pendant  la  nuit.  Eh  bien,  dans  ce  quartier  je  sais  que  les  ,^; 

rabbins  ont  retenu  pour  l'affaire  Dreyfus  des  fonds  qui  rêve-  r'; 

naient    précédemment   aux  juifs    pauvres  ;    ils    leur    ont    .    -.  5 
déclaré  que,    pendant   quelque   temps,  on  serait  obligé  de 
ménager  les  fonds  qu'on  leur  donnait  afin  de  pouvoir  venir  p,  345  ;. 
en  aide  à  Dreyfus.  Ces  juifs,  pauvres  ont  même  fini,  une 
fois  l'affaire  Dreyfus  jugée,  par  réclamer  pour  rentrer  dans        -  * 
leurs  fonds.  . \X 

Ce  sont  ces  faits  que  j'ai  cru  pouvoir  citer.  .    >, 
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Je  crois  riifil  est  inconleslable  qu'on  naurait  pa^  pu 
faire  la  campagne  de  presse  qui  a  été  faile  si  on  n  avait  pas 
disposé  d'argent. 

L'.N  Mkmrhk  ni:  la  Coi  u.  nn  fait  l)ien  des  collectes  pour 
les  «  Petits  Chinois  )i.  cela  uidi(|ue-l-il  l'existence  d'un  syn- 
dicat ?  Il  y  a  ro'uvre  de  la  «  Sainte-Enfance  »,  c'est  connu, 
c'est  notoire,  en  tirez-vous  celte  conclusion  qu'il  y  a  un  syn- 
dical ? 

Lk  Témoin.  ,I*ai  simplement  constaté,  toul  en  admirant 
les  Juifs  poni  leurs  sentiments  de  solidarité  et.  d'énergie  : 
je  crois  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  l'introduction  de 
rargent  étranger  en  France  pour  l'affaire  en  question  soit 
une  bonne  chose. 

M.  ij?  PROiTi'RRi  li  GÉNÉRAL.  Vous  avcz  dit  dans  la  suite 
de  l'article  : 

Lur-qih*  l«'s  (IffriiNi-urs  «!♦•  hn-yfu^  mit  voul»  df^'d^or  U"  liiMiMnant-cofrt- 
iirl  IVqnnrt  «los  «rni.-yihoiis  (lirip'es  rontn»  Ini  «ii  s\i}v\  du  •  p«*lil  bU*ii  • 
ils  n'ont  pas  )i«'sitf  à  foin*  uppi'l  u  l'Allfmaf?ne. 

Et  (mis  plus  loin  : 

iNiurquoi  na-t-i»n  pîi--  fait  pmir  iMov  fus  ci-  riui.n  iia  pa«.  ln-biti- à  faire 
|MMir  11'  lii'ut»'naiit-t  ••luin'l  !'ir»|iiart  ?  Lf  pr^nd  Kt.it-Mnjnr  allrinand  a  en- 
tff  If^s  rnains  la  clef  ih'  laffain*  IM'XfU'..  il  aiimil  pu  inli*rv«*nir  «i  une  façon 
rh'tl*».  précis*:,  «-l  d»Tiiir>r.  iidii  ]hï>  «n  tornics  vufriits.  iiiuib  HVtr  pn^m^e^ 
u  rupfTui.  qu»*  IfS  (lefi-nsours  i]e  I)r«\\fii«»  uii*  rw  raist>n  tir  f.iin*  !»'ur>  grands 
fff'»rt--  o\  (i«*  tiror  d«'S  fors  un  nialliouroux  qm-  rii's  tr.l>iiiian\  inilitnires 
ont  (■••itilainrtc  par  iU>ii\«fois  |N)iir  trnliison. 

Voire  sentiment  est  celui-là  ? 

LkTémoln.  A^^stdument.  Monsieur  le  l*rocureur  général. 

M.  LK  PiiocuiiEiH  GKNÉHAL.  Vous  désiricz  par  conséquent 
qu'on  fasse  appel  à  l'Allemagne... 

Lk  Témoin.  Mon  impression  à  cet  éganl  est  très  profonde. 

.\I.  i-L  Ph«h:i  HKi  u  «îKNÉHAL.  Xcuillez  iious  la  donner. 

Lk  TKMfUN.  .F»'  crf»i>  ipie  lAUemagne  a  entre  les  mains 
îilïsninmHni  t«Mis  les  dnrumenls  qm  représentent  la  trahison 
et  qui  sont  éii«»nc»''s  dans  W  bordereau.  \j^>  .Vllemands  qui 
suivent  ces  débats,  qm  «ml  ndeiiti  imn  seul«'m»»iil  en  France 
mais  daiL<  le  monde  entier,  tes  Alleniands  wivent  très  bien 
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quelles  sont  les  preuves  qu'on  a  voulu  donner,  au  point  de 
vue  des  expertises  d'écritures,  pour  démontrer  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus  :  ils  savent  également  quelles  sont  les  dis- 
cussions techniques  qu'on  a  voulu  faire  pour  montrer  quels 
étaient  les  documents  énoncés  par  le  bordereau  qui  avaient 
été  réellement  livrés  à  l'Allemagne  ;  ils  savent  aussi  que, 
devant  les  Chambres  réunies,  le  Conseiller  rapporteur  a  dé- 
claré qu'à  son  avis,  c'était  non  pas  Dreyfus,  mais  Esterhazy  qui 
avait  écrit  le  bordereau  ;  ils  sont  au  courant  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  chez  nous  au  point  de  vue  de  cette  affaire,  nous 
pouvons  en  être  certains,  ils  Font  suivie  avec  grand  intérêt, 
d'autant  plus  qu'ils  pouvaient,  à  un  certain  point  de  vue, 
Hre  compromi5i  dans  ces  débats.  Eh  bien  !  qu'est-ce  qu'ils 
ont  produit  quand  on  leur  a  demandé  leur  aide  ? 

Quand  je  vois  dans  le  Reiehs-Angeiger,  journal  officiel 
de  Berlin  du  8  septembre  i809,  le  Gouvernement  impérial 
dire  que,  pour  satisfaire  un  devoir  d'humanité  mais  en  même 
temps  en  évitant  de  sortir  des  limites  que  trace  la  loyauté, 
il  croit  devoir  renouveler  les  déclarations  qui  ont  été  faites  :  P«  ^^ 
i**  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  M.  de  Munster, 
qui  a  déclaré  une  première  fois  que  Dreyfus  n'avait  eu  aucun 
rapport  ni  direrl,  ni  indirect  avec  les  membres  de  l'ambas- 
sade, et  2*  par  M.  de  Bulow  devant  le  Reichstag  allemand, 
déclaration  dans  laquelle  il  dit  qu'aucun  agent  allemand  n'a 
jamais  eu  de  relations,  de  liaison  avec  Dreyfus,  à  mon  avis 
ces  déclarations  sont  loin  d'être  celles  que  l'Allemagne  aurait 
pu  faire.  En  effet,  du  moment  où  elle  a  entre  les  mains 
les  documents  concernant  la  trahison,  elle  aurait  très  '  -' 
bien  pu  ne  psis  rester  dans  le  vague  au  point  de  vue  de  ^  ^ 
cette  trahison.  Elle  s'est  contentée  de  dire  son  avis  au  sujet  '■: 

des  relations  que  Dreyfus  a  eues  ou  non  avec  ses  agents. 
Or  il  est  certain  qu'une  trahison  peut  être  faite  par  des  inter- 
médiaires et  que  le  traître  a  intérêt  à  ce  que  la  puissance 
pour  laquelle  il  trahit  ne  connaisse  pas  son  nom  de  même 
qu'il  a  intérêt  à  dissimuler  son  écriture.  Par  cela  même  que  ; 

l'Allemagne  déclare  qu^aucun  de  ses  agents  n'a  eu  de  liaison         •:'- 
avec   Dreyfus,   cela  ne  veut  pas  dire  que  Dreyfus  n'ait  pas  ■ 
trahi.  L'Allemagne  dégage  simplement  ses  agents. 

Mais  elle  aurait  pu  faire  autre  chose.  ElUe  a  les  documents      -    ^ 
entre  les  mains.  Elle  aurait  pu  faire  ce  qu'elle  a  fait  pour  le 
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Kîeutenanl-colonel  Picquarl.  A  ce  niomeiil  elïë^iTleW  ptr> 
dessus  bord  cette  loque  morale  d'Esterhazy,  elle  a  déclaré 
—  c'est  M,  Paléologue  qui  l'a  rapporlé  au  Conseil  de  guerre 
de  Hennés  —  qulislerliaz)  élail  un  trallre.  qu'il  avait  com- 
muniqué par  petits  bleus  avec  le  colonel  Schwarzkoppen. 
Elle  aurait  pu  faire  quelque  chose  d'analogue  pour  dégager 
Dreyfus. 

Elle  sait  ce  que  nous  avons  dil  pour  prouver  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus.  Elle  aurait  pu  affirmer,  par  exemple,  que 
les  déclarations  que  nous  avons  laites  étaient  fausses  et  que 
les  documents  qu'elle  a  entre  les  mains  ne  répondent  pas  et  I 
ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  dépositions  devant  les  difTé-  I 
renies  juridictions  qui  se  sont  occupées  de  cette  affaire. 

Enfin,  il  u  été  dil  d'une  manière  formelle  devant  la  Cour 
de  cassation  que  c'est  Esterhazy  qui  avait  fait  la  tratiison. 
Cet  Eslerhazy  avait  élé  lâché  par  l'Allemagne  quelques  se- 
maines auparavant  dans  celle  communication  dont  j'ai 
parlé,  faite  par  M.  Paléologue  ;  l'Allemagne  n'avait  donc  plus 
de  ménagements  à  garder  vis-à-vis  de  cet  homme.  Si  Es- 
lerhazy avait  réellement  commis  la  trahison  du  bordereau. 
r.\)lemagne  l'aurait  déclaré  avec  la  plus  grande  facilité, 
n'ayant  plus  rien  à  ménager. 

Eh  bien,  du  moment  où  l'Allemagne,  '[uî  a  tout  entre  les  1 
niams,  se  borne  à  rester  dans  les  termes  vagues  et  ne  dénient  ' 
que  les  relations  de  Dreyfus  avec  ses  agents,  mon  impression 
est  très  profonde  et  est  défavorable  à  Dreyfus. 

M.  LE  PnocunEUn  gésémal.  La  Cour  verra  si  elle  peut 
vous  donner  satisfaction. 

,\  la  fin  de  votre  article  vous  avez  indiqué  qu'il  y  avait 
une  brochure  faite  sur  le  »  bordereau  »  par  un  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique,  vous  regrettez  qu'on  ne  l'ait  pas  ^ 
entendu,  vou.^  ne  le  nommez  pas,  qui  est-ce  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  le  connais  pas. 

M.  LE  PHOCtjREUR  oÉNÉRAL.  Maïs  m  nous  non  plus  t  il  eal.l 
assez  difficile  d'interroger  qtielqu'un  dont  on  ne  connaît  pas  < 
le  nom.  comment  le  faire  venir  7 

Le  Témoin.  Il  me  semble  que  la  Cour  de  cassation  a  des 
moyens... 


,-*«^^o^:- 


M.  LE  PRocuREun  GÉNÉRAL.  OÙ  s'adrcsseT  pour  connaître 

son  nom  ? 

Le  Témoin.  Cet  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique  a 
publié  une  brochure,  il  a  évidemment  donné  son  nom  h    .  ,.-4 
l'imprimeur,    je    crois    qu'un    imprimeur  n'aurait  jamais 
publié  une  brochure  comme  celle-là  sans  connaître  le  nom    *  ^-^ 
de  l'auteur. 

'  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  le  connaissez  pas  ?       .  .  'Jf^ 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  son  nom.  Je  crois  qu'il  est  très  9. 
intéressant  pour  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa-    '  ^ 
tion  de  faire  faire  une  enquêle  sur  l'œuvre  de  cet  offlcier  ^-7,- 
qui  est  évidemment  sincère.  Quand  on  voit  un  ancien  oIQciet,    '-^ 
dont,  je  le  répète,  j'ignore  le  nom,  publier  une  œuvre  de 
cette  importance,  c'est-à-dire  engager  le  public  à  vérifier  la       ..r, 
démonstration  qu'il  fait,  il  y  a  là,  je  crois,  des  garanties  de       .^' 
sincérité  qui  sont  faites  pour  frapper  la  Chambre  criminelle        -^ 
de  la  Cour  de  cassation. 

Puisque  vous  voulez  bien  m'y  autoriser,  M.  le  Procureur 
général,  je  me  permets  d'insister  pour  que  vous  le  fassiez 
citer,  de  même  que  je  me  permets  d'insister  pour  que  la 
Chambre  criminelle  veuille  bien  entendre  le  commandant 
C:orps  (|ui,  je  crois,  s'est  adressé  à  M.  le  Conseiller-rappor-  .,. 
leur... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  pouvez  être  tranquille  .'',^" 
sur  ce  point,  les  investigations  seront  complètes.  :''4'^ 


Le  Témoi.v.  Je    connais  le   commandant  Corps,  c'est  un  ; 


-M 

chef  de  bataillon  du  génie  très  distingué.  Au  moment  où'-'^ 
j'étais  Gouverneur  militaire  de  Paris,  en  1899,  il  était  attaché  '' 
à  l'Etat-Major  de  la  Défense  de  Paris  et  par  conséquent  sous  .».".■ 
les  ordres  du  général  Borius  qui  se  trouve  être  son  bf^u-  .'  '" 
père...  Le   général    Borius  est    l'ancien  chef  de  la  maison.'.^ 
militaire  du  Président  de  la  République,  M.  Carnot  ;  c'est  /'^~^._ 
ou  plutôt  c'était,  car  il  est  décédé,  un  homme  des  plus  esti-     ^.f^ 
mes  de  l'armée,  des  plus  honorés,  un  esprit  très  pondéré,    .;,,i: 
très  calme.  C'est  avec  l'autorisation  du  générai  Borius  son  ;  .' 
beau-père,  que  le  commandant  Corps,  dans  l'été' de  1880,'; 
avant  le, procès  de  Rennes,  m'a  fait  transmettre  un  travail  ^., 
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qu'il  vpiiail  de  faire  au  sujet  du  bordereau.  Le  commandant 
(lorps  s'occupe  beaucoup  de  nialhéniatiques,  les  questions 
de  géométrie  et  autres  Tintéresseiit  beaucoup.  La  démons- 
tration de  M.  Berlilion  (|u*ii  avait  trouvée  dans  le  Figaro 
lavait  frappé  :  il  l'avait  étudiée  pensant  trouver  M.  Berlilion 
en  faute,  et,  au  lieu  de  cela,  il  a  été  obligé  de  convenir  (ïu'il 
disait  vrai,  que  ses  preuves  étaient  exactes.  11  a  fait  une 
démoiistralion  dans  laquelle  il  a  cherché  à  simpliiier  celle 
de  M.  Bertillon.  mais  en  somme  il  arrive  aux  m«*m^-  <*on- 
rlusions  que  lui. 

Depuis  cette  époque  cet  officier,  don!  j*ai  transmis  thi  n*>lc 
à  ce  moment  le  rapfïort  au  ministre  de  la  Guerre,  a  continué 
ses  études.  Il  est  absolument  convaincu.  C'est  un  témoin 
qu'il  importe  d  entendre. 

r.N  Membre  de  la  (^oin.  A-l-il  eu  les  documents  uiipinaux 
à  sa  disposition  et  a-l-il  pu  lucjidre  lui-môme  les  mesures 
nécessaires  pour  son  travail  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  saurais  entrer  dans  ces  détails.  Comme 
ensemble  j'ai  connu  son  travail,  il  m'avait  frappé  par  sa 
simplicité  :  c'est  une  simplilication  très  nette  de  la  théorie 
et  des  grandes  démonstrations  de  M.  Bertillon  qui  sont 
longues  à  suivre.  C'est  à  cet  égard-là  qu'il  est  intéressant.  Au 
fond  il  arrive  aux  ménu»s  conclusions  (jue  M.  Bertillon  et  ce 
sont  surtout  les  conclusions  qui  sont  importantes,  à  savoir 
que  le  bordereau  est  écrit  à  l'aide  dune  écriture  particulière, 
à  l'aide  de  certains  procédés  en  quelque  sorte  géométriques 
dont  on  trouve  tous  les  éléments  dans  la  lettre  dite  u  du 
buvard.  »  Il  y  a  là  évidemment,  quand  la  démonstration 
est  faite  encore  plus  simplement  que  ne  l'a  faite  M.  Bertillon, 
il  y  a  là  des  preuves  qui  seraient  absolues  si  elles  parvenaient 
à  vous  convaincre  et  qu'il  importe  d'étudier, 

M.  u:  Phociheih  général.  Ce  sera  vérifié,  soyez  sans  in- 
quiétude, nous  étudierons  cela. 

In  Membre  de  la  Colr.  M.  \o  général  Zurlindeii  nous  a 
dit  tout  à  rheure,  qu'avant  le  discours  de  M.  Jaurès  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  avril  dernier,  il 
n'avait  pas  entendu  parler  d'un  bordereau  annoté  par  un 


—  515  — 

souverain  étranger  ;  mais  n'a-t-il  pas  entendu  parler  d'une 
lettre  écrite  par  le  même  souverain  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  rien  à  cet  égard.  L*ai-je  p.  : 
entendu  ?  Je  n'en  sais  rien,  dans  tous  les  cas  cela  est  passé 
de  mon  esprit  comme  un  de  ces  mille  racontars  qui  n'ont 
aucune  importance. 

Mon  opinion  est  très  nette  :  Le  point  de  départ  de  laftaire 
Dreyfus,  c'est  la  découverte,  par  hasard,  du  bordereau  et 
de  la  ressemblance  de  l'écriture  de  ce  bordereau  avec  l'écri- 
ture de  Dreyfus,  ce  sont  les  vérifications  d'écritures  qui 
ont  suivi,  les  rapports  des  premiers  experts  à  l'époque  où 
il  n'y  avait  pas  encore  de  passfons  dans  le  public,  et  ensuite 
la  démonstration  de  M.  Bertillon,  démonstration  faite  par  un 
homme  d'une  compétence  extraordinaire  au  point  de  vue 
des  investigations  criminelles,  d*un  homme  qui,  d'après  ses 
chefs  de  service,  a  une  perspicacité  qui  touche  au  génie, 
qui  de  plus  avait  tout  intérêt  en  quelque  sorte  à  agir  en  sens 
contraire  vu  qu'on  l'a  criblé  de  sarcasmes  et  qu'on  Ta  même 
menacé  de  lui  enlever  sa  place. 

Quand  on  voit  l'opinion  dun  homme  sérieux,  grave 
comme  celui-là  persister  malgré  tout,  quand  on  voit  la  dé- 
monstration de  cet  homme  vérifiée  et  appuyée  par  plusieurs 
officiers  qui  sont  ou  étaient  —  au  moins  ceux  que  je  connais 
—  d'une  honorabilité  parfaite,  conmie  le  capitaine  Valérie, 
aujourd'hui  décédé,  comme  le  commandant  Corps,  comme 
cet  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique  dont  j'ignore  ie 
nom,  quand  on  voit  cela  il  y  a  de  quoi  être  frappé.  C'est  l'im- 
pression qui  a  été  produite  sur  mon  esprit.  . .  > 

Quant  à  tous  ces  petits  racontars,  toutes  ces  histoires  de  -^ 
bordereau  annoté,  de  lettre,  etc.,  tout  cela,  si  j'en  ai  entendu  ^  \ 
parler,  est  passé  sur  mon  esprit  sans  laisser  aucune  trace  .  :V 
vu  que  j'ai  joujours  considéré  ces  choses-là  comme  insigni^  .. ': 
fiantes.  ^■ 

M*  MoRNABD.  Est-ce  que  le  général  -Zurlinden  certifie  exac- 
tes les  constatations  et  ies  planches  qui  figurent  dans  l'ou- 
vrage dont  il  parlait  tout  à  l'heure  ?    . 

Le  TÉnvîoiN.  Je  ne  puis  rien  certifier  ;  il  aurait  fallu  que  je 
puisse  faire  une  enquête  sérieuse,  approfondie,  pour  donner.    ..;. 
un  certificat  oonmie  oelui-Jà  devant  la  -Chambre  criminelle      .^J 
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!ôur  (le  cassation,  il  aurail  fallu  que  j'aie  les  docu- 
menls  cnlre  les  mains  ;  cela  m'est  absolument  impossible. 
Je  déclare  simplement  qu'il  est  important  d'étudier  et  de 
fairt;  celle  enquête. 

M*  MoRNARD.  Par  qui  le  général  Zurlinden  pense-1-lI 
que  les  Frajs  de  cette  publication  ont  été  supportas  ?  Est-ce 
par  le  syndicat  dont  il  parlait  tout  à  l'heure  ? 

Le:  Témoin.  Je  n'ai  aucun  renseignement  h  cet  égard.  Je 
ne  l'ai  connue  que  par  hasard  il  y  a  très  peu  de  temps,  c'était 
peut-être  deux  ou  trois  jours  avant  l'article  du  Gaulois.  Je 
n'ai  aucun  renseignement,  je  ne  sais  pas  du  tout  ce  qui 
s'est  passé. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Zurlinden  sait  qu'il  y  a  eu  non 
seulement  une  campagne  de  presse  favorable  à  Dreyfus, 
mais  une  autre,  bien  autrement  importante,  contraire  ft 
Dreyfus.  Qm  a  fail  les  frais  de  la  campagne  de  presse  con- 
traire t  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  vois  pas  qui  aurait  pu  faire  ces  frais  : 
dans  tous  les  cas.  je  n'ai  aucun  renseignement  à  cet  égard. 

M.  LE  Procl'hel'r  général.  Pendant  que  vous  étiez  au 
Ministère  de  la  guerre,  vous  n'avez  pas  su  que  quelques  tonds 
avaient  élé  employés  à  cela  ? 

Le  Témoin.  A  ce  poinl  de  vue,  je  puis  vous  déclarer  nelle- 
meut  que  je  n'ai  aucun  souvenir  d'une  demande  quelcon- 
que faite  à  ce  sujet-là. 

J'ai  été  deux  fois  Ministre  de  la  guerre  ;  une  première 
fois  en  1895,  dans  le  Cabinet  Ribot  ;  à  ce  moment-là,  l'affaire 
Dreyfus  venait  d'être  terminée  ;  elle  était  classée,  je  n'ai 
pas  eu  ft  m'en  occuper. 

La  seconde  fois  que  j'ai  été  Minisire  de  la  guerre,  c'était 
dans  le  Cabinet  Brisson,  en  1809,  je  l'ai  été  pendant  douze 
jours  ;  pendant  ces  douze  jours,  j'ai  à  peine  suffi  h  tout  le 
travail  qui  m'incombait  pour  me  former  une  opinion  et  avoir 
une  idée  nette  à  apporter  devant  le  Conseil  des  Ministres. 
Je  dois  ajouter  que  celte  opinion  s'est  trouvée  contraire  ft 
celle  que  je  pensais  devoir  suivre. 

M.  LE  Procureiih  oéméhai..  Si  je  pose  ta  question,  c'est  que 


'•    \  ■•  .  •  ::"■<* 
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certains  officiers  de  TEtat-Major  ont  reconnu  eux-mêmes 
avoir  porté  des  articles  aux  journaux,  notamment  à  la  Libre 
Parole^  à  Vlntransigeant  ;  on  s^est  demandé  si,  étant  donné 
que  ces  officiers  venaient  de  TEtat-Major,  ce  n'était  pas  le        s' 
Ministère  de  la  guerre  qui  faisait  les  frais.      .  .  \ 

Le  Témoin.  Je  le  répète,   je  n*ai  môme  pas  eu  le  temps  - 
de  m*occuper  des  différents  détails,  je  n*ai  donc  aucun  ren- 
seignement à  cet  égard  ;  néanmoins,  je  suis  persuadé  qu*il 
n'y  a  jamais  rien  eu  de  ce  genre. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Zurlinden  a-t-il  jamais  eu  con* 
naissance  de  faits  ou  de  documents  pouvant  servir  de'  base 
à  Taccusation  dirigée  contre  Dreyfus  d'avoir  eu  des  relations      ./. 
d'espionnage  avec  la  Russie  ?  ;  ■ 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard. 

■•  _. 

M*  MoRNARD.    Enfln^    le  général  Zurlinden    pourtaiMI 
donner  à  la  Cour  des  explications  sur  la  lettre  à  lui  adressée    / 
par  le  général  de  Pellieux,  lettre  dans  laquelle  le  général  de  / 
Pellieux  se  plaignait  de  ce  qu'on  l'eût  fait  travailler  sur  des*^ 
faux  lorsqu'il  dirigeait  l'instruction  de  l'affaire  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Je  puis  donner  à  la  Chambre  criminelle  des 
renseignements  précis  sur  cette  affaire-là,  renseignements 
d'autant  plus  précis  que  lorsque  l'incident  a  été  porté  à  la       *  ' 
Chambre  des  députés,  autant  que  je  me  rappelle,  par  M.  Jau-  "^ ;  î 

rès,  qui  a  attaqué  vivement  M.  Cavaignac,  j'ai  été  amené  ^  ^^.' 

à  retrouver  mes  souvenirs  un  peu  vagues  à  cette  époque  ;  v-"^^ 

depuis,   devant  la  Chambre  des  députés,  le  Ministre  de  la  :^ 
guerre  lui-même,  le  général  André,  est  venu  apporter  une 
série  de  documents  qui  ont  rafraîchi  complètement  ma  mé- 
moire. Je  puis  donc  être  très  précis  sur  ce  point. 

C'était  fin  août  1898,  le  31  août,  je  crois  ;  le  faux  Henry  '  j^ 

venait  d'être  découvert.  Le  général  Borius,  qui  était  le  chef  -i 

direct  du  général  de  Pellieux,  est  venu  me  trouver  et  m'a  ' , 

apporté  une  lettre,  la  lettre  dont  vient  de  parler  M*  Mornard,  }^ 
dans  laquelle  le  général  de  Pellieux  écrivait  au  Ministre  de 

la  guerre  qu'il  avait  été  dupe  de  gens  sans  honneur  et  qiTîl  ;^ 

demandait  sa  mise  à  la  retraite  parce  quMl  pensait  que-^a  ;> 

situation  dans  l'armée  était  compromise,  ayanf  été.  mêlé  à  '  i| 


••<f 
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iïiloire  de  faux.  Cetle  lettre  étail  rédige  àaii&  les  Iw- 
IUV&  que  vous  connaissez,  qui  éluient  très  ble&santâ  iiun  seu- 
lemeol  pour  le  malheuretut  Henry,  mais  aussi  pour  le  cbef 
de  TEtat-Major. 

Le  frénéral  de  Pellieux  étail  un  oftlcier  que  j'estinuis 
tieaucoi]|>.  J'ai  cru  comprendre  qu'il  y  avait  de  sa  part  un 
mouvement  de  révolte  qui  pouvait,  non  pas  Pire  très  facile 
k  expliquer,  mais  qui  pouvait  Mrc  excuse. 

J'ai  fait  venir  le  général  de  Pellieux,  j'ai  ctierclié  à  voir 
s'il  avail  des  raisons  quelconques  à  me  donner  pour  ap- 
puyer cette  mauvaise  opinion  qu'il  avail  du  cbe(  de  l'Etat- 
Major  de  l'armée  ;  il  ne  m'en  a  donné  aucune.  II  était  très 
surexcité,  très  monté  et  surtout  désolé  de  penser  que  ses  en- 
fanl.>*  pourraient  Un  reproclier  de  n'avoir  pas  assez  défendu 
l'honneur  de  leur  nom. 

J'ai  cru  que,  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  pour  consen.-er 
dans  nos  rangs  cet  excellent  ofOcier.  il  fallait  lui  donner  le 
temps  de  la  réllexion  et  ne  pas  envoyer  immédiatement, 
cette  lettre  au  Ministre  de  la  guerre,  car  alors  il  aurait  fallu 
procéder  immédiatement  à  une  onqitéle  et  sa  situation  eût 
élé  p^o^ablcmcIll  compromise  complètement.  Je  lui  ai  donc 
dit  que  je  lui  donnais  deux  ou  trois  jours  pour  réfléchir, 
que  je  préviendrais  son  chef,  le  générai  Borius.  et  que  d'ici 
deux  ou  trois  jours,  nous  verrions  ce  qu'il  y  aurait  à.  faire. 
9W  Deux  jours  après,  le  général  de  Pellieux  est  venu  retirer  i 
lettre,  je  l'ai  rendue  au  général  Borius  en  lui  disant  que  toi 
général  de  Pellieux  avail  retiré  se  demande  de  mise  à  la  re- 
traite. 

Puis  ju  n'ai  [ilus  entendu  parler  de  cela.  Nous  avons  été 
à  ce  momenl  très  surmenés  par  le  suicide  d'Kenr)',  par  toul 
ce  qui  s'est  passé.  Moi-même  j'ai  élé  appelé  à  succéder  & 
M.  Cavaignac.  H  y  a  eu  une  série  de  préoccupations  qui 
m'ont  enlevé  le  souvenir  exact  de  ce  qui  s'est  passé  k  ce 
niomeoUÂ. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  huit  mois  après,  alors 
que  ]'6tai!>  redevenu  Gouverneur  militaire  de  Paris,  le  nou- 
veau Ministre  de  la  giterre.  M.  Krantz,  m'a  (ait  part  de  soi 
désir  de  faire  une  enquête  sur  tous  les  offlciers  générau: 
ou  autres  mêlés  à  l'affaire  Dreyfus  ;  il  m'a  parlé  du  géa^ral  I 
de  Pdlieux  ;  j'ai  dit  au  Ministre  de  la  guerre  :  a  Si  vous  v 
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lez  avoir  une  idée  très  nette  du  général  de  Pellieux,  je  vais 
vous  remettre  la  lettre  qu'il  m'avait  envoyée  pour  demander 
sa  mise  ù  la  retraite,  vous  verrez  qu'il  était  au  contraire  en 
quelque  sorte  monté  contre  TEtat-Major.  » 

Dans  la  lettre  d'envoi  par  laquelle  je  lui  adressée  cette 
demande  de  mise  à  la  retraite  du  général  de  Pellieux  qui 
datait  déjà  de  huit  mois,  j'ai  mis  un  post-scriptum,  que  je 
croyais  que  le  général  de  Pellieux  avait  retiré  sa  première 
demande  sur  la  demande  ou  après  avoir  vu  le  Ministre  de 
la  guerre  qui  était  alors  M.  Cavaignac.  M.  Cavaignac  ne  ae 
rappelle  rien.  Moi,  je  le  répète,  je  me  rappelais  peu  cet  iik- 
cident,  mes  souvenirs  ont  été  rafraîchis  par  les  documents 
qui  ont  été  apportés  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Minis- 
tre de  la  guerre  ;  mais  il  est  bien  certain  que  si  j'ai  écrit 
cela  de  ma  main  en  post-scriptum  le  jour  où  j'envoyais  cette 
demande  c'est  que  je  croyais  à  ce  renseignement,  vu  que 
le  Ministre  de  la  guerre  allait  pouvoir  le  vérifier  immédia- 
tement ;  deux  ou  trois  jours  après,  le  général  de  Pellieux 
était  dans  son  cabinet  et  le  Ministre  de  la  guerre  pouvait  lui 
demander  :  a  Alors  c*est  sur  la  demande  de  M.  Cavaignac 
que  vous  avez  retiré  cette  demande  de  mise  à  la  retraite  ?  » 

Mais  il  s'était  passé  six  ou  huit  mois  depuis  le  moment 
où  les  premiers  événements  avaient  eu  lieu,  ma  mémoire 
m'avait-elle  trompé  ?  au  lieu  du  Ministre  de  la  guerre  était- 
il  question  du  Ministère  de  la  guerre  ?  était-ce  le  chef  de 
cabinet  du  Ministre  au  lieu  de  M.  Cavaignac  ?  Je  crois  que 
si  la  Chambre  criminelle  a  intérêt  à  savoir  le  fond  de  cette 
affaire  elle  pourra  interroger  le  général  Roget  ;  le  général 
Roget  était  chef  de  cabinet  de  M.  Cavaignac,  un  chef  de  ca^ 
binet  a  Tesprit  moins  tendu  que  son  chef,  le  général  Roget 
se  rappellera  peut-être  quelque  chose. 

M*^  MoRNARD.  Quels  étaient  les  faux  dont  se  plaignait  le 
général  de  Pellieux  ?  Il  se  plaignait  qu'on  l'eût  fait  travailler 
sur  «  des  faux,  »  quels  étaient  ces  faux  ? 

Le  Témoin.  Il  s'agissait  du  faux  Henry,  je  crois. 

M*  MoRNARD.  Cela  fait  un. 

Le  Témoin.  C'est,  je  crois,  de  l'exaltation  de  sa  part.  Si 
on  lui  avait  dit  :  quels  faux  ?  il  aurait  été  sans  doute  embac- 
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rassé  pour  répondre.  C'est  comme  lorsque  je  lui  ai  dit  : 
B  qu'avez-vous  à  reprocher  au  chef  d'EtaUMajor  7  »  il  a  eu 
un  mouvement  de  colère  très  vive.  Le  général  de  Pellieux 
était  un  homme  très  droit,  1res  ferme,  mais  en  même  temps 
emporté  ;  cette  idée  que  son  nom  était  attaché  h  cette  histoire 
de  faux,  que  devant  la  Cour  d'assises  il  avait  été,  lui  le  géné- 
ral de  Pellieux,  appelé  à  lancer  ce  faux  comme  une  chose 
réelle,  cette  idée  lavait  profondément  troublé  et  humilié. 
C'est  ce  sentiment  de  révolte  qui,  dans  un  premier  mouve- 
ment, a  amené  sa  lettre  ;  je  crois  qu'elle  n'était  pas  fondée 
sur  autre  chose  qu  ecela. 

M.  LE  Proclreur  général.  Les  termes  n'étalent  peut-être 
pas  tout  à  fait  pesés. 

p.  iSl  M'  MoR.vARD.  Quels  arguments  le  général  Zurlinden  a-t-il 
fait  valoir  auprès  du  général  de  Pellieux  pour  l'engager  à 
retirer  celte  lettre  7 

Le  Témoin.  Ceux  que  je  viens  de  dire.  Je  tenais  beaucoup 
à  conserver  le  général  de  Pellieux  dans  l'armée  et,  comme  en 
demandant  sa  mise  à  la  retraite,  il  me  semblait  qu'il  obéissait 
k  un  mouvement  de  colère  qui  serait  passé  dans  deux  jours, 
je  lui  donnais  deux  jours  pour  réfléchir.  Je  crois  qu'au  point 
de  vue  de  ce  chef  il  n'y  avait  pas  d'autre  solution  h  prendre. 
Tout  autre  chef  ayant  de  la  confiance,  ayant  de  l'estime  pour 
UD  subordonné  qu'il  voit  en  proie  à  une  excitation  qui,  il 
faut  bien  le  dire,  était  un  peu  justiflée,  car  il  était  terrible 
pour  le  général  de  Pellieux  d'avoir  été  mêlé  à  cette  abomi- 
nable affaire,  tout  autre  cher,  Je  crois,  aurait  agi  de  même. 

Un  Membre  de  l\  Cour.  Le  témoin  a  dit  tout  à  l'heure  que 
lors  de  son  entrée  dans  le  Cabinet  Brisson  il  avait  une  opi- 
nion sur  l'affaire  Dreyfus  et  que  cette  opinion  après  son  en- 
Irée  dans  le  Cabinet  Brisson,  s'est  modifiée.  Quels  sont  le» 
documents  et  les  faits  qui  ont  pu  modifier  son  opinion  ? 

Lf  TÉMOi.N.  C'est  au  mois  de  septembre  1898  que  le  faux 
Henry  a  été  découvert,  j'étais  Gouverneur  militaire  de  Paris, 
je  venais  d'avoir  t  régler  l'aflaire  du  Copseil  d'enquête  d'Es- 
lerbazy.  Devant  ce  Conseil  d'enquête,  un  membre  de  l'Etat- 
Major,  qui  a  joué  un  très  grand  rdle  dans  l'affaire  Dreyfus, 
le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  avait  été  mis  au  pied 


—  Kl  — 

du  mur  par  Eslerhazy,  et  il  avait  été  forcé,  après  certaines 
réticencea,  d'avouer  que  c'était  lui  qui  avait  dicté  la  lettre 
d'Esterhazy  au  Président  de  la  République. 

Cette  attitude  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clani 
avait  impressionné  péniblement  le  Conseil  d'enquête  dont 
le  président  était  le  Grand-Chancelier  actuel,  le  général 
Florentin  ;  moi-mâme  j'étais  impressionné  péniblement  par 
cette  affaire.  Quand  après  cela  le  faux  Henry  a  éclaté,  quand 
ce  crime  a  été  dévoilé  comme  ayant  été  commis  dans  un  coin 
de  l'Etat-Major  de  l'armée,  cela  venant  après  cette  histoire 
d'Esterhazy,  j'avoue  que  je  partageais  le  trouble  très  grand 
qui  a  régné  en  France  à  ce  moment.  J'étais  convaincu  qu'il 
était  indispensable  qu'un  officier  général  voulût  bien  se  sa- 
ci-iûer  pour  voir  clair  dans  les  agissements  de  l'Etat-Major. 
pour  voir  si,  en  dehors  de  ce  faux  Henry,  en  dehors  de  ces 
petites  interventions  bizarres  du  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam,  il  n'y  .avait  pas  autre  chose.  A  ce  moment-là  je 
croyais  qu'Henry  avait  joué  un  rôle  initial,  que  c'était  lui 
qui  avait  dénoncé  Dreyfus,  etc.  Il  me  semblait  qu'il  était 
plus  que  probable  que  la  revision  s'imposerait. 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  je  me  rappelle  avoir  prié 
le  Président  de  la  République,  M.  Félix  Faure,  que  j'ai  vu 
la  veille  du  jour  où  j'ai  été  nommé  Ministre  de  M  guerre, 
de  veiller,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  à  ce  que  le  Ministre  qui 
succéderait  à  M.  Cavaignac  fût  un  offlcier  général  de  ma- 
nière à  voir  clair,  à  voir  ce  qui  s'était  passé  exactement  et 
à  prendre  les  mesures  qu'exigeraient  les  intérêts  de  l'armée 
et  de  la  justice.  C'était  là  un  rôle  de  sacrifice,  un  râle  qui 
devait  vous  attirer  d'un  cAté  ou  de  l'autre  des  désagréments, 
des  haines,  .^ussi  lorsque  M.  Brisson  est  venu  me  trouver 
pour  me  demander  de  l'aider,  à  voir  si  la  revision  pouvait 
se  faire,  j'ai  accepté  à  contre-cœur,  car  je  savais  très  bien 
où  J'allais.  Mais  j'ai  accepté  avec  l'idée  de  voir  de  près  si, 
comme  je  le  pensais,  la  revision  ne  s'imposait  pas. 

C'est  alors  que  je  me  suis  mis  à  étudier  le  dossier.  Mon 
opinion  s'est  faite,  non  pas  seulement  sur  le  dossier  secret, 
mais  sur  le  dossier  judiciaire  de  l'affaire  Dreyfus,  sur  les 
pièces  soumises  au  Conseil  de  guerre,  sur  les  expertises 
d'écriture...  etc.  C'est  lorsque  j'ai  vu  que  les  juges  avaient 
pu  honnêtement  déclarer  Dreyfus  coupable,  lorsque  ma  con- 


—  322  — 

virtiori  à  moi  a  été  faite,  r'esl  alors  que  je  suis  passé  au 
«lt»ssif*r  sf-crol  H  aux  aulres  renseicrnenienl.-  :  mais  ma  pre- 
mière npiiiion  .->?!  faite  sur  le?  ron>latation<  d'écritures,  sur 
le  dossier  judiciaire. 

362  Un  .\U3iBriE  DE  LA  CouR.  Voulez-vous  préciser  un  point. 
Vous  parlez  du  dossier  qui  a  été  soumis  aux  juges  de  1894 
et  qui  a  fait  votre  conviction  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

Le  Phécêdent  ME.\fBRE  DE  L.\  CouR.  Le  dossier  de  1894. 
mais  en  y  comprenant,  bien  entendu,  les  pièces  secrètes... 

Le  Témoin.  Non.  Je  me  suis  informé  des  pièces  secrètes 
—  je  i'ai  déjà  dit  dans  une  déposition  en  1899  —  je  me  suis 
informé  de  ces  î»ièces  pendant  que  j'étais  au  .Ministère.  A  ce 
momeni  la  presse  s'est  emparée  df  l'affaire,  je  dis  :  «  On  a 
parlé  de  dossier  secret  communiqué  au  Conseil  de  guerre, 
où  esUil  ?  »  On  n*a  pu  me  donner  aucun  rcnseigneraenU  il 
n'en  existait  plus  trane  au  Ministère  de  la  guerre  à  ce  mo- 
ment, je  n'ai  rien  trouvé. 

Un  .Membre  de  la  Col  h.  Vous  n'avez  pas  interrogé  les 
officiers  mêlés  à  l'affaire  ? 

Le  Têmoi.n.  J'ai  interrogé,  on  ne  m'a  rien  dit. 

Un  ME.MDRE  DE  LA  CoLU.  Lc  général  Gonse  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  fait  d'enquête  d*une  façon  spéciale 
à  cet  égard  ;  j*ai  demandé  s*il  y  avait  trace  de  cela,  on  m*a 
dit  que  non. 

Cependant,  Monsieur  le  Conseiller,  voici  comment  j'ai 
été  appelé,  malheureusement  un  peu  tard,  à  ra'occuper  de 
cette  affaire-là  : 

J'ai  donné  ma  démission  un  samedi  après  une  séance  du 
Conseil  de  cabinet  des  Ministres.  Le  vendredi  soir,  vers  4 
heureii.  le  Garde  des  Sceaux,  M.  Sarrien,  était  venu  me  trou- 
ver daiui  mon  cabinet  au  Ministèro  de  la  guerre  et  m'avait 
dit  à  brûle-pou r|>4)int  :  n  Voudriez-vous  envoyer  un  télé- 
gramme au  général  Mercjer  afin  qu«*  nous  l'interrogions 
pendant  la  nuit  au  sujet  de  sa  communication  de  pièces  se- 
crètes au.\  juges  du  premier  Conseil  de  guerre  ?  »    Il  était 
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4  heures  du  soir,  c'était  un  véritable  événement  que  de  faire 
venir  pendant  la  nuit  un  commandant  de  corps  d'armée^ 
surtout  alors  que  je  n'avais  aucun  renseignement  à  fournir 
à  cet  égard,  que  je  n'avais  pas.  fait  d'enquête,  que  je  ne 
savais  rien.  Il  y  avait  là,  à  mon  avis,  une  précipitation  qu*il 
était  difficile  d'admettre,  s'agissant  d'un  ancien  Ministre  ; 
un  ancien  Ministre  ne  relève  pas  de  ceux  qui  lui  ont  succédé, 
mais  de  la  Haute-Cour,  tl  y  avait  donc  là  un  procédé  que  je 
trouvais  un  peu  leste.  J'ai  alors  dit  simplement  à  M.  Sarrien 
qup  j'étais  de  son  avis,  qu'il  était  peut-être  intéressant  de  voir, 
de  consulter  le  général  Mercier,  mais  qu'il  fallait  d'abord 
faire  intervenir  le  Coqseil  des  Ministres  ;  comme  il  y  avait 
conseil  le  lendemain,  je  le  priai  d^attendre  jusqu'au  lende- 
main afin  qu'alors  on  prenne  une*  décision  sur  le  point  de 
savoir  s'il  fallait  ou  non  faire  venir  le  général  Mercier. 

Je  me  rappelle  même  avoir  déclaré  au  C!onseil  des  Minis- 
tres que  je  ne  connaissais  rien  à  cet  égard-là,  je  l'ai  dit  à  la 
Chambre  criminelle... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  suffisait  d'interroger  le  général 
Gonse. 

Le  Témoin.  Il  est  certain  que  si,  au  lieu  de  donner  ma  dé- 
mission, j'étais  resté  Ministre  de  la  guerre,  cela  s'imposait 
à  mon  esprit,  j'aurais  dès  le  lendemain  fait  une  enquête 
approfondie  au  lieu  de  me  borner  à  dire,  comme  je  Tavais 
fait  :  a  Qu'est-ce  que  cette  affaire  dont  parlent  les  journaux  ?  i 
on  parle  de  communication  secrète,  y  a-t-il  quelque  chose 
au  Ministère  de  la  guerre  à  cet  égard  ?  »  On  m'a  répondu  : 
non.  .       ^y 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez*  en  effet  dît  qu'il  û*y  •  ^ 
avait  aucune  trace  de  cela,  ce  qui  est  inexact. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  générai  Zurbuiden  était  Gou-  p«  SBS 
verneur  de  Pans  au  moment  du  suiinde  d'Henry  ;  se  ntp-  ,  '•■ 
pelle-t-il  à  quelle  heure  il  a  été  prévenu  de  ce  suicide  ? 

»  •       l 

Le  Témoin.  Vous   dire  exactemant   l'heure^  c'est  assez 

difficile  ;  cependant  nous  étions  au  mois  d'août,  c'était  peu    . 

après  le  coucher  du  soleil... 


Un  Membre  de  la  Colr.  Le  MoiH  Valérien  n'est-il  pas  relié 
par  un  fil  au  gouvernement  militaire  ? 

Le  Témoin.  Oui,  par  un  fil  spécial  ;  seulement  ce  jour  ]h 
le  fil  spécial  ne  (onctionnait  pas  pour  cause  tic  réparations 
quelconques,  on  était  obligé  de  se  servir  d'un  raccord  avec 
le  télégraphe  ordinaire.  C'est  à  cause  de  cela  qu'on  peut  ex- 
pliquer que  M.  Brisson,  qui  élait  à  ce  moment  président  du 
Conseil,  a  eu  connaissance  de  la  nouvelle  du  suicide  du 
lieutenant-colonel  Henry  avant  le  Gouverneur  militaire  de 
Paris.  J'en  ai  des  preuves  qu'il  serait  facile  de  contrôler. 
Lorsque  l'otficier  de  service  m'a  apporté  le  télégramme  du 
Mont  Valérien  j'étais  en  train  de  dîner,  je  suis  descendu 
bien  vite  et  je  nie  suis  précipité  au  lOléphone  pour  rendre 
compte  immédiatement  de  cet  événement  tragique  à  M.  Ca- 
vajgnac.  Ministre  de  la  guerre.  Au  Ministère  de  la  guerre 
on  m'a  répondu  que  M.  Cavaignac  était  chez  M.  Brisson, 
&  la  place  Beauvau.  J'ai  immédia^ment  téléphoné  place 
Beauvau  ;  une  voix  que  j'ai  reconnue  être  celle  de  M.  Brisson. 
m'a  répondu  :  «  Comment  !  le  colonel  Henry  s'est  suicidé  et 
on  ne  m'en  a  pas  rendu  compte  !...  »  Je  ne  savais  pas  pour- 
quoi M.  Brisson  s'étonnait,  je  venais  précisément  en  rendre 
compte  au  Ministère  de  la  guerre  dés  que  j'avais  été  prévenu. 
En  réalité  M.  Brisson  avait  dû  apprendre  la  chose  un  peu 
avant  ;  il  s'agissait  d'un  télégramme  si  important  qu'on  avait 
dû,  non  pas  l'intercepter,  mais  le  communiquer  immmédia- 
tement  au  Mmistire  de  l'intérieur  en  même  temps  qu'on  le 
communiquait  au  Gouverneur  militaire  ;  il  l'avait  reçu  quel- 
ques minutes  avant  nous. 

Il  paraît  —  je  l'ai  su  plus  tard  —  qu'il  avait  téléphoné  à 
l'officier  de  service,  le  capitaine  de  génie  Biais.  M.  Brisson 
était  tellement  convaincu  que  nous  lui  cachions  la  vérité 
ou  que  M.  Cavaignac  lui  cachait  la  vérité  qu'au  téléphone 
le  capitajne  Biais  l'entendait  dire  :  "  Voyez-vous,  ils  perdent 
du  temps,  ils  cherchent  à  savoir  ce  qu'ils  vont  préparer  pour 
expliquer...  etc.  »  C'est  un  malentendu  venant  tout  bonne- 
ment de  ce  que  M.  Brisson  a  reçu  comunication  de  ce  télé- 
gramme avant  que  le  gouvernement  militaire  no  l'ait  reçu, 
parce  que  ce  jour-l&  les  télégrammes  passaient  par  la  vois 
ordinaire  au  lieu  de  passer  par  le  fll  spécial.  L'explication 
est  très  simple  et  très  vraie. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Un  cycliste  militaire  n'a-t-il  pas 
apporté  un  rapport  qui  est  arrivé  en  même  temps  que  la 
dépêche  ? 

Le  Témoin.  Je  crois  que  le  rapport  est  arrivé  un  peu  plus 
tard.  Je  me  rappelle  qu'on  m'a  dit  que  M.  Cavaignac  était 
au  Ministère  de  Tintérieur  ;  lorsque  j'ai  téléphoné  au  Mi- 
nistère de  l'intérieur  on  m'a  dit  :  «  Il  vient  de  repartir  pour 
le  Ministère  de  la  guerre  ».  Je  me  suis  rendu  bien  vite  à 
pied  des  Invalides  au  Ministère  de  la  guerre  et  là,  dans  une 
demi-obscurité,  j'ai  trouvé  plusieurs  officiers  attendant 
M.  Cavaignac. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  plus  de  questions  à  poser?... 
Général,  vous  pouvez  vous  retirer  ;  mais  vous  voudrez  bien 
revenir  jeudi  à  3  heures  pour  signer  votre  déposition. 

Le  témoin  ajoute  :  Je  n'ai  pas  entendu  les  dernières  pa- 
roles de  M.  le  Procureur  général,  rapportées  pages  7  et  8, 
sans  cela,  j'aurais  protesté  contre  elles,  comme  je  l'ai  fait 
dans  le  temps,   contre  les  attaques  de  la  presse  et  de  M.  le 
sénateur  Bérenger.  Je  n'avais  donné  aucun  ordre  particulier 
au  capitaine  Herqué   :  les  rapports  qu'il  a  fournis  ont  été 
classés  sans  être  communiqués  ;  je  ne  les  ai  connus  que  par 
les  attaques  dont  j'ai  été  Tobjet.  A  ce  moment-là,  indigné, 
je  ne  pouvais  que  couvrir  mes  officiers,  déclarer  au  Minis-  p.  aM 
tère  de  la  guerre  que  s'il  avait  à  sévir,  c'était  moi  qu'il  devait 
frapper,  et  protester  vivement  contre  l'idée  que  le  Gouverne- 
ment militaire  de  Paris  avait  voulu  manquer  de  déférence  à        -^ 
Cour  de   cassation.  Ce   fut  Tobjet  de  la  lettre  au  Ministre 
citée  par  M.  le  Procureur  général.  Je  dois  ajouter  que,  si  -    ;r;1 
mes  souvenirs  sont  exacts,  j'ai  fait  à  ce  moment  une  démar-      .Js(^ 
che  personnelle  auprès  de  M.  Mazeau,  premier  Président     ■.:'*^i 
de  la  Cour  de  cassation,  pour  clore  définitivement  cet  inci-      .  ^: 
dent.  V* 

*  .  .  * 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Zurlinden,  Gtrodon. 


«  I 
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25 
20  Mars  1904.  —  Déposition  de  M.  Palôologue 

I^LKOLrxîLE    Mauricf  .    \b  nu^.  Ministre  plénipotentiair»*.  à 
Fan?,  rue  de  Heaurie,  n*  J. 

M.  i-E  PiiocruniK  c.ènkhal.  Je  voudrais  bien  connaître  ce 
que  M.  Paléolopue  sait  des  conditions  qui  ont  entouré 
larnvép  ilu  l>onlerr.iu  au  Ministère  de  la  guerre. 

I(.  J»'  n'ai  fU*  témoin  dauciin  fait  relalif  à  rarnvée  du 
bordereau  au  Ministérf  de  la  guerre,  jp  nai  et»'  niôlé  à 
aurruii*'  eirronstance  d*»  rirnident,  snion  je  n'aurais  pas 
manqué  d'en  dé[»oser  devant  la  C(»ur  quand  j'ai  eu  l'honneur 
de  comparaître  devant  elle  en  1800. 

M.  u:  pROCinELK  r,K\Ku.\L.  \nus  avrz  su  bien  dt^s  choses 
qui  vouà  ont  été  dites,  vjius  -avez  à  ijumI  vous  en  tenir  sur 
unr  foule  de  cirronstiiiicei.  Ain.-i  i»ar  ♦\\eniple,  le  bordereau 
étail-il  déchiré  ou  non  ?  A  qui  a-l-il  été  remis  ?  De  qui  ve- 
nait-il ?  Par  qui  était-il  écrit  ?  Il  y  a  Iteatiroup  d'indications 
que  vous  pouvez  nous  fournir,  j'fu  suis  convaincu. 

/?.  Je  prie  la  Cour  de  mexcuser  si  je  ne  peux  pas  répon- 
dre sur  cette  question,  mais  il  ne  s'agit  1&  que  de  conjectures. 
Je  reconnais  que.  jvir  suite  de  mes  fonctions,  j'ai  \nv  enten- 
dre dire  beaucoup  de  choses,  mais  pour  tout  ce  dont  je  n'ai 
f»as  la  preuve,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  n'est  que  matière 
à  raisonnement  et  à  déduction,  je  ne  tne  crois  pas  capable 
de  m'en  porter  garant  sous  la  foi  du  serment. 

M.  L\:  Phoclreur  général.  Nous  ne  vous  demandons  pas 
lit»  \(tu<  porter  garant,  nous  vous  demandons  de  nous  faire 
Ir  rérjt  d«'  rr  qui*  VOUS  avez  pu  voir  ou  entendre  dire  au  cours 
iW  Vus  loiictioiis  unîmes  et  à  Inj-^uision  précisément  de  l'exer- 
cice (\r  vn<  fdiirtions.  11  n'est  [»as  possible  que  vous  n'ayez 
pas  bfauf'oup  df  choses  utiles  à  dire. 

/?.  La  qucslmn  que  me  pose  M.  le  F^mcureur  général  est 
un**    des  pin-    IniuMantes    cjui  se  soient  posées  devant  ma 


•• 
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conscience.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elle  s'est  posée. 
Eile  s'est  posée  à  Rennes  même,  dans  des  conditions  qui 
m  ont  beaucoup  ému,  et  je  suis  tout  à  fait  au  regret  sur  ce 
point  de  ne  pas  pouvoir  répondre.  Je  ne  crois  pas  que,  lors- 
qu'un témoin  a  dit  très  complètement  et  très  sincèrement  P- 
tout  ce  qu'il  sait,  c'est-à-dire  tout  ce  à  quoi  il  a  été  mêlé,  on 
puisse  lui  demander  ce  qu'il  pense.  J'ai  été  très  frappé  de  ce 
que,  dans  cette  affaire  Dreyfus,  tous  les  témoins  ont  pu  se 
livrer  à  des  conjectures,  chacun  a  donné  son  explication 
de  l'affaire.  11  est  certain  que,  mêlé  à  cette  affaire  comme  je 
l'ai  été,  j'ai  mon  opinion  sur  beaucoup  d'incidents,  mais  en 
toute  sincérité  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  l'exposer 
devant  la  justice.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  m'expli- 
quer  sur  les  faits  auxquels  j'ai  été  mêlé,  mais  je  ne  me  re; 
connais  pas  le  droit  de  donner  mon  opinion  personnelle. 

Dans  la  connaissance  tiue  j'ai  pu  avoir  de  l'affaire  Dreyfus, 
il  y  a  deux  sortes  de  faits.  Il  y  a  :  1®  les  faits  auxquels  j'ai  été 
mêlé  personnellement,  sur  lesquels  je  dois  mon  témoignage 
absolu  :  2**  les  faits  qui  ne  m'ont  été  révélés  que  par  la  con- 
naissance que  j'ai  eue  du  dossier  diplomatique,  dont  je  ne 
peux  pas  me  porter  garant  et  sur  lesquels  je  dois  des  expli- 
cations seulement  quand  je  montre  le  dossier.  Je  supplie  la 
Cour  de  croire  que  mon  désir  de  l'aider  est  complet,  mais 
vraiment,  en  matière  de  conjectures,  je  ne  me  crois  pas  le 
droit  de  parler. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Aussi  n'est-ce  pas  sur  des  conjectures 
que    Ton    vous    demande  de  parler,  mais  un  témoin  peut  . 
déposer  même  sur  un  ouï-dire.  Si  vous  avez  appris  des  cho-  ^ 
ses,  même  indirectement,  vous  pouvez  répontire. 

R,  En  ce  qui  touche  mon  opinion,  j'ai  sans  doute  mon  " 
interprétation  personnelle  de  ce  qui  s'est  passé.  J'ai  nécessai- 
rement réfléchi  à  ce  que  mes  fonctions  m'ont  permis  de  voir 
et  d'entendre.  Mais  les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé 
n  ont  de  valeur  que  pour  moi,  car  la  preuve  matérielle  me 
manque.  Je  ne  pourrais  articuler  que  des  présomptions.  Je 
supplie  la  Cour  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  là  un  manque  <ie 
courage  de  ma  part ,  mais  le  sentiment  très  net  qu£  j'ai  de 
ma  responsabilité. 
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M.  LE  Phocureuh  général.  Qu'avez-vous  connu  des  notes 
r(iii  étaient  contenues  dans  le  bordereau  ? 

R.  J*»  n'tii  su  que  ce  que  j'ai  l'Iiruineur  de  dire  en 
i899,  à  savoir,  d'abord  qu'il  existait  ou  que  j'ai  entendu  dire 
qu'il  y  avait  cinq  notes,  dont  trois  ou  quatre  étaient  entre 
les  mains  de  la  nation  de  A.  et  une  entre  les  mains  de  la 
nation  de  D. 

M.  LF,  Proci'relr  général.  Dans  quelles  conditions  et 
pdurquni  rette  différence  ? 

li.  Il  y  avait  une  pièce  sur  Madagascar  qui  aurait  été  re- 
Uiise  à  l'attaché  militaire  B.  par  son  collègue,  rattaché  A. 

M.  LE  Procureur  général.  Pourquoi  ? 

/?.  Parce  que  la  pièce  paraissait  devoir  intéresser  moins 
la  puissance  de  A.  Comme  il  y  avait  un  commerce  très  intime 
dt»spionnago  entre  ces  deux  personnages  et  que  la  pièce 
(It*  Madagascar  ne  pouvait  pas  intéresser  TEtat-Major  de  la 
l»;Mssance  de  A.,  celui-ci  l'avait   passée  à  son  collègue  B. 

Mil  .1  afiirmé  que  cette  pièce  était  à capitale  du  pays  de 

U.  . 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  vous  a  pas  dit  à  ce 
moment  que  cette  note  de  Madagascar  pouvait  avoir  élé 
prise,  par  exemple,  dans  un  journal  ? 

/?.  Non.  Mes  conjectures,  les  seules  que  je  puisse  indi- 
quer, c'est  que  je  crois  qu'une  partie  de  ce  document  émanait 
(kl  Ministère  de  la  guerre. 

M.  le  Procureur  général.  Si  vous  avez  des  scrupules 
en  ce  qui  touche  les  faits  sur  lesquels  je  vous  demande  de 
vous  expluiuer  et  si  vous  ne  voulez  pas  déposer,  vous  n'aurez 
pas  ces  scrupules  pour  vous  expliquer  sur  le  télégramme 
du  2  novembre  1894. 
35G  Nous  vous  demandons  là-dessus  des  explications  com- 
plètes. Vous  avez  été  en  désaccord  particulièrement  avec  le 
capitaine  Cuignet.  Vous  avez  été  en  désaccord  avec  le  colonel 
du  Paty  de  Clam  qui  donne  du  télégramme  une  traduction 
toute  particulière  que  vous  avez  vue  au  Conseil  de  guerre 
fîe  Rennes.  Vous  avez  vous-même  des  explications  à  nous 


fournir  sur  la  traduction  qui,  a  été  admise  otflciellement. 

C'est  là'dessus  que  je  vous  demande  de  déposer. 

R.  En  ce  qui  touche  la  version  du  félégramme,  je  pense 
que  je  n'ai  rien  à  ajouter  &  la  déposition  que  la  Cour  a  reçue 
de  moi.  Je  ne  peux  que  me  référer  aux  explications  aotérieu- 
rement  données  &  cette  barre. 

M.  LE  Procureur  oiitiitAL.  On  revient  sur  cette  question 
avec  tant  d'intensité  que  le  colonel  du  Paty  de  'Clam,  daîis  la 
déposition  qu'il  a  faite  il  y  a  trois  ou  quatre  jours  devant 
nous,  prétend  que  la  version  officielle  que  vous  donnez  -du 
télégramme  est  carrément  fausse  et.  que  la  véritable  c'est 
«  Arrestato  capitano  Dreyfus...  »  Par  conséquent,  il  est 
indispensable  que  vous  vous  expliquiez  bien  sur  ce  point. 

R.  Il  me  faudrait  pour  cela  absolument  voir  le  dossier... 

M.  LE  Procureur  oénâral.  Qu'entendez-vous  par  le  dos- 
sier ? 

R.  Le  dossier  des  Affaires  étrangères,  le  dossier  diploma- 
tique. 

M.  LE  Procureur  qénéral.  Je  ne  l'ai  pas. 

Le  Témoin.  Ce  dossier,  qui  contient  les  pièces  et  docu- 
ments, a  été  mis  sous  scellés  par  ordre  du  Ministre  des 
AITaires  étrangères  au  lendemain  du  procès,  de  Rennes  et 
jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  été  ouvert. 

Un  ME.MBRE  DE  LA  CouR.  En  ce  qui  touche  cette  pièce  du. . 
2  novembre,  avez-vous  des  déclarations  nouvelles  &' faire 
autres  que  celles  que  vous  avez  précédemment  faites  dons 
l'enquôle  de  la  Cour  de  cassation-  ? 

R.  Je  n'ai  aucune  déclaration  autre  à  faire.  Je  ne  peux 
que  confirmer  entièrement  et  pleinement  tout  ce  que  j'ai  dit, 
étant  donné  qu'à  ce  moment-tà,  la  question  qui  s'est  pesée 
du  tait  du  commandant  Cuignet  était  relative  non  plus  il  la 
version,  mais  à  l'authenticité  même  de  la  pièce.  Je  crois  qu'il 
y  a  eu  un  malentendu  qui  tient  à  des  questions  d'ordre  maté- 
riel. Je  demanderai  à  la  Cour  la  permission  de  lui  lire  une 
petite  note  que  j'ai  rédigée  pour  M.  Delcassé,  lorsque' les 
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di>ous?ioiis  :ii:  soiit  produileî.  Il  y  a  là  une  question  de  fait 
pl  pour  îiiiisi  dire  de  papier. 

].•;  Icic^rniniijio  du  ,*  novembre  1804  a  re^u  trois  foi*nies  successives  : 

1'  la  Utriiic  il  un  f'iiitoL'raphe  ; 
2*  la  f'inno  d  un  i1>m  ali|uc' ; 
V  Uï  ftïniHï  diini*  ropif. 

/•  AnUnjrapUr.  —  I.  îiul'»t'ruplKr.  c"t5t-ù-<Iin*  If  fi'uillcl  inanusTil  di-posé 
pur  ri\|N-ditinir  ww  l'urvuu  tclcgruphique  de  la  rue  Montaigne,  a  rtr  détruit 
p:ir  rAdiiiinistruhoii  des  tclcgraphc>  à  l'expiration  dos  délais  it'glomcn- 
tain's. 

Par  exenii»U'.  laulographe.  c'esl-à-dire  ce  que  lagent  B. 
ou  sou  si'CTélairi",  pou  importe,  a  déposé  au  bureau  télégra- 
phique' de  la  me  Montaigne,  c'est  cette  feuille  de  papier 
jaune  que  je  prends  comme  exemple... 

I.i  niini'^tiv  des  Affaiii.^  flranp'ivs  n'a  janiajs  posst-dc  cet  autographe 
<'l  ne  pouvait  en  aiicnm'  fnron  lo  i>o.ss<'Nir'r.  LWIministration  des  télr- 
^raplii's  n(>  Iivn-.  m  effet,  qu^'  sur  réquisition  judiciaire  le  texte  orij^inal 
des  d^'-jK'cli^vs  qu'fllp  transmet.  SoiiU*.  la  justice  militaire  avait  qunlit4^.  en 
p.  :Ci7  li^'ji,  pour  fairir  saisir  ]••  fruill«'t  manuscrit  dépose  au  bureau  do  la  me 
Montaigne,  mais  on  sait  qn«>  !«•  ^fiiéral  Nk-nirr  avait  di'M'idi'  qu'il  no  serait 
fias  fait  état  de  ro  diirunn-nt  dans  li*  pmcès. 

l'ar  cnnséciuent.  en  (<•  (|iii  ronoerne  ce  document,  nous 
iiiivniis  jamai-  eu  (lualilé  au  nnnistère  des  Affaires  étrun- 
g«Tf>  pour  en  faire  la  saisie  et  iK)iir  le  posséder. 

:!  IH^vultfuc.  —  \Ai  dcraiqur  pris  par  l'Administration  des  télégraphes. 
!<■  J  M'ivi-iiiitrc  Ih'.ii,  sur  1  auUjgrapln'.  u  et*-  con^si-rvé  aux  archives  de  la 
ru«'  •!••  (irt>n4*IU'  jus^pi'au  mois  d'avril  IMl*'.*,  date  h  laquelle  la  Cour  de  cas- 
Mitinii  la  fait  saisir. 

Ce  d(^calque  est  une  feuille  de  papier  mince  avec  lequel 
on  )>rend  des  copies.  (*.e  déc<ilque  a  été  pris  par  l'administra- 
tii»n  des  télégraphes  sur  le  feuillet  autographe  un  peu 
humidifié  ;  c'est  ainsi  que  cette  feuille  de  papier  mince 
ilevieiit  ce  que  l'on  appelle  le  décalque.  Lorsque  les  originaux 
scml  écrits  avec  tint»  encre  ordinaire,  on  ne  peut  pas  prendre 
plus  <r\in  décalque.  Tenrre  ne  s'y  prèle  pas.  C'est  alors  que 
Ion  prend  unt»  troisième  pièce  que  Ion  appelle  une  copie. 

s    (oiw  l.a   rijpH    pr!s<'   par  l^Hliiunislratutn  dt\<;  téltr^raphcs,  le 

.*  il  •Mtiihi'  lv>'i.  ^wr  i  anti';jni|>)ii-.  n  >'*li'  transiniM'  aussitôt  nftn'S  au  mi- 
iii>li-ri- iU>   VffanrN  «'irîintjiT**»- 

Ci'tl*'  ('(i])ii>  i»i>rt>'  l<'n-lt''ti-  iinpniiiiv  di  ladn unis! ration  des  tWt*graphes. 
iir:  Iihiim  II  <Uiiri'L*!'«'!'i  ni>-nt  ap|Hisr  par  ir:ti'  Jiiliiiinj>trntion,  etc....  c'cst- 
.i-dir»'  tous  !<•-  -.î^îiH's  f  riipn^s  a  «vrtifipr  la  pn»v«'nan'V  et  la  date  du  docu- 
nKMit.  On  y  relr\t'  ctitnir  lumdtrt;  do  mots  traci-s  par  les  a  fronts  du  laiDis* 


L'aulhenUciU  de  la  piëce  est  en  outre  avërte  par  m 

La  Cour  de  cassation  cl  le  Conseil  de  guerre  de  Bennes  ont,  d'ailleurs, 
rccoonu  que  le  décalque  et  la  copie  sont  identiques,  coQlempcvaln»  et, 
par  suite,  irrâcusobles.  El,  &  l'audience  du  24  août  1899,  M.  le  gântfal 
Qiamoùi,  délËgué  du  nuoislre  de  la  guerre,  s'esl  prononcé  dans  le  mené 
sens,  nv«;  autorité. 

Si  d'ailleurs  le  iiiolndi'e  doute  sutwiilail,  11  Bidflrait,  pour  le  lever,  de 
produire  la  piËce  même  qu'cm  discute  aujourd'hui.  Elle  est  dans  le  dtmter 
diplomatique  de  l'affaire  Dreyfus,  dossier  clos  et  soelU  après  le  jvocès 
de  Rennes  et  qui  n'a  pas  été  rouvert  depuis. 

Vous  le  voyez,  il  y  avait  trois  feuilles  de  papier,  le  2  no- 
vembre 1894  ;  l'une  de  ces  feuilles,  l'autographe,  ce  qui  est 
écrit  de  la  main  de  l'agent  B.,  est  déposée  au  bureau  télégra- 
phique de  la  rue  Montaigne.  On  en  prend  un  décalque,  lequel 
est  Conservé  à  l'administration  des  télégraphes.  Vous  l'avez 
fait  saisir  en  1890.  On  en  prend  ensuite  une  copie  que  l'on 
envoie  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  A  l'expiration 
des  délais  réglementaires,  cet  autographe  renvoyé  au 
bureau  de  la  rue  Montaigne  est  détruit  comme  tout  télé- 
gramme quelconque.  Alors,  que  reste-t-il  ?  11  reste  :  1*  le 
décalque  qui  est  à  l'administration  des  télégraphes  et  2'  la 
copie  qui  est  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Lorsqu'en 
1899,  la  Cour  a  fait  saisir  ce  qui  restait,  c'est-à-dire  ce  décal- 
que, elle  a  comparé  et  elle  a  vu  que  le  décalque  et  la  copie 
étaient  identiques. 

Lorsqu'au  mois  de  mars  1899,  j'ai  présenté  à  la  Gour  1^ 
dossier  diplomatique,  j'ai  parlé  souvent  tour  à  tour  du  décal- 
que et  de  la  copie.  L'explication  de  cette  différence  de  langage 
est  très  simple.  Lorsque  je  me  suis  présenté  devant  la  Cour, 
je  ne  pouvais  parler  que  de  la  copie,  puisque  c'était  la  copie 
que  je  tenais  entre  les  mains.  Puis  après  la  saisie,  nous 
avons  eu  le  décalque  et  alors  j'ai' parlé  du  décalque.  En  un 
mol,  le  décalque  et  la  copie,  c'est  la  même  chose.  Voilà  la 
raison  pour  laquelle  j'ai  prononcé  tantôt  te  mot  décalque  et 
tantôt  le  mot  de  copie. 

Il  est  donc  hien  entendu  que  l'autographe,  c'est-à-dire  ce 
quiaétéécritparl'agentB.,  aété  détruit  dans  les  délais  régle- 
mentaires et  il  est  resté  alors  deus  autres  pièces.  C'est  ee 
qui  explique  que  lorsque  le  général  Qonse,  au  mois  d'avril 
1899,  est  all^  demander  à  l'administratioh  des  télégraii^ies 
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de  lui  donner  lorigiiiat,  c'esl-à-dire  l'autographe,  on  lui  ait 
répondu  que  l'onginal  avait  élè  détruit.  S'il  avait  été  plus 
au  courant  professionnellemenl  de  celle  procédure,  il  aurait 
demandé  non  pas  l'original,  mais  le  décalque  et  on  lui  aurait 
donné  ce  décalque.  Voilà,  au  point  de  vue  de  rauthenticité 
t.  8&S  des  pièces,  tout  ce  que  je  crois  pouvoir  dire  à  la  Cour.  Il 
reste  la  question  de  la  traduction. 

La  question  de  traduction  .  qui  est  très  discutée,  me 
paraît  tranchée  par  les  documents  qui  sont  dans  le  dossier 
des  .Vllaires  étrangères  et  que  ne  connaît  certainement  pas 
le  colonel  du  Paly  de  Clam. 

Quand  ce  télégramme  a  passé  par  Paris,  en  novembre 
1894,  nous  n'avions  rien  déchiflré  de  l'agent  B.  ;  on  se  trou- 
vait donc  en  présence  d'un  chilTre  tout  k  lait  nouveau  et  s'il 
n'y  avait  pas  eu  les  rapports  très  intimes  existant  entre  le 
service  des  renseignements  et  le  ministère  des  Adaires 
étrangères,  on  n'aurait  pas  communiqué  la  traduction  à 
l'état  d'ébauche.  On  a  eu  quelque  peuie  à  opérer  le  déchiffre* 
ment.  Je  crois  me  rappeler  que  c'est  à  la  date  du  11  novembre 
au  plus  tard  qu'il  a  été  complètement  arrêté.  Puis  la  Cour 
se  rappelle  qu^  le  colonel  Sandherr.  pour  vérifier  notre 
traduction,  nous  a  tendu  un  piège.  Il  a  fait  remettre  k  un 
agent  en  connivence  avec  B.,  mais  qui  était  aussi  dans  sa 
main,  une  dénonciation  fictive.  Cette  dénonciation  portail 
quelque  chose  comme  ceci  :  "  Le  nommé  un  tel  (un  nom 
très  compliqué!  est  &  Rome  afin  de  nous  donner  des  docu- 
ments et  il  va  partir  dans"  quelques  jours  ».  Immédiatement 
R.  a  télégraphié  ce  renseignement  à  son  gouvernement.  Le 
télégramme  passe  chez  nous  par  la  même  procédure,  nous 
le  déchiffrons,  puis  on  porte  la  traduction  au  colonel 
Sandherr  qui  en  constate  re.xactilude. 

Il  y  a  plus.  Nous  avons  toute  une  série  de  correspondances 
télégraphiques  de  B.  dans  les  années  qui  ont  suivi.  Or.  do 
deux  choses  l'une.  Si  vous  admettez  notre  traduction,  tous 
les  télégrammes  de  B.,  pendant  les  dix-huit  mots  qui  ont 
suivi  ont  un  sens  très  exact,  très  précis,  parfaitement 
vérillable.  J'entends  par  %'érinable  la  possibilité  de  constater 
l'existence  du  fait  signalé.  Ainsi  je  me  rappelle  qu'i  certaine 
époque,  il  a  été  fqit  une  démarche  au  ministère  de  la  guerre 
pour  savoir  quel  était  le  prix  des  mulels  dans'l'armée  fran- 
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çaise.  On  peut  alors  vérifier  si  cette  démarche  a  été  faite.  Si 
on  admet  notre  traduction,  on  constate  que  pendant  dix-huit 
mois,  toute  cette  correspondance  se  comprend.  Si  on  ne 
l'admet  pas,  il  devient  impossible  de  traduire  aucun  des 
autres  télégrammes,  et  il  faut  admettre  que^  penidant  dix-huit 
mois,  B.  et  TEtat-Major  de  son  pays  ont  échangé  dés  télé- 
grammes sans  se  rien  dire.  Par  conséquent,  tes  nombreux 
télégrammes  qui  suivent  et  qui  sont  dans  le  dossier  prouvent 
l'exactitude  de  notre  traduction. 

M*  MORNAHD.  Le  témoin  a  assisté  à  la  déposition  de  Car- 
nusky  à  huis-clos  devant  le  Conseil  de  guerre.  Peut-il  fournir 
des  explications  sur  les  faits  articulés  par  le  témoin  Ger- 
nusky  ?  Cernusky  n'avait-il  pas  mis  en  cause  le  docteut 
Mosetig,  conseiller  aulique  de  la  cour  d*Âutriche,  et  n'avait-U 
pas  déclaré  tenir  de  lui  une  partie  de  ces  révélations  7 

/?.  J'ai  assisté  à  l'audience  à  huis-clos  où  a  comparu  te 
témoin  Cernusky.  J'ai  eu  l'impression  que  Cernusky  était 
un  homme  au  courant  des  pratiques  de  l'espionnage,  il 
pariait  comme  quelqu'un  qui  avait  été  mêlé  d'une  façon  ou 
d  une  autre  &  des  faits  de  cette  nature  et  qui  était  au  courant 
de  ces  questions-ià.  Il  a  prononcé  devant  nous  des  noms... 
Il  s'exprimait  très  bas.  Je  crois  que  les  avocats  eux-mêmes  — 
M*  Mornard  n'était  pas  là  —  ne  pouvait  pas  entendre.  Il 
était  visiblement  gêné,  très  troublé,  et  sentait  peser  dur  lui 
la  crainte  d'une  poursuite  en  faux  témoignage.  Il  a  beaucoup  ^ 
balbutié,  il  s'exprimait  fort  mal  et  il  a  demandé  l'indulgence 
du  Conseil  de  guerre.  Somme  toute,  il  n'a  rien  dit  de  précis  •  r.i 
ni  de  positif.  J'ai  eu  seulement  l'impression  qu'il  était  au  l-U 
courant  de  faits  d'espionnage.  Je  crois  que  cette  déposition'  '>7ï| 
n'a  produit  aucun  effet  sur  l'esprit  des  membres  du  Conseil  ..^.v'" 
de  guerre.  :*-v; 

M*"  Mornard.  M.  Paléologue  a-t-il  conservé  le  souvenir       /V 
que  M.  Mosetig,  conseiller  aulique  d'Autriche,  ait  été  mis 
en  cause  par  Cernusky  ? 
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R,  Certainement. 

M*  Mornard.  M.  Paléologue  a-t-il  jamais  eu  connais      ice 
de  faits  et  de  documents  pouvant  servir  de  base  à  l'accusati 
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dirigée  contre  Dreyfus  d'avoir  eu  des  relations  d'espionoag* 
avec  la  Russie  ? 

R.  Jamais. 

M*  MoBNARD.  Ni  dans  le  dossier  diplomatique,  ni  ailleursT 

R.  Jamais. 

M*  MoHSARD.  EnJln  M.  Paléologue  a-l-11  jamais  eu  con- 
naissance de  Tajls  relatifs  à  une  prétendue  lettre  d'un  souve- 
rain étranger  ou  d'un  bordereau  annoté  par  le  dit  souverain  ? 

H.  Je  n'ai  eu.  il  cet  ^gard.  qu'une  conversation  avec  le 
lieutenant-colonel  Henry.  Je  crois  nio  rappeler,  mais  pour 
en  être  certain  j'aurais  besoin  de  le  conlrAler  el  je  n'ai  pas 
ouverl  le  dossier  qui  est  sous  scellés,  que  c'esl  dans  les 
premiers  jours  de  novembre  1897.  Je  sortais  du  mmistèpe 
des-  jUIaires  étrangères.  J'ai  rencontré  le  lieutenanl-coLonel 
Henry  sur  le  quai.  Je  commençais  à  être  troublé  el  très 
ébranlé  dons  la  croyance  de  la  culpabilité.  C'est  alors  que 
j'aj  causé  avec  le  lieutenunl-colouel  Henry.  Jç  lui  ai  de- 
mandé :  "  Qu'y  a-l-il,  somme  toute  ?  »  11  ma  répondu  :  "  11 
y  a  beaucoup  de  clioses,  il  y  a  ceci...  il  y  a  cela...  n  El  il  a 
fini  par  me  dire  :  «  Il  y  a  bien  autre  chose  ».  Je  lui  ai  demandé 
ce  qu'il  y  avait  encore  et  il  m'a  dit  :  i.  11  y  a  une  lettre  de 
l'Empereur  d'Allemagne  ».  J'en  étais  très  étonné  et  lui  ai 
répondu  :  »  t'iic  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  à  qui  ?  > 
—  H  Au  comte  de  Munster,  à  l'ambassadeur  «.  Je  lui  répliquai 
tout  de  suite  :  «  Est-ce  que  vous  ne  confondez  pas  avec  la 
lettre  du  comte  de  Munster  relative  à  l'affaire  Dreyfus  ?  ■  — 
■  Je  ne  peux  pas  en  dire  davantage  n.  m'a-t-il  répliqué.  Je 
suis  resté  très  sceptique,  ne  pouvant  admettre  un  instant 
qu'un  souverain  étranger  écrive  ainsi  sur  une  question 
d'espionnage.  Professionnellement,  je  sais  la  différence  qu'il 
y  a  entre  une  lettre  d'un  souverain  et  d'un  ambas.sadeur. 
Ce  dont  je  suis  certain,  c'esl  que  dans  les  tout  premiers  jours 
de  novembre  18fl7,  le  lieutenant-colonel  Henry  a  parlé  dune 
lettre  de  ce  souverain  étranger  à  son  ambassadeur  cl  relative 
à  l'affaire  Dreyfus.  Depuis  lors,  je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 

"  "M*  MoRKAnD.  Monsieur  Paléologue  n'a  aucune  indication 
sur  le  texte  de  cette  lettre  ? 
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/  ,R.  Le  lieutenant-colonel  ^enry  était  très  réservé  «uf  ces 
questions-là,  et  j'avais  moi-môme  comme  instructions  d*être 
très  réservé  dans  mes  rapports  avec  ceux  qui  s'occupaient 
d'espionnage.  Le  lieutenanl-colonel  Henry  faisait  peu  de 
confidences  et  il  était  allé  à  Textréme  limite  de.  ce  qu'il 
croyait  pouvoir  me  dire. 

M*  MoRNARD.  11  avait  rair  très  gêné  ? 

« 

R.  Oui,  j'ai  eu  cette  impression.  Plus  on  avan^it  dans 
cette  affaire,  plus  il  était  gêné  avec  moi.  . 

M.  «LE  Procureur  général.  Cela  se  comprend* 

Le. TÉMOIN.  En  ce  qui  concerne  son  faux;  j*avais;des  rai- 
sons particulières  de  croire  que  la  pièce  était  fausse.  Je  n'jQLi 
jamais  d'ailleurs  pu  me  défendre  d'un  certain  scepticisme 
en  ce  qui  concerne  la  découverte  du  faux  Henry«  Je  n'ai  pas 
encore  réussi  à  comprendre  comment  la  falsification  n'a  été 
reconnue  que  le  13  août  1898,  alors  que  depuis  le  20  novem- 
bre, on  était  édifié  sur  la  valeur  du  document.  J'ai  rencontré 
le  colonel  Henry,  à  ce  moment,  je  lui  ai  parlé  de  cette  pièc^,; 
c'était  au  lendemain  de  l'affaire  du  général  de  PeliieiuL 
Henry  m'a  dit  :  «  Le  général  de  Pellieux  a  eu  bien  tort  de  la 
«  produire  ;  on  ne  devrait  pas  parler  publiquement  de  ces 
«  pièces-là.  »  Lui.-même  ne  me  l'a  jamais  montrée  ;  il  me  l'a 
récitée  plusieurs  fois  sans  jamais  me  la  montrer.  : 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  voulez  parier  du  mois  de  p.  300, 
novembre  précéde«nt,  c'est-à-dire  de  novembre  1897  î  ■  /• 

Le  Témoin.'  Oui.  Il  a  fallu  neuf  mois  pour  que  la  falsiflca-      .  Vv.'i 
lion,  dé  la  pièce  fût  reconnue.    .  .v^ 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  disiez  à  la  Cour,  Mon-        :  ■; 
sieur   Paléologue,    que  le   Gouvernement  était  fixé  sur  la 
.-valeur   de    celte  pièce  dès   novembre  1807.  Comment  «et  à 

l'occasion  de  quoi  était-il  fixé' ?  '^    •  ••'         '^1 

A.  Il  s'agit  du  dossier  diplomatique... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  crois  que  Vous  Fàvez  déjà  dit."  ',         ^) 

Le  Témoin.  Il  y  a  des  documents  qui  établissent  que,  dèis    ->d 
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le  mois  de  novembre  1897.  l'allention  avait  élé  appelée  sur 
le  caractère  apocryphe  de  la  pièce. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  n'est  qu'après  l'usage  que  l'on 
avait  [ait  de  celle  pièce  au  procès  Znta,  que  le  Gouvernement 
étranger,  à  l'agent  duquel  elle  était  atlribuée,  a  pu  édiUer 
le  Gouvernement  français... 

ti.  C'est  avant  le  procès,  si  j'ai  bon  souvenir,  et  il  y  a  un 
rail  qui  me  permet  d'être  assez  afdrmatif.  Je  rencontrai  le 
rnloiiel  Henry,  parce  que  nos  heures  de  bureau  coinridaienl. 
Je  me  rappelle  lui  avoir  dit  le  lendemain  du  procès  :  «  Cela 
a  été  bien  chaud,  hier.  Comment  avez-vous  sorti  cette 
pièce  ?»  Je  lui  ai  fait  part  des  doutes  1res  sérieux  que  nous 
avions  à  cet  égard.  Mes  doutes  étaient  antérieurs...  Je  ae 
me  rappelle  pas  très  exactement  la  dale  du  procès  Zola. 

M.  LE  PsËsiDENT.  Il  a  eu  lieu  en  février  1S9S. 

B.  Ce  dont  je  suis  sûr.  c'est  du  mois  de  novembre... 

Un  Membre  de  la  Cour.  .\  ce  moment,  rien  ne  semblait*!^ 
véler  l'existence  de  cette  pièce,  puisque  c'est  le  procès  Zolft 
qui  l'a  [ait  connaître  pour  la  première  fois  au  public. 

fî.  Il  y  a  eu  à  ce  moment  un  article  dans  un  journal. 

l!t<  Membre  de  la  Cour  C'est  l'article  de  l'Eclair. 

fî.  Cet  article  a  fait  allusion  ft  cette  pièce. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  cet  article,  Dreylus  élail 
nommé  en  toutes  lettres. 

Le  TfoioïK.  On  attribuait  la  pièce  à  B...  A  ce  moment,  d'une 
façon  détournée,  nous  avons  su.  à  n'en  pas  douter,  que  celte 
pièce  était  fausse,  et  les  indices  se  sont  précisés. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  Paléologue  fait  allusion  &  i 
article  de  VEclair... 

Le  Témoin.  Oui,  je  sais  qu'un  journal,  j'ignore  lequel, 
vers  le  mois  de  novembre,  a  parlé  d'une  pièce  dans  laquelle 
DreyluB  était  nommé  et  en  l'attribuant  plus  ou  moins  direc- 
temeol  &  B... 


Un  Membre  h:  la  Cour.  Il  s'^t  d'un  article  de  VBeiair 
qui  porte  a  Cette  canaille  de  Dreyfus  ».  Le'  nom  y  était  en 

toutes  lettres  à  ce  moment-lft. 

Le  Témoin.  C'est  alors  que  l'ambassadeur  de  la  puissance 
de  B...  s'en  est  plaint  à  son  Oouvemement  dans  les  condi- 
tions que  nous  avons  pu  connaître. 

Un  Membre  de  la  Gouh.  Dans  l'article,  il  âtait  dit  qu'il  **  ' 
y  avait  une  pièce  oh  Dreyfus  était  nommé  en  toutes  lettres. 

M.  LE  Procureur  aéitÉRAL.  Aux  dates  des  10  et  14  septem- 
bre paraissaient  dans  l'Eclair,  en.  réponse  k  un  article  do 
Figaro,  deux  articles  conçus  dans  les  termes  les  plus  Violodi 
contre  Dreyfus  et  donnant  des  renseignements  sur  la  eom- 
munication  du  dossier  secret  aux  juges  de  1804.  Il  était  évi- 
dent que  ces  indications  émanaient  d'un  personnage  mêlé 
de  très  près  &  l'afTaire.  L'article  du  14  mentionnait  une  pitoe 
en  ces  termes  :  «  Décidément,  cette  canaille  de  D...  devient 
trop  exigeant  I  » 

Le  Témoin.  Je  crois  que  c'est  un  article  un  peu  postérieur. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  eu  une  série  d'articles. 

Le  Témoin.  C'était  aux  environs  de  cette  date.  Mais  ce 
dont  je  suis  certain,  c'est  que  le  premier  avertissement  nous    - 
est  venu  au  mois  de  novembre. 

M'  Mornard.  Lorsque  le  lieutenant-colonel  Henry  vous-a    ..- 
parlé  d'une  lettre  d'un  souverain  étranger,  il  ne  vous  en  « 
point  indiqué  les  termes  7  "       ■  ;;  'j 

Le  Témoin.  Du  tout.  _.    rQ 

M.  LE  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  question  à  poser . an,  ''ïJ 
témoin  ?„.  (Au  témoin)  :  Vous  pouvez  vous  retirer.  ^^; 

liecture  faite .    «>* 

Signé  :  Chahbareaud,  Paléoloque,  Oirodon. 


^  29  Mars  1904 

Déposition  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  RoUln 

RoLUS  (jNicoias-Pauf-Ferdinand-AJbcrIi.  51  ans,  lieulenanU 
colonel  commandanl  le  groupe  de  zotiavea  de  l'aris,  k 
VIncennes.  rue  de  Paris,  ii"  i8. 

Vtt  Membre  de  la  Cour.  Au  niuis  de  novembre  1S98.  %'ous 
avez  eu  à  examiner  :  1*  des  manuscnis  de  cours  saisis  chez 
Dreyfus  au  mois  d'octobre  1894,  2"  une  copie  de  cours  de 
fortillcations  faite  par  le  comle  d'A...  allaché  à  ane  ambas- 
sade étrangère.  Voudnez-vous  faire  connaître  à  la  Cour  ce 
que  cet  examen  vous  a  révélé  el  ce  que  vous  pouvez  dire  à 
ce  sujet  ? 

R.  \  celle  époque,  j'élais  officier  d'ordonnance  àe  M.  de 
Preycinet.  Je  travaillais  dans  le  môme  bureau  que  le  rom- 
mandant  Cuignet.  Je  m'occupais  des  relations  du  Cabinet 
avec  l(?  service  des  renseignements  que  je  devais  reprendre 
p-  3M  quelque  temps  après  et  que  j'ai  repris  en  eflet  ii  la*  chute  du 
Ministère.  Parmi  les  papiers  qui  onl  été  trouvés  au  bureau 
des  renseignements  se  trouvaient  des  papiers  d'une  certaine 

(-  écriture  que  j'ai  reconnue  comme  concordant  parfaitement 
avec  l'écriture  du  comte  d'A,..  dont  vous  venez  de  parler. 
En  regardant  le  dossier  que  le  commandanl  Cuignet  avait 
fait  vanir  de.  l'Ëtat-Major  et  qu'on  avait  apporté  au  cabinet 
du  ministre,  j'ai  remarqué  que  dans  le  cours  de  fortifications 
il  manquait  certaines  pages.  Ces  pages  traitent  de  l'organisa- 
tion des  états.  C'était  justement  cette  partie  du  cours  qui 
était  traitée  sur  les  pages  qui  provenaient  d'où  vous  avez 
dit  tout  à  l'heure.  J'ai  fait  cette  constatation  matérielle  avec 
le  commandant  Cuignet  et  j'ai  certifié  cette  constatation. 
Je  crois  même  qu'il  en  a  rendu  compte  immédiatement  h 
M.  de  Freycinet. 

Un  Membre  ns  la  Cour.  Voici  du  reste  le  procès-verbal 
que  vous  avez  dressé  : 

Nous  Eousaignâs,  RolUii,  chef  de  bataillon  d'inlantenc  hors  csdrv,  a 


cier  d'ordonnance  du  minlslrc  de  la  guerre,  et  Culgnei,  capitaine  d'inlfto* 
terie  hors  cadre  au  4*  bureau  de  TEtat-Major  de  l'armée,  détaché  provisoi- 
rement au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  cerliflons  le  fait  suivant  : 

Le  19  novembre  courant,  le  lieutenant-colonel  Boissonnet,  chef  du  9*  bu- 
reau de  l'EtaUMaJor  de  rarmée,  fit  parvenir  au  cabinet  du  ministre  un 
certain  nombre  de  paquets  scellés,  indiqués  sur  le  bordereau  cHc^t,  et 
contenant  les  documents  saisis  chez  Dreyfus  après  son  anwstation  en  189i. 

Ces  documents  étaient  restés  depuis  dette  époque  renfermés  dans  une 
armoire  du  3*  bureau  de  l'Etat-Màjor  de  l'armée. 

En  faisant  l'inventaire  de  ces  documents,  le  commandant  Btiùin  et  le 
capitaine  Cuignet  ont  constaté  la  parttoularité  suivai)te  au  sujet  du  cours 
de  fortification  permanente  professé  en  1890-92  &  l'Ecole  supérieure  de  . 
guerre  et  dont  Dreyfus  possédait  un  exemplaire. 

Alors  que  presque  tous  les  cours  dont  Dreyfus  était  le  détenteur,  et  no- 
tamment les  deux  premières  parties  du  cours  de  fortification  permanente 
ont  été  ireliés,  il  n*en  est  pas  de  même  de  la  troisième  partie  (Organisation 
défensive  des  Etats)  dont  la  première  section  a  été  trouvée  incomplète  dans 
le  paquet  n*  6,  pages  81  &  134,  et  la  deuxième  section  a  été  trouvée  complète  « 
dans  le  paquet  n*  5.  Or,  c'est  précisément  un  fragment  de  la  troisième 
partie  du  cours  de  fortification  permanente  dont  on  poMède  la  copie  de 
la  main  du  comte  d'A...,  secrétaire  à  l'ambassade  de  la  nation  de  l'agent  A. 

Cette  copie  reproduit  les  pages  140  &  149  de  la  deuxième  section  ;  mais 
de  ce  qui  précédait  le  comte  d'A...  avait  déjà  copié  94  pages  de  son  écri- 
ture. 

Il  résulterait  deux  choses  de  cette  constatation  ;  d*une 
part,  que  le  cours  saisi  chez  Dreyfus  était  incomplet  ;  d'autre 
pari,  que  la  copie  du  comte  d'A...  aurait  été  prise  sur  les 
cours  de  Dreyfus. 

Le  Témoin.  J  ai  fait  un3  constatation  matérielle... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  y  a  eu 
une  erreur.  Le  général  Chamoin,  le  19  septembre  1809,  a 
examiné  à  la  fois  et  la  copie  faite  par  le  comte  d'A...  et  les 
cours  saisis  chez  Dreyfus.  Il  a  constaté  que  les  cours  saisis 
chez  Dreyfus  étaient  professés  à  TEcole  de  guerre,  pendant 
qu'il  était  élève  de  cette  école,  c'est^-dire  de  1890  à  1892.  Au 
contraire,  la  copie  faite  par  le  ccmite  d'A...  attaché  à  une 
ambassade  étrangère,  avait  été  prise  sur  des  cours  professés 
à  la  même  école  de  1892  à  1894,  époque  à  laquelle  Dryefus 
n'était  plus  élève.  * 

•      •  •  « 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  eu  à  m'occuper  de  cela,  je  me  suis 
borné  à  faire  une  constatation  matérielle. 

•  •  •        »  •     , 

M.  le  Procureur  général.  Oui  à  fait  cette  vérincation  ?  p. 
Est-ce  vous  ou  le  commandant  Cuignet  î 
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H.  C'est  le  commandant  Cuignet  et  moi.  tous  les  deux 
ensemble. 

M.  LE  PROCL'REi'n  GÉNKR.M..  \'ous  avcz  CFu  qu'il  y  avait  des 
niaruiiianis  ? 

/^  Oui,  il  manquait  des  pages. 

M.  LE  Pnoci'REi  R  GÉNÉRAL.  .\  quel  endroil.  dans  quelle 
section  ? 

IL  Dans  la  partie  traitant  de  l'organisation  des  Etats. 

M.  LE  Procurei'r  général.  Dans  la  partie  qui  traite  de 
l'organisation  des  Etals,  il  y  a  deux  sections,  il  y  en  a  une 
qui  va  de  la  page  81  à  la  page  i3'i  dans  le  paquet  n""  6  et  une 
seconde  section  qui  était  dans  le  paquet  n*  5.  Laquelle  était 
incomplète  ? 

/?.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  numéros. 

M.  LE  Procureur  général.  Voyez  votre  procès-verbal 
lui-même  et  e.xpliquez-moi  donc  un  peu  la  rédaction  que  vous 
avez  employée.  Veuillez-nous  donner  le  sens  de  ce  que  vous 
nous  dites  dans  ce  procès-verbal.  <le  façon  ù  ce  que  nous 
comprenions  ? 

Le  Témoln.  (Après  avoir  lu  le  procès-verbal  qui  lui  est 
communiqué.)  Ceci  est  de  ma  main. 

M.  LE  Procureur  général.  Dans  quelle  section  de  la  troi- 
sième partie  étaient  les  manquants  que  vous  constatés  ? 

A.  Je  ne  peux  pas  me  le  rappeler. 

M.  LE  Procureur  général.  Cependant  votre  procès-verbal 
est  fait  pour  le  constater  ! 

/?.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  cependant  tout  à  fait  dé- 
cisif et  capital.  Vous  dites  qu*il  y  des  manquants,  que  ces 
manquants  sont  dans  le  cours  de  Dreyfus.  Vous  constatez 
que  cela  manque  dans  la  troisième  partie.  Je  vous  fais  obser- 
ver que  dans  la  troisième  partie  il  y  a  deux  sections  :  dans 
(|uelle  section  les  manquants  existaient-ils  ? 


A.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  LB  Procureua  oiHËRAL.  Vot»  procèà-verbal  devrait , 
nous  le  dire,  il  est  fait  pour  cela.  Qu'est«e  qu'il  constate 
et  qu'est-ce  que  vous  en  déduisez  7 

R.  Je  constate  que  les  pages  qui  provenaient  du  secré- 
taire d'ambassade,  le  comte  d'A...  correspondaient  à  une 

partie  du  cours  de  fortification  qui  traitait  de  l'organisation 
défensive  des  Etats  et  que  cette  partie-là  manquait  dans 
le  cours  qu'on  a  apporté.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  constaté,  pas 
autre  chose  '. 

M.  LE  Procureur  oénéral.  C'est  là  où  est  l'erreur,  cette    • 
partie  ne  manque  pas.  ..; 

il.  Je  ne  sais  pas  où  elle  était.  "' 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  constaté  vous-même 
qu'elle  ne  manquait  pas,  puisque  vous  dites  que  la  2*  section 
de  la  première  partie  est  complète. 

/}.  Je  ne  veux  pas  jouer  sur  les  mots... 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  précisément  que  vous  p-  m 
avez  fait  une  équivoque  dans  votre  traduction  qui  vous  a 
ensuite  conduit  à  venir  dire  devant  le  Conseil  de  guerre  que 
la  seconde  section  manquait  alors  qu'elle  est  complète. 

B.  11  manquait  des  pages  que  ce  soit  dans  la  2*  ou  dans 
la  3*  section.  Nous  avons  fait  cette  constatation  qu'il  manquait        ^ 
des  pages  dans  la  partie  du  cours  traitant  de  l'organisation     .•' 
des  Etats.  t    ;i' 

M.  le  Procureur  général.  Cette  partie  ne  correspondait '.f^- 
pas  le  moins  du  monde  à  ce  qu'a  copié  le  comte  d'A...,'  :'r^ 
attendu  que  cette  portion  copiée  par  le  comte  d'A...  corres-.  '- 
pond  à  une  partie  du  cours  de  Dreyfus  qui  est  complète,  v 
d'après  votre  constatation...  ' ,; 

R.  Elle  ne  l'était  pas...  '    -,  ■ 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  elle  l'était,  attendu  que    ..- 

vous  l'avez  constaté  vous-même.  Vous  dites  que  la  première .  ; 

section  était  complète,  que  la  seconde  section  était  com^  ^! 

plète  ;  or,  qu'est-ce  que  cette  section  ?  C'est  celle  qui  préci-  .  :C 
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sêmcii!  ccirrespoïKl  à  la  parlie  qui  a  élé  copiée  par  If  comte 
d'A...  el  don!  vous  donnez  les  pages.  ï)r  telle  sorte  qu'il  y 
a  eu  là  une  équivo(iue  crée  par  voire  procès-verbal  et  qu'en 
définitive  j'ai  le  droit  de  dire  après  ce  que  nous  venons  de 
voir  qu'il  a  élé  très  mal  fait,  puisqu'il  crée  une  équivoque. 

H.  On  n'a  pas  cherché  à  créer  une  équivoque.  Ce  que  je 
peux  affirmer,  c'est  que  dans  les  cours  que  l'on  a  apportés 
à  ce  moment,  je  ne  parle  pas  de  la  première  ni  de  la  deu- 
xième section,  nous  avons  constalr  (]Xïï\  manquait  un  certain 
nombre  de  pages. 

-\I.  LE  PnocunEUR  GÉNÉRAL.  Oui.  daus  la  troisième  partie, 
première  section.  Cette  partie  où  les  pages  manquent,  dit*on, 
n'est  pas  la  parlie  copiée  par  le  comte  d\\... 

I  N  .\Iemhre  de  la  Cour.  Voici  sur  ce  point  la  note  qui 
avait  été  rédigée  par  M.  le  général  Chamoin.  le  19  septembre 
1899. 

r.\  Membre  de  l\  (-uiii.  Cette  discussion  avec  le  témoin 
n'a  peut-être  pas  beaucoup  d'mtérèt.  Il  faudrait  avoir  lu 
pièce  sous  les  yeux  el  alors  on  pourrait  discuter  avec  lui. 
mais  sans  la  pièce,  c'est  bien  difficile. 

M.  le  Procureur  général.  Les  pièces  sont  là. 

In  ME.MBRE  DE  i.\  (^)LR.  C'est  une  note  du  19  septembre 
1890  rédigée  par  le  général  Chamoin  et  dans  laquelle  je  lis 
ce  qui  suit  : 

Au  rours  de  sa  di^pn^ilibn  devant  la  (Chambre  criminelle ,  M.  lo  com- 
mandant  Cuigiirl  a  ])arlf  lii-  la  ropio  faitt*  à  1  aipltassadr  «lo  la  puissance 
(k-  lupt'nl  A.  d'un  cnurs  df  l'Ecolt»  di.-  guerre,  sur  rorfcranisation  défensive 
des  Etats  (pitec  ^7  du  dossier  secret). 

Ci't  oflicicr  supérieur  u  cru  piiuvuir  allirnKT  que  ceiUf  copie  était  la 
npr-Kluitiun  liltéraU*  des  cours  jirofessùs  tii  1890-92  ot  1892-94. 

ÏVun  ixaim'n  plus  approfondi  de  la  quosti«»n.  il  résulte  : 

r  \jur  lu  ropit'  sjiisir  u  i  amh.i.ssndr  d  \.  ist  en  effet  la  reproduction 

litliralr  du  rnuf.s  1892-^1. 

1"  yui'.  piir  «onlR-,  <*llt'  ii'pri'SontL*  urs  '.lifforenro^  notables  avt-r  Ir  U*xt  • 
du  riiur>  il«-  IsiNK'i  qui  iirR'spi>nd  aux  années  decok*  de  lox-capitain 
I»r»'ylM- 

Il  résulterait  de  relie  note  que  ce  n'est  pas  sur  le  cours 
rie  Dreyfus  qu\i  été  prise  la  copie,  mais  sur  le  manuscrit  d*un 
cours  postérieur  à  Tépoquc  où  Dreyfus  était  élève  à  TEcole 
de  guerre. 
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Le  Témoin.  Ce  sont  des  cours  que  l'cm  a  apportés  à  Htat- 
Major  général  et  que  l'on  nous  a  donnés  comme  étant  des  P** 
cours  saisis  chez  Dreyfus.  Je  me  suis  Iwmé  à  faire  cette 
constatation  avec  le  comman'dant  Cuignet,  je  n'ai.  p9B  va 
d'autre  rdle.  n  était  facile  de  faire  une  enquête  à  ce  momQDt* 
là,  mais  je  n'avais  pas  qualité  à  cet  effet. 

M.  Le  Procureur  oénëral.  Ce  que  je  constate,  c'est  que 
vous  affirmez  que  les  manquants  dans  le  cours  de  Dreyfus 
ont  lieu  dans  la  troisième  partie,  et  que  vous  prenez  soin  dé 
ne  pas  indiquer  qu'ils  se  produisent  dans  la  seconde  section, 
alors  que  les  manquants  n'ont  d'utilité  que  dans  la  seconde 
section,  '  puisque  c'est  cette  seconde  section  qui  aurait  été 
copiée  par  le  comte  d'A...  D'un  autre  côté,  vous  avez  fait 
votre  vérification  avec  une  telle  légèreté,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  que  vous  n'avez  même  pas  constaté  que  la  copie 
du  comte  d'A...  était  la  copie  du  cours  1892-1894  et  non  du 
cours  1890-92. 

R.  Je  me  suis  borné  à  faire  cette  constatation  matérielle. 
Je  n'étais  pas  chargé  de  la  confection  du  dossier  ni  de  le  com- 
menter ;  le  commandant  Cuignet  en  était  seul  chargé.  Je 
n'avais  à  tirer  aucun  commentaire  de  ce  dont  j'étais  témoin. 
J'ai  certifié  qu'il  y  avait  des  manquants  et  que  ces  manquants 
correspondaient  à  la  partie  qui  traite  de  l'organisation  défen- 
sive des  Etats. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  ce  que  je  vous  demandais 
tout  à  l'heure  précisément,  à  savoir  si  les  constatations  et     ^ 
vérifications  avaient  été  faites  plus  spécialement  par  vous 
ou  par  le  commandant  Cuignet  ?* 

B.  Par  nous  deux. 

M.  LE  Procureur  oénéral.  Elles  ont  été  mal  faites,' je  le 
maintiens,  puisqu'en  définitive  elles  créent  une  équivoque. 

R.  On  a  signalé  immédiatement  lés  faits  au  Ministre. 
Cette  constatation  pouvait  être  ie  point  de  départ  d'une  en- 
quête... 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  a  été  faite  et  c'est  pour  cela 
qu'on  a  reconnu  l'inexactitude  de  tout  ce  que  vous  avez  dit. 
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/?.  Non,  ce  n'est  pas  une  inexactitude  absolue... 
■ 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  \'ous  avez  déclaré  que  les  man» 

quants  se  trouvaient  dans  la  troisième  partie,  sans  dire  si 

c'était  dans  la  première,  ou  dans  la  deuxième  section.  Or 

cette    constatation    n'a  d'utilité    que    si  les  manquants  se 

trouvent  dans  la  seconde  section. 

/?.  Il  est  dit  que  cette  partie  traite  de  Torganisation  dé- 
fensive des  Etal>  :  cela  pr(^ci?e  suffisamment... 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Non. 

l'.N  Membre  de  la  Cour.  Ce  nest  pas  une  inexactitude  ; 
on  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  précisé,  mais  il  n  a  pas 
commis  d'inexactitude. 

Le  Témoin.  J'ai  constaté  une  chose,  je  l'ai  signée.  J'ai  cru 
devoir  signer  cette  constatation,  tout  en  n*ayant  aucun  inté- 
rêt à  le  faire.  J'étais  resté  en  dehors  de  l'affaire  jusque-là, 
mais  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dérober  et  ne  pas  signer, 
ce  qui  aurait  été  une  sorte  de  lâcheté  que  je  n'ai  pas  voulu 
commettre.  Il  y  avait  Ain  fait  matériel  à  constater  et  j'ai 
signé  cette  constatation  avec  le  commandant  Cuignet.  Je 
n'avais  pas  qualité  pour  faire  faire  une  enquête  :  je  n'étais  pas 
chargé  de  la  confection  du  dossier  secret  et  je  n'avais  pas  à 
le  commenter. 

366  M.  LE  Proci  REUu  GÊNÊHAL.  Toutc  la  question  est  de  savoir 
si  vous  vous  avez  pu  commettre  une  erreur.  Vous  prétendez 
que  non.  tandis  que  le  général  Chamoin  prétend  que  vous 
avez  commis  une  erreur.  Les  questions  que  l'on  vous  a  posées 
n'ont  pas  d'autre  importance  que  cela. 

/?.  Il  y  avait  des  manquants  et,  dans  tous  les  cas.  il  était 
assez,  bizarre  de  constater  que  c'était  cette  partie  qui  avait 
été  copiée  par  le  secrétaire  d'ambassade,  c'est  indéniable. 

Un  ME.MBRE  DE  LA  CouR.  Ce  n'est  pas  la  copie  du  même 
cours. 

M.  .LE  Procureur  général.  Non.  ce  n'était  pas  le  même 
cours. 

/?.  Les  cours  se  ressomblenl  presqiio  tous. 
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M.  LE  Procureur  oénéral.  C'est  là  qu'est  votre  erreur  et . 
c'est  ce  que  je  vous  reproche  de  ne  pas  avoir  vérifié.  Non 
seulement  le  général  Chamoin  l'a  vérifié,  mais  le  général 
André  l'a  vérifié  page  à  page,  ligne  à  ligne  :  les  cours  sont 
différents. 

n.  11  y  avail  en  bas  <•  Cours  1890-03  ».  On  a  envoyé  &  l'Ëtat- 
Major  tous  ces  cours  en  disant  :  «  Voilà  tous  les  cours  saisis 
ctiez  Dreyfus  ».  Comme  il  avait  été  &  l'école  en  1890-92,  H 
était  naturel  que  nous  pensions  que  les  manquants  apparte- 
naient aux  cours  de  Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  général.  Les  cours  de  1890-92  sont  ceux 
de  Dreyfus  quand  il  était  à  l'Ecole  de  guerre,  ef  les  cours 
copiés  par  le  comte  d'A...  sont  de  1803-94.  Nous  en  avons 
fait  la  constatation  matérielle  en  chambre  du  Conseil. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  remarqué  que  dans  les 
cours  saisis  chez  Dreyfus,  il  manquait  un  certain  nombre  de 
pages  7 

R.  Parfailement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  dites  avoir  retrouvé  ces 
pages  dans  ce  qui  était  copié  par  le  comte  d'A...? 

R.  Non,  je  ne  les  avais  pas  ;  je  dis  que  cela  traitait  de  la 
même  partie  du  cours  :  l'organisalion  défensive  des  Etats. 

Un  Membre  oe  la  Cour.  Le  texte  qui  a  été  copié  par  le 
comte  d'A...  est  différent,  vous'  ne  le  saviez  pas. 

R.  Cette  coïncidence  de  manquants  sur  la  même  [tartie 
du  cours,  dans  les  cours  que  l'on  nous  envoyait  de  l'Etat- 
Major  comme  ayant  été  saisis  chez  Dreyfus,  nous  a  amenés 
à  faire  la  constatation  que  je  vous  indique. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ofi  avez-vous  constaté  le  man- 
quant ? 

R.  Au  cabinet  du  ministre,  après  qu'on  nous  a  apporté  le 
paquet. 
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r.N  Mkmbke  de  la  Colr.  Comment  avez-vous  eu  entre  les 
niain>  ce  qni  a  été  copié  par  le  comte  d'A...? 

H.  Ola  pr-Hvenail  du  bureau  des  renseignement?. 

L.\  MtMbUK  Di:  L\  Cul  il.  Nous  avez  constaté  qu'il  manquait 
le  méni«:  nombre  (k*  pages  ? 

p.  3€7        li.  Non.  il  manquait  la  partie  du  cours  où  on  traitait  de 
l'organisution  défensive  des  Etats. 

In  Mkmhue  de  la  Colh.  Man(|uait-il  plus  ou  moins  ?  S'il 
n»*  manque  que  25  pages  dans  l'original  et  que  dans  la  cc^pie, 
il  n'en  manque  que  20  ou  21.  cela  a  un  intérêt  considérable, 
l'our  que  votre  ronstatation  ail  une  porlée  quelconque,  il  faut 
que  les  manquants  que  vous  avez  constatés  dans  les  docu- 
nien!.<  saisis  chez  Dreyfus  correspondent  exactement  aux 
pa.s.-ages  rpie  vous  constatez  dans  la  copie  dW...  Autrement, 
il  faudrait  attribuer  le  manquant  à  d'autres  circonstances 
<]u'à  la  communication  qui  résulterait  de  votre  procès-verbal. 
Ouand  vous  avez  rédigé  votre  procès-verbal,  vous  avez  bien 
vu  le  parti  (jn'on  en  i»ouvait  tirer. 

li.  Je  pensais  que  Ton  ferait  une  enquête,  une  vériflcation. 

r.\  Membre  de  la  Corn.  Vous  compreniez  bien  que  cela 
tendait  à  démontrer  (jue  les  cours  de  Dreyfus  avaient  été 
romniuni(]ués  au  comte  d'A...  et  que  c'était  sur  cette  commu- 
nication qu'il  en  avait  pris  copie. 

H.  C'était  lacile  à  vérifier. 

r.N  MEMniiE  de  la  Col'r.  Je  vous  pose  cette  question  pour 
<îue  nous  puissions  nous  rendre  bien  compte  de  votre 
<:onslatation.  Avez-vous  au  moins  eu  soin  de  préciser  le 
nombre  de  pages  manquant  dans  ce  (]ue  j'appelle  Toriginal 
^*t  le  nombre  de  i>ages  manquant  dans  la  copie  ? 

H.  Von'i  ce  que  je  drs  dans  le  procès-verbal  : 

11  II  fn  ••.<it  lins  tl*^  iiKMiie  Uc  la  truiâieriA:  iiartie  Organiàatiun  dt.'fen- 

M\i-  »i«-s  i:t;it>  <l.)ijt  lit  pn*iniore  scclion  a  (:W  tmiiv^Sf  iiiooniplète  dans  le 
paqu'  t  n*  »■.  |•a^^•>  >1  a  13 i.  et  la  doux le me  section  u  »!*ti'  trouvtt.'  com- 
plotc-  iliin.s  ]•■  pii']i)«t  n*  .'i. 

On   peut   no   i)as  avoir    toutes  les  pages  :  nous  n'avions 


r- 


t 
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souvent  que  des  documents  tronqués  que  nous  recevions  de 
certaine  façon. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Qu'avez^vous  eu  entre  les  mains  T 

R.  J'ai  eu  d'une  part  \e  cours  1890-92. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Où  a-t-il  été  saisi  ? 

/?.  Il  provenait  de  TEtat-Major  de  Tarmée  et  avait  été 
saisi  dans  la  perquisition  faite  chez  Dreyfus.  D'autre  part, 
j'ai  eu  entre  les  mains,  provenant  du  service  des  rensei- 
gnements, une  copie  où  il  était  question  de  l'organisaUcn 
défensive  des  Etats  :  or,  la  partie  manquant  dans  le  cours  •-  "' 
de  1890-92  traitait  également  de  l'organisation  défensive  des 
Etats. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  cela  allait  d'un  cha- 
pitre à  un  autre  ? 

•     * 

R,  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Alors,  cela  traitait  de  l'organisa- 
tion  défensive   des  Etats  ;   quel    rapprochement  avez-vous   • 
fait  avec  le  reste  ? 

R.  Je  me  suis  borné  à  faire  une  constatation,  je  n'ai  pas 
fait  de  rapprochement,  je  n'étais  pas  chargé  du  dossier  secret. 
J'ai  fait  cette  constatation  matérielle  qui  pouvait  servir  de        '^ 
point  de  départ  à  une  enquête. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  la  copie  du  comt«  d'A...  *-" 

envoyée  par  le  bureau  4es  renseignements,  n'y  avait-il  abso-  I  '^S 

lument  que  la  partie  traitant  de  l'organisation  défensive  des  'v' 

Etats  ?                                                                 •  -i^ 

«  ■ 

R,  A  peu  près...  Je  ne  puis  m'en  rappeler  exactement  à  'i. 
cinq  ans  de  distance.  J'ai  eu  cela  peu  de  temps  entre  les  •  !i 
mains.  Nous  avons  fait  tous  les  deux  notre  constatation  et  '.  ."; 
nous  avons  rendu  compte  au  Ministre.  J'ai  cru  ne  pas  devoir  ."  j 
me  refuser  à  signer  cette  constatation  avec  le  commandant  p. 
Cuignet.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  eu  entre  les  mains  et  depuis  -;£) 
•  cinq  ans  je  n'en  ai  plus  entendu  parler.  .  \|^ 


Un  Membre  de  la  Cour.  Votre  constatation  nfi^aurait  paru    ^ 
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importante  si  vous  aviez  dit  dans  votre  procès-verbal  que  le 
bureau  des  renseigneuïents  vous  avait  remis  une  copie  de 
toutes  les  parties  qui  manquaient  dans  les  cours  saisis  chez 
Dreyfus,  mais  qui  ne  contenait  que  cela.  Si  la  copie  contient 
ce  qui  a  été  dit  avant  ou  ce  qui  a  été  dit  après,  la  constatation 
perd  de  son  importance.  Cela  pfouve  que  pour  copier  ce 
cours,  h*  romti*  d'A...  a  eu  autn*  chose  que  les  cours  de 
Drevfus. 

H,  Un  aurait  pu  faire  une  en(iuéte  à  la  suite  de  notre  cons- 
tatation matérielle.  Je  le  répète,  je  n'avais  pas  quaUté  pour 
prescrire  cette  enquête,  car  je  n'étais  pas  chargé  de  constituer 
le  dossier  secret.  Voilà  tout  ce  qu'il  m'est  possible  de  dire 
à  cinq  ans  de  distance. 

-\I'  MoKNAHn.  Le  témoin  qui  a  été  le  chef  du  service  des 
renseignements  a-t-il  eu  connaissance  d'une  lettre  d'un  sou- 
verain étranger  et  d'un  bordereau  annoté  relatif  à  Dreyfus  ? 

W.  Jamais.  Du  reste,  lorsque  j'ai  pris  la  direction  du  ser- 
vice des  renseignements,  je  l'ai  prise  à  la  seule  condition  de 
n'avoir  jamais  à  m'occuper  de  l'affaire  Dreyfus.  J*ai  pris  la 
dirert;r»n  du. service  du  bureau  des  renseignements  à  un 
moment  où  ce  n'était  pas  agréable,  en  1899.  Assurément,  je 
n'îivais  rien  à  y  gagner,  et  j'aurais  été  plus  tranquille  en  ren- 
trant dans  un  régiment.  Mon  seul  but  était  d'essayer  de 
réparer  la  brèche  que  l'affaire  avait  faite  dans  le  service, 
c'était  le  seul  mobile  qui  me  guidait.  Je  le  répète,  j'ai  mis 
comme  condition  de  ne  pas  à  avoir  à  m'occuper  de  Taffaire 
Dreyfus  ;  je  ne  voulais  pas  m'occuper  du  passé,  mais  seule- 
ment du  présent. 

M*  MoH.NARD.  N'avez-vous  jamais  eu  connaissance  de  faits 
ou  documents  pouvant  servir  de  base  à  l'accusation  dirigée 
contre  Dreyfus  d'avoir  été  en  relations  d'espionnage  avec 
la  Ilussie  ? 

Lk  Tkmoin.  Non. 

M*  MoHNARo.  Le  témoin  pourrait-il  nous  dire  comment  le 
général  Mercier  s'est  procuré  les  documents  qui  ont  servi 
à  étayer  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 


documents  qui  émanaient  du  ministère  de  la  guerre  et  que, 
d'ailleurs,  il  a  versés  aux  débats  7 

Le  TéHoiN.  Je  l'ignore. 

Lecture  faite....'.... 

Signé  :  Cbambarbaud,  Rou.i>,  Oirodon. 

Après  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  ajoute  l'olwer- 
vation  suivante  : 

Je  tiens  à  ajouter  que  je  n'ai  jamais  été  en  relations  direc- 
tes ou  indirectes  avec  M.  le  général  Mercier,  avec  lequel  J'ai 
causé  pour  ta  première  fois  aujourd'hui  dans  les  couloirs 
de  la  Cour  de  cassation.  -Je  n'ai  jamais  fourni  au  général. 
Mercier  aucun  document,  fa  aucune  époque,  ni  autorisé  les 
officiers  sous  mes  ordres  à  se  départir  vis^-vis  de  lui  de  la 
discrétion  professionnelle. 

Je  ne  sais  pas  si  antérieurement  à  ma  prise  de  possession 
du  service,  des  documents  ont  été  communiqués  au  général 
Mercier  par  les  officiers  du  bureau  des  renseignements.  Je 
ne  sais  pas  non  plus  si  des  pièces,  qui  sont  arrivées  pendant 
que  j'étais  &  ce  bureau,  auraient  été  communiquées  &  mon 
insu  ou  après  mon  départ  au  général  Mercier. 

Lecture  faite 

Signé  :  Ghambareal'D,  Rollin,  Girodon! 


27  P- 

18  Avrâ  1904.  —  Déposition  de  M.  JaurAs 

Jaurès  (Jean),  député,  demeurant  à  Paris,  7,  rue  des  Chftlels.  ' 

M.  Le  Président.  Vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  7... 

Le  Témoin.  Je  ne  le  connaissais  pas  avant  son  retour  en 
France,  je  le  connais  maintenant. 


D.  Vous  n'aviez  pas  avec  lui  des  relations  de  domesllcité 
ou  autres  ?... 


t 


l>.  Dites  ce  que  vc 
(juctle  vous  êtes  cit(^. 


js  savez  au  sujet  de  I  allai re  pour  la- 


/(.  Monsieur  le  Président,  je  suppose  que.  si  j'ai  été 
appelé  (levant  ta  CtiamJire  criminelle,  c'est  surtout  à  raison 
de  la  questiuii  que  j'ai  présenté  devant  la  Chambre  relative- 
ment  à  la  légende  du  bordereau  annoté.  C'est  là-dessus, 
alors,  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
quelques  explications. 

Il  a  élé  affirmé  très  souvent,  pendant  bien  des  années, 
par  t^eaucoup  de  journalistes,  par  des  tiommes  politiques,, 
qu'il  existait  à  la  charge  de  Dreyfus  une  pièce  dans  laquelle 
se  trouvaient  écrits  quelques  mois  de  l'Empereur  d'.\llema- 
giie  lui-même,  établissant  sa  culpabdité. 

Il  V  a  deux  périodes  dans  cette  aiflrmation  :  dans  la  pre- 
mière, il  s'agissait  d  une  lettre  écrite  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne à  son  ambassadeur,  lettre  où  lEmperereur  d'Alle- 
magne presse  son  ambassadeur  d'obtenir  de  Ureylus  des 
renseignements  le  plus  rapidement  possible. 

Peu  à  peu  cette  idée  s'f=;t  tran.sformée,  s'est  précisée,  et, 
dans  la  seconde  période,  il  ne  s'agit  plus  d'une  lettre  écrite 
par  l'Empereur  &  son  ambassadeur  relativement  à  Dreylus  ; 
la  lettre  devient  une  annotation,  ou  marginale,  ou  annexée 
au  bordereau  lui-même  ;  et  ceux  qui  produisent  ce  système 
disent  que  le  véritable  bordereau,  le  bordereau  original 
écril  par  Dreyfus,  n'est  pas  le  bordereau  écrit  sur  papier 
pelure  qui  a  élé  soumis  aux  juges,  que  c'est  un  bordereau 
sur  papier  fort  ;  que  ce  bordereau  sur  papier  fort,  écrit  de 
la  main  de  Dreyfus,  est  parvenu  à  Berlin  ;  que  l'Empereur 
l'a  %-u  et  annoté  :  qu'il  y  a  inscrit  :  •<  Faites  que  celte  canaille 
do  Dreyfus  se  dépêche  ».  et  que  le  bordereau  revenu  de 
Berlin  k  l'ambassade  allemande  à  Paris,  a  été  saisi  sous  cette 
forme.  C'est  par  l'impossibilité  de  produire  en  justice  et  de 
produire  devant  le  public  un  document  portant  ta  signature 
d'un  souverain  étranger  et  pouvant  entraîner  de^  romplica- 
lions    diplomatiques,    que    l'Etat-Major  s  été  déterminé  & 

duire  aux  juges,  non  pas  le  bordereau  original,  mais  un 
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décalque  de  ce  bordereau  original,  qui  est  le  bordereau  sur 
papier  pelure. 

Voilà  les  deux  phases  de  l'affirmation. 

Je  n'en  aurais  pas  été  frappé,  je  n'y  aurais  vu  qu'une  de 
ces  inventions,  une  de  ces  imaginations  de  la  presse  se  li- 
vrant à  toutes  sortes  de  polémiques  ;  mais  ce  qui  m'a  amené 
à  croire  que  l'idée  de  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne,  se 
muant  ensuite  en  bordereau  annoté,  que  cette  idée  avait  pu 
jouer  dans  le  développement  de  l'affaire  Dreyfus  un  rôle 
important,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  en  face  d'afflrma-  P-  ' 
lions  accidentelles,  particulières  et  temporaires  :  c'est  qu'il 
y  a  une  affirmation  d'ensemble,  continue,  produite  systéma- 
tiquement par  tout  une  grande  presse,  par  toute  la  presse 
qui  avait  pris  position  contre  le  capitaine  Dreyfus,  et  renou- 
velée  depuis  le  jour  où  M.  Scheurer-Kestner  a  en  quelque 
sorle  rouvert  l'affaire,  jusqu'au  lendemain  même  de  la  grftce 
dont  Dreyfus  a  bénéficié. 

L'Intransigeant,  la  Libre  Parole,  la  Patrie,  le  Jour,  la 
France.  le  Gaulois,  la  Vérité,  la  Croix,  en  un  mot  tout  l'en- 
.  semble  des  journaux  qui  soutenaient  la  culpabilité  du  capi- 
taine Dreyfus  ont  unanimement  et  continûment  produit. 
larfirmation  de  la  lettre  de  l'Empereur  Guillaume  et  du 
bordereau  annoté.  Je  ne  veux  pas  fatigruer  la  Cour  en  faisant 
passer  sous  ses  yeux  tous  ces  journaux  ;  je  voudrais  cepen- 
dant, par  quelques  lectures,  lui  faire  comprendre  comment 
j'ai  eu  l'impression  d'une  campagne  systématique  et  con-  . 
cerlée. 

C'est  d'abord  l'article  du  15  septembre  1897  de  I7n(r«nst-     ■ 
géant  :  ■•  Dreyfus  et  Guillaume  II  »  :  ..; 

Dreyfus  élait  exaspéré  depuis  longtempe  de  la  campagne   antiaémlt»  -;^ 
menée  por  plusieurs  journaux.  > 

Tri's  Qtiibilicux.  il  se  disait  igue  juif,  U  ne  pourraii  Jamais  altelndre  aux    \ 
sommets  de  la  bjérarcbie  qu'il  rêvait.  ,    ■     ..  j 

Et  il  peasail  que,  dans  ces  condttlûne,  il  serait  prélérafale  pour  lui  de  .''f 
reconnuitre  tomme  dëfinilifs  les  résultats  de  la  guerre  de  1870,  d'aHer  - 
habiter  l'.\lsace  oa  il  avait  des  intéKts  et  d'adopter  enfln  la  Batiosalil*  ', 
allemande. 

C'est  alors  qu'il  songea  à  donner  sa  démission,  a  quitter  l'armée.  . .. 

Muis  auparavant,  il  écrivit  directemenl  à  l'Empereur  d'Allemagne,  afin    . 
de  lui  fnire  pari  de  ses  sympathies  pour  sa  personne  et  pour  la  nation 
dont  il  est  le  cbef.  et  lui  demander  s'il  consentirait  à  lui  permettre  d'eittrff 
avec  son  grade  dans  l'armée  allemande. 

Guillaume  II  fit  savoir  au  capitaine  Dreyfus,   par  l'intermédiaire  de,-"' 
l'ambassade,    qu'il  «ait  préTérable  cpi'il  sen'It  le  pays  allemand,  ss  vraie   ,' 
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patrie,  dans  le  p<'Sl«  que  Wi  circonslanccs  lui  avalent  UsigA£,~î 
serait  considârë  ù  rEtat-Majvr  allemand  comm^  un  uUlder  en  iiii«>ii  i 
France. 

(.a  promesse  lui  fut  fnile  •■l^  outre  quen  eus  Je  guerre  il  |>renilr«il 
iiiiiDâUiat«iiienl  rang  dans  1  armée  allemande. 

Orcylus  acccpla  <xa  cuiidilions  el  la  Iraltisoii  voniriienvu  clic  Uur4 
jusqu'au  Jour  oH  le  IraJtra  lui  an^le. 

Co  préambule  eiait  Ddcessaire  à  ce  qui  \a  suivre  ;  une  Jcs  laniouaes 
pièces  ««crêtes  est  une  lettre  \ie  l'Empereur  il'AIlciuBgDe  lin-meiiic. 
Elle  fut  dérobée,  ptaolographi^  el  replaïAe  où  elle  avait  élé  prise. 
Dons  cette  lettre  adressée  û  M,  de  Munsler,  Guillaume  11  nommait  tout 
au  long  le  capitaine  Dreyfus,  cgninienleit  certains  renseignements  et  cbar- 
gcBil  l'agent  de  l'onibiissade  comniuniquanl  a^cc  lui  d'indiquer  au  Imltrv 
les  autres  renseignements  u  reciwiilir.  nécessaires  H  l'EIal-Major  allemana. 

T«lle  est  l'origine  de  la  principale  plecp  secrète. 

Nous  possédions  depuis  longtemps  une  lerslon  qui  nous  avait  ét>ï  louf' 
■le  par  une  personnalité  mililuire  des  mieux  placées  pour  Otro  a<lmira- 
blemenl  Intorniéc,  analogue  u  celle  que  nous  publions  aujourd'hui  en  luute 
certitude. 

Nous  avons  tenu  d'ailleurs  ù  nous  entourer  de  toutes  les  garantie* 
possibles  avant  de  livrer  ces  importantes  r<âvélations  au  publie,  iteu, 
encore  une  fols,  que  la  source  doû  elles  émanent  soll  Jus  plus  auluiis^e*. 

Un  allacbé  militaire  étranger  a  qui  nous  les  avons  soumises  ni>u>  o 
déclaré  ce  qui  suit  : 

J'Ignorais  les  détails  extrèmeawnl  curieux  que  vous  possédez  eui-  les 
relations  de  Dreyfus  avec  le  tiaut  El«t-Muj<ir  ollenuuid  ;  mais  oe  que  le 
aais  du  fond  de  l'affaire  y  correspond  admirablement.  De  m6me  que  la 
plupart  de  mes  collègues  attachés  niilltain.'s  des  puissances  étrangères,  ■ 
J'ai  enlrelenu  des  relations  de  caniaraderK-  assez  Intime»  avec  le  loio- 
iwl  Schwartzkoppen,  el  il  ni'arrlva  souvent,  dans  les  conversations  nom- 
breuses que  j'eus  avec  lui,  de  laire  allusion  a  ratfaire  Dreyfus. 
'       Et  vuici  résumé  oe  que  l'ui  appris  : 

Quelques  jours  avant  l'arreslotion  de  Drcylus,  le  comie  de  Maoster, 
ambassadeur  d'Allemagne,  s'était  rendu  cbei  M.  Charles  Dupuy,  prtiat 
tient  du  Conseil  des  Ministres,  et  lut  avait  tenu  lé  langogo  >ulvant  : 

On  a  soustrait  dans  les  bureaux  de  l'ambassade  une  liosse  (le  dK-ii- 
menls,  bult  lettres  qui  m'étaient  adressées,  C'est  une  veniiiblr  Molalnn  <lu 
territoire  en  temps  de  paix. 

J'ai  le  regret  de  vous  informer  que  si  ces  bltiv^  ne  sont  pas  restiluMi 
immédiatement,  je  quitterai  Paris  dans  les  vingt-quatre  heuree. 

Les  documents  furent  rendus  s^ancu  icnanle  au  coinle  de  I 

Seulement  ils  avaient  élé  photographiés,  el  ce  sont  ces  pbolograptUe»  ' 
qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  des  juges  du  conseil  de  guerre. 

Sur  les  huit  kllrcs.  sept  émanaient  de  Dreyfus. 

Celti:  déclaration,  sur  la  sincérité  de  laquelle  aucun  doute  nVst  possibk, 

aonnrme  absolument  les  renseignements  publiés  plus  haut  d'autre  source. 

-  Des  huit  lettres  sousirailes.  sept  étaient  de  Dreyfus.  La  bultUiiiie  éiait 

évidemment  la  missive  tiupériale  o£i  le  capitaine  Dreyfus  était  nommé  H 

qui  fut  la  cause  du  langage  tenu  par  l'ambassadeur  allemand  a  M.  Dupuy. 

Voilà  le  thème  que  pendant  quatre  ans  la  grande  presse  va 
renouveler  et  développer.  Le  gouvernement  de  M.  Méllne 
Il  beau  opposer  un  d^'menli,  Hnlransigeant  mainlient  son 
affirmation.  Le  Jour,  la  France  déclarent  que  cr  n'est  pas  là 
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une  hypothèse,  que  M.  Rochefort  en  a  la  preuve  matérielle, 
la  certitude  absolue,  et  que,  si  le  Gouvernement  nie,  c'est 
parce  qu'il  y  est  tenu  par  des  raisons  de  prudence,  à  raison 
même  de  la  gravité  du  document. 

Et  lorsque  s'ouvre  le  procès  Zola  en  cour  d'assises,  pen- 
dant môme  que  les  débats  se  déroulent,  à  Suresnes,  dans  une 
réunion  publique,  M.  Millevoye  reprend  ce  thème.  Voici 
le  compte-rendu  de  la  réunion  que  donnait  le  journal  ie 
Temps  : 

M.  Millevoye,  faisant  l'hislorique  de  l'alfaire  Dreyfus,  arrive  ù  la  pièce 
secrète.  *• 

Elle  existe?  crie-t-on  de  toutes  parts. 

Eh  bien,  oui,  citoyens,  elle  existe,  dit  l'orateur.  Voulez-vous  en  connaître 
la  teneur? 

Oui,  oui  I 

La  voilà  ;  cette  pièce  dit  :  «  Que  celte  canaille  ^e  Dreyfus  envoie  au 
plus  tût  les  pièces  promises.  Signé...  Guillaume. 

Cette  révélation  est  accueillie  par  un  rire  général.  Ce  sont,  pendant 
cinq  minutes,  des  clameurs  étourdissantes  que  percent  des  lazzi  à  l'adresse 
du  conférencier. 

Est-ce  la  dame  voilée  qui  vous  a  communiqué  cette  lettre?  demande 
ironiquement  quelqu'un... 

L'orateur  termine  en  disant  que,  vu  les  déclarations  de  M.  de  Bulow, 
la  publication  de  la  pièce  secrète  prouverait  le  parjure  de  l'Empereur  d'Al- 
lemagne et  ce  serait  la  guerre. 

Messieurs,  dans  le  débat  de  la  Chambre,  j'ai  rappelé  à 
M.  Millevoye  cette  affirmation  ;  je  lui  ai  demandé  d'où  il 
tenait  cette  idée,  ce  fait.  Il  m'a  répondu  (vous  pourrez  le 
retrouver  au  Journal  o(licicl)  que  je  n'avais  pas  qualité  pour 
l'interroger,  que  je  n'étais  pas  son  confesseur  et  qu'il  répon- 
drait à  un  juge  d'instruction  légalement  saisi. 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  interrompre  ici  pour  donner  connaissance  à  la  Cour 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Millevoye  ?... 

Comme  pour  M.  Jaurès,  et  sur  le  désir  qui  en  a  été  ex- 
primé, j'avais  invité  M.  Millevoye  à  se  présenter  aujourd'hui 
devant  la  Chambre  criminelle  pour  être  entendu  dans  les 
explications  qu'il  pourrait  avoir  à  fournir  sur  l'incident 
auquel  M.  Jaurès  fait  allusion.  Voici  la  réponse  que  je  viens 
de  recevoir  : 

10,  avenue  Bugeaud,  Paris. 

17  avril. 
Monsieur  le  Procureur  général. 

J'ai  reçu  linvitation  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  de  la  part  * 
de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 


\ 
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I..    MlLLEVi^E 

l-.;i  Linir  v#Tni  '♦•  qu  t-U»*  aiin  ;i  ♦•ii  penser... 

Je  vou>  rJfr'iiian'.lr  pardon  de  vnus  avoir  interrompu  : 
nin-  jai  pen^r*'  qu'il  élail  nécessaire  de  donner  re  détail 
inmiédialenienl. 

M.  Jaliu:.-.  Jr  n'ai  pa.^  qualité^  P'uir  apprécier  cr  point. 
Mais  je  nie  borne  à  dirt-  quf  si.  à  la  Chambre.  M.  Millevo\>; 
a  d<'M-laré  qu'il  refu.-ait  d**  me  réftondre.  pas  un  mstant  il  n'a 
conle.-t*'  l'e-xaclilude  niair-riell»*  du  cnuiple-rendu  du  journal 
Lr  Temi)s, 

Il  <•-!  don^'  établi,  après  L'Intrau^igrant,  après  Lr  Jour, 
après  Im  France,  voilà  M.  Millevoye  t-l  La  Patrie,  qui,  «olen- 
nellenienl.  aflirmenl  qu'il  existe  à  la  charge  de  Dreyfus  une 
It'ttn*  df  rKmpereur  dWlleniapne  établissant  sa  culpabilité. 

Me.<sieurs.  cette  campagne  a  continué  pendant  toute  la 
.«Mite  d»'  l'affaire  :  elle  a  redoublé  après  la  découverte  du  faux 
Henry  *•!  l'aveu  du  enionel  Henry.  On  a  essayé  précisément 
d'fxpliquer  ce  faux  en  disant  que,  si  le  eolonel  Henry  avait 
été  conduit  à  fabrif|uer  rontre  Dreyfus  une  pièce  fausse, 
c'est  parce  qu'il  ne  pouvait  produire,  sans  <léchaîner  la 
guerre,  la  véritable  pière  secrète,  qui  portait  une  annotation 
de  l'Empereur  d'.Mlemagne.  El  ainsi  l'hypothèse,  l'idée  d'une 
leltn*  de  Guillaume  II  ou  d'un  bordereau  annoté  a  été  renou- 
velée  à  ce  moment  pour  expliquer  et  pour  justifier,  en  quelque 
mesure,  le  faux  Henn'. 

La  veille  du  procès  de  Rennes,  la  même  affirmation  se 
reproduit.  Le  Petit  Caporal  annonce  que  le  généra!  Mercier 
produira  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes  celte  pièce 
serrèfo.  Pendant  les  débats,  Lr  Gnuhns,  La  Libre  Parole 
affirment  aux  juges  l'existence  de  ee  document  secret.  Le 
Gaulois  publie  ufie  lettre  ouverte  au  général  Mereier.  an 
lendemain  d<'  .^a  dépositi(»n  devant  les  juges  de  Rennes,  et 
dans  rettr  battre  ouverte  Lr  Gaulois  dit  au  général  Mercier  : 
vous  avez  fait  vaillamment  votre  devoir  en  soutenant  la  vé- 
^  ■  rite  devant  les  juges  di'  Rennes,  mais  vous  n'avez  pas  tout  dit. 
vous  n'avez  pas  dit  tout  ce  que  vous  savez  :  vous  n'avez  pas 
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dit  qu'il  existe  à  la  charge  de  Dreyfus  une  lettre  signée  de 
TEmpereur  Guillaume  II,  et  l'heure  est  venue  cependant  de 
ne  plus  rien  ménager  et,  dans  Tintérdt  de  la  patrie^  de  dire 
toute  la  vérité,  quelles  que  puissent  être  les  conséquences 
qui  en  résultent.  La  Libre  Parole  dans  un  long  article  repro- 
duit la  même  affirmation,  dans  le  même  sens. 

Et  même.  Messieurs,  après  la  gr&ce,  et  craignant  qu'une . 
partie  du  pays  n'interprétât  cette  grâce  dans  un  sens  favora- 
ble  au  condamné,  la  presse  catholique,  notamment,  La  Croix, 
La  Vérité,  reproduit  la  même  affirmation  ;  La  Vérité,  dans  un 
article  très  développé,  La  Croix  dans  Tarticle  du  21  septem- 
bre 1899  : 

Pourquoi  Dreyfus  est-il  gradé? 

Les  Dreyfusards  eux-mêmes  sont  surpris  de  la  h&te  mise  par  le  Prési- 
dent de  la  République  &  gracier  Dreyfus,  car  plusieiurs  comptaient  sur  un 
nouveau  procès,  d'où  sortirait  Facquitt^ent. 

Ils  ont  dû  y  renoncer  sur  la  menace  de  la  production  d'une  photogra- 
phie de  l'original  du  bordereau  qu'un  honune  4*Etat  en  situation  d'être 
bien  informé  nous  assure  contenir  Tannotation  suivante,  de  la  main  même 
de  TEmpereur  Guillaume  : 

Envoyez-moi  le  plus  vite  possible  les  pièces  indiquées  ;  faites  en  sorte 
que  celte  canaille  de  Dreyfus  se  dépêche, 

WiLHEM.  {sic). 

Le  général  Mercier  possède  une  des  photographies  dudil  bordereau; 
sept  autres  personnes  en  possèdent  un  autre  exemplaire. 

M.  Loubet  ne  peut  pas  évidemment  ignorer  ces  détails.  p*  d7S' 

Et  le  25  septembre  1900,  à-  propos  des  menaces  de  pour- 
suites dirigées  contre  le  capitaine  Cuignet,M.  Rocheforl  écrit,  ;  ;' 
sous  le  titre  «  Les  mystères  du  Mont-Valérien  »  —  c'est  la  '^-] 
dernière  lecture  que  je  ferai  à  la  Cour,  —  un  article  dont  je  ^^ 
prie  la  Cour  de  remarquer  le  ton  afflrmatif,  catégorique  :  ^^^ 


Lorsque  le  commandant  Cuignet  a  entendu  accuser  de  feux  ses  anciens 
camarades,  qui  avaient  comme  lui  contribué  &  démasquer  un  tralUfe,  Ibier 
qu'il  a  pu  lire  dans  les  yeux  de  poisson  malade  du  crapuleux  André  la 
joie  profonde  que  procurait  &  cet  être  infect  les  ignominies  dont  un  député 
millerandiste  couvrait  les  généraux,  il  s'est  écrié  : 

«  En  voilà  assez  !» 

Et  il  a  écrit  sa  lettre  dénonçant  la  fausse  dépêche  Panizzardi. 

En  second  lieu,  les  débats  qui  s'engageront  devant  le  Conseil  d'enquèle 
répandront  sans  aucun  doute  sur  toutes  les  impostures  dreyfusistes  une 
lumière  dont  le  chat-huant  nommé  André  se  serait  volonUers  passé. 

Car  nous  aussi  nous  en  avons  assez,  et  je  prie,  pour  ma  part,  le  com- 
mandant Cuignet  de  me  citer  en  témoignage,  et  devant  les  juges  du 
conseil  d'enquête,  et  devant  le  jury  de  la  Seine.  On  saura  alors  conmient 
le  bordereau  écrit  sur  papier  fort  par  le  félon  a  été  à  Tempereur  d'Alle- 


.  1 
*%■■ 


*■. 


Il 


'  V- 


—  J56  — 

ro&gne  lui-même,  qui  l'a  retourné  h  ScbwarUkoppea  aatMe  de  m  mal 
Unptriale  el  agreuenlë  d  une  recommanda  bon  signes  ca  lootes  IHln». 

On  y  apprendra  que  Casimir-Perter,  a  qui  la  dipiomalie  illemuMle  voa 
lail  UT«cb«r  la  grâce  immédiate  du  condamné  au  conseil  de  guen«  da  i 
Paru,  s'esl  vu  force  de  quitter  la  Présidenci:  de  la  République.  lauic  d'avoir  I 
trouve  a  ce  moment  c«  que  Loubel  a  »i  lacilement  trouva  plu  luil  : 
ministère  assez  mfâme  pour  acc'epter.  au  lendemain  même  d«  M  • 
condamnation,  la  mt&e  en  Lberte  du  galênen  de  l'ile  du  Uisb 

On  y  constatera  su  moyen  de  quel  subterluge  il  a  Été  convenu  entra  io 
même  Casimir-Ferler  et  l'ambassade  d'Allemagne,  que  la  pièce  ii*  I  ûu 
doMier,  c'est-&-dire  le  bordereau  annoté,  serait  coaàiUT^  cnouDe  •  n*etl»> 
tant  plus-,  preuve  éMdente  qu'elle  existait,  attendu  que  lu  oi^aDl  dc  peut 
porier  aucun  numéro. 

On  y  démontrera  aussi  que  le  taux  Henr)  n'en  était  pB>  'jn,  mai»  Ift 
copie  commentée  d'une  pli-ce  aulbenliquc  dont  11  y  avait  danger  a  lam 
connaître  l'auteur. 

On  y  verra  également  reparaître  le  laioeux  document  ;  •  i'jtUa  canaïUg 
de  D...  lequel  a  été  traduit  de  l'allemanJ  par  ce  mot  peu  tt-ançaia  :  *  ce  • 
canaille  de  D...  ;  le  traducteur  ayant  cunCondu  les  genres,  ri  le  Gouver- 
nement ayant  ajouté  des  points  aprè^  le  D  matuscule,  alors  que  k  noon 
de  orâyluG  était  tracé  tout  au  long  sur  la  note  qui  se  tenuinail  atut  : 

■  Envoyex-nioi  au  plus  tût  les  pièces  désignées.  Faites  en  »orl«  q;ue  octla 
canaille  de  Drejfus  se  deptche.  ■ 

A  cette  époque  1)  y  avail  peut-<>trc  Ju  peinoUsiue  U  at  loiir.  U  r  *>>  • 
maintenant  n  parler. 

Cela  est  du  25  septembre  1900,  et  c'est  de  décembre  1887 
qu'étaient  les  premières  affirmât  ions  de  t  Intransigeant. 

Ainsi,  je  le  répèle,  et  c'est  là  ce  que  je  voulais  marquer, 
nous  ne  sommes  pas  en  face  d'une  affirmation  passagère, 
d'un  invention  née  de  l'eDervescence  et  du  désordre  de  la 
polémique  ;  nous  sommes  en  face  d'une  affirmation  continue, 
qui  ne  se  produit  pas  seulement  dans  Vlnlransigeant,  mais 
dans  tous  les  grands  journaux,  de  toutes  les  nuances,  du 
parti  qui  a  pris  position  contre  Dreyfus  ;  c'est  la  même 
phrase  qui  est  imputée  par  tous  à  l'Empereur  d'Allemagne  : 
c'est  le  même  texte  :  <•  Faites  en  sorte  que  cette  canaille  de 
Dreyfus  se  dépêche  ».  Et  à  toutes  les  périodes  de  l'affaire  : 
lorsque  les  premiers  doutes  s'é'veillent  dans  t'esprrt  de 
M.  Scheurer-Kestner  et  qu'il  faut  étouffer  ta  campagne  nais- 
sante :  lorsque  le  procès  Zola  risque  d'ébranler  l'opinion, 
lorsque  la  revision  est  légalement  ouverte,  lorsqu'elle  se 
continue,  dans  la  période  qui  précède  le  procès  de  Rennes, 
p.  ST4  gti  lendemain  de  la  grflce.  toutes  les  fois  que  la  grande  presse 
qui  a  pris  position  contre  Dreyfus  peut  craindre  que  la  con- 
damnation soit  ébranlée,  que  le  procès  soit  revisé,  que  l'opi- 
nion se  relourne  contre  ceux  qui  ont  mené  certaines  c 
gnes,  toujours  &  ce  motiient-lè  la  pièce  est  invoquée  c 


la  pièce  suprême,  décisive,  comme  réserve  de  l'accusation  ; 
c'est  un  document  secret  portant  la  signature  de  l'empereur 
Guillaume  11.  Et  ce  document  est  utile  deux  fois  :  d'abord, 
authentique,  il  accable  l'accusé,  il  n'y  a  plus  de  discussion 
possible  ;  el  puis,  sa  gravité  même  permet  d'expliquer  qu'on 
ne  l'ait  pas  produit  ouvertement  devant  l'opinion  ;  elle  per- 
met môme  de  tenter  une  sorte  d'apologie  des  faux  qui  ont 
été  commis  et  avoués,  et  qui  ne  seraient  qu'une  sorte  de  subs- 
titut, de  représentation  incomplète  d'une  pièce  authentique 
dont  la  gravité  ne  permet  pas  la  publication. 

Ainsi,  c'est  la  gravité  même  de  ce  document  qui  fait  que 
toute  la  presse  obstinée  k  empêcher  la  revisjon  renouvelle 
sans  cesse  cette  affirmation,  cette  légende,  el,  par  la  simul- 
tanéité de  l'affirmation,  par  sa  continuité,  par  l'entente  de 
tous  les  grands  journaux,  par  la  connivence  du  Gaulois,  de 
la  Libre  Parole,  de  Hntransigeatit,  de  M.  Drumont,  de 
M.  Millevoye,  de  M.  Hochefort,  par  cette  affirmation  cons- 
tamment et  incessamment  répétée,  elle  essaie  de  donner  au 
public,  au  sujet  de  l'existence  de  cette  pièce,  une  sorte  de 
certitude  équivalente  à  celle  qui  aurait  résulté  de  la  produc- 
tion de  ia  pièce  elle-même. 

Eh  bien  !  je  me  suis  demandé  comment  s'expliquait  cette 
continuité,  ce  caractère  évidemment  systématique  de  la  cam- 
pagne. 11  faut,  pour  expliquer  cet  accord  et  cette  persévé- 
rance des  grands  journaux  qui,  s'ils  soutenaient  en  celte 
question  la  même  thèse, appartiennent  pourtant  à  des  nuances 
diverses,  il  faut,  pour  expliquer  l'unité  de  cette  campagne, 
une  certaine  unité  d'inspiration,  il  faut  que  ce  soil  d'un 
centre  déterminé,  précis  qu'ait  émané  ce  renseignement. 
Quelle  que  soit  aujourd'hui  la  témérité  de  la  presse,  quelle 
que  soit  la  juste  confiance  dii  journaliste  dans  la  crédulité 
du  public,  lorsque  les  passions  sont  surexcitées,  il  est  im- 
possible que  toute  la  presse  d'un  parti  considérable  se  soil 
risquée  dans  une  affirmation  aussi  audacieuse,  aussi  scan- 
daleuse si  elle  n'était  pas  exacte,  sans  avoir  au  moins  quelques 
références  des  autorités  constituées  qui  se  seraient  engagées 
à  garantir  l'exactitude  du  document. 

Tout  à  l'heure,  j'ai  fait  allusion  à  l'article  de  l'Intransi- 
geant, aux  déclarations  de  M.  Millevoye  ;  maïs  l'article  de 
l'Intransigeant  a  été  précédé  de    quelques    semaines  de  la 


visite  faite  à  M.  Rocheïort  par  M,  Paunm  dp  SaiiitAlorel 
qui  était  alors  l'odlner  Uordonnance  de  M.  le  g^nOral  de 
BojsdelTre  :  mais,  quelques  jours  dvanl  que  M.  Millevoya 
parlât,  k  Suresnes,  comnio  il  la  Iml.  je  lai  rencontré  aux 
Cbamps-Elysées.  nous  avons  causé  de  l'alTaire...  je  n'avala 
pas  alors  la  certitude  personnelle  que  j'oi  acquise  depuis... 
je  lui  ai  exprimé  les  inquiétudes  qui  ni 'assiégea  ieni  ;  je  lui 
ai  parlé  tout  en  desceiidanl  les  Champs-Elysées,  et  il  m'a  dit  : 
il  N'ayez  crainte,  n'ayez  souci  :  les  preuves  matérielles  sont 
naprantes  :  il  y  a  des  dossiers  classés  :  le  dossier  A,  le  dos- 
sier B.  et  il  y  a  dans  un  de  ces  dossiers  un  document  décisif 
qu'il  est  malaisé  de  produire,  mais  un  document  décisif, 
et  SI  vous  le  connaissiez,  vos  scrupules  seraient  dissipés.  ■ 

Il  a  été  évident  pour  moi.  lorsque,  quelques  semaines 
après.  M.  Millevoye.  à  Suresnes.  a  affirmé  l'existence  de  ta 
pièce  secrète  annotée  ou  écrite  par  (juillaume  II.  il  a  été  évi- 
dent pour  moi  que  c'est  h  cette  pièce  secrète  qu'il  faisait  allu- 
sion dans  la  conversation  que  nous  avons  eue  ensemble.  Et 
il  m'en  indiquait  la  situation  officielle  dans  le  dossier  avec 
une  telle  autorité  que  je  ne  doutais  pas  que  M.  Millevoye,  lie 
très  lionne  foi,  ait  accueilli  des  déclarations  qui  pouvaient 
lui  être  faites  k  ce  moment  par  des  coupes  ayant  une  certaine 
autorité. 

Mais,  du  reste,  la  preuve  matérielle  existe  en  quelque 
sorte,  du  moins.  In  certitude  existe  que  si  le  lieulenani-colonel 
Henry  n'est  pas  le  seul  auteur...  je  ne  le  sais  point,  et  je  rroia 
<Tne  dans  l'état  actuel  des  choses  il  est  malaisé  de  le  savoir,... 
de  cette  affirmation,  du  moins  il  a  contribué  à  la  garantir. 

"  11  y  a  sur  ce  point  le  témoignage  qui  a  été  donné  devant  la 
Conr  de  cassation  elle-même  dans  une  enqu6te  aniérienre 
par  M.  Paléologue.  M.  Paléologue  a  déclaré  à  la  Cour  que, 

I.  STfi  le  3  novembre  1807.  comme  il  parlait  avec  le  colonel  Henry 
de  la  reprise  possible  de  l'affaire,  le  colonel  Henry  avait  fait 
une  allusion  très  nette  devant  lui  k  l'existence  d'une  lettre 
portant  l'inscription  de  la  mam  de  Ouillaume  II.  Eh  bien, 
c'est  dès  le  lendemain  de  ce  jour  —  je  prie  la  Cour  de  se 
reporter  sur  ce  point  aux  précisions  que  j'ai  données  dans  le 
débat  de  la  Chambre.  —  c'est  au  lendemain  mi'me  An  jour 
où  le  lieutenant-colonel  Henry  affirmait  à  M.  Paléolc^ne 
l'axisleDce  de  cette  pièce  qu'a  commencé  dans  U  Prefwe, 
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dans  la  Libre  Parole,  dans  le  Jour,  dans  la  France,  la  campa» 
gne  la  plus  systématique  relativement  k  ce  document. 

En  sorte  que  si  la  presse  antirevisionniste  s'est  engagée 
toute  ensemble  dans  cette  voie,  c'est  parce  qu'il  y  avait^  au  ' 
service  des  renseignements,  des  hommes  qui  garantiaaient 
l'exactitude  de  ce  document  et  qui  lui  déclaraient,  sans  doute, 
être  prêts,  &  l'occasion,  à  produire  ce  document  même,  s'il 
en  était  besoin  pour  légitimer  leur  afUrmation. 

Il  me  semble.  Messieurs  —  ceci  n'est  de  ma  part  qu'in- 
terprétation et  conjecture,  —  il  me  semble  qu'au  proets 
Zola,  lorsque  le  colonel  Henry  a  parlé  de  confidences  que, 
sous  le  sceau  du  secret  le  plus  absolu,  le  colonel  Sandberr 
lui  avait  faites,  il  se  ménageait  la  possibilité  de  produire  la 
pièce  de  Guillaume  II  dont  il  avait  entretenu  M.  Paléologue 
comme  d'un  legs  mystérieux,  mais  certain  et  authentique  ■ 
que  le  colonel  Sandberr  lui  aurait  transmis. 

Il  faut  vous  dire  que  lorsque  le  colonel  Sandherr  m'a  remis  ce  dossier 
le  16  décembre  1S04,  Je  lui  ai  dit  :  ■  M&ls  comment  se  falt-lt  que  vous 
n'ayez  plus  besoin  de  ce  liosnier-tàT  II  m'a  répondu  :  •  J'en  aj  un  plus 
important  et  je  vais  vous  montrer  une  lettre  de  ce  dossier  ».  11  ma  fait 
voir  une  lettre  en  me  taisant  jurer  de  n'en  jamais  parler.  Il  m'a  dit  :  i  J'ai 
•  avec  cela  quelques  documents,  mais  je  les  garde  par  devers  moi  et  je 
'  m'en  servirai  si  besoin  est.  > 

Il  me  parait  donc  certain  que  la  campagne  systématique 
menée  par  la  presse  au  sujet  de  ce  document  se  rattacbail, 
comme  à  son  centre,  au  lieutenant-colonel  Henry. 

Messieurs,  Esterbazy  a  été  entendu,  voua  le  savez,  par  le 
Consul  général  de  France  à  Londres,  et  au  Consul  de  France, 
il  a  montré,  sans  vouloir,  je  crois,  luj  en  laisser  l'original,    >' 
une  lettre  d'Henry  .lui  disant,  peu  de  temps  après  le  discours  ; 
de  M.  Millevoye  à  Suresnes  :  u  C'est  convenu,  nous  ne  nous  .' 
servirons  plus  de  la  lettre  impériale  »  .  (Je  crois  me  souvenir 
qu'il  la  désignait  par  une  autre  expresaioD).  a  On  en  a  stu- 
pidement parlé...  u  Stupidement  parlé,  c'était  pour  le  discours  ~ 
de    Suresnes,    qu'on  a  trouvé   imprudent  parce  qu'il  jetait.  ' 
trop  tût  dans  la  discussion  une  pi^ce  dont  on  attendait  des  .  ' 
elTets  d'autant  plus  grands  qu'eUe  serait  restée  dans  la  pé- 
nombre. 

Mais,  je  me  permets  de  soumettre  une  remarque  sur  cette 
note  d'Henry  &  Ësterhazy  :  Ou  Inen  elle  est  authentique,  et    '■ 
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elle  démontre  avec  certiluiie  qu'Henr\'  possédai!  la  lettre 
signée  de  Guillaume  II,  elle  démontre  avec  certitude  que  celle 
lettre  était  dans  une  sorte  de  dossier  latéral  et  mystérieux 
composé  alors  contre  la  revision  ;  si  celle  note  de  Henr>'  à 
Esterhazy  esl  authenticiiie,  elle  démontre  donc  que  la  lettre 
de  Guillaume  II.  devenue  bienlOl  le  bordereau  annoté,  malé- 
riellemenl  existait,  et  jouait  dans  les  calculs,  dans  le  plan 
du  parti  antirevtsioniiiste  un  très  grand  rOIe. 

Mais,  si  celte  note  n'est  pas  authentique,  si  Eslerhazy, 
pour  la  produire  au  Consul  ou  à  d'autres  personnes,  a  fabri- 
qué la  note  d'Henry  relative  à  ce  document,  c'est  un  indice, 
k  mon  sens,  encore  plus  grave  du  rùle  qui  lui  éUil  destiné 
à  cette  époque  par  le  parti  an li révisionniste. 

Quelle  a  été  toujours  la  préoccupation  d'Esterhazy.  quel 
a  été  son  moyen  de  défense  "!  C'est  de  montrer  qu'en  toutes 
choses  il  avait  agi  d'accord  avec  ses  chefs  ;  il  a  toujours 
essayé  pour  se  sauver,  de  les  comprometlre.  de  le?-  engager, 
avec  lui  et  derrière  lui.  Far  conséquent,  s'il  a  fabriqué  cette 
pièce,  c'est  pour  montrer  qu'il  y  avait  accord  entre  Henry  et 
lui,  quant  à  l'usage  d'un  document  d'une  importance  extrême. 
Mais  comment  Esterhazy  se  serait-il  risqué,  pour  établir  ses 
relations  avec  l'Elat-Major.  ses  relations  avec  ceux  qu'il 
appelait  les  grands  chefs.  &  fabriquer  une  pièce  fausse  rela- 
p.  316  iive  au  bordereau  annoté  ou  aux  lettres  de  Guillaume  II  si, 
dans  t'Eiat-Major  même,  ces  lellres  de  Guillaume  II  n'avaient 
pas  une  Borle  de  crédit  ? 

Pour  démontrer  ses  relations  avec  les  chefs,  s'il  a  fabri- 
qué cette  pièce  fausse  d'Henr>',  il  n'aurait  pas  choisi  comme 
matière  de  ce  faux  un  fait  qui  fut  ignoré  de  l'Etat-Major,  ou 
que  l'Etat-Major  pût  contester  le  jour  où  Eslerhazy  aurait 
voulu  se  servir  de  la  pièce  Henry  pour  démontrer  au  général 
Oonse,  au  général  I^lercier,  au  général  de  BoisdetTre,  qu'il 
avait  été  mêlé  à  toutes  les  opérations  de  l'Etat-Major  ;  il  eût  été 
trop  facile  au  général  Oonse,  au  général  de  Boisdeffre,  au  gé- 
néral Mercier  dndire  :  «  Mais  c'eut  une  absurdité,  c'est  une 
insaailé  I  que  parlez-vous  dans  celte  noie  d'un  bordereau 
annoté  ou  d'une  lettre  de  Guillaume  II  7  II  n'a  jamais  existé 
rien  de  pareil.  ■  Il  fallait  qu'Estirhazy  fût  assuré  de  l'impos- 
sibilité où  seraient  les  hommes  qu'il  voulait  compromettre 
avec  lui  de  contester  le  rdle  secret  joué  par  la  pièce  dont  je 
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parle  ;  il  (allait  qu'il  en  fût  assuré,  si  cette  note  est  fausse, 
pour  avoir  fait  de  ce  document  la  matière  d'un  faux. 

En  sorte  que,  dans  les  deux  cas,  que  la  noie  d'Henry  pro- 
duite par  Esterhazy  soit  authentique  ou  qu'elle  ait  été  étaj>lie 
par  Esterhazy  afin  de  cTémontrer  avec  précision  ses  relations 
avec  ceux  qu'il  appelait  les  grands  chefs,  dans  les  deux  cas, 
elle  démontre  avec  certitude  que  la  pièce  signée  de  Guil-  ' 
laume  II  tenait  dans  le  plan  de  campagne  du  parti  antirevi- 
sionniste  une  place  importante. 

Il  me  paraît  donc  établi,  et  par  la  campagne  de  presse, 
et  par  les  liens  qui  la  rattachaient  nécessairement  à  certains 
groupes  d'inspirateurs  qui  avaient  intérêt  &.  produire  sur 
ce  point  comme  sur  d'autres  des  pièces  fausses,  il  me  paraît 
certain  que  la  pièce  a  joué,  dans  le  plan  et  dans  l'action 
de  certains  groupes,  un  très  grand  rftle.  Je  crois  que  c'était 
en  quelque  sorte  le  faux  de  réserve. 

Il  y  avait  deux  lignes  de  faux  :  les  pièces  fausses  qu'on 
produisait  en  première  ligne,  qu'Henry  n'a  pas  hésité  & 
jeter  dès  la  première  heure,  quand  le  jugement  de  1894  a 
été  menacé...  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  le  système 
de  ceux  qui  disent  que  les  pièces  fausses  qui  ont  été  produi- 
tes étaient  le  substitut  d'une  autre  pièce  plus  dangereuse  ; 
je  suis  convaincu,  en  effet,  qu'il  y  avait  deux  lignes  de 
pièces  fausses  :  lune  que  l'on  pouvait  risquer,  d'abord  parce 
qu'il  n'était  pas,  après  tout,  incroyable  de  supposer,  si 
imprudent,  si  invraisemblable  que  cela  fût,  que  deux  atta- 
chés militaires  avaient  correspondu  au  sujet  de  Dreyfus- efr 
le  nommant  ;  c'était  invraisemblable,  mais  enfin,  à  la  rigueiw, 
on  pouvait  supposer  que  cela  serait  admis.  Et  puis,  au  cas 
où  ces  pièces  ne  produiraient  pas  l'effet  nécessaire,  au  cas 
où  la  discussion  en  démontrerait  l'inanité,  l'autre  document 
restait  comme  une  ressource,  comme  une  réserve  que  l'ori 
reproduirait  mystérieusement,  ou  dont  on  affecterait  de  né 
pouvoir  parler  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  à  raison 
même  de  sa  gravité. 

Il  est  très  difficile,  dans  ces  conditions,  de  mesurer  l'effet 
qu'un  document  de  cet  ordre  a  pu  produire  sur  les  esprits  ; 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  a  été  fait  un  grand  usage.  Et, 
aussitôt  après  le  débat  à  la  Chambre,  une  confirmation  écla- 
tante que  la  Cour  connaît  est  venue,    lorsque  M.  Ferlet  de 


Bourbonne  a  reconnu  qu'il  avait  toujours  cru  à  l'existence 
du  bordereau  et  qu'il  en  tenait  lassuranre  et  la  certvtiide 
du  colonel  Stoflel. 

M.  Ferlet  de  Bourbonne  n'est  pas  le  seul  auquel  le  colonel 
Stnffel  ait  parlé  de  cette  pièce.  M.  Robert  Mittchel  reconnaît, 
dans  un  article  du  Gaulois  dont  j'ai  indiqué  la  date,  que  le 
oolonel  Stofîel  lui  a  affirmé  à  lui-même  l'existence  -de  ce 
document  :  le  général  Scfaneegans  a  déclaré  que  le  colonel 
Stfilfel  lui  avait  affirmé  l'existence  matérielle  de  la  pièce. 
ii'où  le  colonel  Stoffel  pouvait-il  le  tenir  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  me  permettre 
encore  une  interruption  ? 

Le  colonel  Stoffel,  quo  j'avais  convoqué  aujourd'hui, 
comme  vous  et  comme  M.  Millevoye.  m'écrit... 

Paris,  le  17  avril. 
Monsieur  le  l 'roc ureur  général, 

377  En  réponse  à  l'invitalion  que  vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  bicr. 
j'ai  l'honneur  do  vous  faire  savoir  que,  contrairement  îiu  récit  de  certains 
journaux  ou  do  pf:rsnnnes  mal  informées,  je  no  connais,  sc  rappoitant  a 
l'affaire  Dreyfus,  ni  un  stul  fait,  ni  le  moindre  détail  qui  puis^'  M  ne  r-onsi- 
dén*  comme  un  renseignement  utile  dans  l'enqurtv  à  laquelle  procède 
la  Ciiumbrc  criiniiiclle  de  la  (^ur  de  oas-^utiun.  Ji^  vou^  prii'  donc  de  lui 
(li'ninndor.  pnur  nn»i.  1  autorisation  de  no  pas  m«*  présenter  dpvant  elle  u 
landirncp  t\f  domain  1K  avril. 

Ji' Miib.  avec  un4'  ri>iiJijdoniti(iii  distingué*'.  .M^'n^iour  le  l'i\H:Mri>ur  gfntv 
ral.  votre  très  dévoué  st»rviteur, 

Si^uO  :  Oïlûn'rl  .^tofffi.. 

1:;.  rue  Lamennais. 

.If  tenais  à  vous  lire  cette  lettre  pour  vous  faire  connaître 
rélilt  d'esprit  de  M.  le  colonel  StofTcl. 

M.  Jaurè^:.  En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  qu'une  chose 
à  dire,  c*est  lorsque  j'ai  affirmé,  à  la  Chambre,  que  cette 
pit^ce  avait  pu  détenuiner  contre  Dreyfus  un  assez  grand 
nombre  de  convictions,  la  conJlrmatioii  s'est  produite  le 
lendemain,  puisque  \L  Ferlet  de  iiourbonive  a  déclaré  que 
SH  conviction,  comme  celle  de  beaucoup  d'autres,  avait  été 
j»r(»vo(juée  i»îir  <*elto  pi^ce  :  c'est  M.  Ferlet  de  Bourbonne  qui 
a  mis  en  cause  cette  pièce  :  c'est  lui  qui,  dans  une  lettre 
publique,  a  déïlaré  tejiir  du  colonel  Stoffel  l'existence  du 
bordereau  annott'. 

.Messieurs,  il  n'était  venu  jusqu'ici,  et  je  crois  qu'on  peut 
din»  m«^me.  après  la  communicatioti  (lui  vient   d'étn»  faite^ 


il  n'est  venu  jusqu'ici,  -quant  au  fond  des  etioses,  aucun  dé- 
menti :  et  si  le  (ait  n'est  pas  contesté,  ai  \l.  le  colonel  StoITel 
a  affirmé  &  la  fois  à  M.  Robert  Mittebel,  au  général  Setame- 
gans,  à  M.  Perlet  de  Bourbonne,  l'existence  du  bordereau 
annoté  et  l'inscription  de  «juelques  li^es  de  la  main  de  Guil- 
laume II,  d^où  le  colond  Stoflel  jiouvait-il  le  tenir  ? 

Suivant  qu'on  adopte  la  forme  de  la  .première  période 
ou  la  forme  de  la  seconde,  il  s'agit  ou  bien  d'une  lettre  écrite 
par  l'empereur  Quillaume  à  l'ambassadeur  d'Allems^e,  h 
Paris,  ou  bien  d'un  bordereau  retourné  fc  Berlin,  avec  une 
annotation  de  Guillaume  II,  à  l'ambassade  à  Paris  ;  mais, 
toujours,  c'est  dans  l'ambassade  que  le  document  a  été  saisi  ; 
il  n'a  pas  été  apporté  directement  fc  M.  le  colonel  Stoltel  \ 
il  ne  peut  lui  avoir  été  affirmé^  lui  avoir  été  montré  que  par 
le  service  des  renseignements,  ou  par  des  personnes  tenant 
d'assez  près  au  service  des  renseignement  pour  avoir  au- 
près de  M.  le  colonel  âtoffel  quelque  crédit.  Pai  conséquent, 
sur  ce  point  encore,  la  preuve  est  faite  que  c'est  au  service 
des  renseignements,  tel  qu'il  fonctionnait  alors,  que  se 
rattache  le  bordereau  annoté. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  a  été  fait  sourdement,  obscuré- 
ment, un  usage  très  étendu  de  ce  documenl.  M,  Joseph  Rci- 
nach  m'a  montré  la  copie  dune  lettre  dictée  par  M.  Emile 
Ollivier,  où  M.  Emile  Ollivier  dit  :  «  Je  n'ai  pas  vu  le  doco-  . 
tnenl.  mais  l'existence  m'en  a  été  affirmée  par  les  personnes 
les  plus  dignes  de  foi  et  les  plus  en  état  de  savoir  exactement 
.  les  choses  ». . 

Sur  l'usage  qu'aurait  fait  de  ce  document  M.  le  général  - 
Mercier,  non  pas  en  justice,  mais  dans  les  cercles  mondains  ■ 
où  Ton  déterminait  le  mouvement  d'<^inion  ,  j'ai  eu  un  cer- 
tain   nombre    de   confidences.  M.  le  docteur  Weiss,    de  la  ' 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  m'a  afflrmé  qu'à  Toulouse, 
chez  son  beau-frère,  il  a  entendu  M.  de  Champreux  déclarer 
que  le  général  Mercier  affirmait  &  ses  amis  l'existence  -de  ' 
ce  document. 

M.  Brissaud,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  m'a  déclaré  —  il  m'a  dit  pouvoir'  me  racwitcr  c«5a  - 
sans  rompre  le  secret  professionnel  parce  que  c'était  tout 
à  fait  en  dehors  de  la  consultation  proprement  dite  ;  — 
qu'appelé  chez  un   de  ses  clients,  rue  de  Bepr>-,*  je  crois,- 


queiqu»:-."  l«:]iip:î  avant  i*:  1}1*j*:k^  *{*:  I»».-iiîi».-ï,  il  a.  dans  l'aii- 
ticiiariihi».-.  croisé  le  géiiéral  M^fi'it-i  :  u  a  ùit,  en  ^nuriaiit, 
â  la  mai l If.-; se  dt  la  niaîrj*iî»  :  Kfi  ]••►•:..  j  •.•r-jit'if  «jne  le  gt*iié- 
2>78  ral  Merci'.r  vouà  a  convain«ue  ".'  Elle  lui  .1  répondu  :  ■  riui, 
fti  il  vou.-?  convaincra  au^si  Ik'  jour  uii  il  vous  nionlrera, 
conini»-  il  liour  l'a  montrée  a  nou^-ménics,  Técntun.*  de 
!  »  iitji»'rf'ur  d'Allemagne,  u 

Mf-.-ri^nr.-.  à  K»'mje.s  m^nie,  i|uoi  «lu'il  soit  malaisé  de 
saisir  la  trace  d»*  •••■.-  •■in»-»'.-,  pendant  l«'Ute  la  durée  du  procès, 
le  bruit  courait  j»resriue  tous  les  jour?  i|Uf  le  bordereau 
annoté  riu  la  U'ttrc  de  Guillaume  II  arn\ait  mystérieusement, 
non  pas  i»ar  de>  cnnimunicatiuiis  légaU-s,  «lU  explicites,  mais 
par  de.-  commumcatums  laléiale.^,  par  des  l'onversations, 
arrivait  à  déterminer  l'ofnnion  •!»•  rjueltjues  juges. 

M.  Bernard-Lazare  ma  aflirmé  au  ijriioès  de  Rennes,  xi 
c'est  là  ce  <|ui  dojine  un  certain  intérêt  à  ce  détail...  j'ai  passé 
tout  le  temps  du  priM-ès  à  Hernies.  —  eli  bien  î  très  fréquem- 
ment, des  rumeurs  nous  apprenaient  qu'au  Cercle  militaire 
l'existence  de  ce  bordereau  annoté  était  quotidiennement 
affirmée.  Je  me  rappelle  encore  l'émotion  de  M.  Bernard- 
Lazare  venant  me  dire  :  »  \'ous  ne  savez  pas  oîi  on  en  est 
maintenant  ?  ("est  avec  W  bordereau  annoté  de  l'empereur 
d'Allemagne  que.  iinn  pas  devant  l(>s  juge>.  mais  au  Cercle 
militaire,  avec  it^spnir  ipie  les  nfiiners  présents  agiront  sur 
l'esjjrit  iU'<  juges  eux-mêmes,  l 'ot  au  Cercle  militaire  même 
qu'on  affirme,  que  l'on  montre  i»eut-ètre  le  bordereau  an- 
noté ». 

C  était  poussé  à  un  point  que  M.  Le  Iléno,  un  journaliste 
(pu  a  signé  du  pseudonyme  de  Jacques  Dhurr  un  certain 
nombre  de  publications,  ayant  un  de  ses  parents  dans  Tar- 
mée  et  ayant  appris  par  lui  qu'il  était  question  au  Cercle 
militaire  du  lïordereau  annoté,  cherchait,  connue  journa- 
liste, le  moyen  d**  pénétrer  au  Cercle  militaire  pour  s'en 
assurer  et  cnntrolor  la  chose. 

M.  Vyroubnff  ma  «lit  que  M.  le  général  Jourdy.  qui  était, 
au  Conseil  dr  guérir  de  I^enno?.  président  suppléant,  pré- 
l<'iidaii  <fu'il  n'avait  pas  vu  le  moins  du  monde  produire 
cetir  pi^cr  devant  les  juges,  mais  enfin  que  les  juges  s'en 
I  ntretcnaient. 

Je    crms    qu'un    des    moyens    d'action    sur    l'esprit  des 


'-. 
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hommes  a  été  précisément  cette  sorte  de  propagande  mys- 
térieuse, d'affirmations  mystérieuses.  La  pièce  agissait  d*au- 
tant.plus  qu'à  raison  de  son  système  même  elle  ne  pouvait 
pas  être  produite  et  être  discutée. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  savais  sur  ce  point,  ce  que 
j'avais  appris  et  ce  qui  fait  que  j'avais  cru  devoir  porter  la 
question  devant  le  Parlement,  devant  Topinion  ;  car  il  me 
semblait  qu'il  n'y  avait  pas  là  une  de  ces  inventions  qu'on 
peut  mépriser,  que  Ton  peut  dédaigner,  mais  un  plan  sys- 
tématique, délibéré,  une  manœuvre  frauduleuse  concertée, 
continuée,  poursuivie,  une  forme  de  faux  infiniment  plus 
dangereux  que  le  faux  défini  et  précis,  que  Ton  saisit,  que 
Ton  discute  ;  le  faux  à  Tétat  de  légende,  le  faux  en  quelque 
sorte  impersonnel,  le  faux  inévitable,  agissant  d'une  façon 
d'autant  plus  redoutable  qu'il  lie  se  précise  pas  par  la  pro- 
duction matérielle  d'un  documenrt  ;  mais  qu'on  laisse  tou- 
jours supposer  la  production  possible  de  ce  document 
redoutable,  je  crois  que  c'est  un  des  éléments  qui  ont  con-: 
tribué  à  former  dans  notre  pays,  vous  me  permettrez  de  dire, 
à  fausser  longtemps  l'opinion. 

M.  LE  Président..  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
vous  aviez  la  certitude  de  la  fausseté  de  ce  document  ;  sur 
quoi  l'appuyez-vous  ? 

M.  Jauriîs.  D'abord,  Monsieur  le  Président,  sur  une  sin- 
guMère  invraisemblance  qu'il  y  aà  supposer  qu'un  chef  d'Etat 
intervienne  de  sa  personne,  par  sa  signature,  dans  les  affaires 
d'espionnage  ;  que  les  chefs  d'Etat  s'en  désintéressent,  je  ne 
le  dis  pas  ;  mais  qu'un  chef  d'Etat  ne  prenne  pas,  dans  ces 
sortes  d'affaires  si  délicates,  des  précautions  élémentaires,, 
c'est  d'une  invraisemblance  absolue. 

Il  était  déjà  singulier  que,  dans  la  pièce  connue  sous  le 
nom  de  faux  Henry,  les  deux  attachés  militaires  eussent 
commis  l'imprudence  de  nommer  le  capitaine  Dreyfus,. au 
moment  où  l'opinion  était  éveillée  :  l'Allemagne  sait,  parce 
qu'il  y  avait  déjà  eu  des  difficultés  entre  elle  et  nous,  qu'il 
y  a  un  service  de  contre-espionnage  qui  fonctionne  en 
France  ;  que  par  conséquent  des  documents  qui  parviennent 
à  l'ambassade  allemande  peuvent  être  saisis,  peuvent  être  in- 
terceptés ;  à  plus  torte  raison  des  documents  faisant  le  voyage 
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>  370  de  Berlin  à  Paris.  Il  était  donc  tout  à  fait  invraisemblable 
que  deux  attachés  militaires  aient  nommé  Dreyfus,  et  c^éUit 
si  invraisemblable  que.  pour  ceux  qui  savaient  voir  et  pre- 
naient garde,  c'avait  étr*  une  des  premières  marcjnes  du  faux. 
Mais  si  les  attachés  militaires  cùmmettaient  I'im[)ru<leii«*** 
de  nommer  Dreyfus  en  toutes  lettres,  eux  du  moins  signaient 
d'un  pseudonyme.  l<*i,  c'est  l'Empereur  d'.Vllemagne  qui, 
pour  accumuler  toutes  les  imprudences,  inscrit  eu  toutes 
lettres  sur  le  document  de  trahison,  le  nom  de  Dreyfus  et 
sa  propre  signature  !  c'est  une  gageure  d'imprudence  et 
d'absurdité. 

De  plus,  si  ce  document  est  autlientique.  il  est  de  I8ÎM, 
il  est  untéiieur  au  premier  procès  Dreyfus,  puis(]ue  c'est  pré- 
cisément la  saisie  de  ce  document  <iui  aurait  constitué  la 
charge  décisive  :  mais  aIor.s,«si  le  document  a  été  saisi  en 
189i,  comment  s'expliipier  tout  le  procès  de  189'i  ?  comment 
s'expliquer,  après  (pie  le  bordereau  est  arrivé  au  service  des 
renseignements,  la  longue  hésitation,  les  longs  tâtonnements 
du  service  des  renseignements  ?  Plusieurs  semaines  se  sont 
écoulées  avant  que  les  soui)(;ons  se  portent  sur  Dreyfus  : 
il  a  fallu  une  demi-ressemblaniT  d'écritures  qu'a  cru  cons- 
tater .M.  d'Abovillc  pour  que  les  soupçons  se  portent  sur 
Dreyfus  :  on  a  été  sur  le  point  d'abandonner  l'instruction 
faute  <le  preuves  :  il  a  fallu  recourir  à  des  preuves  comme 
répreuve  singulièrement  hasardeuse  de  la  dictée,  ('ommenl 
expliquer  toutes  ces  hésitations,  toutes  ces  incertitudes,  si 
Ton  avait  saisi  un  document  autbenticpie,  où  le  nom  môme 
<lu  capitaine  Dreyfus  était  inscrit  avec  certitude  <le  trahison 
et  avec  garantie  de  l'Empereur  même  au  profit  duquel  il 
trahissait  ?  Puisqu'on  n'a  pas  fait  usage  du  document  en  1804, 
puisque  tout  démontre  qu'en  i89'i  on  ne  le  possédait  pas, 
c'est  qu'il  a  été  fabriqué  ultérieurement,  c'est  qu'il  a  été 
une  des  pièces  fausses  qui  ont  été  fabriquées  en  1896  ou  en 
1897,  quand  il  a  fallu  créer  le  dossier. 

M.  LK  Proci  RKi  n  r.KNÉRAL.  Ne  savez-vou?  pas  que 
M.  Ferlel  de  I^onrbonne  a  M  faire  certaines  conOdeiicps  & 
Madame  Séverine  ? 

M.  J.M  HKï.  Je  le  sais  d'autant  mieux  (pie  c  est  Madame  Sé- 
verine (|ui  ma  ivvélé  le  nom  de  .\1.  Ferlel  de  Bourbonne. 


•     •■ 
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Madame  Séverine  m'a  raconté  qui^en  voyageant  après  le 
procès  de  Rennes,  pour  rentver  à  Pania^  elle  avait  lié  eonver- 
sation  avec  un  très  galant  liomme,  d'une  politesse  exquise, 
d'une  courtoisie  parfaite,  qui  lui  avait  di4  :  a  Nous  ne^  soRtmas 
pas  d'accord,  mais  si  vous  saviez  ce  que  je  sais,  vmis  seriez 
convaincue  comme  moi  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ».  Et 
il  a  raconté  alors  à  Madame  Séverine.  »«  Je  suis  connraincv 
que  M.  Ferlet  de  Bourbonne  —  je  vous  demande  puNlon  : 
il  y  a  peut-être  impertinence  à  lui  rendre  ce  témoignage  — 
mais  je  suis  convaincu  qu'il  est  de  bonne  foi,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  a  interprété  la  déclaration  du  colonel  Stoffel 
comme  une  preuve  catégorique  que  le  service  des  renseigne- 
ments avait  saisi  la  pièce  où  le  nom  de  TEmpereur  d'Alle- 
magne était  accolé  au  nom  du  capitaine  Dreyfus...  C'est  ce 
qull  a  expliqué  à  Madame  Séverine  et  ce  que  Madame  Sé- 
verine a  raconté  dans  la  Prends,  et  c'est  là  ce  qui  m'a  permis 
de  dire  ensuite  que  M.  Perlet  de  Bourbonne  avait  été  mêlé 
à  cette  campagne.  Et  il  l'a  de  très  bonne  foi  reconnu  par  une 
lettre  publique  dans  laquelle  il  reconnait  la  vérité  de  cette 
affirmation.  * 

M.  LE  Procureur  général.  Et,  en  ce  qui  concerne.  M.  Se- 
menoff,  n'y  a-t-il  pas  eu  communication...? 

M.  Jaurès.  Mes  souvenirs  sont  moins  précis...  M.  Seme- 
noff  m'a  déclaré  que  M.  Ferlet  de  Bourbonne  lui  avait  fait 
sur  ce  point  des  déclarations,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
qu'il  y  ait  eu  dans  les  déclarations  de  M.  Semenoff  quelque 
chose  de  particulier,  au  delà  de  ce  que  j'ai  dit  moi-môme 
à  la  Cour. 

Un  MENmRR  de  la  Cour.  Le  témoin  sait-il  quelque  cil#se 
des  confidences  qui  auraient  été  faîAes  par  le  commaoéant 

Merle  ? 

M.  Jaurès.  M.  Dumas,  dont  j'ai  cité  le  nom  à  la  Chambre  ': 
en  avril  1903,  a  écrit  ce  que  j'ai  lu  à  la  Chaml^^e.  M.  Dumas  p. 
m'a  affirmé  que  M.  Merle,  lorsqu'il  parlait  du  bordereau 
annoté,  manifestait  le  trouble  le  plus  grand.  &L  Dumas,  m'a. 
déclaré  tenir  de  M.  le  commandant  Merle,  que  c'étaient  des  , 
documents  non  connus  du  public  qui  avaient  déterminé  sa  ^ 
conviction,  et  que,  lorsque  M.  Dumas  lui  avait  dit  :  «  Mais 


■*.  A 


t^. 


enfin,  est-ce  que  ce  serait  le  bordereau  annoté  ?  »,  le  comman- 
dant Merle  s'était  dérobé,  s'était  refusé  à  répondre,  mais  en 
manifestant  le  trouble  le  plus  giand,  et  en  déclarant  & 
M.  Dumas  :  «  Eh  bien  !  si  j'ai  été  trompé,  je  m'expliquerai 
lorsqu'une  enquête  sera  ouverte.  « 

Voilà  ce  que  M.  Dumas  m'a  raconté  relativement  à  cet 
entretien  qu'il  a  eu  avec  le  commandant  Merle. 

Lecture  faite 

Signé    :  CHA^raAREAL■D,   Jaubès.   GIRAL'DON.   TOUBNIEn. 


L'an  mil  neuf  cent  qualre.  et  le  vingt-deux  avril,  par 
devant  nous,  Garas,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dé- 
légué par  la  Chambre  criminelle,  a  comparu  M.  Jean  Jaurès, 
~  qui,  après  serment  prêté,  dans  les  termes  de  l'article 
317  du  Code  d'instruction  criminelle,  a  déposé  comme  suit  : 

H  Je  vous  prie  de  joindre  à  ma  déposition  du  dix-huit  de 
«  ce  mois  ma  lettre  du  20  avril  courant  à  M.  le  Procureur 
•<  géhéral,  que  vous  me  représentez,  ainsi  que  les  deux  uu- 
«  méros  du  journal  La  Pairie  qui  l'Rccompapnail. 

1'  Je  dépose  entre  vos  mains,  à  l'appui  de  ma  déposition, 
B  et  pour  y  être  joints,  l'article  de  L'Intransigeant,  du  mois 
i<  de  décembre  1900.  dont  j'ai  donné  lecture  à  la  Cour,  et 
Il  l'article  du  journal  La  Vérilé,  du  17  octobre  1899,  auquel 
n  j'ai  fait  allusion  dans  l^  même  déposition.  « 

Lecture  faite,  le  témoin  persiste  et  signe  avec  nous  et  le 
greffier. 

Après  la  lecture,  le  témoin  ajoute  : 
1.  Je  vous  prie  de  joindre  également  à  ma  déposition  une  bro- 
«  chure  ayant  pour  titre  Le  Faui  impérial  et  qui  est  la  re- 
a  production  du  discours  que  j'ai  prononcé,  le  6  avril  1903, 
a  à  la  Chambre  des  députés. 

Il  Je  me  permets  de  signaler,  à  la  page  56.  l'article  du 
n  Gaulois  où  M,  Robert  Mitchell  reconnaît  tenir  du  colonel 
«  StofTel,  et  direclement,  l'existence  du  bordereau  annoté,  et 
■  de  même,  à  la  page  55,  le  texte  d'une  note  dictée  par 
«  M.  Emile  Ollivier  sur  la  même  pièce.  » 

Signé  :Oara6,  Chamoareaud,  Jean  Jaurès,  GtnoDOtt. 
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A  la  déposition  de  M.  Jean  Jaurès  sont  annexés  : 

1°  Un  numéro  du  journal  La  Patrie,  en  date  du  5  décem- 
bre 1895. 

2°  Un  numéro  du  journal  La  Patrie,  en  date  du  4  mai  1898; 

3""  Un  extrait  du  journal  La  Vérité,  en  date  du  17  octobre 
1899  : 

4°  Un  extrait  du  journal  V Intransigeant,  en  date  du  25 
septembre  1900  ; 

5**  Une  brochure  intitulée  Le  Faux  impérial.  Discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  séances  des  6  et  7  avril 
1903  ; 

6^  La  lettre  suivante  adressée  par  M.  Jean  Jaurès  à  M.  lo 
Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 


L'HUMANITÉ  ^  ,    _  „    •,« 
Pans,  mercredi  20  avril  1904.            P*  ^^ 

Juurnal  socialiste  quotidien 
1 10,  rue  de  Richelieu 


Monsieur  le  Procureur  général, 

Comme  complément  à  ma  déposition  de  lundi  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  en  vous, priant  de  les  soumettre  à  la  Cour,  les  deux  docu- 
ments ci-inclus.  Le  premier,  du  mois  de  décembre  1896,  confirme  d'une 
façon  saisissante  la  thèse  que  j'ai  soutenue.  Au  moment  où  M.  Mlllevoye 
écrivait  cet  article,  le  public  commençait  à  s'émouvoir  :  la  note  publiée  pÂr 
VEclair  lui  avait  appris  que  lé  jugement  de  1894  avait  été  rendu  sur  des 
pièces  secrètes.  Mais  il  ignorait  tout  du  fond  de  l'affaire.  Seul,  Henry, 
redoutant  les  révélations  du  colonel  Picquart,  commençait  à  communiquer 
des  notes  à  la  presse  et  à  préparer  son  plan  de  campagne.  C'est  lépoque 
où  il  a  fabriqué  son  fameux  faux.  Or,  l'article  de  M.  Millevoye  contient 
tous  les  traits  de  la  légende  du  bordereau  annoté  :  un  document  qui  porte 
le  nom  de  Dreyfus,  qui  a  passé  par  Berlin  et  qui  compromet  l'Empereur 
d'Allemagne  en  personne.  On  peut  dire  que  le  faux  Henry  par  excellence, 
celui  dont  il  attendait,  en  cas  de  péril,  le  moyen  de  défense  le  plus  formi- 
dable, c'est  le  bordereau  annoté.  L'article  de  M.  Millevoye  est,  je  crois,  le 
premier  reflet,  dans  la  presse,  de  l'audacieuse  légende  créée  par  le  chef 
du  service  des  renseignements. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Procureur  général,  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Signé  :  Jean  Jaurès. 
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28 
18  Avril  1904.  —  Déposition  de  M"*  Séverine 

M"*  Glébaht.  dite  Sk\erinc.  40   ans.    journaliste,  à    Paris, 
32.  ru^'  (h-  la  Virt'»ire. 

M.  LE  Phéside.nt.  Vous  nêliez  pas  en  relations  avec  Drey- 
fus, vous  ne  le  connai.-siez  pas  ? 

Le  Témoin.  Aucunement. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  expliquer  dans  quelles  con- 
dilioii.s  vous  avez  entendu  parler  du  bordereau  annoté  par 
l'Empereur  d'Allemagne  ? 

Le  TÉ.M0IN.  Une  de  mes  amies  avuit  ]ierdu  son  mari  :  nous 
allions  à  l'enterrement  à  Sainl-Keiny-lès-Chevreuse  el  je 
me  trouvais  dans  le  tram  avec  M.  Ferlet  de  Bourbonae,  que 
je  connaissais  un  peu.  mais  «lue  je  connaissais  surtout 
comme  s'étant  occupe!*  beaucoup  de  ce  que  j'appelle  la  ques- 
tion de  la  survivance,  cest-ù-dire  de  la  question  Naundorfl. 
Pendant  le  trajet.  ^^  Ferlet  de  Bourbonne  se  mil  à  parler  de 
p»  382  l'affaire  Dreyfus  et  me  dit  :  »  Mon  Dieu  !  je  sais  quelles  sont 
▼os  idées,  mais  voulez-vous  que  je  vous  donne  la  preuve  de 
La  culpabilité  de  Dreyfus  ?  »  J'étais  un  pea  incrédule,  mais 
je  crois  que  dans  cette  affaire  aussi  grave  on  n'a  pas  le  droit 
de  négliger  quoi  que  ce  .soit  et  (|ue  la  plus  petite  parcelle  de 
vérité  peut  servir  à  obtenir  une  vérité  beaucoup  plus  grande. 
Je  lui  répondis  donc  :  u  Je  le  veux  bien.»  « 

Il  sortit  son  portefeuille  et  il  me  montra  un  petit  papier 
sur  lequel  il  y  avait,  autant  que  mes  souvenirs  peuvent  le 
préciser  :  «  Dites  à  cette  canaille  de  Dreyfus  qu'il  se  dépô- 
rheu.  Il  y  avait  cela  ou  quekfue  cbose  d'équivalent  ;  je  ne  sau- 
rais reconstituer  absolument  les  termes  mômes,  car  lorsque 
je  les  ai  érrils.  je  n'étais  pas  tout  à  fait  certaine  de  mon  texte 
f|ue  je  rerruislituais  de  mémoire  ;  mais  je  crois  bien  qu'il  y 
avait  :  «■  Ditr.s  à  cettf  cariaillo  do  Dreyfus  qu'il  se  dépêche, 
sigiH'*  :  Wii.hem.  » 

Ji*  di>  iilui .-  .1  M.  Frrlot  de  Hourbunnc:  ■=  yu'esl-ce  que  c'est 
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que  cela  ?  »  Il  me  répondit  :  «  C'est  rannolalion  faite  de  la 
main  même  de  TEmpereur  d'Allemagne  sur  roriginal  du 
bordereau  et  que  Ton  a  supprimé  dans  le  décalque  qui  a  été 
fait  par  Esterbazy.  »  Et  il  ajouta  :  «  C*est  la  pièce  qui  a  éM 
soustraite^  à  l'ambassade  d'Allemagne,  que  M.  de  Munster 
alla  réclamer,  de  laquelle  il  fut  quesbion,  je  crois,  pendant  la 
nuit  historique,  et  qui  faillit  motiver  la  démission  de  M.  Casi- 
niir-Perier.  » 

Mais  il  me  dit  :  «  On  a  rendu  la  pièce,  mais  auparavant 
on  en  avait  fait  tirer  des  photographies  ;  il  y  en  a  eu  cinq 
épreuves  ;  une  a  été  communiquée  aux  juges  du  Conseil  de 
guerre  en  1894.  » 

Je  crois  qu'il  m'a  dit  qu'une  autre  avait  été  montrée  par 
M.  Pau f fin  de  Saint-Morel  à  Rochefort.  Il  me  dit  enfin  :  «  Cest 
une  de  ces  photographies  qui  a  d'abord  été  comimmiquée 
aux  journaux  dont  on  ne  pouvait  pas  décider  la  conviction.  » 
Il  ajouta  que  le  général  Mercier  avait  sur  lui,  à  Rennes,  dans 
on  sachet  qu'il  portait  à  son  cou,  une  de  ces  épreuves  photo- 
graphiques. C'est  cela  qu'on  désignait  sous  le  nom  du  «  coup 
de  foudre  »,  et  que  le  général  Mercier  se  réservait  de  jeter 
au  Conseil  de  guerre  (j'emploie  les  expressions  de  M.  Perlet 
de  Bourbonne),  s'il  voyait  que  l'impression  du  Conseil  de 
guerre  pûl  se  déterminer  en  faveur  de  Dreyfus. 

M.  Ferlet  de  Bourbonne,  —  je  Tai  juré,  je  le  répète  —  m'a 
dit  textuellement  ce  que  je  dis  aujourd'hui. 

De  plus,  il  m'a  alors  à  ce  moment  là  désigné  le  général  de 
Saint-Germain  comme  ayant  communiqué  la  pièce  au  Conseil 
<le  guerre  de  Rennes.  Je  crois  que  sur  ce  point  M.  Perlet 
de  Bourbonne  se  trompait  ;  je  crois  que  ceux  qui  ont  été 
mêlés  à  cette  affaire  n'ont  souvent  pas  agi  par  eux-mêmes,, 
mais  ont  fait  agir  Leurs  femmes  dans  les  milieux  où  on  évo* 
luait  ;  je  crois  que  dans  les  salons  de  Rennes  (ceci  est  un^ 
conviction,  je  n'en  ai  pas  la  preuve,  c'est  l'impressioa  que 
nous  en  avions  tous  là-bas,  et  qui,  du  reste,  a  été  mise  dans 
quelques  livres,  entre  autres  un  livre  d'Ajalbert),  je  crois 
que,  par  les  femmes,  à  Rennes,  on  a  agi  sur  les  juges  du 
Conseil  de  guerre,  ce  qui  a  permis  à  certains  maris  de  dire 
qu'ils  n'avaient  rien  fait  et  même  de  le  jurer. 

Certainement  cette  pièce  a  existé.  Je  crois  IVL  Perlet  de 
Bourbonne  incapable  d'une  pareille  inirention  ;  si  plus  tavd 
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il  a  essayé  (1  allénuer  ce  (|uil  iwavait  dil.  il  la  reconnu  en- 
suite dans  un  article  de  la  Petite  liépublique,  en  avril  1903. 

J*a"joute  autre  chose.  A  Rennes,  je  me  suis  trouvée  voisine 
do  la  chambre  qu'occupait  le  général  Chanioin  ;  je  n'ai  pas 
rjiahitude  d'écouter  aux  portes  et  surtout  dans  celte  afTaire 
je  ne  lai  pas  fait  :  mais  ma  chambre  était  assez  étroite,  et 
à  ma  table  de  travail  on  parlait  très  haut  dans  la  chambre 
voisine  .  il  m'est  arrivé  d'entendre  quelques  mots  d'une  cau- 
serie <i  voix  très  haute  :  «  Mercier,  le  coup  de  foudre,  le  bor- 
dereau annoté,  l'Empereur  d'Allemagne.  » 

Je  n'en  sais  pas  davantage. 

M.  LE  Phksident.  .Monsieur  le  Procureur  général,  avez- 
vous  des  (fuestions  à  poser  ? 

M.  LE  Phoci.  »EL  H  (iKNÉn.u,.  Aucunc. 

p.  383  Le  Témoin.  Maintenant,  je  me  permets  d'ajouter  que 
j'appelle  d'une  façon  toute  particulière  l'attention  de  la  Cour 
sur  un  fait,  à  propos  duquel  vous  ne  m'interrogez  pas,  mais 
qui  a  peut-être  son  importance  :  je  veux  parler  des  condi- 
tions de  la  mort  de  Lemercicr-Picard. 

Il  m'a  écrit  trois  lettres,  dont  une  dans  laquelle  il  témoi- 
gnait ses  craintes  d'être  assassiné.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'indiquer  en  (|uoi  cpie  ce  soi!  à  la  Cour  ce  qu'elle  a  à  faire, 
mais  enfin  je  crois  ({u'il  y  aurait  un  très  gran<i  intérêt  à 
savoir  tout  ce  que  l'on  pourra  de  ce  c«Mé  là. 

M.  LE  Pnocriu-uu  oénëkal.  Avez-vous  quelques  détails  à 
donner  ? 

Le  Témoln.  J'ai  simplement  les  trois  lettres  qu'il  m'a 
écrites  et  que  j'ai  reproduites  ;  dans  la  troisième  de  ces 
lettres,  il  disait  ceci  :  «  Devant  les  menaces  incessantes  dont 
je  suis  l'objet,  je  n'ai  pas  osé.  etc.  )>.  Il  avait  l'attitude  d*un 
homme  traqué,  poursuivi,  très  inquiet,  et,  six  jours  après, 
<»n  apprit  sa  mort. 

AL  LE  PiiocuREi  n  (îÉNKiiAL.  Inc  instruction  a  été  ouverte 
à  c»'  sujet  ;  elle  a  ahouti  à  un  non-lieu.  C'était  au  moment  de 
sa  lîiort. 

Li:  Témoin.  Je  le  .sais,  mais  je  crois  qu'au  fur  et  t^  mesure 
qut»  les  débats  se  dérouleront,   des  choses  nouvelles  arrive- 
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ront  constamment.  Je  crois  que  de  ce  côté  là^  tant  qu'on 
pourra  chercher,  il  y  aura  des  choses  très  importantes  à 
savoir. 

Dans  une  de  ces  lettres,  Lemercier-Picard  me  disait  qu'il 
allait  mettre  ses  papiers  en  sûreté  à  Bruxelles.  J'avais  sup- 
primé cela,  parce  qu'à  ce  moment  je  craignais  de  mettre  la 
justice  sur  une  mauvaise  piste. 

M.  LE  Procureur  génér.\l.  Je  ne  vois  pas  bien  ce  que  nous 
pourrions  chercher.  Où  chercher,  et  que  faire  ?  Vous  avez 
ces  trois  lettres  ? 

Le  Témoin.  J'ai  les  trois  lettres. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  pourriez  nous  les  donner? 

Le  Témoln.  Très  volontiers.  J'ai  même  remis  à  M.  Ber- 
tulus  trois  photographies  des  pièces. 

M.  LE  Procureur  général.  Elles  doivent  être  au  dossier. 
Je  vous  dirai  même  que  je  me  suis  préoccupé  de  cette  ques- 
tion et  que  j'ai  demandé  le  dossier  ;  aujourd'hui  même  on 
va  me  l'envoyer. 

Le  Témolx.  En  tout  cas,  je  ferai  venir  les  pièces  pour  les 
remettre  à  la  Cour^ 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  verrons  ce  qu'il  y  a  à 
faire,  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Cela  doit  remonter  à  six 
ans  environ  ? 

Le  Témoin.  Je  crois    que    Lemercier-Picard  est  mort  en 

1898.  '  ■/ 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  fait  six  ans.  Enfin,  nous       -  V 
verrons,  et  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  nous  le  ferons.  ' 

Le  Témoin.  Maintenant,  dans  le  cas  où,  d'une  façon  quel- 
conque, IM.  Ferlet  de  Bourbonne  contesterait  mes  paroles,  je        >^ 
demanderais  à  la  Cour  de  vouloir  bien  me  confronteravec 
lui  :  mais  je  ne  crois  pas  que  cette  contestation  puisse  se 
produire,  car  j'ai  dit  l'absolue  vérité. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  d'ailleurs  donné  dans  les       -  • , 
journaux  des  indications  qui  cadrent  avec  ce  que  vous  dites,  p.  ssi 
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Le  Témoin.  Seulement,  Monsieur  le  Procureur  général, 
après  l'apparition  d'un  article  où  je  racontais  ces  faits,  il  a 
laissé  passé  deux  ans,  et,  au  ))out  de  ces  deux  ans.  il  a  en- 
voyé h  la  Fronde  un  semblant  de  petite  rectification  qui 
était  assez  obscure.  Enfin,  s'il  y  avait  la  moindre  contesta- 
tion au  sujet  de  ce  qu'il  m'a  dit,  je  serais  à  votre  disposition. 

M*  MoRNAHD.  Madame  Séverine  sait-elle  si  Lemercier- 
Picard  était  employé  au  bureau  de?  renseignements  ? 

Le  Témoin.  Jeu  ai  la  certitude  absolue. 

M*  MoRNARD.  La  preuve  ? 

Ï^E  TÉMOIN.  Dans  une  de  ses  lettres,  il  me  dit  simplement 
ceci  (c'était  au  lendemain  d'une  déposition  qui  visait  le  faux 
Henry)  :  «<  Mis  hier  en  jeu  par  lu  déposition  d'un  des  chefs 
de  l'Etal-Major  »,  ce  qui  semblerait  indiquer  qu'il  était  em- 
ployé au  bureau  des  renseignements.  Du  reste,  je  crois 
qu'au  moment  de  sa  mort  le  fait  a  été  établi. 

D'ailleurs,  au  bureau  de?  renseignements,  lorsqu'il 
essayait  d'emprunter  de  l'argent,  on  lui  a  donné  deux  ou  trois 
ri'iits  francs.  Vi\  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  d'usage  de  donner 
uno  somme  iU*  (*otto  iiiiportancc  à  un  homme  du(|uel  on  n'a 
pas  n»(;u  tic  services. 

.M.  LE  Procureur  général.  Nous  verrons  le  dossier.  Ainsi 
c|ue  je  vous  lai  dit.  je  l'ai  demandé. 

Le  Témoln.  MaintenauL  voici  un  petit  détail  qui  est  très 
ri»manesque  ;  c'est  pour  cela  que  je  ne  l'ai  pas  raconté.  Je 
vais  le  dire  devant  vou.'^  malgré  cela.  Il  s'agit  d'une  petite 
c( «Incidence  de  laquelle  peut-être  on  pourra  tirer  des  déduc- 
tions. 
r).  Ksterhazy  avait  un  parent  qui  était  oflicier  en  Algérie, 

lieut^^nant-colonei  ou  général,  un  purent  qu'il  a  connu  tout 
enfant  et  du(|uel  il  a  dO  entendre  ranmler  l>eaucoup  de 
elio.-^es.  <»r.  Lenien*ier-I*ic4ir<l  a  été  retrouvé  rue  de  S^wes 
identiquement  quant  à  la  licellt\  (]uant  à  l'agennuillement, 
cpiant  à  rétranglemeîîl  qu'on  peut  supposer  préalable,  dans 
la  m^me  situation  que  le  prince  de  Condé  à  Chantilly.  Eh 
Inrn.  le  parent  d'Esterhnzy  nvaH  été  très  bien  avec  la  baronni 


rj 


t. 
« 


de  F...  dès  son  enfanoe,  Esterhazy  a  entend  raoanter  l'his- 
toire de  Chantilly. 

Dans  une  affaire  de  cette  nature,  un  petit  détail  pMtt 
avoir  de  l'importance  ;  je  l'indique  pour  le  cas  où  il  pourrait 
mettre  ta  Cour  sttr  la  piste.  Je  ne  -dis  pas  que  c'est  Ester- 
hazy  qui  a  tué  Lemercier-Picard,  je  donne  simplement  cette  ' 
indication. 

Lecture.- 

Signé  :  Cbambhuuud,  La  Bori»:,  Sévcrihe,  Qihodon, 


A  la  déposition  de  M~  Séverine  sont  annexées  quatre 
lettres  signées  «  Durandis  »  et  une  lettre  signée  a  Lemar- 
cier-Picard  ». 
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18  Avril  1904.  —  OépostUon  de  M.  Sôménolf        p.  ts»  \ 

SÉMÉSOFF  fEugène).  Î3  ans,  îiomme  de  lettres,  S  Asniferes,       ^  -,v 
16,  avenue  Péreire.  'j-^ 

M.  LE  PnfesrDENT.  yons  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  t    ,         '.'i^ 

Le  Témoix.  Je  le  -connais  depuis  la  mort  4ie  Zola.  Je  l'ai 
rencontré  pour  la  première  lois  à  l'-eaiMTeineat.  Aupara- 
vant, je  né  connaissais  ni  lui  ni  perscane  de  sa  famille. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  Voulcz-Tous  âiTe  ce  que  tous  savez  au 
sujet  du  borderBaa  sur  papier  fort  eft  les  conversations  que 
vous  auriez  pu  avoir  sur  ce  point  ? 

Le  T&moin.  Lors  d'une  enquête  sui*  l'affaire  Dreyfus  que 
j'ai  faite  pour  un  journal  de  Saia^Pétersbouf^  les  Notwdi, 
j'ai  appris  4}ue  l'auteur  d'uae  ûi4erview  que  M"*  Séverine 
a  publiée,  i  la  fin  de  l'anaée  IMâ,  -était  ie  -conte  Ferlet  de 
Bourbonne.    A  «ette  ^oque,  «n  parlait  l>eBucoup  dans  le 
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r  ;  :-:rr.îi.sr..e  d«e  Paris  d'un  di'Ku- 
r  ^i;5  T  :u::uc..      la  parde  imjié- 


M.  LE  P:. •.•<•.  REVR  ciEVEK\L.  O^t  >.  moî  d'Esterhazv. 

Le  Témoin.  Au  dêt-u:.  jr  rî/iMêressais  à  cette  aiîaire 
•"omnie  j'.'urr.iiiiie.  JîiiL.:-.-  1^:.-  «jepuis  près  de  vingt  ans 
et  au  .T.'.'.T.er.î  J-  I -îffâ.iv  1»:-;.;::'.  e:i  189-i.  je  n'y  ai  pas 
pr»}itr  i't:  il  li  ■;:■.:].'  .Jaîicî.îi'i:.  :  pour  iViOi.  comme  pour  beaucoup 
probal.'ierrie:.î.  Dreyius  éîa:t  coupable  par»^e  qu'il  avait  été 
coiiâam!.»^  par  î'/j-i  oî;:Oieiï  :  l'idée  r:e  i"./êla:t  pas  venu»^  de 
mettre  e:.  «Joutr-  pour  ur.  i:.jîîr.l  ie  résultat  de  cette  ailaire. 
Ce  nesi  que  tro:?  ans  aprî:?.  dar.s  les  rédactions  et  dans  la 
f-ociété.  à  Pans,  que  j'a.  commencé  à  apprendre  des  choses 
très  bizarres,  qui  or.t  leté  le  troubie  dans  mon  esprit  et  dans 
ma  cuiiscieii'.*^  sur  o»'iir-  affaire. 

«-•■fri  pré'Msémoiiî  dans  les  salons  plutôt  hostiles  au  ré- 
gime actuel  t't  •'.'il  fn-qu^iitaier/i  de.-  part-nts  de  M.  du  Paty 
de  Clam  que  jui  appris  su:  •>•  dernier  des  choses  surpre- 
nantes, son  '-'pinion  sur  iui-méme.  sur  sa  science  grapholo- 
gique, sa  haii:»-  pour  certaine  race.  Et  lorsqu'on  a  recom- 
mencé à  parler,  gnice  aux  pr-yios  de  M.  le  sénateur  Hanc  et 
d'autres,  de  la  p-issibilité  -ir  la  reprise  de  cette  affaire,  dans 
ce  milieu  on  •••..'iidaninait  la  iiiaiiière  d'être  de  M.  du  Paty  de 
Clam,  f-t  dnn  aulr»'  «.••M»-,  on  a«;i  usa.t  tout  de  m»'*me  Dreyfus, 
I*'  «'pivaiit  foupable.  non  seulement  lui.  mais  ses  parents, 
■  race,  disant  qu'on  avait  fait  tout  le  possible  pour  acheter 
aver*  de  l'argent  le  moyen  de  le  rendre  libre. 

Cela,  au  point  de  vue  moral,  ma  beaucoup  troublé.  Ce 
qui  m*a  truublé  davantage  encore,  c'est  que,  lorsque  Taflaire 
a  coiiimencé.  on  a  accusé  de  la  nunie  façon  des  personnes 
fiortanl  des  noms  illustres,  que  partout  el  chez  nous,  en 
Kus.-if  on  particulier,  on  estimait  beaiiroup  comme  les  meil- 
W'iir.s  représentants  de  la  Franrf*.  I-orsque,  par  exemple, 
df'varit  moi.  on  disait  que  Znja  avnit  rec^J  ini  million  pour 
(If'fffiilrf  Drpvfii.=.  rf^la  nou.<  a  paru  une  énormit»'*.  Lorsqu'on 
a  a«-'-u-'-  fri.-iiil»'  )♦--  ni«Mll»^iir>  savant-.  I)urlaux.  Grimaux. 
Anato]*'  Franf'f*.  d'autres  comme  Mirboriu.  comme  Marcel 
I*r#-VM-t.  «-t  in»''iiii*  kV^?-  rpjiréspntant-  dr  In  ju.-tii'c  de  France, 
'•fia  nnus  a  paru  tout  à  fait  hors  df*  toiitp  proportion.  Au  point 
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(le  vue  moral,  fel;i  u  iK-yk  jelé  une  suspicion  sur  la  manière 
dont  on  comprenait  l'affaire  dans  certains  milieux.  Et  lors-  p- 
que  sonl  arrivés  res  bniils  sur  M.  du  Paly  de  Clam,  le  doute 
a  commencé  même  sur  le  fond  de  l'affaire. 

J  avais  eu  l'occasion  de  renconlrer  Bernard  Lazare,  dans 
la  rédaction  du  Journal  la  première  année  de  sa  fondation, 
alors  que  je  faisais  des  lettres  sur  la  Russie,  et  ensuite  dans 
d'autres  rédactions,  11  m'a  annoncé  qu'il  s'occiipail  de  l'affaire 
et  que  bienlùt  allaieni  paraître  des  brochures  dans  lesquelles 
il  prouverait  l'Innocence  de  Dreyfus.  Je  connaissais  et  j'es- 
liniais  beaucoup  M.  Bernard  Lazare,  mais  je  considérais 
cette  affirmation  comme  un  peu  exagérée,  et  lorsque  je  lus 
les  brochures,  je  ne  fus  pas  enlièremenl  convaincu.  Cet  en- 
semble el  d'autres  considérations  ont  jeté  un  tel  trouble 
dans  mon  esprit  que.  ayant  appris  que  Zola  connaissait  la 
vérité  sur  celte  affaire,  je  suis  allé  chez  lui  et  je  l'ai  prié,  non 
seulement  comme  journaliste,  mais  encore  comme  homme, 
de  me  dire  s'il  savait  quelque  chose  de  décisif  el  si  les  faits 
étaient  vraiment  tels  qu'on  le  disait.  M.  Zola  m'a  raconté 
alors  tout  ce  qu'il  avait  appris  par  M.  Leblois,  qui  était  venu 
chez  lui  avec  une  lettre  d'introduction  de  M.  Marcel  PrévosI, 
ri  j'ai  appris  par  Zola,  d'après  M.  Leblois,  loul  ce  qu'on  savait 
h  cette  époque,  c'est-à-dire  au  commencement  de  l'hiver 
1807. 

Après  cette  conversation  avec  Zola,  j'ai  commencé  toute 
une  série  d'articles  dans  le  journal  Les  Novosti,  de  Sainl- 
Pétcr.^bourg,  qui  ont  élé  reproduits  en  extraits  dans  le 
Tempf:,  dans  le  Matin,  sur  ce  que  j'apprenais  de  l'affaire. 

Je  vous  raconte  ce  début  pour  vous  dire  que  depuis,  soit 
en  France,  soit  en  dehors  de  la  France,  je  me  suis  adressé 
à  toutes  les  personnes  susceptibles  de  connaître  la  vérité. 
C'est  ainsi  que,  étant  délégué  russe  au  congrès  de  la  presse. 
à  Rome,  sur  la  recommandation  de  personnages  assez  haut 
[ilarés,  j'ai  pu  voir  le  colonel,  actuellement  le  général  Pa- 
nizKardi,  précisément  quelque  temps  après  sa  conversation 
avec  un  autre  témoin.  Henri  Casella.  Il  m'a  reçu  comme  un 
homme  privé  et,  pendant  une  demi-heure,  il  n'a  pas  voulu 
me  parler  de  l'affaire  Dreyfus  ;  mais  je  lui  ai  dit  que  je  ne 
lui  demandais  pas  une  interview,  que  ce  que  je  désirais, 
c'était  de  causer  avec  un  homme  qui  était  au  centre  de  l'affaire 

37 
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et  connaître  ce  qu'il  savitil.  ce  qu  il  âeiilaiL,  ce  qu'il  poarrait 
me  dire  :  ne  lui  cachant  pas  que.  tout  en  ne  publiant  nen  de 
cela  dans  un  journal,  si  je  taisais  un  livre  sur  l'aOaire.  la 
conversation  y  figurerait.  Je  m'adressais  donc  à  lui  au  poinl 
de  vue  historique. 

Finalemenl,  la  conversation  a  commencé  k  rouler  sur 
lallaire  ;  pendant  une  heure  et  demie  il  ma  raconté  tout  ce 
qu'il  a  pu  :  sur  l'honneur  el  sur  tout  ce  qui  lui  était  cher,  il 
m'a  juré  que,  jusqu'à  son  arrestation,  il  ne  connaissait  pas 
Dreyfus,  ni  de  nom.  ni  dune  autre  laçon  ;  que  lui-mfme 
n'avail  pas  de  relation  directe  avec  la  personne  qui  rensei- 
gnait le  colonel  de  Schwartzkoppen.  Pour  la  cnmmodilé  de 
son  travail,  il  denuiiidail  h  M.  de  Scliwai'tzkuppen  de  voir 
la  personne  qui  le  renseignait  ;  M.  de  Schwarlzkoppen  lui 
disait  :  «  Mon  cher  ami,  je  ne  vous  conseille  pas  de  vous 
rencontrer  avec  cette  personne,  c'est  une  Iriponille  lou  quel- 
que chose  comme  cela),  vous  n'auriez  que  des  désagr^ 
ments.  »  Ou^nt  i  Dreyfus,  ni  lui,  ni  M.  de  Schwartzkoppen 
n'ont  eu  de  relations  avec  lui. 

J'ai  demandé  à  M.  Panizzardi  une  recommandation  poue 
M.  de  Sciiwartzkoppen;  il  me  la  donnée  volontiers,  mats  il 
m'a  prévenu  que  probablement  il  ne  me  recevrait  pas  ou  qu'il 
ne  me  parlerait  pas  de  l'affaire.  C'était  à  l'époque  du  congrès 
de  la  presse  à  Rome,  en  avril  1898. 

Après  mon  retour  à  Paris,  où  j'iiabile  avec  ma  famille, 
j'allais  tout  de  m^me  partir  pour  Berlin  avec  des  recomman- 
dations assez  bonnes  pour  voir  M.  de  Schwartzkoppen  lors- 
que je  rencontrai  M.  Bernard  Lazare  à  qui  je  répétai  ce  qiw 
M.  Panizzardi  m'avait  dit.  M.  Bernard  Lazare  me  dit  :  <>  Je  ne 
vous  conBeillc  pas 'd'aller  à  Berim  parce  que  Je  sais  qu'une 
autre  personne  doit  aller  voir  \l.  de  Schwartzkoppen  dans  la 
même  intention  et  peut-être  obtenir  du  Gouvernement  allfr-  ] 
rnand  des  documents  qu'Esterhazy  a  transmis  k  Berlin.  »  D^ 
vant  ce  conseil,  je  me  suis  incliné  et  je  ne  suis  pas  allé  & 
Berlin. 

Je  vous  ùis  cela  sans  pouvoir  nommer  cette  personue  ; 
car  ayant  reçu  votre  convocation  hier,  je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  demander  si  je  pouvais  nommer  certaines  personnes  au 
p.  SB7cours  de  ma  déposition  :  mais  je  crois  que  celte  personne 
est  allée  ft  Berlin  et  a  vu  des  personnalités  qui  sont  à  m^nw 
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(luw  c'est  que  c'est  une  personne  tout  à  fait  honorable, 
quelqu'un  (jui  était  l'ann  du  comte  de  Munster,  non  seule- 
nniit  lanii  pcr-ouneL  mais  encore  lami  de  l'ambassade,  car 
il  venait  là-lia.-  cl  y  taisait  de  la  musique.  Celte  personne 
tenait  ce  récit  du  comte  de  Munster.  » 

Je  lui  posai.^  plusieurs  (|uestions  en  lui  nommant  plu- 
.^iL'urs  personnes  qui  pouvaient  être  dans  ce  cas.  o  Non,  ne 
me  demandez  pas  ce  nom.  je  ne  vous  le  dirai  pas  :  si  je  me 
décide  à  vous  Ir  duc.  je  vous  le  dirai  tout  carrément.  »  Je  lui 
ai  nommé  le  comte  de  Gontaut-Biron,  le  marquis  de  la  Fer- 
ronnays,  le  colonel  Stoffel.  M.  de  Turenne,  c'est-à-dire  des 
personnes  qui  étaient  dans  les  premiers  temps  à  Berlin,  soit 
comme  attachés  militaires,  soit  comme  représentant  du  Pré- 
sident de  la  République.  Mais  il  m'a  dit  que  cette  personne 
lui  avait  confié  le  récit  sous  le  sceau  du  secret,  et  que,  lors- 
du'il  lui  avait  dit  qu'il  ne  garderait  ])as  le  secret  parce  qifil 
sîLfrissa.l  d  U!ir  affaiif  importante,  cette  personne  s'était 
fiM'Iiée  ave,'*  lui  en  lui  disant  que.  si  elle  tenait  à  garder  le 
setTct.  c'est  pan-e  (lufllc  l'avail  promis  au  comte  de  Munster. 

Nous  nous  snmnies  revus  une  troisième  fois,  et  M.  Ferlet 
de  Bourbonnc  est  entré  dans  d'autres  détails.  Il  m'a  raconté 
que  l'affaire  l'intéressait,  d'abord  parce  qu'il  avait  connu 
F^sterhazy  dans  les  zouaves  pontificaux,  ensuite  parce  qu'il 
connaissait  d'autres  ï>ersonnes  mêlées  à  cette  affaire,  des 
militaires  et.  entre  autres,  le  colonel  Henry,  il  m'a  fait  un 
portrait  sévère  d'Esterbazy,  le  représentant  comme  un 
joueur,  un  noceur,  mais  un  homme  incapable  de  trahison  ; 
s'il  trahissait,  s'il  était  en  relations  avec  A...,  c'était  sur 
Tordre  du  colonel  Sandherr.  Quani  au  colonel  Henrj",  il  a 
fait  son  éloge  :  il  m'a  dit  qu'il  rencontrait  le  colonel  Henry 
et  M"*  Henry  lorsqu'ils  habitaient  à  la  campagne  et  qu'ils 
prenaient  alors  leurs  repas  chez  Laduré,  rue  Royale.  Je  cite 
.  38.1  celte  circonstance  parce  (pie  M.  Ferlet  de  Bourbonne  m'a 
raconté  dans  la  suite  un  fait  qui  peut  vous  intéresser  aussi, 
à  savoir  qu'avant  le  procès  de  Rennes.  M.  Ferlet  de  Bour- 
bonne. qui  s'intéressait  beaucoup  ci  l'affaire,  a  rédigé  une 
note  que  .M"'-  Ib'iiiy  devait  lire  devant  le  ('fuiseil  de  guerre. 
11  a  remis  cctt»'  note  écrite  pour  .M"*  IleiH'y  par  M.  Laduré. 

Faisant  Irloi:»'  dr  M.  le  colourj  Henry,  il  était  plus  sévère 
pour  d'autres  militaire-  et  vojei  poni-quoi. 


Lorsqu'il  a  été  décidé  qu'un  nouveau  Conseil  de  guerre 
se  réunirait  à  Rennes,  M.  Fertet  de  Bourbonne,  d'après  ses 
propres  paroles,  faisait  toutes  les  démarches  possibles  pour 
que  la  vérité  éclat&t  ;  pour  cela,  il  fallait  produire  le  borde-  ' 
reau  annoté  ou  le  bordereau  accompagné  de  l'annotation  de 
TEmpereur  d'Allemagne.  D'après  lui  la  personne  qui  pcKi- 
vait  le  faire  était  le  général  Mercier,  qui  portait  toujours  sur 
lui  cette  lettre  annotée.  Beaucoup  de  personnes  (trois,  cinq 
ou  sept)  avaient  vu  la  photographie  de  cette  annotation  ; 
il  y  avait  des  personnes  qui,  dans  le  Gaulois  et  dans  la  Libre 
Parole,  réclamaient  d'une  manière  plus  ou  moins  ouverte  au 
général  Mercier  de  produire  le  bordereau  annoté.  Lui-même, 
M.  Ferlet  de  Bourbonne,  faisait  toutes  les  démarches  possi- 
bles pour  publier  le  récit  qu'il  tenait  de  cette  personne,  qu'il 
ne  m'avait  pas  nommée,  que  j'ai  su  depuis  être  le  colonel 
Stoffel,  mais  pas  par  lui.  Il  voulait  faire,  dans  les  journaux, 
le  récit  qu'il  m'avait  fait  à  moi  sur  le  bordereau  et  voici  ses 
expressions  :  «  Aucun  journal  n'a  voulu  publier  la  chose  ». 
Je  crois  même  qu'il  a  fait  une  tentative  dans  un  journal  de 
langue  française  en  Suisse,  à  Genève,  je  crois. 

Ayant  échoué  de  tous  les  côtés  et  le  général  Mercier  ne 
parlant  pas,  il  a  fait  une  tentative  suprême  au  Petit  Caporal^ 
dont  le  directeur  était  un  député,  M.  Cunéo  d'Ornano  >  il 
lui  a  porté  le  récit  qui  a  été  accepté  et  qui  devait  paraître  le 
lendemain.  C'était  avant  le  procès  de  Rennes  ;  je  crois  que 
c'était  au  mois  d'août  1899,  je  ne  me  le  rappelle  pas  exacte- 
ment ;  il  est  facile  de  rétrouver  la  date,  le  journal  annonçait     .j^ 
déjà  l'apparition,  pour  le  lendemain,  de  ce  récit  concernant      ^ 
la  pièce  secrète  qui  jetterait  une  lumière  définitive  sur  VeS-    :  J 
faire  ;  mais  le  jour  môme,  m'a  dit  M.Perlet  de  Bourbonne,  :    .^ 
le  général  Mercier  lui-même  ou  quelqu'un  de  sa  part  est  venu    .-r;' 
à  la  rédaction  et  a  empêché  la  publication,  et,  le  lendemain,  .\^^ 
a  paru  une  note  explicative  dans  le  journal,  disant  que  pour    ^^ 
certaines  raisons,  une  personne  intéressée  était  venue  de-    ' .:; 
mander  de  ne  pas  publier  et  que,  comme  la  pièce  secrète 
serait  produite  à  Rennes,  le  journal  ne  pouvait  pas  la  pro-   /*j 
du  ire. 

M.  Perlet  de  Bourbonne,  très  contrarié,  a  dépêché  de  suite 
M.  le  député  Firmin  Paure  auprès  du  général  Mercier  :  mais,     ^ 

dit  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  il  a  vu  M"~  la  générale  Mercier  . 

_> 
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qui  lui  a  explKiuê  (|ue  Je  Général  ne  rui'L'vait  pas.  qu'il  se 
préparait  i»nur  h'  jucn-ès  de  Rennes,  que  M"*^'  la  générale  Mer- 
cier vivait  Haiis  (l(*s  transes  horribles,  qu'elle  ne  se  confiait 
à  personm*.  ayant  prur  (lue  le  général  .M»'irier  fût  empoi- 
sonné, qu'elle  faisait  rlle-méine  le  marché  it  qu'elle  préparait 
elle-inéine  la  cuisiiu*  ilo  son  mari,  iiue  le  général  Mercier 
avait  reçu  clesotlres  d'argent,  des  millions  dt»  dot  pour  ses 
fils,  que  naturellement,  ces  offres  ayant  été  rejetées,  il  rece- 
vait dei)uis  des  lettrrs  de  menaces.  De  cette  la<;on,  la  démar- 
clie  de  M.  Firinin  Faure  na  pas  abouti. 

M.  Ferlet  de  Hourbonne  a  dit  (lu'd  s'était  adressé  à  d'au- 
tres personnes,  entre  autres  à  M.  Rftchefort.  le  rédacteur  en 
chef  de  Vlnlmnsiyrant  :  M.  Rorhelnil.  à  uiiiî  autre  époque, 
a  même  i)ublié  un  article  sur  la  pièce  .^ecrète,  article  pour 
lequel  -M.  Feiiet  de  Bourbonne  a  dit  que  c'était  surtout  lui 
<iui  l'avait  documenté. 

Quand  le  procès  de  Rennes  est  arri\é.  M.  Ferlet  de  Hour- 
bonne et  ses  amis  espéraient  (jue  le  général  .Mercier  ferait  le 
néces.saire  et  produirait  la  pièce  secrète,  le  document  le 
plus  important...  Il  a  nièine  employé  une  exprèssiiui 
plus  forte  :  .  (juon  jetterait  à  la  lace  du  traître  le 
document  accablant.  »  Il  a  fait  une  criliqiHî  très  sévère  de 
quelcjues  témoin^.  «.  il  a'dit  comme  par  exemple  :  <«  le  général 
de  lioisdeffre  s'est  ctmduit  d'une  manière...  il  a  employé  un 
mot  très  fort.  Le  général  Cionse  était  plus  crâne.  D'ailleurs, 
le  général  de  Moisdetfre  a  déjà  trahi,  lâché  Esterhazy  et 
Henry.  (J\mn\  à  Cavaîgnac.  il  n'a  rien  pu  faire,  parce  que 
c'était  un  politicien  gonflé.  En  ce  qui  concerne  le  général 
.Mercier,  il  n'a  pas  eu  d'estomac  pour  produire  le  document 
important. 

>.  390  Kt  â  ma  (lueslion  :  u  Pourquoi  n'ont-ils  pas  fait  cela  au 
procès  de  Rennes  ?  »  M.  Ferlet  de  Rourbonne  m'a  expliqué 
que  c'était  le  lîouvernement  qui  avait  fait  une  pression  sur 
tous  les  témoins  militaires,  en  annonçant  que.  s'ils  disaient 
tout  ce  (ju'ils  savaient,  ils  seraient  punis  disciplinairement. 
on  a  menacé  le  pénéral  .Mercier  darrestation  et,  lorsque  le 
CJouverneinont  a  su  qu'il  allait  tout  de  même  parler,  on  a 
envf»vé  M.  Delcassé  à  Sainl-IV'tersbfiurg  \nn\r  sonder  le  Gou- 
vernement russe  sur  son  attitude  en  cas  rie  guerre,  à  cause 
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de  la  révélation  du  général  Mercier  et  pour  savoir  comment 
la  Russie  se  comporterait. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  général  Mercier  n'a 
pas  eu  Testomac,  comme  dit  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  d'aller 
au  bout  et  de  produire  la  pièce. 

D'ailleurs  on  n'avait  pas  besoin,  au  point  de  vue  de  Tin- 
fluence  sur  les  juges,  de  produire  la  pièce,  publiquement 
peut-être,  parce  ce  que  —  et  ici,  je  ne  cite  pas  textuellement, 
mais  je  raconte  aussi  fidèlement  que  possible  —  parce  que 
les  militaires  étaient  toujours  ensemble.  Le  général  Mercier 
n'a  pas  eu  besoin  peut-être  de  montrer  spécialement  la  pièce 
à  des  juges  :  mais  certainement  la  photographie  du  bordereau 
était  reproduite  dans  les  milieux  militaires  de  la  ville  de 
Rennes,  car  ils  étaient  toujours  ensemble  :  on  était  en  famille. 
YoUk  à  peu  près  l'expression  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne. 

De  sorte  que,  voyant  que,  même  au  procès  de  Rennes,  on 
n'avait  pas  produit  la  pièce,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  a  con- 
sidéré comme  de  son  devoir  de  révéler  l'existence  de  ce  docu- 
ment dont  il  était  absolument  sûr. 

Voilà  à  peu  près  le  récit  que  m'a  fait  à  différentes  reprises 
M.  Ferlet  de  Bourbonne  sur  tout  ce  qui  concerne  le  borde- 
reau annoté. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  pas  d'autres  explications 
à  donner  ? 

Le  Témoin.  Presque  tout  ce  que  je  viens  de  dire  a  été  pu- 
blié par  moi  avec  plus  de  suite  dans  une  meilleure  forme. 
Je  n'ai  pas  nommé  partout  ^L  Ferlet  de  Bourbonne  ;  mais  je 
Tavais  prévenu  que  tout  ce  qu'il  me  dirait  serait  publié  dans 
un  journal  russe. 

Il  m'a  demandé  de  lui  montrer  mes  articles  avant  de  les 
envoyer.  J'ai  d'abord  jeté  l'ensemble  de  ce  qu'il  m'avait  dit 
sur  le  papier,  en  français  ;  puis  j'ai  écrit  les  articles  en  russe, 
je  les  ai  traduits  et  je  les  lui  ai  montrés.  J'ai  parlé  de  tout  ce 
qu'il  m'avait  dit,  même  de  sa  personne.  C'étaient  des  articles 
littéraires  ;  ils  ne  constituaient  pas  un  témoignage,  mais  je 
me  suis  étendu  longuement.  De  sa  main,  il  a  rayé  tout  ce 
qui  le  concernait  personnellement  et  même  certains  passa- 
ges, comme  par  exemple  la  critique  des  militaires,  et  celui 
qui  avait  trait  à  Madame  Henry.  Mais  il  a  tellement  rayé  des 
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pages,  que  je  lui  ai  dit  :  «  Il  ne  me  restera  pas  grand  ï 
cela  ne  tient  pas  debout  :  aiors  je  vous  nommerai  comme 
l'auteur  de  l'interview  de  Madame  Séverine,  je  produirai 
tout  ce  que  vous  avez  rayé,  et  je  mettrai  le  tout  dans  la 
liouche  d'un  X...  »  El  11  ma  répondu  que  célall  entendu. 

J'ai  alors  publié  quand  même  tout  ce  qu'il  avait  rayé  de 
sa  main  dans  les  Novosii.  sans  le  lui  attribuer  :  mais  ici,  je 
dois  dire  loute  la  vérité.  Ensuite  un  journal  de  Paris  a  re- 
produit le  résumé  de  mon  enquête  de  tout  ce  que  j'avais 
appris  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne.  La  Cour  pourra  peuUêtre 
avoir  intérêt  à  vérifier  ce  que  je  viens  de  dire,  avec  les  arti- 
cles de  {'Européen,  auxquels  je  me  reporte  pour  les  détails 
que  j'ai  omis. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quelle  époque  ? 

Le  Témoin.  Les  7.  H  et  21  mars  1903.  Ensuite,  j'ai  publié 
quelques  souvenirs  sur  l'affaire  Dreyfus  dans  le  même  jour- 
nal, l'Européen  de  cette  année,  numéros  110,  112,  118.  et  de 
l'avant  dernier  samedi,  oii  j'ai  pu  écrire  un  petit  souvenir  sur 
Cernuszky.  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  à  Rennes,  où  j'ai 
passé  cinq  semaines  comme  rédacteur  des  Sovosti  pendant 
le  procès. 

Un  Membre  de  la  Couit.  Comment  le  témoin  a-t-il  su  que 
c'était  le  colonel  Stoffel  qui  avait  fourni  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  révélés  ? 
Il  Le  Témoin.  On  disait  que  le  colonel  Slodel  avait  parié  k 
M.  Ferlet  de  Bourbonne  ;  je  l'ai  appris  depuis  que  j'ai  causé 
avec  lui.  Je  crois  que  c'est  dans  les  articles  de  Jaurfea. 

M.  LE  Procureur  gënëral.  C'est  au  moment  des  publica- 
tions de  M.  Ferlet  de  Bourbonne  ? 

Le  Témoln.  Je  crois  qu'il  a  écrit  une  lettre  &  M.  Jaurès 
l'année  dernière.  C'est  quelques  semaines  après. 

Un  Mqkbre  de  la  Cour.  Vous  n'avez  pas  dit  à  M.  PterM 
de  Bourbonne  :  Ce  n'est  pas  le  colonel  StoSel  ? 

Le  Téuols.  11  a  commencé  par  me  dire  ceci  ;  «  Je  ne  vous 

nommerai    pas    la  personne  pour  le  moment,  je  vous  dirai 

peut-être  son  nom  plus  tard.  »  Alors,  avec  un  air  dégagé,  it- 

I  ai  dit  :  "  Ce?!  peut-être  le  romie  de  (limtaul-Biron...  qui 
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ét<iit  ambassadeur,  le  marquis  de  la  Ferronnays,  (que  je  con- 
naissais personnellement  ainsi  que  loute  sa  famille)  qui  avait 
été  attaché  militaire  ou  attaché  à  l'ambassade.  Je  lui  ai  dit  : 
((  C'est  peut-être  le  comte  Gontaut-Biron,  ou  M.  de  la  Ferronays 
ou  M.  de  Turenne,  ou  le  colonel  Stoffelwque  j'ai  nommé  troi- 
î^iènie  ;  il  m'a  répondu  :  «  Non,  ne  procédez  pas  par  élimina- 
tion :si  j'ai  à  vous  le  dire,  je  vous  le  dirai  moi-même.  »  Mais  il 
ne  m'a  pas  nommé  la  personne.  C'est  après  que  j'ai  appris  par 
les  journaux  que  c'était  le  colonel  Stoffel. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  M.  Séménoff  est  encore  détenteur 
de  son  interview  corrigée  par  M.  Ferlet  de  Bourbonne. 

Le  Témoin.  Il  est  possible  que  j'aie  encore  le  résumé  que 
j'ai  fait  ;  mais  j'ai  été  convoqué  hier,  et  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  rechercher.  Je  n'ai  avec  moi  que  les  numéros  de 
VEuropéen,  pour  les  déposer  si  on  me  le  demande. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  vous  le  voulez.  Si  vous 
pouviez  retrouver  les  feuilles...? 

M.  le  Président.  Si  vous  les  avez  quand  vous  viendrez 
signer  votre  déposition,  vous  les  apporterez. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  si  le 
récit  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne  paraissait  avoir  une  vrai- 
semblance quelconque. 

Le  Témoin.  Ce  que  je  yous  dis  est  ma  propre  impression,. 
J'ai  vu  M.  Ferlet  de  Bourbonne  trois  fois  ;  chaque  fois  nous 
avons  passé  deux  ou  trois  heures  ensemble  ;  M.  Ferlet  de 
Bourbonne    entrait    dans  des   détails,  il  m'expliquait  toute      '•: 
l'affaire  ;  mais  il  y  avait  des  impossibilités.  .     ,f-" 

Ainsi,  je  lui  ai  dit  :  «  Nous  savons  tous  que  jusqu'à  l'arri-  7  5 
vée  du  bordereau  on  ne  pensait  pas  à  Dreyfus  ;  il  y  avait  des  •'  ," 
fuites,  on  était  inquiet  ;  mais  ce  n'est  que  la  rentrée  précî-  ; 
pitée  du  colonel  d'Aboville  qui  a  permis  d'avoir  une  pré-  .-- 
somption  contre  Dreyfus  :  ensuite  on  savait  que  c'était  plutôt:  t^ 
l'agent  de  l'Allemagne,  le  colonel  de  Schwartzkoppen,  qui  '  l 
était  la  principale  personne  et  non  l'Italie  et  ce  que  vous  me  -'  :. 
racontez  est  en  contradiction  avec  des  faits  !»  *    > 

Il  me  répondait  :  Mais  non  f  voilà  ce  que  vous  ne  compre-  ;> 
nez  pas,  c'est  par  l'Italie  qu'on  a  appris  tout  cela.  »  Pour  :  ^' 
M.  Ferlet  de  Bourbonne,  le  bordereau  qu'on  a  obtenu  de  la 
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laçon  qu'il  me  disait  élait  la  dernière  indicalion,  : 
d'après  lui.  on  ?wiip«;oiiiiait  breyfu^  auparavaiil.  Ton!  ce 
qui  s'est  fait  officiellement,  me  disail-il,  avait  pour  but  de 
cacher  la  vérité,  d'éviler  la  guerre  :  la  conduite  du  Gouverne- 
ment français  avait  pour  but  d'éviler  la  guerre  ;  le  Gouver- 
nement élail  tellenieni  cojilre  laffaire  rjreyfu«,  surtout  le 
p.  3"2  minislre  dt's  AITaiies  t^trarigère^.  M.  Ihrminu.x,  f[U(;  cesl 
plutôt  contre  la  volonté  de  M.  Hanotaux  que  le  premier 
procès  a  été  fait.  D'ailleurs,  ajoutait  M.  Ferlel  de  Bourbonne. 
lout  cela  on  le  saura  ;  car  M.  Hanolaux  prenait  des  notes 
tous  les  jours  et  les  conservait  dans  une  armoire. 

Je  lui  disais  que  cela  ne  correspondait  pas  h  ce  que  l'on 
savait.  Il  me  répondait  :  i>  Ne  faites  pus  attention,  on  masque 
précisément  la  vérité  parce  que  la  vérité  pourrait  élre  la 
guerre.  » 

Nos  conversations  ont  eu  plusieurs  phases.  Au  commen- 
cement, je  lui  disais  :  cela  ne  tient  pas  debout.  Mais  M.  Fer- 
let  de  Bourbonne  tronvalt  toujours  une  réponse  de  suite. 
Depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  il  m'a  paru  d'une 
bonne  foi  dont  je  ne  doule  pas  encore  aclufllenient  :  il  m'a 
paru  Cire  un  homme  très  convaincu,  souffrant  même  par- 
fois de  la  manière  dont  ses  amis  se  conduisaient  dans  celte 
affaire,  en  ce  qu'ils  n'allaient  pas  jusqu'au  bout  carrément. 

M.  Perlet  de  Bourbonne  m'a  dit  même  qu'il  avait  écril 
une  lettre  ouverte  â  l'Empereur  d'Allemagne,  dans  laquelle 
il  le  priait  de  déclarer  la  vérité  pour  qu'on  la  sache.  Je  ne 
sais  pas  si  cette  lettre  a  été  publiée  ;  mais  je  sais  qu'il  avait 
écrit  une  lettre  destinée  à  être  publiée  dans  un  journal,  dans 
laquelle  il  invitait  l'Empereur  d'Allemagne  à  se  prononcer  et 
à  dire  la  vérité. 

Puisque  nous  parlons  de  l'honorabilité  absolue  de  M.  Fer- 
lel de  Bourbonne,  et  de  sa  bonne  foi,  je  dois  dire  que  quelque 
temps  après  In  publication  faile  dans  les  journaux,  alors 
que  j'étais  absent  (c'était  les  vacances  de  Pâques),  il  est  venu 
chez  moi  et  a  dit  à  M"*  Séménoft  qu'il  avait  besoin  de  me  voir 
&  mon  retour.  Lorsque  je  suis  rentré,  je  le  lui  ai  fait  savoir 
cl  il  m'a  llxé  un  rendez-vous.  11  m'a  alors  demandé  un  ser- 
vice, il  m'a  dil  que  j'avais  été  loyal  vis-à-vis  de  lui  en  ne  le 
nommant  pas  alors  qu'il  ne  voulait  pas  élre  nommé,  et  il 
m'a   demandé    d'aller  avec  lui  au  journal  La  Fronde,  pour 
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faire  une  rectification,  ou  donner  un  démenti  à  M"**  Séverine. 
Jiii  omis  de  dire  qu*au  cours  de  nos  conversations  précé- 
dentes, il  recherchait  dans  ses  archives  certaines  dates,  il 
prenait  des  articles  de  Llntransigeant  ou  de  La  Libre  Parole, 
il  me  les  expliquait,  il  faisait  des  commentaires  ;  lorsqu'il 
lisait  rarticle  de  M"*  Séverine,  il  ne  le  démentait  pas  ;  mais 
lorsqu'il  voyait  que  M"^  Séverine  disait  que  le  général  Mer- 
cier avait  un  scapulaire  sur  lui,  qu'il  Tavait  montré  à  cer- 
tains juges,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  disait  :  «  L*a-t-il  montré  • 
à  certains  juges,  je  n'en  sais  rien  exactement,  mais  étant 
ensemble,  certains  ont  vu  la  photographie  du  bordereau, 
c'est  sûr.  » 

Alors,  je  lui  ai  répondu  :  «  Je  n'ai  pas  assisté  à  votre  con- 
versation avec  M"~  Séverine,  je  ne  peux  rien  démentir  ;  pour 
le  reste,  je  n'ai  aucune  qualité,  je  ne  suis  rien  dans  cette 
affaire.  » 

Il  insista  en  nie  disant  :  «  Je  suis  allé  à  La  Fronde,  et  j'ai 
dit  que  j'allais  venir  avec  M.  Semenoff.  »  «  Alors,  lui  dis-Je, 
j'irai  avec  vous  pour  dire  que  je  ne  suis  absolument  pour 
rien  dans  cette  affaire,  que  je  n'ai  pas  assisté  à  votre  conver- 
sation avec  M"*  Séverine  et  que  ni  M"*  Séverine,  ni  vous 
ne  peuvent  me  citer  comme  témoin  de  ce  qui  s'est  passé.  » 

Je  suis  allé  avec  lui  à  La  Fronde,  et  j'ai  répété  devant  une 
dame  qui  était  secrétaire  de  la  rédaction  :  «  Je  n'ai  aucune 
rectification  à  faire,  je  n'ai  aucun  démenti  à  donner,  parce 
que  je  n'ai  pas  assisté  à  la  conversation.  »  M.  Ferlet  de 
Bourbonne,  devant  moi,  a  rédigé  une  note  qui  a  paru  un  jour 
ou  deux  après  dans  La  Fronde. 

A  ce  moment,  je  me  suis  aperçu  que  M.  Ferlet  de  Bour- 
bonne était  beaucoup  plus  réservé  et  paraissait  mécontent. 
J'ai  pensé  que  des  amis,  peut-être  des  journalistes,  lui 
avaient  dit  qu'il  s'était  trop  avancé  et  que  les  dreyfusards  . 
pouvaient  profiter  de  ses  lettres  et  de  ses  confidences.  Voilà 
rimpression  qu'il  m'a  produite  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  h 
me  plaindre  ni  à  trouver  qu'il  disait  autre  chose  que  ce  qu*il 
avait  dit  auparavant. 

M*  MoRNARD.  Lorsque  M.  Ferlet  de  Bourbonne  a  recti- 
fié et  corrigé  l'article  de  M.  Séménoff,  était-ce  parce  qu'il  P* 
en  contestait  l'exactitude  ou  simplement  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  être  nommé  ? 


■  i 
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Le  Témoin.  Il  Irouvait  que  les  expressions"! 
fortes,  il  disait  :  «  Ce  que  je  vous  ai  dil  à  vous,  je  ne  peux 
pas  le  dire  publiquement  ». 

M'MoRNARD.  M.  Séménofra  parlé  de  Cernuszky  qu'il  avait 
rencontré  à  Rennes.  A-l-il  quelques  détails  à  donner  sur  ce 
lémoin  7 

Le  Témoi.n.  Non,  je  l'ai  vu  à  partir  de  son  urnvée,  trois 
ou  quatre  jours  avant  la  fin  du  procès  de  Rennes.  Il  était 
descendu  à  l'hôtel  où  Je  me  Irouvais  depuis  le  commence- 
ment du  procès,  au  Grand-Hôtel  de  Rennes. 

Son  lémoigiiape  nous  a  frnppés.  ainsi  t\\ic  la  manière 
(cest  peut-èlre  indiscrel  de  nm  pari  donl  on  f.i  interrogé  ; 
cela  a  d'ailleurs  frappé  tout  le  monde  à  Rennes,  Mais  ce  qui 
nous  a  frappés  particulièrement,  c'est  le  compagnon  de 
M.  Cernuszky.  C'était  un  Monsieur  qui  ne  le  quillait  jamais, 
excepté  quand  Cernuszky  allait  au*  lycée,  o(i  se  tenait  le 
Conseil  de  guerre,  ou  bien  lorsque  M.  Cernuszky  allait  voir 
les  témoins  de  la  partie  adverse,  les  témoins  contre  Drey- 
fus ;  c'est  à  ce  moment  là  que  ce  Monsieur  restait  seul  ;  au- 
trement il  était  toujours  avec  lui. 

Il  était  arrivé  avec  lui  el  il  est  parti  avec  lui.  Il  avait  l'air 
nond'un  valet  de  chambre. mats  d'un  proposé  k  la  surveillance 
de  M.  Cernuszky.  Cela  a  frappé  U>ut  le  monde  k  l'hôtel,  car 
ceux  qui  n'habitaient  pas  l'hôtel  ne  pouvaient  pas  observer 
les  mêmes  faits. 

Nous  étions  des  journalistes  de  tous  les  pays  lorsque 
Cernuszky  est  venu  ;  personne  ne  le  connaissait.  Quelques 
confrères  ont  télégraphié  ou  écrit  pour  savoir  d'où  Cer- 
nuszky venait.  Les  réponses  qui  ont  été  reçues  étaient  dé- 
plorables, mais  elles  sont  arrivées  trop  tard. 

M.  LE  Procureur  général.  Qu'est-ce  que  c'était  que  ce 
compagnon  7  Pouvez-nous  donner  un  peu  son  signalement  T 

Le  TÉMOtFs.  C'était  un  homme  assez  fort  de  corpulence  ; 
il  parlait  très  peu.  Lorsque  Cernuszky  n'était  pas  là.  nous 
le  voyions  souvent  au  bureau  de  l'hôtel,  en  bas,  où  dous 
recevions  nos  journaux  et  nos  lettres.  Quand  on  parlait  d«B 
événements  de  la  ville,  il  écoutait. 

A  l'hôtel,  il  y  avait  des  personnes  qui  disaient  que,  si 
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on  acquittait  Dreyfus,  les  poignards  sortiraient  tout  seuls  : 
que  les  étrangers,  même  les  parisiens,  ne  connaissaient 
pas  le  pays  des  chouans  ;  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises  ;  mais  qu'on  ne  connaissait  pas  Tesprit  de  la  popula- 
tion, qui  généralement  est  très  cachottière,  et  que  des  mal- 
heurs pouvaient  arriver.  Souvent  il  souriait,  et  il  avait  l^ir 
de  s'intéresser  beaucoup  à  cela  ;  mais  lui-même  était  une 
énigme,  et  pour  tout  le  monde  c'était  frappant. 

Je  ne  sais  pas  son  nom,  je  ne  Tai  pas  demandé  ;  mais  si 
je  le  voyais,  je  le  reconnaîtrais,  car  j*ai  gardé  une  impression 
assez  forte  de  son  apparition  et  de  son  séjour  à  Rennes. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  quMl  paraissait  de  natio- 
nalité étrangère  ? 

Le  Témoin.  Méridional...,  brun...,  il  pouvait  être  français. 
Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  l'avez  pas  entendu  parler  ? 

Le  Témoin.  Non,  ou  s'il  parlait,  il  ne  prononçait  que  des 
monosyllabes.  Je  n'ai  pas  gardé  l'impression  d'une  conver- 
sation avec  lui.  Il  était  souriant,  il  avait  l'air  de  s'intéresser 
à  ce  qui  se  passait. 

M.  le  Procureur  général.  Quel  âge  à  peu  près  ? 

Le  Témoin.  Entre  quarante  et  cinquante  ans. 

M*  Mornard.  Est-ce  que  M.  SéménofT  connaît  quelque 
chose    qui    puisse    accréditer  l'accusation  contre  Dreyfus.    -:\ 
d'avoir    fait   de    l'espionnage  au    profit  du  Gouvernement      ."3 
russe  ?  '        :  i 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  rien  de  précis  ;  mais  ce  que  j'ai    -V 
entendu  dire  dans  différentes  maisons  russes,  c'est  qu*on  n*a  ^ -y] 
jamais  connu,   c'est  qu'on  n'a  jamais  pensé  ni' cru  à  VLÏXùr    \^y 
porte  quel  acte  de  cette  nature  de  la  part  de  Dreyfus. 

Je  sais  (ce  n'est  qu'un  racontar),  on  me  disait  (tens  ta 
colonie  russe  que  le  grand-duc  -Wtadimir  était  très  méoonr 
tent  de  la  iaçon  très  légère  dont  certains  représentants  '> 
russes  à  l'étranger,  surtout  à  Paris,  parlaient  de  Dreyfus.  '\-\ 
On  pensait  que  ces  représentants  agissaient  sous  l'influence  ;J 
de  leurs  amis  parisiens,  de  généraux  ou  de  diplomates  anti-  .:.i  * 
dreyfusards. 
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23  Avril  1904. 
p.  398  Déposition  de  M.  le  Colonel  Stoiiel 

Stoffel  (Eugène-Georges-Henri-CéIesle\  84  ans,  colonel  en 
retraite  ,  à  Paris,  12.  rue  Lamennais. 

M.  LE  Président.  Avez-vous  eu  avec  Dreyfus  des  relations 
de  parenté  ou  autres  ? 

Le  Témoin.  En  aucune  façon. 

M.  Le  Phésident.  \'oulez-vous  dii'e  à  la  Cour  ce  que  vous 
sïivez  au  sujet  du  bordereau  sur  papier  fort  qui  a  été  imputé 
à  Dreyfus  et  qui  aurait  été  annoté  i)ar  un  souverain  étranger  ? 

Le  TÉNfoiN.  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre, tout  d'abord,  de  jinrter  à  votre  connaissance  une 
lettre  du  mini.stre  dt*  la  guerre  (jue  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  m*adresser  et  dans  laquelle  il  nie  donne  des  ordres 
sur  la  conduite  que  j'ai  à  tenir  dans  tout  le  cours  de  ma  dé- 
position ?... 

Le  ministre  iW  la  guerre*  i-ommence,  dans  cette  lettre, 
par  nrautoriser  à  déposer  devant  la  Chambre  criminelle  et 
il  termine  comme  il  suit-: 


■'-*..  Toutefois,  Colonel,  vous  Qcvroz  vous  abstenir  absolument  de  pronon- 

.  \;    .  ccr  au  cours  de  votre  dcposition  les  noms  des  personnes  dont  la  mis<> 

Aj  ■'*-.  en  cause  pourrait  entrai ncr  des  cfjinpiica lions  dipIomaUqucs  ou  nuire  au 

"•^  bon  fonctionnement  de  notre  service  de  renseignements. 

- .:  M.  le  Président  comprendra,  d'après  cela,  la  résen-e  qui 

m>st    imposée,    réserve,  qui.   je  le  crain.s,  me  mettra  dans 

•;.  linipossibililé    de    répondre  à    beaucoup  de  questions  que 

M.  le  IVésident  croira  devoir  m'adresser. 

m 

M.  LE  PKKSinENT.  Je  ne  vous  on  adresse  aucune  ;  je  vous 
demande  de  déclarer  ce  que  vous  savez  et  ce  que  vous  pouvez 
dire  à  la  (^our,  en  pré.sence  de  cette  lettn».  au  sujet  du  bor- 
dereau sur  papier  fort. 

W.'»  Le  Tkmoin.  Je  n'ai    absulumcni    rien  à    répcuidre.  M.  le 
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exactement  à  quelle  date  il  remonte,  je  ne  puis  trop  le  dire  ; 
mais  voici  ce  qui  s'est  passé  ! 

C'était  tout  à  fait  au  début  de  Taffaire  Dreyfus,  avant  le 
procès  Zola,  tout  au  moins  ;  j'ai,  un  jour,  rencontré  dans  une 
maison,  j'ai  croisé  sur  le  palier  de  Tescalier  le  général  Mer- 
cier, que  je  ne  connaissais  pas,  mais  que  j'ai  très  bien  re- 
oonim  d'après  son  visage;  la  personne  qui  m'accompagnait  Ta 
salué,  il  l'a  saluée...  je  vois  la  chose  encore  assez  précise. 
Je  sortais  d'une  maison  où  j'étais  aller  exercer  ma  profession 
médicale  ;  j'étais  très  étonné  de  cette  rencontre  et  j'ai 
commis  l'indiscrétion,  après  l'avoir  vu  passer,  de  dire  : 
"  Voilà  le  général  Mercier,  qui  a  le  témoignage  écrit  de  l'Em- 
pereur d'Allemagne  !  » 

Il  est  probable  que  cette  parole  avait  un  ton  un  peu  dubi- 
tatif ou  sceptique,  car  la  personne  à  laquelle  je  parlais  reprit 
tout  de  suite  :  «  Mais,  certainement,  Monsieur,  le  général 
Mercier  a  cette  preuve,  vous  pouvez  la  voir,  elle  vous  ferait 
votre  conviction  tout  de  suite  »  . 

Mais  ce  n'était  pas  le  lieu  de  parler  de  cette  affaire  ;  je 
ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment,  j'ai  salué,  je 
suis  parti  et  voilà  tout. 

J'ai  raconté  cet  incident  de  conversation  à  M.  Reinach 
et  à  M*  Démange,  et,  en  revenant,  le  soir,  en  causant.  M*  Dé- 
mange m'a  demandé  :  «  Pourriez-vous  me  donner  des  ren- 
seignements? ».  Je  lui  disd'abord  :  «  C'est  très  difficile,  parce 
ce  que  j'étais  là  comme  médecin,  et  puis,  je  ne  sais  pas 
exactement...  Je  sais  simplement  que  c'est  rue  de  Berry  que 
la  chose  s'est  passée  ». 

Quelques  jours  après,  je  crois,  pas  très  longtemps,  j'ai 
reçu  une  lettre  de  M.  Aïfred  Dreyfus  me  demandant  si  je 
pourrais  lui  fournir  des  renseignements  sur  cet  incident  ; 
je  lui  ai  écrit  ;  je  n'ai  pas  gardé  copie  de  cette  lettre,  mais 
elle  existe  certainement  entre  les  mains  de  M*  Mornard.  Et 
puis,  quelque  temps  encore  après,  j'ai  reçu  la  visite  de 
M.  Jaurès  qui  m'a  dit  :  «  Je  sais  cette  histoire  que  vous  avez 
racontée  à  M*  Démange  et  à  M.  Reinach  ;  pourriez-vous  me 
donner  quelques  renseignements  un  peu  précis  sur  cette  af- 
faire ?  »  Je  lui  répondis  :  «  Précis,  non,  pas  plus  que  ce  que 
j'ai  dit  ;  voici  tout  ce  dont  je  me  souviens  et,  au  surplus, 
cela  remonte  à  cinq  ou  six  ans,  peut-être  davantage,  c'était 
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Iniit  à  fait  au  début  de  l'affaire  Dreyfus  ».  —  «  Mais,  nie  dit 
M.  Jaurès,  je  ne* cherche  pas  du  tout  à  en  faire  étal  je  veux 
sinipleinent  établir  une  certaine  coiirordaiico  de  date  pour 
une  enquête  que  je  fais...  »  et,  à  ce  moment,  en  efTel  M.  Jau- 
rès préparait  son  discours  à  la  Chambre  à  propos  de  l'élec- 
lion  Svveton. 

A  quoi  j'ai  répondu  :  «•  Ceci  est  1res  lacik-,  attendu  i|iir 
j  ai  U)U6  mes  carnets  et  que  je  suis  sur  de  n'être  allé  en 
•••n!>uilalinii  nie  d«'  Merry  qu'une  seule  fois  :  je  suis  sûr.  pai 
conséquent,  de  retrouver  la  date,  du  moment  que  je  retrou- 
verai l'adresse  rue  de  Berry  et  le  nom  ».  J*ai  donc  recherché 
la  rue  de  Berry,  et  je  n'ai  en  effet  trouvé  dans  mes  carnets 
qu'une  seule  consultation  à  cette  adresse  ;  j'ai  retrouvé  le 
nom  que  je  n'avais  pas  à  dire  à  M.  Jaurès,  qui,  d'ailleurs. 
ne  me  Tavait  pas  demandé  ;  j'ai  retrouvé  la  date,  et  comme 
il  me  demandait  la  chose  d'une  façon  un  peu  pressante,  je 
lui  (iivuyai  simplement  ma  carte  de  visite  avec  la  date  du 
20  ou  21  novembre  1898,  je  ne  me  rappelle  plus  exactement. 

Au  nionienl  où  j'ai  cherché  dans  mes  carnets,  ma  femme 
ni\i  aide,  et  lorsque  la  rue  de  Berry  a  été  trouvée,  elle  m'a 
dit  :  u  II  doit  y  avoir  une  confusion  de  date,  car,  moi,  je  me 
Mnivien>  d'autre  chose  >'.  Mais,  à  ce  moment  j'étais  tellement 
hanté  par  l'idée  de  la  rue  de  Berry.  j'élnis  tellement  sûr.  il  y 
avait  des  souvenirs  si  précis  qui  se  rattachaient  à  la  rue  de 
Berry,  (|ue  j'ai  dit  :  n  Non.  (certainement,  c'est  cette  date-là  », 
et  j'ai  mdi(jué  cette  date  à  M.  Jaurès. 

J'ai  et/*  délégué  au  Congrès  international  de  Madrid,  à 
IViqiK's  dernier,  el,  pendant  la  semaine  du  congrès,  un  soir. 
un  de  mes  amis,  le  professeur  Reclus,  qui  était  avec  moi,  me 
(ht  :  M  Je  Viens  lie  lire  un  journal  de  Paris  dans  lequel  il  esl 
rapporté  que  vous  avez  donné,  relativement  au  bordereau 
îiimoté,  une  indirnimii  de  date  el  de  heu  (|ui  a  vW-  fournie  par 
Jaurès  m. 
.  39(î  Alors,  à  ce  moment,  ma  femme  ma  dit  :  »  C'est  bien 
ennuvpux,  car  moi  le  suis  sûre  (lu'il  v  a  une  erreur,  n  Elle 
a  rafraîchi  mes  souvenirs.  11  s'agissait  de  (fueUiue  chose  d'a- 
nalogue à  ce  qui  >'élait  passé  antérieurement  :  j'étais  en 
'*nnsullation.  en  effel.  rue  de  Berry.  à. la  date  indiquée,  chez 
la  personne  indiquée,  avec  un  de  m«»s  e(»llègues  et  comme, 
s'Miveiiî.  au  moment   de  l'affaire,  après  la  consultation,  on 
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parlait  d'asb-e  chose  que  de  la  consultsrtion,  il  a.  été  question 
du  bordereau  annoté,  il  en  a  été  question  tris  longuement; 
avec  des  détails  précis  concernant  ce  fait  qu'un  ami  intime 
de  la  maison  était  le  colonel  Stoftel. 

Les  deux  dates  et  les  deux  lieux  se  sont  superposés  si 
bien  que  le  fond  des  choses  reste  le  même  ;  mais  il  y  a  une 
interversion  à  faire  en  ce  qui  concerne  la  date  que  j'ai  donnée 
h  Jaurès,  à  qui,  d'ailleurs,  immédiatement,  de  Madrid,  J'ai 
écrit  :  n  Je  regrette  beaucoup  que  la  date  et  le  lieu  aient  été 
publiés...  » 

A  mon  sens  la  chose  reste  la  même  ;  mais  cette  observa- 
tion est  bien  intéressante,  à  mon  point  de  vue,  car  elle  me 
montre  à  quel  point  peut  se  déformer,  «'altérer  le  souvenii: 
Il  y  a  une  superposition,  il  y  a  deux  choses  et,  maintenant,- 
au  fur  et  à  mesure  que  ]e  cherche  à  les  démêler,  &  les  disso- 
cier, je  m'embrouHle  peut-être  encore  plus.  La  chose  qui 
reste,  c'est  simplement  le  fait  que,  dans  une  conversation 
avec  une  dame  qui  me  paraissait  connaître  le  général  Mer- 
cier, il  a  été  fait  allusion  à  un  document,  lettre  de  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  ou  dossier  secret,  ou  bordereau  annoté, 
peu  importe,  à  un  document  émanant  de  source  impériale 
et  qui  pouvait  faire  immédiatement  la  certitude  sur  la  cul- 
pabilité du  capitaine  Dreyfus. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  généra!,  n'était-ce  . 
pas  à  peu  près  à  l'époque  du  procès  de  Rennes  que  le  journal 
plaçait  ce  souvenir  î 

M.  LE  Procureur  général.  Le  journal.  Monsieur.  le  Pré- 
sident, fait  bien  allusion,  en  effet,'  à  la  date  qu'indique  M.  ie 
docteur  Brissaud  ;  voici  quel  est  le  texte  même  de  cet  article 
-  qui  a  été  publié  dans  le  Temps,  par  M.  Jaurès,  le  20  avril  : 

t  n  des  médecins  les  plus  connus  et  les  irius  estimés  de  Parte,  le  doc- 
leut'  Brissaud,  professeur  ù  la  lacuHë  de  mâdecine,  m'a  racc»ité  (oed  est 
tout  &  fait  en  dehors  du  secret  pro[essionnel]  qu'appela  en  consultation, 
il  y  a  quelques  années,  dans  une  farnlUe  dé  la  rue  de  Berry,  il  croisa  dans 
l'an  lie  hambre  le  général  Mercier.  Celnl-ci  sorUt  et,  quand  la  consultation 
fut  terminée,  le  docteur  Brissaud  dit  en  souriant  &  la  maîtresse  de  maison  : 
-  M.  le  f;énëral  Mercier  vous  a-t-il  parlé  du  tordcrmu  annoté  T  >  Oui, 
répondit-elle  avec  une  grande  énergie,  et  il  a  fait  mjeu\  que  nous^en 
parler,  il  nous  l'a  montré  et  c'est  dédsll  ■.  Cela  se  passait  exactement  le 
SI  novembre  iWS.  trois  mois  après  ta  découverte  dir  faux  Henir,  fr  va 
moment  où  le  général  Mercier  éprouvait  )e  besoin  de  rattemilr  a^touI  de 
lui  les  convictions  ébranlées. 


Voilà  Tarlicle  que  je  connais...  je  ne  connais  pas  autre 
chose. 

Un  .Membre  de  la  Corn.  Le  témoin  a  dil  que  l'incident 
prenrîier,  l'incident  originaire  s  était  passé  avant  le  procès 
Zola  ? 

Le  Témoi.n.  Probablement,  ou  tout  à  fait  au  commence- 
ment du  procès  Zola  ou  immédiatement  avant. 

M.  le  Conseiller.  C'est  que,  au  mois  de  novembre  1898. 
il  y  avait  huit  mois  que  le  procès  Zola  était  terminé... 

Le  Témoin:  Parfaitement,  au  mois  de  novembre  1888.  il 
y  avait  huit  mois  que  le  procès  Zola  était  terminé...  Mais,  la 
date  du  21  novembre  nVst  pas  exacte,  c'est  la  date  d*une 
autre  visite. 

I.  3î;7      M.  LK  Conseiller.  Mais  pourriez-vuus  préciser  un  peu   ? 
était-ce  longtemps  après  le  procès  Zola  ? 

Le  Témoin.  Je  puis  dire...  ceci  est  ma  conviction  person- 
nelle, que  la  preuve  de  In  culpabilité  n'était  pas  fait€  ;  j*hési- 
tais  encore,  j'étais  encore  très  remué,  mais  je  n'avais  pas 
d'opinion  tout  à  fait  ferme  :  par  conséquent  je  crois  que  c'est 
îivjiiil  U'  prni*è<  Znla.  nu  au\  preiuuMs  jours  du  procès  Zola. 

M.  Le  CoNSKH.LKH.  Mais  la  question  de  la  levision  ou  de 
ruinocciice  du  capitaine  l)reyfu.<  était-elle  déjà  agitée  dans 
le  public  ? 

Le  TÉ.M0LN.  Ce  doit  être  au  coininencenient  de  l'année 
1898. 

In  autre  Membre  de  la  Cour.  La  personne  dont  il  s*agit 
vous  a-t-elle  dit  qu'on  lui  avait  ntontré  le  bordereau  annoté 
ainsi  qu'il  est  allégué  dans  la  lettre,  ou  dans  l'article  qui 
vient  d'être  lu  par  M.  le  l'rorureur  général  ? 

Le  Témoin.  Il  me  .^^emble  que  cette  personne  avait  l'air  de 
\\\r  din'  :  '  Miiis  «•*»»>!  ('lii»st'  rour;niI«'  •».  Kl.  autant  que  je 
mr  sniivienn»'.  cllf  avait  l'air  de  répuiidre  à  un  scepticisme 
peul-rtre  par  une  exagération  de  corivu'hun  :  «.  Vous  pouvez 
le  voir...  (Ml  va  vous  W  montrer...  Il  lu*  tient  qu'à  vous  de  le 
voir  •',  Coiiiine  si  c'était  une  rlioso  l'iitendue,  comme  si  le 
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général  Mercier  avait  la.  preuve  évidente  de  la  culpabilil 
Mais  cela  a  duré  une  demi-minute. 

Ce  que  j'ai  dit  à  M.  Jaurès,  et  que  vient  de  rappeler  M. 
Procureur  général,  me  paraît  plus  précis.  Ces  jours  derniei 
pour  flxer  mes  souvenirs,  je  me  demandais  si  c^était  m 
qui  étais  entré  le  premier,  ou  le  visiteur,  le  général  Mercic 
et  si  nous  nous  étions  croisés  dans  tel  sens  ou  tel  autre.  I 
en  effet,  je  crois  avoir  dit  à  la  maltresse  de  la  maison...  je  i 
sais  pas  si  c'est  dans  le  ton  qu'il  y  avait  un  peu  de  scep 
cisme  ou  dans  la  forme  même  :  «  Vous  a-t-il  montré  d 
lettres  de  l'Empereur  d'Allemagne  ?  ...  »  Voilà  tout.  Mt 
elle  ne  m'a  pas  proposé  de  me  les  faire  voir...  Elle  ne  m'a 
dit,  en  me  retenant  :  «Je  vous  en  prie,  vous  allez  les  voir... 
Mais  ce  n'est  qu'une  conversation,  c*est  très  vieux  ;  je  vo 
demande  pardon  de  ne  pas  pouvoir  être  plus  précis,  j'aui 
bien  voulu  préciser  mes  souvenirs  et  j'ai  été  très  contrai 
lorsque  mon  témoignage  a  été  invoqué,  puisque  je  m'éte 
engagé  à  le  fournir  ;  mais  mon  témoignage  a  été  dénatu 
quant  àla  date  et  quant  au  lieu. 

M.  LE  Conseiller.  Je  vous  demande  pardon  de  renouvel 
ma  question  :  pouvez-vous  aflirmer  que  la  personne  dont 
s'agit  voiis  ait  dit  que  le  général  Mercier  lui  avait  nuyniré 
bordereau  annoté  ? 

Le  Témoln.  La  formule  qui  est  restée  dans  mon  espr 
c'est  :  «  Nous  le  savons...  noiis  connaissons  le  dossier 
Mais  je  ne  puis  l'affirmer...  Enfin,  je  crois  que  je  finirais  p 
inventer  en  cherchant  trop. 


Lecture  faite. 


Signé  :  Chambareaud,  Brissaud,  Berch( 

JOUVE.NET,  TOURNIER. 


i  Jamais  vu  un  et  que  }e  oU 

jamais  dil  à  personne  que  j'en  eusse  vu. 

M.  LE  PnÉsiDB\T.  Monsieur  le  Procureur  général,  certains 
lémoins  n'onUils  pas  fait  parler  le  colonel  dans  une  cireon». 
tance  donnée  ?... 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  oui.  Monsieur  le  Prési- 
dent ;  seulenienl  il  ne  s'agissait  pas  du  bordereau  ;  M.  le  gé- 
néral Mercier  nous  a  raconte,  aulanl  qu'il  me  souvienne, 
qu'un  ami  avait  montré  au  colonel  StolTel  une  lettre  d'un 
souverain  étranger  mettant  en  cause  nominativement  Drey- 
fus, et  que  le  colonel  Stoflel  avail  raconlé  le  fait,  Eti  bien  ! 
quelque  chose  est-il  vrai  en  cetle  circonstance  7 

M,  LE  Président.  Vous  a-t-on  fait  parler  à  tort  ? 

■Le  Témoin.  On  n'a  fait  que  cela.  Monsieur  le  Président. 
Je  n'ai  jamais  dit  à  personne  que  j'eusse  vu  le  bordereau, 
ni  une  letlre  d'un  souverain  étranger.  Que  j'eusse  dit  qu'il  en 
existât  un,  c'est  autre  chose  ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  à  per- 
sonne que,  moi,  j'en  eusse  vu  un. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  montré  une  photographie  du  bor- 
dereau ? 

R.  Jamais, 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ou  d'une  lettre  ? 

R.  Jamais,  jamais  je  n'ai  vu  de  photographie,  soit  d'une 
lettre,  soil  du  bordereau,  soil  de  quoi  que  ce  fût, 

D.  Comment  expliquez- vous  qu'on  ait  pu  vous  faire 
parler  avec  cetle  précision  ? 

R.  Je  ne  peux  m'expliquer  cela  que  d'une  façon...  Cela  me 
fait  sourire  !  On  m'a  fait  passer  pour  propagandiste,  pour 
quelqu'un  faisant  de  la  propagande  afin  d'accuser  Dreyfus, 
que  je  ne  connais  pas  ;  je  commence  par  dire  que  cela  me 
"MKP  fait  sourire  parce  que  personne  n'est  moins  propagandiste 
que  moi.  Je  vis  tranquille,  je  ne  vais  nulle  part  ;  je  ne  vois 
personne.  Sous  prétexte  que  j'ai  occupé  certaines  positions, 
on  croit  que  je  cours  tout  Paris  pour  (aire  de  la  propagande 
contre  Dreyfus  l.„  Je  vis  tranquille,  je  m'occupe  d'études. 
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je  ne  vois  personne.  Mais  il  m*est  arrivé,  comme  k  tout  le 
monde,  de  me  trouver  en  compagnie  de  deux  ou  trois  amis 
et  de  parler  de  Taffaire  Dreyfus  ;  j*ai  pu,  naturellement, 
donner  mon  appréciation,  faire  connaître  mon  jugement, 
et  alors  les  personnes  qui  m*ont  entendu  ont  pu  mal  com* 
prendre,  ou  ajouter,  pour  une  raison  quelconque  ;  mais, 
encore  une  fois,  je  reviens  aux  déclarations  que  j*ai  faites 
tout  à  rheure. 

Naturellement,  dans  des  conversations  intimes,  car  je 
n'en  ai  jamais  eu  d'autres,  sur  Taffaire  Dreyfus,  avec  deux  ou 
trois  amis,  j'ai  pu  porter  des  jugements,  porter  des  appré^ 
ciations,  comme  tout  le  monde  a  le  droit  de  le  faire  ;  mais 
^que  j'aie  fait  de  la  propagande,  c*est  tellement  ridicule  I... 
Je  ne  vois  absolument  personne,  je  vis  retiré  avec  mes  livres, 
et  personne  n'est  d'un  caractère  moins  propagandiste  que 
moi. 

M.  Le  Procureur  général.  Voici,  colonel,  ce  que  le  géné- 
ral Mercier  a  dit  dans  sa  déposition  au  sujet  de  ce  fait  : 

Lo  témoin,  a  demandé  un  membre  de  ]a  Cour,  pourrait-il  nous  dire 
ce  que  contenait  la  lettre  à  laquelle  a  fait  allusion  le  colonel  Stoffel,  dans 
la  conversation  qu*il  a  eue  avec  lui,  à  propos  d'un  souverain  étranger  Y... 

Le  Témoin.  Avec  lui  !...  avec  qui  ?... 

M.  le  Procureur  général.  Avec  le  général  Mercier... 
Vous  auriez  eu  ,  a-t-on  dit,  une  conversation  avec  le  général 
Mercier  au  sujet  de  cette  pièce. 

Le  général  Mercier  répond,  très  vaguement  : 

Je  ne  me  rappelle  qu'une  expression  de  cette  lettre,  oelle-ci,  je  crois  : 
«  Cette  canaille  de  D...  ».  Eh  bien,  rien  que  ce  mot  là  me  fait  croire  qu'il 
n'était  pas  possible  qu'un  souverain  étranger  s'exprim&t  dans  ces  termes, 
et  cela  m'a  paru  tout  à  fait  Invraisemblable. 

Un  Mesibre  de  la  Cour.  A  quelle  occasion  celte  lettre  auraiUelle  été  écrite 
par  le  souverain  étranger  en  quesUonT 

Et  le  général  Mercier  à  répondu  : 

Je  n'ai  attaché  aucune  importance  à  cette  idée  du  colonel  StoffeL  Si 
vous  désirez  entendre  le  colonel  Stoffel,  vous  le  ferez  citer.  Je  ne  me  serais 
pas  permis  de  rappeler  cette  conversaUon  parce  que  le  colonel  Stoffel 
m'avait  demandé  instanunent  de  ne  pas  le  mettre  en  cause,  si  Tobjet  de 
cette  conversation  et  les  allégations  du  colonel  Stoffel  n'avaient  pas  été 
divulgués  dans  les  journaux.  Je  les  ai  lues  dans  plusieurs  Journaux; 
par  conséquent,  je  pense  qu'A  n'y  a  pas  d'indiscréUon  à  dire  qu'en  réalité  . 
le  colonel  avait  eu  à  ce  moment  cette  convicUon.  Je  n'ai  attaché  aucune 
importance  à  cela.  La  preuve  en  est  que  Je  n'ai  pas  même   pris  la  fôdao- 
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lion  de  la  lettre  par  i}cnt.  Je  pense  qun  c  était  une  erreur  du  cAjittl  Sl»A- 
tel 

et  pUis.  plus  loin,  à  la  page  67,  on  est  revenu  sur  la  ques- 
tion et  il  a  ûié  demandé  : 

Vous  riou>  uwz  parlé  tout  a  1  heure  du  Lrorden-au  sur  papier  fort.  Je  lu 
lettre  qu*'  vous  a  montrer  k-  <  olonoi  .S  tuf  tel... 

Ke  'IhVfiJi.N.  Il  no  mv  la  pa.-»  rn*ntrec... 

(j u V.s l-ffj  qu'il  vou >  a  ii lun l ré  .' 

Il  ne  m'a  rien  montré  :  il  mu  récite  île  mémoire  le  te.xte  alieinand. 
Corrinio  mes  souvenirs  on  allemand  sont  un  peu  effacés,  il  m'en  a  fai^ 
la  traduction  frunvai.-e.  vraisembliiblcment. 

M.  LE  l'ROCL'nET  n  (.i:nkkal.  Il  n<-  \(iu»  a  absolument  rien  montre.  pa> 
plus  une  ph'ito;zrapl:i"  qu'autre  cho.**^* 

401        1j:  Té:.ioix.  Non. 

M.  LE  l^Bficj  re:  H  CFt.NFR\u  11  VOUS  n  dît  qu'il  avait  une  photographie  7 

Ll  Tkmoin.  Non  :  n^tn  pns  qu'il  avait  une  phritographie,  mais  qu'un  d^ 
ses  amis  avait  une  photij^r-aphic-. 

M.  LE  l'mxi m  I  H  (.knkhal.  Vmus  n«.'  lavoz  jamais  po^sédéc? 

I.E  'ItMoiN.  iv  ne  l'ui  jumrns  wuc. 

Voilà  queiir  i*st  la  qiu'slnm.  »■!  vnjlà  ce  qui  a  été  répondu. 
11  en  résulterait  dune  que  vous  auriez  eu  une  conversation 
aver  le  général  Mercier  ? 

Lk  Tkmoin.  .If  nif  rapfM'lh'  «mi  avoir  eu  une.  oui  :  oui. 
je  nie  rappcii**  tir.-  l>irii  en  avoir  vu  une. 

.M.  LE  Procurki'r  génkral.  Dans  laquelle  vous  auriez  dit 
qu  un  de  vos  anus  avait  en  mains  la  photographie  d*une  lettre 
<run  souvjfTain  étranger,  et  vous  en  auriez  donné  le  te.xte 
en  allemand  ?... 

Le  Témoin.  11  n'y  a  pas  un  mol  de  vrai  ;  je  n'ai  jamais  dit 
qu'un  de  mes  amis  m'ait  produit  une  photographie...  D'abord, 
je  n'ai  jamais  dit  au  général  .Mercier  qu'un  de  mes  amis 
possédât  une  photographie.  Maintenant.  j*ai  très  bien  pu 
lui  il(»nm*r  Ir  trxle  allriiiaïKl.  piirrr  que  j*ai  des  raisons  que  j»* 
«Toire  (jiie  ce  texte  allemand  existe...  .Fai  des  raisons  que  je 
ne  peux  pas  donner,  (jue  je  ne  donnerai  pas  :  cela  touche  à 
des  ronsidéralifwis  dan?  lesquelles  je  ne  f>eux  pas  entrer  ; 
il  faudrait  riter  d«*s  personnes,  et  jM)rnnu'  j'ai  eu  l'honneur 
dj»  vous  le  dire  tout  à  Iherurc... 

M.  LK  Punct  RKi  n  OKNKRAL.  Voulez-vous  me  permettre, 
colont'l.  iW  \ou^  fain*  oh-rrver  (pit*  la  lettre  du  ministre  iIp 
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la  guerre  n'a  pas  d*autre  portée  que  celle-ci  :  elle  vous  au- 
torise à  donner  tous  les  faits,  sauf  à  ne  pas  citer  de  noms. 

Le  Témoin.  Cela  m'est  impossible...  Les  faits  et  tes  noms 
se  fondent  tellement,  s'enchevêtrent  de  telle  façon  qu'il  n'y 
a  pas  de  faits  si  je  ne  cite  pas  de  noms.  Je  ne  peux  pas  ;  il 
m'est  impossible  de  vous  dire  tout  ce  que  je  sais  si  je  ne  cite 
pas  de  noms  ;  et  alors  je  refuse  de  répondre. 

Ainsi,  je  le  répète,  je  n'ai  jamais  vu  le  bordereau,  jamais, 
FEmpereur  d'Allemagne  ;  je  n'ai  jamais  rien  vu.  Je  n'en  nie 
pas  Texistence,  je  ne  dis  pas  que  cela  n'a  pas  existé... 

M.  LE  Procureur  général.  Alors  sur  quoi  se  baser  pour  le 
prouver  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  pas  donner  de  base  à  M.  le  Prési- 
dent... Remarquez  que  je  ne  dis  pas  que  la  lettre  n'a  pas 
existé,  et  avec  le  texte  allemand  :  je  ne  dis  pas  cela.  Main- 
tenant, vous  me  direz  :  prouvez-le  ?  Non,  je  m'y  refuse. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  était  le  texte  allemand  ? 

Le  Témoin.  Il  était  dans  tous  les  journaux,  ce  n'est  pas 
r.ioi  qui  l'ai  donné  ;  mai?  il  était  dans  tous  les  journaux, 
il  est  connu 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
journaux. 

Le  Témoin.  Mais  je  ne  Tai  plus  mot  pour  mol.  Mais  à 
peu  près,  selon  moi;  car  enfln,  je  ne  peux  pas  vous  donner 
la  preuve...  Qui  me  l'a  dit  ?  Quel  est  le  gros  personnage,  on 
quels  sont  les  gros  personnages  qui  m'ont  instruit  conflden- 
tiellement  ?  Je  ne  le  dirai  pas  ;  mais  que  ce  soit  une  lettre 
de  l'Empereur  d'Allemagne  ou  que  ce  soit  une  annotation. 
comme  on  l'a  dit,  il  était  demandé  qu'on  envoyât  le  plus 
vite  possible  les  pièces  indiquées  sur  le  bordereau  :  «  Envoyez 
le  plus  vite  possible  les  pièces  indiquées  ;  faites  que  cette 
canaille  de  Dreyfus  se  dépôche  ».  Voilà  ce  qu'il  y  avait  en 
allemand,  cela  me  revient  maintenant 

Vous  me  demanderez  :  aver-vous  vu  cela  ?  Non,  je  ne 
l'ai  pas  vu.  Je  vous  cite  le  texte  parce  qu'il  a  été  dans  une 
foule  de  journaux. 


•\. 


■t.. 
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M.  LE  Procureur  général.  Et  c'était  signé  ?.. 

Le  Témoln.  Et  c'était  signé  «  »\Vilhem  ».  Je  puis  bien  vous 
ilin»  ct'la,  je  ne  suis  pas  le  premier  à  le  dire. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  vous  retranchez  derrière 
certain  secret  relativement  aux  noms  ;  mais  remarquez  que 
les  noms  ont  été  publiés  aussi  dans  les  journaux... 

Le  Témoln.  Les  noms  comportent  les  faits... 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  les  noms  des  personnes 
ont  été  publiés  aussi  dans  les  journaux  ! 

Le  Témoln.  Cela  ne  fait  rien,  je  me  refuse  à  en  dire  davan- 
tage... Il  y  a  beaucoup  de  faux  dans  le  récit  de  ma  conver- 
sation avec  le  général  Mercier... 

M.  le  Procureur  général.  Sur  quels  points  ?  veuillez  le 
préciser  ? 

Le  Témoin.  Je  viens  de  le  dire.  Entre  autres  choses,  quand 
je  lui  aurais  dit  qu'un  de  mes  amis  possédait  une  photogra- 
phie... C'est  complètement  faux,  je  n'ai  jamais  dit  cela  au 
général  Mercier.  Mais  il  est  fort  possible  (jue  j'ai  dit  au  géné- 
ral Mercier  ce  texte  allemand  ;  je  no  me  le  rappelle  pas  :  il 
y  a  si  longtemps  de  cela...  II  faut  que  ce  soit  vrai,  puisqu'il 
ie  dit. 

M.  le  Procureur  général.  Il  a  dit  autre  chose  que  vous 
dites  ne  pas  être  exact  :  il  peut  s'être  trompé  sur  un  autre 
détail  aussi  bien  que  suir  celui-là...  Remarquez  que  je  n*en 

sais  rien,  t'est  uiu*  simple  observation... 

Le  Témoln.  Je  puis  très  bien  lui  avoir  cité  le  texte  de  cette 
lettre  que  je  citais  tout-à-rhcure,  parce  que  je  connaissais 
tout  cela  ;  mais  je  n'ai  pas  pu  lui  dire,  parce  que  j'aurais  fait 
un  mensonge,  qu'un  de  mes  amis  m'aurait  montré  la  pho- 
tographie. Je  n'ai  pas  pu  lui  dire  cela,  parce  que  ce  n'est  pas 
vrai. 

M.  LE  Procureur  général.  Ainsi,  vous  ne  voulez  vous 
expliquer  d'aucune  sorte  sur  la  raison  qui  vous  porte  à  pen- 
ser que  cette  annotation,  ce  texte  que  vous  venez  de  nous 

indiquer,  rxisle  ou  non  ? 


R,  Je  suis  bien  décidé  &  ne  pas  violer  le  secret  des  con- 
fldences  qui  m'ont  été  faites  par  des  personnes  haut  placées, 
bien  décidé...  el  je  me  confonne  aux  ordres  que  le  ministre 
m'a  donnés. 

M.  LE  Procureur  oittÉRAL.  Non,  non  !  Vous  ne  les  com- 
prenez pas  tels  qu'ils  nous  ont  été  expliqués. 

R,  Je  comprends  parfaitement  que  vous,  vous  les  expli- 
quiez d'une  certaine  façon... 

M.  LE  Procureur  oéntiRAL.  Nous  ne  les  expliquons  pas.      P- 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  de  ne  pas  m'appliquer  la 
maxime  :  Cédant  arma  togse.  Moi,  je  suis  ofûcier,  je  me  otia.-   . 
forme  aux  ordres  du  ministre.  Indépendamment  de  cela,  Je 
vous  le  dis,  rien  ne  me  fera  violer  le  secret  des  confidences 

qui  m'ont  été  faites. 

M.  LE  Procureur  oénéral.  La  Cour  verra  la  foi  qu'elle  doit 
à  un  témoignage  qui  ne  veut  pas  s'expliquer. 

Le  Témoin.  Je  sais  très  bien  que  mon  lémoignage  aurait 
beaucoup  plus  de  valeur,  et  qu'il  n'aurait  même  de  valeur 
que  si  je  pouvais  entrer  dans  le  détail  des  faits... 

M.  LE  Procureur  oélnëral.  Il  n'aura'  de  valeur  qu'à  ce 
litre. 

Le  Témoin.  Si  je  citais  des  personnes,  des  confidences  qui 
m'ont  été  faites  et  des  choses  qui  m'ont  été  montrées,  je  sais 
très  bien  que  cela  aurait  de  la  valeur  ;  mais  je  me  refuse  à 
entrer  dans  cette  voie-là. 

M.  LE  Procureur  qénéral.  Une  preuve  qu'on  refuse  de 
produire,  cela  n'existe  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  vient  de  nous  parler 
de  choses  qui  lui  ont  été  montrées  ;  mais  la  phrase  qu'il  vient 
(le  nous  réciter  ne  lui  a  pas  été  montrée  ;  il  ne  l'a  pas  vue  ; 
il  n'a  pas  lu  le  document,  c'est  bien  entendu  ?  Vous  n'avez 
vu  aucun  document  ? 

Lk  Témoin.  Non,  Monsieur. 
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M.  LE  Conseiller.  On   vous  a   seulement    fait  pari  de  ce 
que  vous  rapportez  en  ce  moment,  c'est  bien  entendu  ? 

Li:  Tk.moi.n.  Non,  je  n'ai  pa<  vu  le  ilorumenl. 

M.  LE  CoNSEiLLEu.  Par  conséquent,  vous  parlez  d*après 
dos  prop(js  que  vous  avez  recueillis  et  qui  vous  inspirent 
confiance...  ? 

Le  Témoin.  Oh  !  qui  minsfùrent  la  plus  entière  conflance... 
.'•r  n'ai  jamais  vu  ni  bordereau,  ni  lettre  d'un  souverain  étran- 
frcr  ;  mais  ma  conviction  est  que  les  pièces  ont  existé,  préci- 
sément d'après  les  faits  (jue  je  demande  à  taire. 

M*  MoRNARD.  D'aprè.^  les  confidencfs  qui  ont  été  faites  à 
*  î.  le  colonel  Stoffel,  est-ce  cpie  la  lettre  en  question  aurait 
été  dén»bée  à  l'ambassade  dWllemagru'  pour  lui  être  eii- 
•suite  restituée  ? 

Le  Témoin.  Vous  me  demandez  ce  «ine  je  sais  à  ce  sujet  : 
autrement  dit  :  «  Savez-vous  si  la  lettre  a  été  dérobée  à  Tam- 
biissade  d'Allemagne...?  ». 

M*  .Morn.mu».  Pour  lui  être  ensuite  restituée. 

Lr:  TÉMOIN.  Kh    bien    non.  je    ne  sais    pas  où    elle  a  été 

prise...  ce  peut  être  à  I';ind>assade  d'.Mlcmapne  :  ce  peut  être 

iuz    rattaché    militaire,   M.  de  Schwartzkoppen    :  ce  peut 

être    ailleurs  ;    ir   ne   sais    pas.    je   ne   suis  pas  fLxé  sur  ce 

point-là. 

M*  MoRNARP.  La  personne  qui  vous  a  renseigné... 

Le  Témoin.  Inutile   de    m'inteÎToger   sur  ce  point,    je  ne 
répondrai  pas. 

I»  404  M'  MoRNARD.  Voici  unc  déposition  faite  devant  la  Cour 
en  IHCK»  :  elb*  est  du  comte  de  Turenne  qui  déjmse  en  ce? 
■:Tmes  : 

Je  uni  aucuifet*  roiiiiuis.^{iiKv  dun  d-x mnent  diplomahquc  constatant  la 
•  lUpal'iliti'  •u  1  iiiMix-iMK-i'  de  I)rr>fus.  U>  >on)  fuit  qu»-  je  pULi>e  porter  u 
■.I  -■•iim.'ii^-aii'-»-  d«-  \ii  r/mi.  i  ♦•>!  un.'  «■« invi'ivatinii  rpi.-  j'ai  o\ï  l'honneur 
I  avoir  Hwr  .M.  U  i'..mte  «ic  MunsttT,  U»  iî*  a\Td  dornii-T.  A  cette  époque,  le 
iiriiil  iDiirait  dan-  l'ans  que  lics  Irtln-s  ômanant  de  lEiiipcri'ur.  ot  adrcs- 
•*•  1-^.  .>i»ii  il  ï)n\fM-.  ^•>\\  «1  1  ainliMNsaiIrur  d"  \ll"iiia«:fu'.  flriM'id  n-nformoes 
liaiK  iiîi  -lt>  i|m^-.|.i-.  I •.•!«.. .niH'lliiiu'Ut.  j«'  n.'  inoais  pnuit  à  l'existence 
•Î--  f-  !•  ttp.-s  ;  lr-  >..ir  <i.-ril    I  >jtj:i{.  M.  (!♦•  Muiist'-r  inayunt  prit  a  par!  me 
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parla  des  bruits  courants  sur  Texistence  de  ces  lettres.  II  oomfHrit  ausitIM 
&  ma  réponse  que  je  n*y  croyais  point  II  me  dit  qu'il  en  était  heureux  et 
ajouta  quïl  était  très  satisfait  de  pouvoir  me  confirmer  dans  mon  opinion. 

Ainsi  donc  M.  le  comte  de  Turenne  déposait  que  M.  de 
Munster  avait  déclaré  que  ces  lettres  n'existaient  pas  ; 
est-ce  que  la  personne  qui  a  .renseigné  M.  Stoffel  contredi- 
rait le  témoignage  de  M.  de  Munster  à  cet  égard  et: serait 
en  état  de  le  contredire  ? 

Le  Témoin.  Quoi  ?  Contredire  le  témoignage  de  M.  de 
Munster  ?... 

M*  MoRNAUD.  Le  comte  de  Turenne  déclarait  que  M.  de 
Munster  lui  avait  affirmé  Tinexistence  de  ces  lettres  ;  est-ce 
((lie  M.  le  colonel  Stoffel  pstime  que  M.  de  Munster  dégui- 
sait la  vérité  quand  il  s'exprimait  ainsi  vis-à-vis  du  comte 
•de  Turenne  ? 

« 

Le  Témoin.  Vous  me  demandez  mon  appréciation  sur  la 
conversation  du  comte  de  Turenne  avec  l'ambassadeur 
d'Allemagne...? 

M'  MoRNARD.  Non,  pas  votre  appréciation... 

« 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  les  raisons  que  l'ambassadeur 
a  vu  avoir  pour  nier. 

M*  MoRNARD.  Mais  est-ce  que  la  personne  qui  a  ren- 
seigné M.  le  colonel  Stoffel  était  en  état  de  pouvoir  contredire 
M.  de  Munster  sur  ce  point  ? 

Le  TÉ.M0IN.  Je  n'en  sais  rien... 

M'  MoRNARD.  Vous  nc  savez  pas  si  la  personne  qui  vous  a 
renseigné...? 

Le  TÉ.MOIN.  Je  n'ai  jamais  parlé  d'une  personne  qui  m'a 
renseigné...  ce  sont  des  questions  à  côté  ;  je  n'ai  pas  parlé 
d'une  personne  qui  m'a  renseigné  ;  il  y  en  a  peut-être  deux, 
il  y  en  a  peut-être  dix  :  vous  me  faites  jouer  un  rôle  que  je 
n'ai  jamais  joué,  vous  me  faites  dire  des  choses  que  je  n'ai 
pas  dites...  D'après  vous,  j'ai  l'air  d'avoir  été  mis  au  courant 
de  certaines  choses  par  une  personne  (appelons-la  A)  ;  or, 
je  n'ai  jamais  dit  cela  !...  Ma  conviction  vient  peut-être  du 
témoignage  de  plusieurs  comme  elle  peut  parfaitement  venir 
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dun  seul.  Dans  tous  les  ras.  je  n*ai  pas  parlé  d'une  personne 
qui  aurait  été  mon  ronseigneur. 

M*  MoRNAHD.  Alors    r'est    la  n'UincMi  d#*  «liffêrents  témou 
gnages  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  cela  non  plus  ;  je  ne  dis  rien  ; 
je  ne  veux  pas  entrer  dans  ees  détails. 

M*  MoRNAKi».  Parmi  les  dix  ou  douze  personnes  qui  ont 
formé  la  conviction  de  M.  le  colonel  StofTel... 

ii.  4(i5  Le  Ti^moin.  Il  n'y  en  pas  dix  ou  douze...  J'ai  dit  que  pas 
]iUi<  un  que  dix  (»u  donz*».  je  ne  veux  pa.-  \ou<  din-  qui  a 
formé  ma  conviction. 

M*  MouNAHi).  Vous  ne  savez  pas  si  les  personnes  qui  ont 
rormé  votre  conviction  étaient  détenteurs  de  la  vérité  au 
ménif»  litre  que  M.  tle  Miinster  ? 

Lk  Témoin.  Etaient  détenteurs  de  la  vérité...?  Je  ne  peux 
v(»us  répondre  qu'une  chose,  c'est  que  j'ai  parfaitement 
r(»iifi<-ince  dans  leur  lionoralulité  H  dan>  leur  sincérité,  et  que 
}v  rrois  ce  (ju'elles  nfont  indiqué,  conune  je  vous  croirais. 
Monsieur,  si  vous  me  disiez  (jue  votre  maison  a  brûlé  hier. 

M'  Moi^NAni).  Sans  rioule.  pers«nme  lu»  iloute  de  la  sincé- 
rité de  ces  i»ersonnes  ;  mais  la  question  est  celle-  de  savoir 
>i  <M\^  pi*rsi>nes  étaient  en  état  ^letre  parfaitement  rensei- 
gnées sur  les  faits. 

Le  Tkmoin.  Je  serais  bien  naïf  si  j'avais  fondé  l'opinion  que 
je  vous  ai  exprimée  sur  des  témoignages  de  personnes  qui 
frétaient  pas  croyables  ou  en  situation  de  savoir  ;  il  faut  que 
l(*s  persomies  dont  je  parle  aient  été  en  situation  et  capables 
d«'  me  donner  des  renseignements  qui  ont  formé  ma  con- 
viction, naturellement. 

M*  .MoHNAnn.   Des    renseignements    qu'elles  possédaient 

j>ar  leurs  fonctions  ?... 

\a:  Tkmmin.  Jr  m*  rc|u>nds  plus  ;  je  ne  veux  pas  entrer  dans 
iî«'^  délails  de  iMTSiwines  nnii  seulement  au  point  de  vue  des 
noms,  mais  an  p(ùnt  de  vue  «le  leurs  positions  pour  vous  ren- 
seigner. Je  ne  répoiuls  pas  parce  que  je  ne  veux  pas  que  mu 
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déposition  puisse  mener  &  des  tensions  diplomatiques  ;  il 
faudrait  un  rien  pour  cela  ;  je  ne  le  veux  pas  \  encore  une  fois 
je  suis  dans  les  termes  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ; 
le  ministre  de  la  guerre,  vous  avez  pu  le  voir  d'après  sa 
lettre,  m'ordonne  d'être  excessivement  prudent  (tans  ma 
déposition. 

M.  LE  Procureur  oiNÊRAL.  Comment  le  colonel  expli- 
que-t-il  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  l'autre  jour  et  dans  laquelle 
il  déclare  qu'il  n'a  rien  d'utile  à  faire  connaître  à  la  Cour,  ni 
un  seul  fait,  ni  le  moindre  détail  qui  puisse  ètr^  considéré 
comme  un  renseignement  utile  dans  l'enquête  &  laquelle 
procède  la  Cour  de  cassation  ? 

Le  Témoin.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  répondre  de  la  sorte 
parce  que  je  recevais  pcécisément  la  lettre  dé  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Je  n'ai  pas  voulu  entrer  dans  des  détails.  En 
même  temps  que  je  recevais  l'invitation- courtoise  que  vous 
m'avez  adressée,  je  recevais  également  la  lettre,  dont  j'ai  lu 
tnul  à  l'iieure  un  passage,  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Estimant  d'après  celte  lellre-là  que  ma  déposition  devait 
avoir  des  entraves,  que  je  devais  tester  sur  une  très  grande 
réserve,  j'ai  jugé  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  ne  serait 
pas  des  renseignements  utiles  pour  la  Cour  ;  c'est  pourquoi 
je  vous  ai  répondu  dans  les  termes  que  vous  venez  d'indi- 
quer  Encore  une  fois  cette  réponse  que  j'ai  eu  l'honneur 

de  vous  faire  n'est  que  la  conséquence  des  ordres  que  je 
recevais  en  même  temps  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  le  colonel  Stoftel  pourrait-il 
nous  dire  au  moins  ceci  :  est-ce  que  les  personnes  qui  l'ont 
renseigné   et   dans   les    déclarations  desquelles  il  a  pleine     -. 
conllance    sont    de    nationalité  française  ou  de  nationalité     * 
étrangère  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur,  je  ne  réponds  pas  ;  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire,  c'est  que  ces  personnes  étaient  en  situation  . 
d'être  admirablement  renseignées  ;  quant  à  dire  si  elles 
étaient  anglaises,  espagnoles,  allemandes  ou  françaises,  je 
ne  réponds  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous   fait  connaître  au  p 
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jçénéral  Mercier,   colniiel,  les  personnes,  que  iious  ne  vous 
^Jeniandons  pas  de  nous  désigner,  qui  vous  ont  renseigné  ? 

Le  Témoin.  Non,  du  tout. 

M.  LE  PHOCunELH  TiÉNiiUAL.  Vous  ne  lui  avez  rien  dit  de 
H:ela  ? 

Le  Témoin.  Rien  du  tout.  Bien  qu'il  y  ait  quatre  ou  cinq 
iins  de  cela,  je  puis  vous  assurer  que  je  ne  lui  ai  nommé  per- 
sionne. 

M.  LE  Pkocuhelii  gé.nékal.  Vous  ne  lui  avez  pas  fait  run- 
:naître  la  source  des  renseignements  sur  lesquels  vous  basez 
votre  a])préciation  V 

Le  Témoln.  Je  ne  Tai  fui!  ((uinaUre  à  personne  au  monde... 
Aon,  n(»n,  je  ne  suis  jjas  assez  lié  avt*c  lui,  vous  pouvez 
<âtre  certains  que  je  ne  lui  ai  pas  indupié  ces  personnes-là. 

M.  LE  Pkêsident.  Pas  dautres  questions  7... 
Colonel,    vous   pouvez  vous   retirer  ;  vous  voudrez  bien 
venir  lundi  ù  une  heurt*,  pour  signer  votre  déposition. 

Lecture  faite 

Signé   :  CHAMnAHEAlD,   Stuffel,   Berchon, 

JOl  VENET,   ToLRNIEK. 


32 
^23  Avril  1904.  -  Déposition  de  M.  Mmevoye 

^Iii-LEVOYE  (Lucien\  député,  à  Paris,  10,  avenue  Bugeaud. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  Vous  jurez ? 

Le  Témoln.  Je  suis  obligé  de  faire  une  réserve  avant  de 
prêter  serment  :  j«*  puis  prêter  serment  de  dire  la  vérité, 
rien  cpie  la  vérité,  rien  de  ci»ntraire  i^  la  vérité,  mais  pas  de 
•dire  Icaite  la  vérité.  Si  la  Cour  veut  m'entendre  à  titre  de  ren- 
:scignement.  je  suis  k  sa  disposition  :  si  elle  veut  m'entendre 
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sous  la  réserve  que  je  viens  de  faire,  je  suis  également  à  sa 
disposition  ;  maïs,  en  ce  qui  concerne  la  formule  complète 
du  serment,  je  fais  la  réserve  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  L£  PRÉsiDEtrr.  Je  vais  vous  indiquer  la  formule  du  ser- 
ment que  les  témoins  prêtent 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  je  puis  m'expliquer 
entièrement  sur  les  faits,  mais  je  suis  obligé  de  réserver  des 
noms  ;  il  y  a  des  noms  que  le  secret  professionnel  et  diplo- 
matique m'interdit  de  prononcer  ici. 

M.  LE  Procureur  oÉttÉRAL.  Quel  secret  professionnel  7        p.  407 

Le  Témoin.  A  qui  ai-je  l'honneur  de  parler  7 à  M.  le 

Procureur  général très  bien. 

Les  révélations  m'ont  été  faites  en  qualité  d'homme  poli- 
tique. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Il  n'y  a  pas  de  secret  profes- 
sionnel en  qualité  d'homme  politique  ;  où  est-il  écrit  ? 

Le  Témolv.  Je  vous  demande  pardon.  Tout  homme,  à 
raison  de  sa  profession,  est  tenu  à  certaines  obligations... 
Je  pourrais  vous  faire  observer,  d'ailleurs,  que  la  parole 
donnée  et  reçue  constitue  une  obligation  suffisante 

M.  LE  Procureur  général.  Théorie  de  droit  inexacte. 

Le  Témol\.  Nous  discuterons  en  droit,  mais  laissez-moi 
compléter  mes  explications.  J'estime  que  toute  parole  donnée 
ou  reçue  crée  une  obligation  dont  je  suis  juge  au  point  de  . 
vue  de  ma  conscience  ;  j'estime  de  plus  que  cette  obligation 
se  double  de  ce  fait  que  les  révélations  n'ont  pas  été  faites 
simplement  à  l'homme  privé,  mais  &  l'homme  public  ;  j'es-  ■  . 
time  enfin  qu'en  ma  qualité  de  représentant  du  peuple,  je  n'ai 
pas  le  droit  de  révéler  ce  qui  peut  avoir  un  caractère  diplo* 
matique.  Voilà  mon  raisonnement. 

Si  la  Cour  veut  bien  m'entendre  en  tenant  compte  de  ces 
réserves,  je  suis  prêt  à  m'expliquer  par  déférence  pour  elle 
et  pour  la  vérité. 

M.  LE  Présu)ent.  Mais   vous    refusez  de   prêter  serment        *j 
dans  les  formes  légales  7 
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Le  Témoin.  Puisque  M.  le  Procureur  général  invoque 
des  questions  de  jurisprudence,  il  me  paraît  oublier  un 
précédent  qui  se  rapporte  d'une  façon  directe  à  Taffaire  qui 
nous  occupe.  Voici  ce  qui  a  été  déclaré  dans  une  autre  en- 
ceinte et  dans  une  circonstance  dont  M.  le  Procureur  général 
aura  sans  doute  gardé  le  souvenir  : 

Moiisicui'   ]e   I^Yésidont.   uvurit  do  déposer,   jo   tiens  à  formuler  une 
•   réserve... 

M.  LE  pRÉsiœNT.  11  vous  laut  d'abord  prêter  serment. 

/{.  —  Soit,  mais  je  tiens  à  dire  que  je  ne  puis  jurer  de  dire  toute  la 
vérito.  car  je  considère  que  mon  devoir  est  de  ne  pas  parler. 

Et  au  cours  de  sa  déposition,  ce  témoin  ajoutait  : 

Je  visais  la  formule  du  serment  et  je  disais  ne  pouvoir  dire  toute  la 
vérité. 

Celui  qui  s'exprimait  ainsi  était  M.  Casimir-Perier,  appelé 
comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  lors  du 
procès  Zola. 

M.  le:  PiiocuREUR  GÉNÉRAL.  Je  110  crois  pas  que  M.  Mille- 
voye  soit  Président  de  la  République. 

Le  Témoln.  Votre  observation,  Monsieur  le  Procureur 
général,  je  n'en  saisis  pas  bien  la  portée  ;  c'est  un  fait  ma- 
tériel :  je  ne  suis  pas  Président  de  la  République  :  mais  si 
M.  Casimir-Pcrier  a  formulé  dos  réserves,  c'était  précisément 
à  raison  de  ses  fonctions... 

M.  LE  Procureur  général.  ...de  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Li:  Tkmoi.n.  Qui  vou.^  dit  que  jo  n'ai  pas  les  fonctions  de 
représentant  du  peuple  ? 

p.  4^iK  M.  LE  Procureur  général.  Oh  !  Nous  ne  le  contestons 
pas  ;  seulement  je  maintiens  que  les  représentants  du  peuple 
.lonf  i>as  de  secret  professionnel. 

Le  Témoin.  C'est  une  erreur  absolue  ;  tout  homme  a  des 
devoirs  généraux  qui  lui  incombent,  Thomme  public  comme 
les  autre?.  Quand  une  révélation  est  faite  à  un  homme  à 
raison  de  sa  fonction,  à  raison  de  sa  fonction  de  médecin 
s'il  est  médecin,  à  raison  de  sa  fonction  d'avocat  s'il  est  avo- 
cat,   il   peut   avoir  des  réserves  à  faire  ;  or  les  révélations 
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m'ont  été  faites  en  qualité  d^bomme  public;  par  consiquent, 
je  formule  d'une  façon  précise  ces  réserves. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Vous  rcfuscz  pour  la  troisième  fois  de 
prêter  le  serment  de  Tarticle  317  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle :  de  parler  sans  baine  et  sans  crainte,  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Le  Témoin.  Rien  que  la  vérité,  oui,  rien  de  contraire  k  la 
vérité,  oui  ;  je  formule  seulement  une  réserve  sur  ce  point 
spécial  qu*il  y  a  des  noms  qu*il  m'est  impossible  de  dire. 

M.  LE  PRÉsmENT.  Si  vous  voulez  bien  prêter  le  serment 
dans  les  termes  que  je  viens  de  dire,  veuillez  lever  la 
main  et  dire  :  je  le  jure. 

Le  Témoin.  Est-il  entendu  que  cette  réserve  est  acceptée  T 

M.  LE  Président.  Non. 

Le  Témoin.  Du  moment  où  je  vous  déclare  en  mon  ftme 
et  conscience  que,  si  je  suis  interrogé  sur  les  noms  des  per- 
sonnes qui  m'ont  fait  certaines  révélations,  je  ne  puis  révéler 
ces  noms,  vous  ne  pouvez  me  demander  le  serment  complet  ; 
je  rentre  dans  la  réserve  formulée  devant  la  Cour  d'assises 
par  M.  Casimir-Perier. 

M.  LE  Président.  Vous  ne  voulez  pas  prêter  le  serment  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  le  puis. 

M.  LE  Président.  La  Cour  va  se  retirer  pour  en  délibérer. 

Le  Témoin.  J'accepte  de  dire  tout  ce  qu'il  m'est  permis  de 
dire  ;  mais  je  ne  peux  prêter  le  serment  tel  qu'il  m'est  de- 
mandé ;  il  y  a  des  réserves  que  je  suis  obligé  de  formuler. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  pas  de  réquisitions  à 
prendre,  M.  le  Procureur  général  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  tiens  pas  à  faire  de 
M.  Millevoye  un  martyr  ;  la  Cour  verra  comment  elle  aura 
à  apprécier  l'attitude  du  témoin,  ce  qu'elle  aura  à  penser 
de  cette  attitude. 

M.  LE  Président.  La  Cour  se  retire  pour  en  délibérer. 

(L'audience  suspendue  à  1  beure  est  reprise  &  1  beure  25.) 
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M.  u:  Pi<É£iDKNT.  La  Cour  «i  entendu  différents  témoins  qui 
se  sont  r*'irdTï('\n'*<  dans  le  secret  professionnel  :  le  Président 
n'a  jjas  ici  le  pouvoir  de  vous  f*nt**ndre  à  litre  de  renseigne- 
ment :  vous  dev«*z  f»r***ler  k*  -frinenl  flf  l'article  317  dont  je 
vous  reflète  la  foririult*  :  de  parler  sans  hain^  et  sans  crainte, 
p.  400  rif.  ijin*  toute  la  vériti*  et  ri^n  que  la  vérité.  Maintenant  si, 
dan-  votre  for  inti^Tieur.  vous  estimez  qu'il  y  ait  quelques 
réserve»  îi  faire,  c'est  une  affaire  de  conscience  ;  mais  pour 
r|ue  i;i  Cour  puisse  vous  entendre,  vous  devez  prêter  le  ser- 
ment que  j  ai  indiqué. 

Lk  Tkmoin.  Sous  la  garantie  de  vos  observations.  Monsieur 
le  Président,  je  suis  f>rét  à  prêter  serment  que  vous  m*indî- 
r[uez  :  il  dég.j^f*  ma  ronsrjenrc  et  n'implique  pas  évidem- 
ment l'obligation  de  dire  re  ((u<*  ma  conscience  et  mon  hon- 
neur ne  me  permettraient  f)as  de  dire. 

(Le  témoin  prête  serment. 

M.  i.K  Phésident.  Faites  votre  déposition,  la  Cour  va  la 
recevoir. 

Lk  Tkmoi.n.  Je  voudrais  qu'on  me  pose  des  interrogations. 
Sur  l'affaire  Dreyfus  elle-môme.  si  vous  voulez  me  permettre 
cettr  (d)servation,  je  ne  sais  que  ce  que  la  rumeur  publique 
m'a  fait  parvenir  à  la  suite  d'une  double  sentence  que  je 
tiens  pour  parfaitement  régulière. 

M.  LE  PnÉsn)KNT.  Je  crois  que,  dans  une  réunion  publique, 
vous  avez  parlé  du  bordereau  sur  papier  fort  ;  voulez-vous 
vous  expliquer  à  ce  sujet  ? 

Le  Témoin.  La  réunion  de  Suresnes  remonte,  si  mes  sou- 
venirs sont  parfaitement  exacts,  à  1897... 

M.  i.E  PHor.!:REUn  GÉNKHAi..  Je  crois  (lue  c'est  fé\Ticr  1898. 

Le  TÉMniN.  C'est  possible  :  cela  remonterait  donc  à  six 
années  envinui.  .\  ce  moment-lù,  il  est  parfaitement  exact 
qu'il  y  avait  une  rumeur  «pii  circulait  autour  d'un  bordereau 
annoté  de  la  main  dt*  IKnipereur  ir.Mlemagne.  U  est  exact 
que  j'ai  reçu  ù  f»»  moiiu»iît-là  une  conlirmation  de  la  part 
«run  personnage  qxu  m'a  dit  :  O  bordereau  existe...  C'est 
sur  ce  point  que  j»»  fais  mes  résreves  :  seulement  si  je  ne  puis 
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dire  qui  me  Ta  dit,  je  puis  vous  dire  qui  ne  me  Ta  pas  dit^ 
J'affirme,  sous  la  foi  du  serment,  que  ce  renseignement- 
n'émane  d'aucun  des  membres  du  bureau  des  renseigne- 
ments, ainsi  que  Ta  insinué  un  de  mes  adversaires  politiques. 
Je  n'étais  en  rapport  alors  avec  aucun  des  membres  dU: 
bureau  ries  renseignements  ;  je  n'ai  connu  ni  le  colonel 
Sandherr,  ni  le  colonel  Henry,  ni  le  commandant  Pauffln: 
de  Saint-Morel  que  je  viens  de  voir  pour  la  première  fois 
dans  la  salle  des  témoins  ;  je  n'étais  pas  davantage  en  rapport 
avec  TEtat-Major  ;  je  ne  connais  pas  encore,  si  extraordinaire- 
que  cela  puisse  paraître,  le  général  de  Boisdeffre  ;  j'ai  euï 
l'occasion  de  rencontrer  depuis,  mais  bien  après  les  faits- 
dont  je  parle,  le  général  Gonse  avec  lequel  je  n'ai  jamais- 
échange  aucune  observation  en  ce  qui  concerne  l'affaire- 
Dreyfus.Je  connaissais  le  général  Mercier,  puisqu'il  comman- 
dait à  Amiens  une  division,  alors  que  j'étais  député  de  cette* 
ville  ;  j'eus  l'occasion  de  le  rencontrer  bien  antérieurement 
à  l'affaire  Dreyfus.  Sous  la  foi  du  serment,  j'affirme  que  le 
général  Mercier  ne  m'a  donné,  relativement  à  cette  lettre  o» 
d'autres  circonstances  de  l'affaire  Dreyfus,  aucun  détail  ;  je 
n'ai  eu  de  lui  aucun  renseignement  particulier. 

Je  livrerais  volontiers  à  la  Cour  le  nom  de  l'auteur  de 
celle  confidence,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  personnage  étran- 
ger et  si  je  ne  voulais  pas,  d'une  part,  manquer  à  la  parole 
donnée,  et,  d'autre  part,  provoquer  les  contradictions  inter- 
nationales ;  j'en  appelle  au  patriotisme  de  la  Cour,  je  crois 
que  ce  serait  dangereux  et  inadmissible. 

J'entends  bien,  dire  qu'on  peut  provoquer  cette  contra- 
diction internationale  sans  danger,  qu'il  n'y  a  qu'une  vérité^ 
que  la  vérité  n'est  ni  française  ni  allemande.  Eh  bien  î  ce 
n'est  pas  exact  ;  car  il  y  a  tout  au  moins  une  vérité  judiciaire 
el  une  vérité  diplomatique.  Il  y  a  une  vérité  judiciaire  qui 
doit  èire  absolue,  j'en  sais  quelque  chose,  j'ai  été  magistrat  ^^ 
mais  il  y  a  aussi  une  vérité  diplomatique  que  je  connais 
aussi,  puisque  j'ai  touché  aux  affaires  publiques,  et  qui  est 
loin  d'être  absolue.  Si  par  suite  d'une  révélation,  vous  arri-  p. 
vez  à  provoquer  la  comparution  devant  cette  Cour  d'un  man- 
dataire d'une  puissance  étrangère,  étes-vous  bien  sûrs  que 
vous  pourrez  obtenir  toute  la  justice  avec  toutes  les  garan- 
ties d'impartialité  et  de  vérité  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  je  crois 

/ 
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que  tout  représentant  d'un  puissance  étrangère  qui  serait 
appelé  devant  vous  déposerai!,  sous  la  foi  du  serment  sans 
doute,  mais  serait  lié  par  une  raison  d'Etat  qui  probable- 
ment, avec  les  obligations  qui  lui  imposerait  la  discipline 
qu'il  doit  à  son  pays  et  à  son  gouvernement,  dominerait 
môme  la  préoccupation  de  la  justice. 

Je  crois  que  dans  ces  conditions  tout  débat  qui  pourrait 
s'ouvrir  sur  ce  point  présenterait  peu  d'intérôl  pour  la  vé- 
rité et  de  très  grands  dangers  pour  mon  pays  :  en  ce  qui  me 
concerne,  mon  patriotisme  se  refuse  à  l'ouvrir. 

Maintenant  faul-il  atlacber  à  celle  déclaration  l'impor- 
tance que  certains  détenseurs  de  Dreyfus  paraissent  y  atta- 
cher 7  Je  ne  le  pense  pas. 

Tout  d'abord,  la  déclaration  politique,  la  déclaration  de 
réunion  publique,  a-l-elle  en  le  retentissement  qu'on  lui 
attribue  ?  a-t-eile  pu  avoir  Imlluence  qu'on  lui  attribue  ? 
retentissement  fort  restreint  à  coup  sûr.  Vous  savez  que 
cette  déclaration  remonte  à  sept  années  environ.  J'ai  cher- 
ché dans  la  collection  des  journaux  qui  ont  suivi  le  compte 
rendu  du  Temps,  je  n'y  ai  Irouvé  aucune  allusion.  On  pré- 
tend qu'elle  a  un  caractère  grave  et  qu'elle  aurait  pu  influen- 
cer l'opinion  ;  le  Temps  lui-même  dit  qu'elle  avait  été 
accueillie  par  l'incrédulité  bruyante  de  l'auditoire.  Donc 
elle  a  provoqué  à  ce  moment  un  mouvement  d'incrédulité 
plutôt  qu'un  mouvement  d'émotion,  puis  dans  la  suite,  rien 
ou  presque  rien.  Dans  les  années  qui  ont  suivi,  silence  com- 
plet sur  celle  déclaration. 

A  l'heure  actuelle,  je  ne  garantis  pas  l'authenlicité,  je  ne 
veux  pas  me  prononcer  ;  je  l'ai  faite  sous  la  loi  d'une  confi- 
dence ;  aujourd'hui  il  peul  y  avoir  des  confidences  pour  ou 
contre  ;  mais  enfin  à  ce  moment  il  est  évident  que  l'opinion 
ne  s'est  pas  émue,  comme  le  prétendent  les  défenseurs  de 
Dreyfus. 

En  tout  cas.  si  elle  avait  eu  ce  caractère  de  gravilé,  si 
elle  avait  constitué  un  fait  de  nature  k  avoir  une  influence 
sur  les  juges  futurs  de  Dreyfus,  on  pouvait  poursuivre  l'au- 
teur de  celle  déclaration  ;  on  pouvait  me  poursuivre  pour 
publication  de  fausse  nouvelle,  pour  diffamation  :  on  n'y  a 
pas  songé  un  seul  instant.  Non  seulement  on  n'y  a  pas  songé 
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un  seul  instant  ;  mais  elle  n'a  pas  fait  Tobjet  de  polémiques 
ou  de  commentaires  dans  les  journaux. 

Enfin  chose  plus  grave,  lorsque  Taffairc  est  revenue  une 
première  fois  devant  la  Cour  d*assises  de  la  Seine  à  propos 
des  accusations  de  Zola,  je  n*ai  été  cité  ni  à  la  requête  jde 
l'accusation,  ni  à  la  requête  de  la  défense  ;  lorsque  Taffaire 
est  revenue  ensuite  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
je  n'ai  pas  été  cité  non  plus. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  le  fait  en  lui-même  paraissait 
sans  importance,  et  alors  j'ignore  quelle  influence  il  peut 
avoir  sur  les  décisions  anciennes  et  sur  la  vôtre  ;  ou  au  con- 
traire il  aurait  élé  sérieux,  trop  sérieux,  et  il  semble  que  de 
part  et  d'autre  une  sorte  d'entente  se  serait  établie  pour  qu'on 
le  laisse  en  dehors  du  débat. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  j'affirme,  c'est  que  ni  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  ni  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes,  je  n'ai  été  appelé  à  en  déposer,  que  je  n'ai  été  appelé 
môme  à  y  faire  la  moindre  allusion  et  qu'en  *ce  qui  me  con- 
cerne je  ne  puis  vous  donner  le  moindre  éclaircissement. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  avez- 
vous  une  question  à  poser  au  témoin  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  dans  la  réunion 
de  Suresnes  que  pour  la  première  fois  vous  avez  parlé  de 
cette  pièce. 

Le  Témoin.  Je  l'ai  lu  dans  un  article  de  M.  Jaurès  ;  je  ne 
peux  pas  me  souvenir  de  tous  mes  articles  ;  depuis  huit  ans 
j'écris  tous  les  jours  des  articles  dans  la  Patrie  ;  mais  il  pa- 
raît que  M.  Jaurès  a  été  plus  curieux  ;  il  a  fait  des  recher- 
ches ;  je  ne  sais  si  les  articles  qu'il  a  cités  sont  postérieurs 
ou  antérieurs  à  la  réunion  de  Suresnes. 

M.  LE  Procureur  général.  Ils  sont  du  5  décembre  1896,  r.  4li 
c'est  par  conséquent  plus  d'un  an  avant. 

Le  Témoin.  C'est  à  peu  près  à  cette  époque  que  les  bruits 
qui  circulaient  étant  arrivés  à  mes  oreilles  ;  j'en  ai  demandé 
la    confirmation  au    personnage  en  question  qui  me   les  a 

confirmés. 

« 

Dans  tous  les  cas,  j'insiste  sur  ce  point,  qu'à  partir  de  la       ;  . 
réunion  de  Suresnes,  dans  les  années  qui  ont  suivi,  jusqu'au 
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moment  de  laffaire  «ie  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,   il  n'y 
a  été  fail  aucune  allusion  de  ma  pari. 

M.  LE  Piioci HELK  ùENEUAL.  Si.  je  CFois  i  il  v  a  encoFC  un 
article  de  la  Patrie  du  \  n.a;  1S9S  que  M.  Jaurès  a  joint  aussi 
à  sa  déposition. 

Le  Témoin.  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  c'est  possible. 

.M.  LE  PROciRErn  GENER \L.  11  e?t  encoFe  plus  net  et  précise 
(lune  façon  plus  catêponque. 

Le  Témoin.  Voulez-vous  mo  permettre  une  observation  ?-• 
Tout  cela,  ce  sont  des  pr.lêr/.:q;:es  de  presse  qui  ne  me  pa- 
raissent pas  avoir  ur.o  îrrs  rnnie  ir.f.uence  sur  les  décisions 
lie  justice.  Ce  qui  >ei\Kî  ev:deri.:r.v:".t  1res  important,  ce  serait 
tlétablir  que  j'ai  ê\v  r.tc  roi:v.::èremo:.t  pour  en  déposer,  que 
le  débat  a  ilêjà  êlê  >.Miîevê  de  :.:■:.  fa:*,  par  mon  initiative. 
ou  que  tout  au  miir.s  ;\^:  t>:  .'.^r-e-é  ■"•intradictoirement  à 
m'expliiiuer  sur  ce  j"\!.î.  Lç>  a  iversaires  comme  les  amis 
lie  Drevfus  n'v  or.t  i-l-  >■>  :-.c-. .  Jf  >*  it'nt-le  :  ou  cela  est  sans 
importance,  el  alors  pourqi::-:  su:s-jf  ici.  pourquoi  m'ap- 
prlle-t-on  à  déposer  ?  Pourqi:;.  :rî.î-or.  t«'Ut  ce  retentissement 
autour  de  ce  fait  ?  Oi;  '.<-  fi.:,  v..  :::;tr.i:re.  est  grave,  trop 
gr.ivi'  nuMiie  pour  vîro  s:v.:v.:>  Ji  lir.  débat  public.  Il  me 
srmble  que  le  mor.iev.î  -îe  s'e\:!:'.v.:er  éta:t  celui  où  Drevfus 
fiait  devant  ses  iuàres  :  .*:  ;e  :v.  ."::.er.î  :  uîes  les  contradictions 
étaient  possibles  :  je  n'aurais  pas  été  appelé  seulement  à  en 
déposer  comme  j'en  dép-^se  err  ce  moment  de\*ant  une  Cour 
pour  laquelle  j'ai  la  plus  grande  déférence,  mais  où  il  n'y  a 
pas  de  contradiction  :  jaurais  êîe  appelé  à  en  déposer  contra- 
dictoirement  avec  Dreyfus  ir.i-mrme.  avec  les  défenseurs  de 
iM-eyfus...  J'aurais  fait  les  réserves  que  je  fais  en  ce  moment, 
mais  eiiUn  los  .iui:e<  .le  Prevfvs  .i.iraier.î  apprécié.  On  n'y  a 
pas  MMijré.  on  se::  esî  Iver.  r:irdé. 

Non  seuleir.tv'.î  ■^::  :  A  .1  i-.?  f.^ngê.  mais  permettez-moi 
d'ajouter  qu'on  ne  ". .;  pÀS  vvv.:;-.:.  ii-.  r/a  pas  voulu  soulever 
ee  dêtïat  iiiteriMt-oiM*.  ontr:^  ".es  t  îa:s-r:i;ors  et  les  chancelle- 
ries ;  on  ne  la  pas  vo:::.:     ..  av.i.î  i:*-.  .\ir.i'.Mère  diplomatique. 

\,»ue  la  pu'^ce  si".:  wv-  ■.:  v.ir;'.-:^  s^:î  fausse,  elle  a  été 
*^.uis  mtluence  s\îr  le  \t\  w.  •;:  ;es:::v.e.  eii  ce  qui  me  con- 
cerne, tpiVUe  doit  iMre  écartée. 


•  1.  . 
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M.  LE  Procureur  général.  C'est  votre  avis  :  a  sans  in- 
fluence sur  le  débat  »  !  d'autres  témoins  ont  une  opinion 
diamétralement  opposée  à  la  vôtre  et  ont  des  raisons  sé- 
rieuses pour  croire  qu'au  contraire,  grAce  à  la  façon  dont  la 
pièce  a  été  mise  en  usage,  elle  a  eu  une  influence  sérieuse. 

Le  Témoin.  Permettez-moi...  mais  pardon,  je  vous  laisse 
achever. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Le  Témoin.  Je  ne  suis  pas  chargé  d'apprécier  quelle  a  pu 
être  rinfluence  extérieure  de  mes  déclarations  ;  ce  que  j*af- 
flrme,  c'est  qu'à  partir  du  moment  où  cette  déclaration  a  été. 
faite,   où  ces  articles  ont  été  publiés,  on  n'y  a  fait  aucune 

allusion... 

M.  LE  Procureur  général.  Si. 

Le  Témoin.  On  n'a  pas  appelé  la  contradiction  ;  on  ne  m'a  P-  *^ 
pas  appelé  à  m'expliquer  ;  on  a  fait  le  silence  autour  de  cet 
incident.  M.  Jaurès  qui  aujourd'hui  mène  grand  tapage 
autour  de  cette  affaire  qu'il  a  exhumée  à  la  Chambre,  qui 
m'a  demandé  de  m'expliquer  une  première  fois  à  la  Chambre, 
n'y  a  pas  songé  :  M.  Zola,  qui  était  à  ce  moment  le  défenseur 
le  plus  autorisé  de  Dreyfus,  n'y  a  pas  songé.  On  a  eu  deux 
occasions  éclatantes  de  provoquer  sur  ce  point  des  explica- 
tions publiques  et  contradictoires,  on  les  a  volontairement 
négligées.  ^        • 

Par  conséquent,  je  ne  vols  pas  comment  l'opinion  du  *  V; 
public,  d'une  part,  et  Topinion  des  juges,  d'autre  part,  ont 
pu  être  impressionnées  par  un  incident  qui  remontait  A 
deux  années  en  arrière,  autour  duquel  le  silence  s'était 
établi  et  que  les  défenseurs  les  plus  autorisés  de  Dreyfus 
n'avaient  pas  relevé. 


'  «. 


•^ 


M.  LE  Procureur  général.  Vous  oubliez  précisément 
qu'au  moment  du  procès  de  Rennes,  la  presse  a  ressaisi 
rincident  qui  n'avait  jamais  été  éteint  dans  la  presse  et  a 
fait  grand  bruit  autour  de  cela.  La  preuve,  ce  sont  les  articles 
divers  qui  à  ce  moment  ont  été  publiés,  particulièrement 
rarticle  du  Gaulois,  si  vous  voulez,  qui  est,  si  je  ne  me 
trompe,  du  14  août  1899,  c'est-à-dire  au  moment  même  où 
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le  proMS  se  déroulait,  au  moment  où  le  gèôéril  Mcreisr 
allait  déposer,  puisqu'il  y  avait  dans  cet  article  une  somma- 
tion au  général  Mercier  d'avoir  à  s'expliquer...  ce  que  d'ail- 
leurs il  a  fait  en  démentant  le  (ait. 

Par  conséquent  cela  a  eu  une  importance  et  jamais 
cela  n'a  été  négligé,  comme  vous  le  pensez. 

Le  Témoin.  Il  me  semble  que  votre  argumentation  fortifie 
singulièrement  ma  thèse  ;  car  enfin  vous  attribuez  au  docu- 
ment une  importance  sinon  matérielle,  sinon  de  texte,  du 
moins  sur  l'opinion  ;  il  me  parait  alors  vraiment  extraordi- 
naire que  les  défenseurs  de  Dreyfus  n'en  aient  pas  saisi  la 
Conseil  de  guerre  de  Rennes... 

M.  LE  Procuheui)  général.  Il  est  plus  étonnant  que  les 
accusateurs  de  Dreyfus  ne  s'en  soient  pas  servis  d'une  façon 
normale  et  loyale  et  se  soient  bornés  à  le  colporter  de  porte 
en  porte  et  de  salon  en  salon,  de  façon  à  le  faire  parvenir  aux 
juges...  Remarquez  que  ce  n'est  pas  moi  qui  dis  cela,  j'in- 
dique ce  qui  a  été  e.Kposé  devant  la  Cour  par  des  lémoirfs. 

Le  TÉMOIN'.  Nous  entrons  dans  la  discussion  ;  mais  au  point 
de  vue  de  la  discussion,  je  vous  ferai  simplement  observer 
que  si  l'impression,  à  laquelle  je  ne  crois  pas,  s'était  établie 
de  façon  ft  pouvoir  influencer  la  conscience  des  juges,  le  droil 
et  même  le  devoir  des  défenseurs  de  Dreyfus  étaient  de  pren- 
dre ce  fantôme  corps  à  corps,  de  s'en  expliquer  une  fois 
pour  toutes.  Leur  omission  volontaire  me  paraît  ou  un  sin- 
gulier oubli  des  devoirs  de  la  défense,  ou  plutôt  un  aveu 
éclatant  qu'on  ne  pouvait  attacher  à  cel  incident  aucune 
importance. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai  pas  à  dire  aux  défen- 
seurs de  Dreyfus  leur  devoir  et  je  n'ai  pas  ik  discuter  ici  ; 
mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  voudrais  —  car  alors  c'est 
un  fait  —  avoir  les  explications  de  M.  Millevoye  ;  ce  sont  les 
allégations  et  les  raisonnements  que  M.  Jaurès  a  fait  valoir 
devant  la  Cour  :  dans  une  lettre  qu'il  lui  a  adressée,  M.  Jaurès 
a  fait  observer  que  c'était  M.  Millevoye  qui,  le  premier, 
avait  lancé  l'histoire  du  bordereau  annoté,  qu'il  l'avait  fait 
dans  un  article  du  5  décembre  1896  avant  que  M.  Scheurer- 
Kestner  se  fût  occupé  de  la  revision  et  au  lendemain  de  la 
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première  demande  en  revision  de  M*"  Dreyfus.  Dans  cette 
lettre,  M.  Jaurès  indique  que  personne  ne  savait  à  ce  moment 
rien  de  cet  incident  du  bordereau  annoté,  qu'il  y  avait  bien 
eu  rinterpellation  Castelin,  les  articles  de  VEclair  sur  la 
communication  secrète  aux  juges  de  1894,  mais  que  rien 
n'avait  encore  percé  de  l'histoire  du  prétendu  bordereau 
annoté,  que  seul  Henry  communiquait  aux  journaux  des  P*  *^ 
notes  et  il  en  a  conclu  que  c'était  de  lui,  par  conséquent,  que 
M.  Millevoye  avait  reçu  les  éléments  de  son  article. 

M.  Jaurès  a  fait  observer  que,  dans  cet  article,  on  retrou- 
vait en  effet  tous  les  éléments  du  récit  relatif  au  bordereau 
annoté,  à  savoir  que  le  bordereau  avait  passé  par  le  cabinet 
d'un  souverain  étranger,  qu'il  portait  en  toutes  lettres  le  nom 
de  Dreyfus  et  qu'il  compromettait  personnellement  le  sou- 
verain qui  l'avait  signé. 

Voilà  quelles  sont  les  considérations  de  fait  et  quels  sont 
les  arguments  que  de  cela  M.  Jaurès  a  tirés  ;  voilà  ce  que 
j'indique  à  M.  Millevoye,  qui  ne  le  sait  peut^tre  pas,  de  façon 
à  ce  qu'il  puisse  s'expliquer  d'une  façon  complète. 

Le  Témoin.  Je  le  sais  d'autant  plus  que  je  m'en  suis  ex- 
pliqué dans  ma  réplique  à  M.  Jaurès.  Je  considère  l'alléga- 
tion de  M.  Jaurès  comme  une  véritable  diffamation.  Je  ne 
vois  pas  comment  j'aurais  pu,  en  mon  âme  et  conscience, 
recevoir  des  communications  du  service  des  renseigne- 
ments ;  j'aurais  considéré  cela  non  seulement  comme  abso- 
lument incorrect,  mais  comme  dépassant  mon  devoir 
professionnel.  Je  n'étais  en  relations  avec  aucun  des  mem- 
bres du  bureau  des  renseignements,  je  n'en  connaissais 
aucun  ;  j'étais  assez  nouveau  dans  la  carrière  politique  du 
journalisme  à  ce  moment-là  ;  je  n'étais  pas  en  relations  avec 
ces  Messieurs. 

Le  fait  n'était  pas  nouveau,  comme  le  prétend  M.  Jaurès  ; 
il  circulait  dans  tous  les  bureaux  de  rédaction  depuis  plu- 
sieurs mois  déjà.  J'ai  voulu  m'éclairer,  j'ai  demandé  une 
explication  à  quelqu'un  qui  me  l'a  donnée.  Un  point,  c'est  tout. 
Il  n'y  a  pas  à  attacher  à  cette  révélation  plus  d'imporatnce 
qu'elle  n'en  comporte.  J'aurais  pu  évidemment  m'abstenir 
de  la  lancer  dans  le  feu  d'une  réunion  publique  à  Suresnes, 
c'est  possible  ;  j'aurais  pu  attendre  l'occasion  d'un  débat 
contradictoire  ;  mais  enfln  là  il  y  avait  des  adversaires  poli- 
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tiques  qui  auraient  pu  me  répondre  :  il  y  avait  notamment 
M.  Zévaès.  Le  fait  à  ce  moment-là  n*a  pas  été  relevé.  Il  a 
paru  un  petit  compte  rendu  dans  le  Temps,  et  le  silence  s'est 
établi  sur  ce  point.  L'intérêt  qu'on  y  altarhe  aujourd'hui  est 
en  quelque  sorte  posthume  :  il  n'a  pas  soulevé  du  tout  à  ce 
moment  Témotion  que  vous  lui  attribuez. 

M.  LE  Pnoct'HELH  GÉNÉHAL.  En  sommc,  vous  déclarez  que 
vous  ne  vous  portez  pas  garant  en  aucune  sorte  de  lauthen- 
ticité  du  bruit  dont  vous  vous  êtes  fait  lécliu  ? 

Lk  Témoin.  Je  me  porte  garant  que  de  la  déclaration  m'a 
été  faite,  mais  pas  de  sa  valeur  absolue. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  paraît  que  les  leçon.'î  du 
passé  vous  ont  inspiré  une  réserve  parfaite. 

Le  Témoin.  Je  vous  en  prie.  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral, vous'  êtes  en  présence  d'un  témoin  qui  est  devant  la 
Cour  et  qui,  par  consc(]ueiit,  est  tenu  et  a  le  devoir  de  peser 
et  de  ménager  toute?  ses  paroles  par  le  respect  qu'il  doit  à  la 
Cour... 

M.  le  Procureur  général.  Je  constate. 

Le  Témoin.  ...  et  en  face  d'un  représentant  du  peuple  qui 
ne  vous  doit  aucun  compte  de  sa  carrière  politique  :  vous 
m  adressez  une  leçon  que  je  n'accepte  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  adresse  une  leçon  que 
les  faits  vous  ont  donnée  à  vous-même... 

Le  Témoin.  Vous  n'êtes  pas  juges  des  faits... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  tiens  à  rappeler  ce  qui  s*esk 
passé  et  je  maintiens  le  droit  que  j'ai  de  le  faire... 

p.  414  Le  TÉ.M01N.  Et  moi  je  maintiens  le  droit  que  j'aurai  d*appré- 
cier  votre  déclaration  et  de  m'adresser  à  votre  chef  hiérar- 
chique, le  Garde  des  Sceaux. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  suis  tout  prêt  à  lui  rendre 
compte  de  ce  que  je  fai.-. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  jias  à  apprécier  la  façon  dont  vous  ren- 
dez la  justice  ;  mais  vous  n'avez  pas  à  apprécier  la  façon 
dont  je  conduis  ma  carrière  politique... 


M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  l'apprécie  pas. 

Le  Témoin.  Ma  carrière  politique,  mes  adversaires  et 
M.  Jaurès  lui-même  lui  ont  rendu  hommage  dans  la  séance 
en  question. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Jaurès  a  même  déuiaré 
l'autre  jour  que  quand  vous  avez  lancé  ce  bruit,  vous  étiez 
de  bonne  foi. 

Le  Témoin.  Que  je  me  sois  trompé,  c'est  possible,  tout  ie 
monde  peut  se  tromper  ;  dans  tous  les  cas,  l'intégrité  de  mon 
caractère  et  la  valeur  morale  de  ma  vie  politique  sont  au- 
dessus  de  toute  espèce  d'atteinte. 

M.  LE  Procureur  général.  Personne  ne  dirige  d'attaque 
contre  cela. 

Le  Témoin.  Alors  nous  sommes  d'accord. 

M'  MoHNARD.  Je  voudrais  poser  quelques  questions  au 
témoin. 

Je  commence  par  lui  assurer  que  nul  ici  ne  doute  de  la 
loyauté  de  sa  parole,  moi  moins  que  personne. 

Je  voudrais  savoir  s'il  a  lui-même  donné  des  renseigne- 
ments au  minisière  de  la  guerre  lorsqu'il  a  recueilli  cette 
information  dont  il  a  fait  usage  dans  son  journal. 

Le  Témoin.  Aucun. 

M"  MoRNARD.  Le  témoin  pourrait-il  confirmer  les  termes  de 
l'annotation  dont  il  lui  a  été  donné  connaissance,  tels  qu'il 
les  a  donnés  à  la  réunion  de  Suresnes  ou  dans  son  journal  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  à  cet  égard  rien  préciser  d'une 
façon  absolue.  11  y  a  une  indication,  dans  l'annotation  de 
l'Empereur  d'Allemagne,  visant  Dreyfus...  ces  souvenirs 
étaient  à  ce  moment  peut-être  un  peu  plus  frais  qu'ils  ne  le 
sont  aujourd'hui  ;  je  crois  que,  sauf  erreut,  le  texte  que  j'ai 
donné  à  la  réunion  de  Suresnes  est  bien  celui  qui  m'a  été 
communiqué. 

M'  MoRNARD.  M.  Milievoye  a-t-il  vu  lui-môme  ie  texte  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  vu  aucun  texte  ;  des  bruits  circulaient, 
c'était  un  bruit  courant  dans  les  bureaux  de  rédaction  à  oe 


moment  ;  M.  Jaurès  se  trompe  quand  il  prétend  que  ee  fat 
une  nouveaulé.  J'ai  été  appelé  à  en  causer  avec  un  person- 
nage qui  me  confirma  t  peu  près  le  lexte  que  j'ai  rappelé 
à  la  réunion  de  Suresnes. 

M'  MonNAnD.  Sans  nommer  ce  personnage,  M.  Millevoye 
pourrail-it  nous  dire  si  ce  personnage  était  en  situation  de 
connaître  lut-mème  le  document  7 

•■•  Le  Témoin.  Je  pouvais  le  supposer  très  en  situation  de  le 
connaître.  J'ajoute  qu'il  n'appartenait  en  aucune  raçon  ot 
à  l'Etal-Major,  ni  au  service  des  renseignements. 

M'  MORNARD.  Etait-il  de  nationalité  française  ou  alle- 
mande ? 

Le  Témoin.  Il  n'était  pas  de  nationalité  française,  il  n'était 
pas  de  nationalité  allemande. 

M*  MoRNABD.  Ce  n'est  pas  le  colonel  SlofTel,  bien  entendu  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M*  MoR.viiRD.  M.  Millevoye  Taisait  grief  à  la  défense  de  ne 
pas  l'avoir  fait  citer  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ; 
je  lui  fais  observer  qu'il  est  cité  ici  par  la  défense  et  qu'il 
peut  s'expliquer  catégoriquement.  La  Cour  ne  prononcera 
pas  la  revision  si  les  témoins  lui  apportent  la  preuve  cer- 
taine de  la  culpabilité  de  Dreyfus, 

Le  Té-Moin.  Mon  cher  maître,  permettez-moi  de  vous  (aire 
observer  que  la  question  ainsi  posée  est  très  insidieuse,  très 
habile  ;  vous  la  présentez  avec  une  forme  trop  courtoise 
pour  que  je  ne  réponde  pas  quelque  chose  ;  mais  la  question 
ne  se  pose  pas  ainsi.  Si  la  question  de  l'innocence  ou  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus  était  liée  à  cet  incident,  si  c'était  I& 
tout  le  procès  nous  pourrions  discuter,  mais  estimez-vous 
vraiment  que  c'est  là  tout  le  procès  ? 

M*  MoRNARD.  S'il  y  a  un  certificat  authentique  d'un  sou- 
verain étranger  attestant  qu'il  y  a  des  relations... 

Le  Témoin.  Je  vous  pose  une  question  à  mon  tour.  Je  n'ai 
pas  figuré  au  procès  de  Rennes,  je  n'étais  pas  à  Paris  ;  es- 
timez-vous que  la  question  ait  été  agitée  à  Rennes,  estiraez- 
vous  qu'elle  ait  été  un  des  éléments  du  procès  de  Rennes  t 
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Vous  allez  reviser  ou  confirmer  le  procès  de  Rennes»  je  n'en 
sais  rien  ;  mais  nous  ne  pouvons  discuter  que  sur  les  bases 
du  procès  de  Rennes.  Or  je  puis  déclarer  que  cette  pièce  n'a 
pas  figuré  au  procès  de  Rennes,  que  je  n'ai  pas  été  appelé 
à  déposer,  qu'à  ce  moment  cette  question  paraissait  com- 
plètement éteinte,  que  ni  directement,  ni  indirectement  elle 
n'a  fait  Tobjet  d'un  débat  puElic  ou  contradictoire  à  ce  mo- 
ment. Je  ne  vois  donc  pas  en  quoi  je  pourrais  être  appelé 
à  fournir  des  explications. 

M*  MoRNARD.  La  Cour  est  saisie  d'éléments  qui  lui  per- 
mettraient de  prononcer  la  revision  de  l'arrêt  de  Rennes  ; 
le  témoin  n'ignore  pas  qu'il  faut  pour  cela  que  la  Cour  soit 
en  présence  de  présomptions  d'innocence.  Or,  si  le  témoin 
apporte  à  la  Cour  la  preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  il 
est  certain  que  par  cela  même  il  fermera  la  porte  à  la  re- 
vision. 

Le  Témoin.  Je  ne  me  constitue  ni  accusateur,  ni  défenseur. 
Je  vous  ai  dit  ce  qu'était  la  pièce  ;  il  vous  appartiendra 
d'apprécier  quel  caractère  elle  peut  avoir  à  vos  yeux  ;  je 
vous  répète  en.  mon  âme  et  conscience  ce  qui  m'a  été  dit  ; 
je  ne  puis  en  dire  davantage. 

M*  MoRNARD.  Vous  ne  pouvez  vous  porter  garant  de  sa 
valeur  ? 

Le  Témoin.  Je  l'ai  dit  moi-même. 

M.  LE  Président.  Il  n'y  a  plus  de  questions  à  poser  au 
témoin  ? 

Monsieur  Millevoye  vous  pouvez  vous  retirer  ;  vous 
voudrez  bien  venir  lundi  vers  deux  heures  pour  signer 
votre  déposition. 

Le  témoin,  après  lecture  faite,  ajoute  en  ce  qui  concerne  p.  416 
Tavant-dernière  question  de  M*  Mornard  :  «  Je  crois  avoir 
«  précisé  ma  pensée  de  la  façon  suivante  et  littorale  :  «  Je  ne 
«  suis  ici  qu'un  témoin  :  je  n'ai  donc  pas  qualité  pour  me  cons- 
«  tituer  accusateur  ou  défenseur  de  Drévfus.  » 


Signé  :  Chambarbaud,  Bard,  Millevoye,  Jouvenet, 

TOURNIER. 

4% 
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33 
23  Avril  1904.  -  -  Déposition  de  M.  Rochefort 

Ko^inroRT    Henri  ,    73   ans.    iiomnie   dt-    lettres,    à    Paris, 
2'j.    rue  Marbeau. 

M.  u:  Phksident.  \'oul*'Z-Vfius  dire  ce  que  vous  savez  au 
sujet  du  bordereau  sur  papier  fort  ou  de  la  lettre  qui  aurait 
<'.\v  annotfW'  par  un  soiivenim  <'*trnnper.  relativement  au 
bordereau  imputé  à  Dmyfus  ? 

W.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  v'e<i  Dreyfus  qui  a  écrit  le 
bordereau.  -Non  seulement  Dreyfus  a  écrit  le  bordereau  ; 
mais  il  est  lo  seul  qui  puisse  r.'iv<Mr  écrit.  J'ai  dans  ma  poche 
ries  letln-s  d'K>tfrli.'Jzy.  Kslcrli.izy.  qunnd  il  a  été  accusé  par 
les  cf»n.sj)irat«Mirs  —  rar  jappdle  rela  un  complot  —  d'avoir 
iM-nf  !«•  bordcn-aii  dnn-  W»  hnt  ilinnnrpntpr  Drevfus.  est  venu 
nn*  trouv*:r.  Il  ma  allirmé  n'avoir  jamais  écrit  ce  bordereau. 
FI  -  «'.st  i»laiiit  am^rernent  do  rptli-  arrusation.  II  a  déclaré 
'lu'il  était  un  bon  patriote,  qu'il  était  bien  malheureux,  que 
sa  carri^n*  était  lirisée.  .Ir»  lui  ai  donné  quelque  argent.  Moi 
et  quf'l(|ues  amis,  nous  la  vous  nidé  à  vivre  pendant  quelque 
temps. 

An  bniil  d  un  rerlain  tem[»s.  Esterhazy.  obligé  de  partir 
pnnr  rAn^IftiTro.  a  dérlaré  dans  une  lettre  au  Matin  qu'il 
était  l'auteur  du  l)ordereau.  Or,  il  mentait  à  ce  moment  ou 
il  m'avait  mmli  à  moi.  Mais  il  est  certain,  indiscutable,  qu*il 
n'était  pas  l'aiitenr  du  bordereau  et  ne  pouvait  pas  l*étre. 
Lr  Matin  avait  dif"  comme  comitaraison  entre  l'écriture  de 
fin'yfus  et  crjjt»  d'Ksîirbazy  la  lettre  (fF^sterhazy,  je  crois. 
à  son  lKitlic»r  on  à  >oii  tailleur.  Otte  lettn*  avait  été  évidem- 
ment fabriquer.  r:sterliazy  n'a  jamais  vu  le  l>ordereau.  ne  Ta 
jamais  eu  entn*  les  mains,  ne  Ta  jamais  lu.  Seulement^  il 
avait  traîné  la  misère  k  Londres  :  il  avait  cru  devoir  se  laisser 
suhvtMitmnm'r  par  tiv<  bt»mmes  qui  n'étaient  pas  de  notre 
[»arli  r\  il  avait  iM'r.t  rrWr  WWrr  m  f«»piant  sur  le  fac-similé 
du  Mntin  récriture  du  bonltMoan.  Mais  quand,  dans  un  jour- 
nal, on  fait  nn  far-siniilé.  il  y  a  touj(»urs  ce  qu'on  appelle  des 
tares,  unr  espéi-r  d'érra-mirnt  du  papier  sur  le  plomb,  de 
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sorle  que  l'écriture  de  Dreyfus  était  tout  ù  fait  modifiée  el 
dénaturée,  et  comme  Esterhazy  ne  connaissait  pas  ce  fait 
d'imprimerie,  il  avait  eu  la  naïveté  de  faire,  par  exemple, 
des  pleins  où  étaient  dans  la  véritable  écriture  de  Dreyfus 
des  déliés.  Le  bordereau  avait  été  déchiré  el  recollé.  Il  y 
avait  un  I  au  milieu  de  la  fente  et  un  point  sur  cet  I  ;  mais 
comme  le  bordereau  avait  été  déchiré  en  deux,  le  point  sur  l'I 
avait  été  séparé,  de  sorle  que  cela  faisait  comme  deux  points. 
Ce  pauvre  Esterhazy,  quand  il  a  voulu  faire  semblant  d'imi- 
ter l'écriture  de  Dreyfus,  avait  mis  des  trémas  sur  tous  les 
1  qu'il  avait  rencontrés,  parce  qu'il  croyait  que  c'était  un 
tréma,  tandis  que  c'était  en  vérité  un  point  qui  avait  été 
coupé  en  deux.  Tout  à  l'avenant.  J'ai  fait  un  article  dans  P- 
l'Intransigeant  dans  lequel  je  disais  :  «  Ce  misérable  s'est 
vendu  par  misère,  il  faut  le  plaindre  n.  Il  m'a  répondu  par 
une  lettre  que  j'ai  1&  et  que  je  dépose,  ,dans  laquelle  il  me 
rouvre  d'injures.  Il  y  déclare  qu'il  n'a  jamais  rien  reçu  de 
moi...  Je  lui  avais  envoyé  1.300  ou  1,400  francs.  Mais  cela 
n'a  pas  d'importance  ;  il  était  exaspéré  de  mes  articles,  c'est 
=nn  droit. 

\'oilà  donc  établi  d'une  façon  certaine  qu'Esterhazy  n'a 
pa<i  écrit  le  bordereau.  Il  y  a  des  preuves  que  ce  ne  peut 
^(rc  que  Dreyfus  qui  l'a  écrit.  Ces  preuves,  elles  sont  entre 
le-;  mains  rtun  homme  qui  a  fait,  il  y  a  quelques  jours,  une 
dOmonstratinn  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  topique  et  de  plus 
clair  à  la  salle  des  Ingénieurs  civils  avec  des  projections  lu- 
mineuses, établissant  d'une  façon  très  nette  que  c'est  Dreyfus 
qui  n  fail  le  bordereau  d'une  façon  indiscutable  el  irréfu- 
table. II  y  avait  beaucoup  de  monde,  et  tout  le  monde  a  été 
frappé  de  l'absolue  logique  de  la  démonstration.  Ce  monsieur 
s'appelle  M.  de  Ménard.  Vous  pourriez  l'appeler,  l'interro- 
ger :  jp  crois  que  cela  vaudrait  la  peine  parce  que  véritable- 
ment sa  démonstration  est  très  concluante,  aussi  concluante 
que  celle  de  Bertilion,  mais  beaucoup  plus  claire  el  plus  fa- 
cile à  saisir.  Je  vous  dis  :  Je  ne  peux  pas  établir  que  le  borde- 
reau a  été  écrit  par  Dreyfus  ;  mais  lui  certainement,  si  vous 
\p  convoquez  devant  vous,  l'établirait  d'une  façon  irréfutable 
qui  a  frappé  tout  le  monde  et  qui  vous  frappera  certainement. 

Maintenant,  j'ai  d'autres  déclaratîoiis  à  faire. 

-  M.  LE  Président.  Faites-les. 


R.  Je  suis  le  premier  chez  qui  le  syndicat  de  la  réhabi- 
litation a  fait  une  démarche  e.xlrémement  caractéristique. 
Oïl  est  venu,  non  pas  m'oflnr  de  l'argent  sur  la  table  ;  mais 
on  m'a  laissé  entendre  qu'on  ferait  lous  les  sacrifices  si  je 
voulais  prendre  en  main  la  cause  du  traître.  C'est  M.  Bernard- 
Lazare  qui,    en  somme,  a  été  l'instigateur  et  le  chef  de  la 
campagne  qui  a  été  entreprise,   qui  est  venu  un  jour  chez 
moi  avec  le  directeur  du  Gherclie-Midi.  M.  Porzinetti,  qui 
avait  été  le  gardien  de  DreyJus.  Il  est  venu  chez  moi.  Je  ne 
le  connaissais  pas,  je  ne  l'avais  Jamais  vu.  C'était  un  journa- 
liste sans  grande  valeur.  Il  est  entré  d'une  façon  extrême- 
ment agitée,  comme  un  homme  qui  vient  de  découvrir  un 
trésor,  et  il  me  dit  :  u  M.  Rochefort,  je  n'ai  pas  l'honneur 
de  vous  connaître,  je  viens  vous  dire  une  chose  qui  va  vous 
frapper,  et  qui  certainement  va  émouvoir  l'opinion  :  Drevtu» 
est  innocent,  u  J'ai  dit  :  »  Cela  me  paraît  bien  scabreu.\  ce 
que  vous  me  racontez.  »  —  n  II  est  innocent,  c'esl  incontes- 
table 11,  a  reprit  Uernard-Lazare.  —  J'ai  dit  :  ..  Mais  s'il  est 
innocent,  pourquoi  avoir  attendu  si  longtemps  pour  le  sa- 
voir 7  Quand  il  a  été  dégradé,    il  a  déclaré  ()ue  dans  trois 
ans,  on  reconnaîtrait  son  innocence.  Voilà  justement  trois 
ans  qu'il  vient  d'être  condamné,  et  comme  on  n'a  pas  décou- 
vert son  innocence,  comme  il  n'a  pas  été  gracié,  la  campa- 
gne commence.  Je    comprends    1res  bien   ce  que  cela  veut 
dire...  »  11   m'a   dit  :  »  U  est    innocent,  je  vous  assure.  Du 
reste,  je    vous    apporte    une  brochure  établissant  qu'il  est 
innocent.  »  Il    m'a    apporté  une  brochure  qui  n'élablissaîl 
rien   du    tout.  Je   lui  ai  dit  :    i<  Je  ne  peux  entrer  dans  ces 
considérations.  Vous  voulez  remonter  un  courant  que  voua 
ne  remonterez  certainement  pas.  »  Je  ne  savais  pas  quelles 
proportions  prendrait  celte  aflaire.  Il  m'a  dit  :  >i  .Mais,  vous 
savez,  je  vais  vous  parler  franchement.  On  fera  tous  les  sa- 
crifices pour  arriver  k  la  découverte  de  l'innocence  de  Drey- 
fus, u  J'ai  dit  :  <•  Qu'appellez-vous  des  sacrifices  ?»  —    >■  On 
fera    les    sacrifices    d'argent  nécessaires,  etc.,  et  vous  qui 
avez  de  grandes  influences  dans  In  presse  et  sur  l'opmion 
une  certam  autorité,  si  vous  vouliez  vous  mettre  &  la  tète  de 
cette  campagne...  »  J'ai  tout  de  suite  compris  ce  qu'on  vou- 
lait dire.  Si  j'avais  dit  :  u  Je  pourrais  agir,  mais  il  faudrait 
acheter  des  influences,  il  me  faut  trois  millions...  <>  Ma  con- 
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viction  est  qu'on  les  aurait  apportés  le  lendemain,  en  or,  si 
j'avais  voulu.  J'ai  dit  :  «  Vous  vous  moquez  de  moi,  adressez- 
vous  à  d'autres  et  allez  vous-en  !  »  Et  je  l'ai  mis  à  peu  près 
à  la  porte. 

Cette    conversation  était   très    intéressante...  comme  jç 
demandais  :  «  Pourquoi  avoir  attendu  trois  ans  ?  »  On  m'a  P»  **• 
dit  :  «  C'est  un  secret.  »  Alors,  si  vous  avez  des  secrets  pour 
moi,  il  ne  faut  pas  me  raconter  vos  histoires. 

J'ai  su  depuis  qu'on  avait  promis  à  Dreyfus  qu'il  aurait 
sa  grilce  dans  trois  ans.  Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  «  on  »  ? 
Il  n'y  a  qu'un  homme  qui  peut  avoir  promis  à  Dreyfus  sa 
grâce,  c'était  M.  Casimir-Perier.  Pourquoi  avoir  promis  la 
grâce  ?  Si  on  m'imputait  un  crime  que  je  n'aurais  pas  com- 
mis, je  n'attendrais  pas  trois  ans  pour  faire  établir  mon 
innocence  ;  je  tâcherais  de  l'établir  le  lendemain  ou  même 
à  la  minute.  Je  tiendrais  à  ne  pas  rester  trois  ans  sous  le  coup 
de  cette  condamnation.  Je  compris  tout  de  suite  qu'il  allait 
s'entreprendre  une  campagne  de  corruption  absolue,  indis- 
cutable. 

En  effet,  très  peu  de  temps  après,  dans  les  journaux, 
c'est  mon  métier,  je  sais  ce  qui  s'y  passe,  dans  les  journaux 
qui  étaient  couverts  de  dettes,  qui  étaient  sur  le  point  de 
sauter  et  de  faire  faillite,  tout  d'un  coup  le  Pactole  a  coulé, 
notamment  à  la  Petite  République,  Ils  devaient  à  leur  mar- 
chand de  papier  des  sommes  considérables,  des  sommes 
énormes  à  leur  imprimeur.  En  huit  jours,  tout  a  été  payé 
rubis  sur  l'ongle.  Ils  se  sont  installés  dans  un  appartement . 
luxueux  ;  ils  ont  fait  ce  que  fait  un  malfaiteur  après  un 
mauvais  coup  ;  il  paye  des  verres  d'absinthe  avec  des  billets 
de  banque.  Voilà  l'effet  que  cela  m'a  produit.  Dans  toute  la  ' 
presse,  la  plus  malheureuse  et  la  plus  misérable,  celle  qui 
vivait  d'expédients,  l'argent  a  coulé  tout  d'un  coup.  Pour  moi, 
il  n'en  faut  pas  plus  :  quand  quelqu'un  est  innocent,  il  n'y 
a  pas  à  donner  tant  d'or  que  cela  pour  l'établir.  Maintenant, 
il  y  a  une  autre  question,  c'est  celle  d'Esterhazy,  je  peux  . 
montrer  les  lettres  qu'il  m'a  écrites,  elles  sont  intéressantes. 

Il  y  a  une  autre  question  dont  j'ai  entendu  parler  tout 
récemment  et  que  je  tiendrais  aussi  à  élucider,  celle  de 
M.  de  Valcarlôs.  M.  de  Valcarlos  sur  lequel  M.  Jaurès  parais- 
sait beaucoup  compter,  a  été  désigné  comme  ayant  le  pre- 
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niiï.'r  ('(irilit-  au  culrmol  Henry  et  à  l'agent  Uucriée,  non  pa> 
la  culpabilité  de  Ureyrus.  n)Hi<  la  trulii.sun  qui  ^e  (iratiquuit 
au  niniist«Te  de  la  t'****''re.  L'agent  (iuénée  est  mort.  Ir 
colr»rM*l  Henry  «-st  nn»rl.  Kt  on  dit.  un  a  laissé  entendre,  je  m- 
connai-  pas  M.  de  \'alcarln-.  (ju'il  aurait  déclaré  n'avoir  pas 
fait  M'-  rnniidenres  aux  deux  personnes  précilées. 

Mr,  M.  de  Valearlos,  qui  était  un  attaché  militaire  d'Ks- 
pagne.  est  venu  souvent  dans  les  bureaux  de  Vlntransigeani. 
Non  seulement  il  y  est  venu  :  mais  il  y  avait  un  de  nos  ré- 
<lacteui*s  qui  s'appelle  M.  Cloutier,  qui  a  été  nommé  député, 
ayant  été  choisi  par  les  comités  électoraux  qui  l'ont  élu  aux 
dernières  élections  en  1902  précisémerd  à  cause  de  ses  arti- 
cles patriotiques  sur  l'affaire  Dreylus.  C^es  articles  étaient 
dictés  f)ar  M.  de  Valcarlos,  (pii  venait  chez  nous  pour  s'en- 
fermer avec  lui  dans  une  jiière  et  à  la  suite  de  ces  conversa- 
tions, notre  rédacteur  faisait  les  articles.  Toute  la  rédacUon 
a  vil  M.  de  Valcarlos  :  par  conséquent,  s'il  avait,  ce  que  je 
ne  cTti\>  i>as,  l'idée  de  nier  ces  conlidences  à  l'agent  Guënée 
et  au  cnlDiiel  Henry,  il  ne  pourrait  les  nier  à  nus  rédacteurs, 
notamment  à  .M.  Cloutier.  qui  en  sortant  avec  lui  allait  daiis 
le  bureau  du  secrétain>  de  l'intransifjeant  et  lui  disait  : 
«<  Voici  ce  que  Valcarlos  m'a  dit  ».  l'.e  fait,  il  me  semble,  a 
une  certaine  importance. 

U  y  a  une  question  que  .Jaurès  a  beaucoup  agitée,  celle  de' 
mon  entrevue  avec  le  commandant  Pauffin  de  Saint-Morel. 
On  a  brodé  là-dessus.  On  a  dit  :  «•  M.  Pauffln  de  Saint-Morel 
est  venu  apporter  le  d«>ssier  ullni-secrel  des  pièces  secrètes  ». 
J'ai  vu  dans  les  journaux  tlu  Bloc  des  considérations  là-dessus 
à  perle  de  vue. 

M.  f^luflin  de  Saint-Morel.  que  je  connaissais,  qui  m'a\'ait 
été  présenté  un  jour  au  Bois  de  Boulogne,  par  M.  Chauchard, 
le  directeur  du  Louvre,  un  de  mes  vieux  amis,  est  venu  chez 
iiHJi  un  jfïur.  Il  est  resté  dix  minutes,  ("était  au  commence- 
ment de  lentrepri.^e  de  réhai»ilitation.  11  m'a  dit  :  «  Monsieur 
llochefort.  je  suis  venu  en  passant...  n  Mais,  comme  ma 
maison  est  très  surveillée,  du  .^ait  (*eu\  qui  .«^onl  allés  chez 
moi.  Il  était  attaché  à  rKtat-Mîijnr  de  .\I.  «le  Boi.^deffre  el  il 
m'a  dit  :  ••  \i»us  voyiez,  nn  essaie  une  campagne.  J'ai  vu 
déjà  vos  article>  ;  jr  suis  convaincu  (pie  vous  n'y  prendrez 
pas  part  :  je  viens  rassurer  votre  patriotisme  et  vous  déclarer 
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que   nous   avons  cent  preuves  de  la  culpabilité  du  traître. 
Par  conséquent,  ne  craignez  rien,  vous  pouvez  marcher  à 
fond  ».  Voilà  ce  que  m'a  dit  M  .Pauffln  de  Saiat-Morel.  Il  uc  P«  *!' 
m'a  donné  aucun  détail.  Il  est  resté  peut-êire  dix  minutes, 
voilà  toute  Fhistoire,  dont  on  a  fait  un  monde. 

Encore  une  autre  affaire  d'une  certaine  importance  :  c'est 
l'annotation  du  bordereau,  soi-disant  par  un  souverain 
étranger.  Dans  V Intransigeant^  coname  dans  tous  les  jour- 
naux, on  a  recueilli  cette  information  comme  on  recueille 
les  informations  ordinaires  ;  on  ne  les  garantit  pas  pour  cela. 
On  a  fait  de  cela  un  fait  nouveau.  Or,  cette  annotation  a  été 
racontée  non  pas  par  nous  autres,  mais  précisément  par  des 
amis  de  Dreyfus.  Tenez,  voici  un  journal,  VEclair,  qui  re- 
produit la  déposition  de  M.  Bernard  Lazare.  Quand  il  est 
venu  chez  moi,  il  m'a  apporté  les  bonnes  feuilles  d'une  bro- 
chure qu'il  avait  faite  en  faveur  de  Dreyfos.  C'était  donc  la 
première  édition  de  la  brochure.  Il  a  compris  qu'il  avait 
fait  une  faute  qui  pouvait  coûter  cher  à  son  client  et,  dans  la 
seconde  édition,  il  a  précisément  retranché  la  partie  qui 
concernait  l'annotation  :  ce  qui  était  très  grave.  Il  avait 
compris  que  c'était  une  faute  qu'il  avait  commise.  Voici 
Tarticle  de  rEclair. 

Qui  a  divulgué  le  premier  qull  existait  une  pièce,  laquelle  portail  : 
«  Ce  earïafïîe  de  D^  >»?  V Eclair?  Non  pas.  LEclair  a  publié  le  premier  une 
noie  concernant  celle  pièce,  n^ais  la  divulgation,  la  livraisoa,  la  com- 
munication (le  la  pièce  ont  été  antérieures  à  l'article  de  VEclair.  Nous 
l'avons  établi  par  une  interview  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  Nous  allons  le 
démontrer  par  un  article  de  M.  Bernard  Lazare  paru  dans  V Aurore  le 
n  août  18ÛS. 

Citûiis  M.  Bernard  Lazare. 

«  M.  Fabre  ne  ma  posé  qu'une  question  en  me  disant  aimaWement,  ce 
qui  éteil  une  invite  un  peu  grossière,  qu'i]  savait  bien  g«e  je  ne  poornia 
lui  répondre  :  «  Qui,  m'a-t-ii  demandé,  vous  a  dit  qu'il  y  avait  sur  la  piâoa 
secrète  l'initiale  D,  et  non  le  nom  de  Dreyfus?  Il  a  encore  ajouté  que 
j'aHais  certainement  ne  pas  nommer  mon  informateur. 

J'ai  «u  le  regret  de  le  contrarier  et  de  lui  dire  qae,  je  na  faisan  aucuae 
difliculté  à  reconnaître  que  je  tenais  ce  renseignement  de  M.  Mathieu 
Dreyfus.  »> 

Ainsi,  lorsque  six  semaines  après  notre  article  du  15  septembre  ISM^ 
M.  Bernard  Lazare  publiait  une  brochure  établissant,  parce  qu'il  l'avalL  ^ 

sous  les  yeux,  le  texte  exact  de  documents  que  nous  connaissions  mal,  ne 
les  ayant  jamais  vus,  c^est  que  M,  Mathieu  Dreyfus  fui  en  avait  donné»  )m 
moyens. 

M.  Mathieu  Dreyfus  avait,  antérieurement  à  la  divulgation  pour  la- 
quelle nous  sommes  poursuivis,  divulgué  le  document  secret  à  M.  Ber- 
nard Lazare. 

Comment  M.  Mathieu   Dreylus  avait-il  pu  di\'ulguer  ce  secret  d^EM 
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dire. 

•  Cetl^  déclarai! on  a  paru,  à  ma  grande  confusion.  desoLitis et  M.  Fatn. 
Il  m'a  demandé  si  M.  Malhieu  Dreyfus  habjlsii  Paris.  Je  me  suis  laii  ua 
plaisir  de  lui  donner  son  adresse  et  M.  Pabre  a  tait  citer  M.  Malbieu  Dny- 
fus  devant  lui.  <  De  qu).  tui  a-l-ll  dit,  tenez-vous  le  renseignement  «ne 
vous  avez  communiqué  à  M.  Bernard  Lazare!  ■  M.  Matliieu  Ureyius  • 
répondu  en  nommant  les  personnes  desquelles  il  avait  appns  dan^  le 
premier  semestre  de  lâQj  et  dÈs  le  21  tëvrler  de  la  mOme  année  l'exislenee 
d'un  dossier  secret  sur  lequel  avait  été  condamné  son  trére  «t  la  présenoe 
dans  ce  dossier  de  la  pièce  :  •  ce  canaille  de  D.  -.  Il  a  notamment  arunnfi 
savoir  ce  loJt  de  M'  Démange,  lequel  le  tenait  de  M.  Traneux.  sénateur, 
alors  garde  des  Sceaux.  - 

Par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  du  tout  les  journaux, 
qu'on  a  appelés  les  journaux  anlidreyfusards,  qui  ont  publié 
les  premiers  cette  aftaire  ;  c'est  M.  Mathieu  Dreyfus  qui  a  fait 
des  confidences  à  M.  Bernard  Lazare,  l'instigateur  de  la 
campagne,  celui  qui  était  venu  me  trouver. 

Ayant  été  très  mal  reçu  chez  moi,  il  est  parti  chez  François 
Coppée,  qui  ne  l'a  pas  reçu  beaucoup  mieux.  Il  est  allé  en- 
suite chez  Zola,  car  il  a  fait  les  trois  étapes.  Par  conséquent, 
ce  n'est  pas  du  tout  les  journaux  antidreyfusards,  comme 
Jaurès  l'a  dit  dans  toute  une  série  d'articiei^,  qui  ont  dit  cela. 
Nous  sommes  irresponsables,  puisque  ce  n'est  pas  nous 
qui  l'avons  révélé.  Les  dépositions  sont  là,  et  M.  Bernard 
Lazare  a  si  bien  compris  qu'il  avait  commis  une  maladresse, 
l>.  420  que  dans  la  seconde  édition  de  sa  brochure,  il  a  retranch* 
cette  déposition  qui  était  dans  la  première  que  j'ai  chez  moi 
et  que  je  retrouverai. 

C'est  donc  bien  clair  :  c'est  M.  Trarieux,  Garde  des 
Sceaux,  qui  a  fait  cette  déclaration,  et,  pour  que  l'instnic- 
yon  soit  complète,  dit  M.  Bernard  Lazare,  dans  VAuTore.  il 
tout  absolument  que  M.  Fabre  fasse  citer  devant  lui  M.  Tra- 
rieux et  diverses  personnes  nommées  par  M.  Malhieu  Drey- 
fus. Donc,  dans  cette  affaire  de  «  ce  canaille  de  D.  «  qu'on 
nous  a  imputée  et  pour  laquelle  on  a  inventé  que  nous  avions 
imaginé  une  annotation  d'un  souverain  étranger,  elle  n'a  pas 
'de  raison  d'être,  puisqu'elle  ne  vient  pas  de  nous  ;  c'est 
clair  ;  et  M.  Bernard  Lazare  n'est  pas  suspect,  puisqu'il  a  été 
le  promoteur  de  l'Affaire.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

^f .  LE  Procureur  général.  Vous  avez  publié  dans  r/nfnn^ 
siçeani,  le  15  décembre  1808,  toute  l'histoire  du  bordereau 
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annoté  dont  Vous  avez  donné  le  texte.  D*où  teniez-vous  ces 
renseignements  7 

R.  C'était  une  information...  Je  suis  bien  emSarrassé 
pour  vous  le  dire...  Nous  Tavons  recueillie,  et  nous  en  avons 
parlé  comme  tout  le  monde.  Nous  ne  sonunes  pas  les  pre> 
miers  qui  aient  donné  ce  texte.  Tous  les  jounaux  Tont 
donné. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  que  c*est  votre  article 
qui  a  donné  le  texte  le  premier.  Il  avait  été  question  à  mots 
couverts  du  bordereau  annoté,  mais  on  n'avait  rien  précisé 
jusque-là,  et  d'après  ce  qui  nous  a  été  dit  (c'est  M.  Jaurès 
qui  Ta  dit  devant  la  Cour  l'autre  jour),  ce  serait  votre  ar« 
ticle  qui,  le  premier,  le  15  décembre  irâs,  aurait  donné  ce 
texte. 

R.  Je  ne  sais  si  c'est  nous  ;  je  ne  me  rappelle  pas  cet 

article. 

M.  Le  Procureur  général.  Vous  voyez  la  portée  de  cette 
question  ;  pour  arriver  à  cette  précision  et  donner  le  texte, 
il  faut  que  vous  l'ayez  reçu  de  quelqu'un. 

R.  J'ai  donné  le  texte  du  bordereau  ou  de  l'annotation  ? 

M.  Le  Procureur  général.  De  l'annotation. 

R.  Je  le  tenais  de  Bernard  Lazare  ;  je  ne  pouvais  le  tenir 
que  de  lui,  puisque  c'est  lui  qui  m'a  remis  les  bonnes  feuilles 
de  sa  brochure  avant  la  publication. 

M.  Le  Procureur  général.  Vous  paraissez  commettre  une 
confusion.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Bernard  Lazare,  môme 
dans  les  bonnes  feuilles  dont  vous  parlez,  parle  de  Tanno- 
tation.  Il  a  parlé  de  la  pièce  :  «  ce  canaille  de  D.  ».  Mais  la 
pièce  «  ce  canaille  de  D.  »  n'est  pas  le  bordereau  annoté,  c*est 
une  autre  pièce.  Dans  l'article  que  vous  venez  de  nous  lire, 
et  dans  la  déclaration  faite  devant  le  juge  d'instruction,'  il 
n'est  question  que  de  la  pièce  «  ce  canaille  de  D.  ».  De  sorte 
que,  dans  votre  esprit,  il  y  a  une  confusion  qui  s'établit  ;  ce 
n'est  pas  dans  l'article  de  Bernard  Lazare  incontestablement 
que  vous  pouvez  avoir  trouvé  la  matière  de  l'article  du  15 
décembre.  -     .   . 
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H.  Je  serais  bien  embarrassé  \\v  diiv  qui  m'a  donné  le 
texte  formel  de  cette  annotation,  si  relie  annolaiion  est  au- 
thentique —  ce  que  j'ignore,  ce  que  je  ne  crois  i>as  ;  cela  me 
paraît  bien  imvraisemblable.  Il  pourrait  y  avoir  une  lettre, 
à  la  rigueur,  du  souverain  en  question,  disant  :  ce  canaille 
de  D.  aura-t-il  bientôt  livré  les  pièces...  C'est  possible  ;  mais 
dans  tous  les  cas,  je  tenais  cela  de  la  rumeur  publique  et  de 
conversations  de  journaux.  Personne  n'est  veiui  me  donner 
le  le.xte  de  l'annotation.  Si  quelqu'un  était  venu,  je  me  le 
rappellerais  certainement.  Je  sais  que  Jaurès  attache  à  cela 
une  importance  énorme  ;  il  a  essayé  d'en  faire  un  fait  nou- 
!>•  4^'i  veau.  11  en  a  besoin.  Mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  lannotation 
lient  em|M^cher  que  le  bordereau  n'ait  été  écrit  par  Dre\'fus. 
Voili  ce  que  je  me  demande. 

Dans  celle  campagne  on  s'est  Inujnurs  arrêté  aux  à-côtés  ; 
on  n'a  jamais  abordé  la  question  vn  face.  On  dit  :  il  y  a 
M.  Pauffin  qui  a  fait  ceci,  cela.  Mais  ce  sont  des  résidus  ; 
cela  n'a  pas  d'importance,  ce  s<»nl  des  petits  détails.  On  se 
perd  dans  les  détails  parce  ({u'on  ne  veut  pas  aborder  la 
(juestion  au  fond. 

M.  LE  Pnoci  nEiH  GÉNÉnAL.  Si.  croyez  bien  que  nous  abor- 
derons la  question  au  fond. 

li.  Je  sais  bien...  Ces  informations  qui  étaient  dans  Tair, 
je  les  ai  reproduites  :  je  n  ai  rien  garanti.  Je  n'ai  pas  dit  :  je 
tiens  cette  information  de  Monsieur  un  tel  ;  je  ne  dis  que  ce 
que  je  sais. 

J'ai  eu  aussi  entre  les  mains  la  dépêche  Panizzardi,  qui 
avait  élé  <rertainemenl  grattée  et  même  maladroitement  ; 
mais  je  n'ai  pas  à  dire^qui  me  l'avait  montrée.  Je  n'en  ai  pas 
pailé  dans  ilntran:iigeant.  Je  sais  qu'elle  a  été  grattée  parce 
que  je  l'ai  vue. 

.M*  MoH.NAun.  .\f.  Rochefort  a  parlé  tout  à  l'heure  de  lettres 
qu'Fslerhazy  lui  aurait  écrites  ;  est-ce  qu'il  pourrait  nous  les 
communiquer  ? 

m 

/^  Certainement.  El  aussi  l'artide  de  Clemenceau,  où 
il  demande  punrqiioi  on  n'a  pas  fusillé  Dreyfus.  Il  se  plaint 
amtTement  qu'on  lui  ait  sauvé  la  vie.  Osl  un  article  que 

nous  ii\nu<  rriinuluit  ;  Li'ès  intéressant.  Voici  : 
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El  pour  l'homme  qui  facilite  à  Temiemi  l'envaliissement  de  la 
patrie,  qui  appelle  les  Bavarois  de  Bazeilles  ù  de  nouveaux  massacres, 
qui  ouvre  le  chemin  aux  incendiaires,  aux  fusilleurs,  aux  voleurs  de  ter- 
ritoire, aux  bouiTeaux  de  la  patrie,  une  vie  paisible,  toute  aux  joies  de  la 
culture  du  cocotier.  Il  n'y 'a  rien  de  si  révoUant. 

II  a  changé  d'opinion,  malheureusement,  juste  au  bout 
de  trois  ans,  lorsque  Tor  à  coulé.  Voilà  ce  qui  m'inquiète  ; 
c*est  à  cela  que  je  mesure  la  sincérité  des  gens.  Je  vous 
dirai  entre  nous  qu'on  m'a  fait  souvent  ce  genre  d'offres. 
J'aurais  très  bien  pu,  si  j'avais  voulu,  en  profiter.  Je  ne  l'ai 
pas  fait... 

Voici  deux  lettres  d'Esterhazy,  26  septembre  1898  : 

Monsieur, 

Les  journaux  dreyfusards  de  Londres  publient  ce  soir  avec  joie  votre 
article  de  ce  malin  sur  mon  compte.  Rien  ne  saurait  plus  m'étonner;  il 
ne  me  surprend  donc  pas.  Mais  il  est  d'une  générosité  douteuse... 

Je  n'avais  pas  à  lui  faire  de  générosités,  à  Esterhazy,  lui 
avec  qui  j'avais  été  très  généreux  et  qui  venait  de  me  trahir. 

...  de  me  reprocher  ce  que  vous  avez  pu  faire  pour  me  venir  en  aide, 

dans  1  intérêt  de  la  cause  que  vous  servez...  Il  est  vraiment  bien  peu  adroit 
<le  tirer  avec  une  si  belle  ardeur... 

C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mal  écrit. 

...  et  vous-même  sur  ses  propres  tj'oupes.  C'est  la  tactique  du  reste 
.suivie  avec  Un  extraordinaire  ensemble  par  le  parti... 

Si  vous  vouliez  lire  vous-même.  J'ai  deux  lettres  ;  dans 
Tune  il  commence  par  me  remercier  de  lui  avoir  envoyé  de 
l'argent  et  dans  l'autre  il  dit  que  ce  n'est  pas  vrai,  qu'il  n'en 
a  jamais  été  envoyé  ;  enfin  c'est  un  malheureux  !  Je  sais 
qu'il  mourait  de  faim  à  Londres  ;  j'étais  informé.  Comme 
j'ai  été  proscrit  à  Londres  avec  le  général  Boulanger  pen- 
dant six  ans,  j'y  ai  laissé  quelques  amis.  On  m'a  donné 
quelques  détails  sur  Esterhazy.  On  me  disait  qu'il  était  à  P- 
Londres  dans  une  misère  noire  ;  et  tout  d'un  coup  il  s'est 
trouvé  asez  à  son  aise.  Tirez-en  les  conclusions. 

M*  MoRNARD.  Lorsque  M.  Pauffin  de  Saint-Morel  est  allé 
trouver  M.  de  Rocheforl,  il  lui  a  dit  :  «  Nous  avons  cent  preu- 
ves... ))  11  n'en  a  spécifié  aucune  ? 

R.  Aucune.  Je  vous  dis,  il  est  resté,  quand  je  dis  dix 
minutes,  je  suis  au-dessus  de  la  vérité.  Il  ne  s'est  même  pas 
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assis.  Il  ma  dit  :  «  Je  passais  là  ;  je  tiens  à  vous  dire  que  vous 
pouvez  aller  de  lavant.  Je  vois  que  vous  ôtes  avec  la  France, 
le  pays  et  l'armée.  Eh  bien  !  je  vous  dis  que  vous  pouvez 
continuer,  ne  vous  laissez  pas  circonvenir  :  nous  avons  cent 
preuves  de  la  culpabilité  du  traître.  »  Il  ne  m*a  rien  montré  ; 
il  n'avait  rien  sur  lui.  d'ailleurs.  Et  quand  il  est  sorti  de  chez 
moi,  il  a  été  observé  évidemment  :  on  lui  a  infligé  trente  jours 
d'arrêts  ;  et  il  était  venu  en  civil  envoyé  par  personne.  Il  ne 
m'a  pas  dit  avoir  été  envoyé.  Je  ne  sais  pas  si  le  général  de 
Boisdeffre...  Je  ne  le  crois  pas.  Alors  si  un  offlcier  ne  peut 
plus  rendre  visite  à  un  journaliste  sans  avoir  trente  jours 
d'arrêts,  la  carrière  devient  difficile  à  suivre. 

M*  MoRNARD.  M.  de  Rochefort  a  parlé  d'une  conférence 
qui  avait  été  faite  par  M.  de  Ménard  ? 

H.  Oui  ;  c'est  un  journaliste  qui  écrit  sous  le  pseudon\ine 
de  Sarazanas.  C*est  un  honorable  garçon  qui  a  fait  une  bro- 
chure que  vous  avez  dû  recevoir.  Il  a  fait  un  résumé  de  cette 
brochure  qui  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  concluant. 

M*  MoRNARi).  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'auteur  de  la  bro- 
chure verte...  ? 

/?.  Non,  c'est  un  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  M.  de  Rochefort  connaît  son 
nom  ? 

/?.  Non...  M.  de  Ménard  vous  donnera  ces  renseignements 
d'une  précision  excessive,  avec  une  minutie  qui  frappe  tout 
le  monde.  Je  crois  que  vous  ferez  bien  de  le  citer  parce  que 
sa  démonstration  est  lumineuse. 

M*  MoRNARD.  Dans  un  article  dont  je  ne  retrouve  plus  la 
date,  mais  qui  est  postérieur  à  l'arrêt  du  Conseil  de  guerre 
de  Rennes.  M.  de  Rochefort  déclare  précisément  au  sujet 
de  la  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne,  qu'il  y  aurait  pa- 
triotisme à  s'expliquer  ratéponquement  sur  ce  point.  Est-ce 
que  .M.  de  Rochefort  pourrait  fournir  les  précisions  qu'il 
viiiail  par  rel  arlu'le  ? 

H.  Je  iiourniis  dire  quelque  chose  d'assez  grave.  Si  vous 
vouiez  que  je  vous  le  dise,  je  vous  le  dirai. 
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Quand  j'ai  demandé  à  Bernard  Lazare  pourquoi  son  client 
au  moment  de  la  dégradation  avait  dit  cette  parole  :  «  Dans 
trois  ans  on  reconnaîtra  mon  innocence  »  M.  Bernard  La- 
zare, dans  une  réponse  assez  embarrassée,  m'a  dit  que 
M.  de  Munster,  très  troublé  par  cette  affaire,  était  allé  trou- 
.  ver  M.  Casimir-Perier,  et  il  lui  avait  dit  :  «  Dreyfus  est  en 
prison  ;  il  peut  savoir  des  choses  qui  nous  gêneraient  consi- 
dérablement, et  qui  personnellement  me  gêneraient  beau- 
coup. Il  faudrait  obtenir  qu'au  Conseil  de  guerre  il  ne  parle 
pas  ;  non  pas  seulement  pour  les  relatioifs  entre  la  France 
et  TAllemagne,  mais  pour  moi-même  dans  un  intérêt  person- 
nel... »  M.  Casimir-Perier,  assez  embarrassé,  lui  a  répondu  : 
((  Qu'est-ce  que  vous  voulez  7  on  ne  peut  pas  Tempêcher  de 
se  défendre.  Mais  nous  allons  faire  dire  à  Dreyfus  qu'il  se 
taise,  qu'il  ne  relate  pas  certains  faits  qu'il  pourrait  connaî- 
tre, et  que,  dans  trois  ans  je  signerai  sa  grflce.  » 

Mais  comme  les  trois  ans  écoulés,  M.   Casimir-Perier  p. 
avait  donné  sa  démission,  il  n'a  pas  signé  sa  grftce,  et  c'est 
immédiatement  trois  ans  après  la  condamnation  qua  la  grftce 
ne  venant  pas,  la  campagne  a  commencé. 

Voilà  ce  qu'a  dit  M.  Bernard  Lazare. 

M*  MoRNARD.  Alors  vous  tenez  votre  information  de 
M.  Bernard  Lazare  ? 

i?.  Je  rai  poussé  au  commencement  de  sa  visite,  parce 
que  je  voulais  savoir  jusqu'où  il  irait.  Quand  il  a  vu  que  je 
rendais  la  main,  il  s'est  avancé  ;  il  m'a  dit  :  «  On  fera  tous  les 
sacriflees  qu'il  faudra...  ».  Tous  les  sacrifices,  il  l'a  répété 
trois  ou  quatre  fois.  Mais  de  vos  sacrifices  je  n'en  veux  pas, 
si  ce  n'est  que  vous  me  laissiez  tranquille  et  que  vous  alliez  ^ 
porter  vos  doléances  ailleurs.  .;: 

M*  MoRNARD.  C'est  le  fait  le  plus  grave  que  M.  de  Roche- 
fort  connaisse  ? 

R.  C'est  tout  ce  que  je  connais. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dit  en  quelque  sorte 
que  M.  de  Valcarlos  avait  été  l'inspirateur  des  articles  rédi- 
gés par  votre  collaborateur  ? 

A.  M.  Cloutier,  qui  signait  Charles  Roger  ;  il  a  été  dé- 
puté. 


S' 


.  * 
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In  Membre  de  la  Coun.  Comme  M.  de  Valcarlos  nous  a 
déclaré  qu'il  n'avait  jamais  dit  à  personne,  ni  au  comman- 
dant Henry,  ni  à  Guénée,  quoi  que  ce  soit  concernant  Dreyfus 
ou  l'aiïaire  Dreyfus,  ou  les  origines  de  Taffairc  Dreyfus, 
pourriez-vous  nous  donner  l'adresse  de  M.  Cloutier... 

I{.  Il  est  mort.  Mais  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  vous 
donner  l'adresse  de  mes  collaborateurs,  qui  ont  vu  souvent 
-M.  de  \'alcarIos  venir  chez  nous.  M.  de  Valcarlos  ne  peut 
nier  être  venu  chez  nous,  nous  donner  des  renseignements. 
C>u'est-ce  que  l'attaché  militaire  d'Espagne  serait  venu  faire 
à  Vlntransiycaui,  journal  connu  pour  son  «intidreyfusisme. 
s'il  n'avait  pas  quelque  chose  à  nous  dire  ?  Il  venait  nous 
apporter  des  renseignements  :  il  les  a  apportés  incontesta- 
Memeiit.  puisque  tous  les  articles  de  Cloutier  avaient  été 
ilictés  par  lui. 

Il  paraît  que  M.  de  \*alcarlos  na  jamais  dit  ni  à  Guénée, 
ni  au  colonel  Henry  le  nom  de  celui  (pii  a  trahi  :  il  a  dit  seu- 
lement :  Je  sai>  qu'on  Irahll  an  ministère  <le  la  guerre,  ci 
l'Klal-Maior.  Mais  chez  nous  c'est  autre  chose,  il  a  tout  ra- 
conté. Il  a  vnlf'  son  sac  à  ce  moment.  Du  reste,  on  savait, 
les  noms  avai(Mil  été  prononcés,  el  c'est  en  i89i  qu'il  a  fait 
ses  «'onfidences  à  Ifeiirv  et  à  Guénée  :  mais  chez  nous  il  a 
InnI  dit.  il  a  tout  raconté.  Et  je.  viens  vous  dire  :  si  vous 
voulez  le  citer...  .Mtii  je  ne  le  connais  pas  ;  je  vais  très  peu 
au  journal,  j'iii  le  téléphone  :  autrelois  j'allais  au  journal, 
mais  j'avais  tant  de  monde  autour  de  moi  que  j'ai  pris  le 
parti  de  ne  pas  aller  au  journal  et  d'envoyer  mon  article.  Eh 
l)ieii  !  Valcarlos  est  venu  chez  nous  souvent,  il  ne  pourra  pas 
le  nier,  parce  qu'on  le  mettra  en  présence  de  nos  collabora- 
teurs. 11  s'enfermait  avec  le  rédacteur,  qui,  au  secrétaire  de 
la  rtMjaclioii.  disait  :  «■  Valcarlos  ma  dit  ceci,  m'a  dit  cela,   i» 

In  .MEMnHE  nr.  la  Coin.  .\  quelle  éno<pie  auraient  paru 
ce?  articles  inspirés  par  Valcarlos  ? 

li,  nn  le  trouvera  laciliMuenl  :  au  moment  de  la  première 
revi-KiTi.  Nous  avons  fait  des  artich»s  nombreu.x  et  nous 
élh»iH  très  reiiseifrnés.  I)u  resit»  M.  Cloutier  me  l'a  dit  à  moi 
également  ;  i»'  ne  me  Mp|>elle  jias  s'il  m'a  dit  le  nom  :  il  m'a 
dit  :      y.w  Mil  diî»lomale  étranger  (pii  vient  souvent  au  jour- 
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nal  et  qui  me  donne  des  renseignements  précis.  »  Il  a  fait  ses 
articles  là-dessus.  Vous  le  verrez,  il  y  en  a  beaucoup  . 

M*  MoRNARD.  Etait-ce  des  informations  payées  qu'appor-  P-  ** 
taient  M.  de  Valcarlos  ? 

R.  Non,  je  l'ai  môme  demandé,  jamais.  11  connaissait 
M.  Gloutier,  je  ne  sais  pas  où  il  Tavait  vu. 

M*  MoRNARD.  M.  de  Rochefort  ne  connaît  pas  M.  de  Val- 
carlos ? 

H.  On  m'a  dit  que  c'était  un  homme  grand,  fort.  Je  ne  le 
connais  pas  ;  je  ne  l'ai  jamais  vu. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'était  en  1898  ? 

H.  Au  moment  de  la  première  revision,  il  est  venu  chez 
nous,  pas  une  fois,  souvent.  M.  Pauffin  de  Saint-Morel  est 
venu  chez  moi  une  fois  ;  mais  lui,  il  est  venu  souvent  à  l'/n- 
transigeant.  Il  y  a  notamment  au  journal  un  autre  rédac- 
teur qui  la  vu  ;  il  est  maintenant  à  la  Patrie^  il  s'appelle 
M.  Possien  :  il  vous  donnera  tous  les  renseignements  que 
vous  voudrez. 

Après  lecture,  le  témoin  ajoute  : 

M.  de  Valcarlos  a,  par  une  lettre  publiée  aujourd'hui 
dans  rintransigcant^  nié  être  venu  au  journal  ;  le  contraire 
cependant  n'est  pas  douteux.  J'ai  même  appris  depuis  que 
c'était  entre  6  et  7  heures  du  soir  qu'il  venait  ;  on  appelait 
M.  Cloutier  qui  disait  ensuite  :  «  4e  viens  d'avoir  une  conver- 
sation avec  Valcarlos.-.  »  Il  disait  cela  à  M.  Ayraud  Degeorge, 
secrétaire  de  la  rédaction. 

Je  précise  d'autre  part  que  la  première  somme  déboursée 
par  moi  dans  l'intérêt  d'Esterhazy  m'a  été  demandée  par 
M*  Tézenas,  son  avocat,  à  qui  je  l'ai  envoyée  pour  faire  face 
aux  frais  de  copies  de  pièces  qui  étaient  nécessaires  pour  la 
défense  d'Esterhazy  devant  le  Conseil  d'enquête. 

Lecture  faite.. 

Signé  :  Chambareaud,  Rochefort,  Atthalin,  Girodon, 

TOURNIER, 
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A  la  déposition  de  M.  de  Rochefort,  sont  annexées  les 
pièces  suivantes  : 

l""  Vn  numéro  du  journal  V Intransigeant,  en  date  du  22 
février  1898  ; 

2"*  Un  extrait  du  journal  VEclair,  en  date  du  samedi  2 
septembre  1899  ; 

3°  deux  lettres  signées  Esterhazy. 


34 

23  Avril  1904.  —  Déposition 

de  M.  le  Commandant  Pauffin  de  Saint-Morel 

Pauffix  de  Saixt-Morel  (Charles-Gabriel;,  49  ans,  chef  d'es- 
cadrons au  40*  régiment  d'artillerie,  à  Verdun-sur-Meuse. 

M.  LE  Procureur  géxéral.  M.  Pauffin  de  Saint-Morel  est 
allé  voir  M.  Henri  Rochefort  à  Vlntransigeant  :  je  dési- 
rerais savoir  ce  qui  s'est  passé  entre  eux,  ce  qu'il  lui  a  dit 
vi  i>(>urquoi  il  y  est  allé,  qui  Ta  envoyé. 

423  H,  C'est,  je  crois,  le  16  novembre  1897  que  je  suis  allé 
chez  M.  Rochefort.  Il  faut  dire  que  jamais  je  n'avais  été  mêlé 
à  Taffaire  Dreyfus.  I/afTaire  Dreyfus,  comme  toutes  les  af- 
faires du  bureau  des  renseignements,  ne  passait  pas  par  le 
cabinet  du  chef  d'Etat-Major  général.  Nous  n'en  connaissions 
rien  du  tout.  Ces  afTaires  se  traitaient  entre  le  ministre,  le 
général  de  Boisdeffre.  le  général  Gonse  et  le  service  des  ren- 
seignements. Je  n'y  ai  été  aucunement  mêlé,  et  je  n'aurais 
pas  eu  à  m'en  niôler.  si  le  16  novembre,  au  matin,  un  article 
attaquant  directcmtMit  le  général  île  Boisdeffre  n'avait  paru  ; 
si  j'ai  bon  souvenir,  il  disait  reci  :  que  le  général  de  Bois- 
deffre, au  lieu  de  se  targuer  et  d'avoir  une  vaine  gloriole 
pour  avoir  fait  signer  une  convention  russe,  etc..  ferait 
mieux  de  ne  pas  passer  ses  pièces  contre  Ksterhazy  au  dé- 
fenseur de  Drevfus. 

Quand  je  suis  allé  le  matin  chez  le  général  de  Boisdeffre, 
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comme  à  l'ordinaire,  un  ofAcier  d'ordonnance  avait  déjà 
remis  le  -journal  à  M.  de  Doisdeffre,  qui  était  alTeeté  d'être 
attaqué  'comme  cela  de  tous  les  câtés  ;  d'autant  plus  que 
c'était  entièrement  (aux,  vu  qu'il  avait  la  conviction  absolue 
de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  puisque  je  lui  avais  entendu 
dire  plusieurs  fois  :  «  Si  je  pouvais  avoir  le  moindre  doute 
sur  la  culpabilité,  je  serais  le  premier  à  demander  la  revi- 
sion. »  De  plus,  quelque  temps  auparavant,  il  avait  dit  devant 
nous  :  «  Il  y  a  des  preuves  convaincantes  de  la  culpabilité, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  d'en  faire  mystère.  »  Et  comme  M.  le 
général  de  Boisdelfre  était  très  affecté  de  cet  article,  j'ai  pensé 
qu'il  y  avait  un  moyen-  simple  de  dire  à  cejui  qui  l'avait 
fait  l'exacte  vérité  :  que  le  g^énéral,  étant  convaincu  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus,  ne  pouvait  pas  passer  des  pièces.  Et 
je  l'ai  fait.  Le  directeur  du  journal  a  effectivement  dit  : 
Il  Je  me  suis  trompé,  n  C'est  une  aftaire  tout  à  fait  incidente 
à  l'affaire  Dreyfus,  qui  n'a  pas  trait  au  fond  de  l'affaire. 

Maintenant,  je  dirai  que  j'en  ai  rendu,  compte.  Je  n'avais 
pas  à  me  cacher  de  cette  démarche.  Il  était  à  craindre  que 
celte  attaque  ne  se  propageùt  et,  comme  cela  affectait  beau- 
coup  le  général  de  Boisdeffre,  je  suis  ailé  trouver  M.  de  Ro- 
cheforl  que  je  connaissais  un  peu  ;  je  le  voyais  le  dimanche 
aux  courses,  oh  j'allais  à  cette  époque.  Notre  entretien  n'a 
pas  été  très  long,  il  était  sept  heures  et  demie  autant  que  je 
peux  me  le  rappeler.  Aussitôt  arrivé,  M.  de  Rochefort  m'a 
dit  :  «  Eh  bien  I  Esterhazy  ?  Je  ne  l'ai  pas  défendu  plus  que 
cela,  parce  que  je  n'étais  pas  au  courant  de  l'affaire,  n  Je  lui 
ai  dit  ;  «  En  tout  cas,  on  ne  peut  pas  le  substituer  à  Dreyfus, 
parce  que,'  h  l'Ëtat-Major,  on  a  la  conviction  absolue  de  la 
culpabilité,  qui  est  basée  sur  la  chose  jugée,  et  des  preuves  ' 
qu'on  a  à  l'Elat-Major.  n  Et  j'ai  ajouté  :  n  Je  vous  dis  cela 
parce  que  ce  matin  a  paru  un  article  dans  tel  genre...  ■  El 
nous  nous  sommes  séparés. 

Maintenant,  au  procès  Zola,  en  1898,  je  crois,  le  prési- 
dent de  la  Cour  m'a  dit  :  «  Mais  vous  n'avez  remis  aucun  do- 
cument h  M.  de  Rochefort  ?  »  J'ai  dit  :  «  Aucun,  n 

Depuis  j'ai  su,  par  une  lettre  particulî^e  que  j'ai  reçue 
de  M.  Joseph  Reinach,  que  je  dois  revenir  sur  ce  point.  II  me 
'demande  si  j'ai  montré  seulement  ou  remis  des  documents, 
ou  parlé.  Je  n'ai  ni-pârlé,  ni  remis,  ni  montré  Bucun  doou- 
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ment.  La  lettre  de  M.  Reinach  est  très  précise...  Il  me  disait, 
très  loyalement   : 

Vnii^  n'i-ntrcz  en  srriie  quo  «.lan^  1*^  Innif  111.  —  novembre  1S97  t  sep- 
tembre IMKS.  —  clf  mon  liii>toirc  de  1  affaire  Dreyfus...  11  résulte  ù  levi- 
«lon<«'  <lo.i>  nrliiiles  il*-  I Whcfci l,  ainsi  iiii.-  de  runvi'r.^;»li">ns  plus  précises 
•  jiii  m't'nl  •'•tê  rapport »■«•>.  qu'il  n  cru  alors  ii  l'nu! lient iei té  des  lettres  de 
iKriip<M'iMir  d"--\Il«MMaj:ne.  r\  (iu  luinifr^-Mii  annit.'.  s\ir  piipi«T  for!,  tt  pho- 
t'iîraphn'  à  sept  exemplaires. 

Dans  mnn  toine  11  <|\n  vi^-nt  d<>  paraître,  je  raconte  tout  au  Ion;:  com- 
ment ros  faux  fiin^nl  fal^riqu-'-s... 

El  voici  mu  question  pri>Li'«e  :  \  ous  ites-vous  contentr  de  parler  do  ces 
faux  à  H.»clieforl  ou  ks  lui  avcz-vcus  montrés...? 

Eli  bien  !  je  n'en  ai  pas  parlé  :  je  ne  les  connais  pas.  J  a- 
joute  ceci,  parce  que  je  .«^uis  heureu.x  de  loccasion  (jui  m>st 
donnée,  s'il  peut  être  fait  justice  de  certains  bruit?  qui  cou- 
raient sur  mon  compte.  Je  n'ai  parlé  d'aucun  document 
d'aucune  sorte  à  qui  que  ce  soit  au  monde,  pas  plus  à  Roehe- 
fort  qu'à  qui  que  ce  soit.  Je  me  suis  occupé  de  cette  affaire 
à  titre  d'incident,  le  IG.  Avant,  mes  fonctions  ne  m'appelaient 
pas  à  m'en  occuper  ;  aucun  papier  n'est  passé  dans  mon  ca- 
P  426  binet.  Et,  après  le  16.  j'ai  eu  trente  jours  d'arrôts.  Le  Minis- 
tre d'alors  avait  donné  l'ordre  qu'on  ne  fit  rien  avec  la 
presse  :  comme  ceci  n'était  pas  relatif  à  l'affaire,  j'avais  cru 
pouvoir  le  faire.  Mais  j'en  a\'ai5  rendu  compte  à  mon  chef 
immédiatement  :  et,  après,  je  n'ai  pas  eu  à  m'en  occuper. 
Voilà  tout. 

-M.  LE  PROCLREin  GÉ.NÉR.^L.  Vous  avicz  annoDcé  à  M.  de 
Boisdeffre  que  vous  alliez  au  journal  ? 

R,  J'ai  dit  à  M.  de  Boisdeffre  :  m  11  n'y  a  qu'un  moyen  de 
faire  cesser  cela,  c'est  d'aller  dire  ceci...  » 

M.LE  Procureur  gé.nér.\l.  Vous  y  êtes  allé  avec  son  assen- 
timent 7 

R.  H  ne  m'a  rien  dit. 

M.  LE  Procureur  G£.nér.\l.  U  ne  vous  a  pas  défendu  d'y 

aller  ? 

/^  Je  lui  en  ai  rendu  compte  après. 

M.  LE  Procureur  génêr.\l.  Avez-vous  eu  des  relations 
avec  l  Eclair  ou  quelque  autre  journal  ? 
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H.  Aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  moment  de  la  publication 
de  la  pièce  :  ce  canaille  de  D  ...  7 

R.  Je  ne  connais  aucune  pièce.  Il  paraît,  par  une  autre 
lettre  que  j*ai  là,  que  cett«  insinuation  s'est  faît  joui*  devant 
la  Cour  de  cassation.  Il  paraît  qu'un  M.  Marchand,  que  je 
ne  connais  pas  personnellement,  aurait  dit  à  Picquart  que 
j  avais  fourni  des  renseignements  ;  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a 
dit  au  juste.  Je  n*ai  pas  vu  le  compte  rendu  de  la  Cour  de 
cassation,  de  sorte  que  je  n'ai  pu  vérifier...  J'ai  reçu,  le  20 
avril  1899,  cette  lettre. 

Cette  lettre  me  dégage  complètement,  je  ne  connais  rien 
autre,  je  ne  connais  qu'une  chose,  c'est  que  j'ai  vu  la  Ga- 
zette des  Tribunaux  ;  M.  le  Procureur  général  a  dit  qu'il  ne 
pensait  pas  que  les  renseignements  fussent  fournis  par  moi,. 
autant  que  je  me  rappelle.  C'est  parfaitement  exact.  Et  cette 
lettre  en  fait  foi  : 

Mon  Commandant, 

Bien  que  je  n'aie  pas  l'honneur  d'être  personnellement  connu  de  vous, 
j'estime  qu'après  la  déposition  de  M.  Picquart,  &  la  Cour  de  cassation,  je 
vous  dois,  en  toute  loyauté,  quelques  explications. 

Ces  explications,  les  voici,  nettes  et  formelles  : 

M.  Picquart  me  fait  dire  que  vous  êtes  allé  en  1896  aux  bui^aux  de 
VEclair.  Je  proteste  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  cette  asserUon. 
Je  ne  vous  ai,  mon  Commandant,  jamais  mis  en  cause,  et  je  n*ai  jamais  rten 
dit,  à  mon  ancien  chef  de  service,  qui  pût  Tautoriser  &  me  prêter  un  partil 
langage.  Je  déplore  d'autant  plus  l'accusation  de  M.  Picquart  qu'elle  cons* 
titue  une  odieuse  calomnie,  et  que  je  vous  sais,  comme  moi,  d'aiUeurs, 
absolument  étranger  à  la  campagne  de  VEclair  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Je  n'ai  appris  la  chose  que  par  cela,  autant  qu'il  me  sou- 
vienne. J'avais  gardé  cette  lettre  pour  le  cas  où  j'aurais  eu 
à  m'expliquer  là-dessus.  Je  répète  que  je  n'ai  jamais  parlé 
d'aucun  document  d'aucune  sorte,  et,  à  plus  forte  raison, 
je  n'en  ai  montré  aucun... 

M.  LE  Procureur  général.  Connaissez-vous  les  motifs 
qui  ont  poussé  le  colonel  Henry  à  commettre  son  faux  ? 

R.  Je  n'en  sais  rien.  • 

M.  LE  Procureur  général.  Pas  plus  que  des  circonstan-  p^^ 
ces  qui  ont  entouré  la  découverte  des  faux  ? 
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H.  J'iiViiiH  quitté  ITZtat-Major.  Le  jour  où  j'ai  vu  ce  faux 
'tioz  k*  général  de  Boisdeffre.  c'est  le  jour  où  on  l*a  décou- 
vert. Son  officier  d'ordonnance  la  apporté  de  chez  le  Mi- 
fiisln'.  et  là  je  l'ai  vu.  Le  Ministre  me  la  montré... 

M.  m:  PnocLREtn  général.  Vous  ne  savez  rien  des  condi- 
ti"]is  dans  lesquelles  s'e.-t  suicidé  Henry  ? 

H.  .Je  ne  saià  rien,  je  n'étais  pas  à  l'Etal-Major. 

.\I.  LE  Procurelk  général.  Avez-vous  eu  quelques  rela- 
tion- directes  ou  indirectes  avec  Esterhazy  ? 

H.  .\ucune. 

M.  Li:  i'RocuHEL'H  GÉNÉRAL.  Conuaissez-vous  quelque  offl- 
<H'r  qui  en  ait  eu  avec  M*  Tézenas,  défenseur  d'Esterhazy  ? 
X'ous  .savez  qu'on  a  dit  que  M'  Tézenas  avait  été  bien  plutôt 
l'avocat  de  TEtat-Major  que  d'Esterhazy  :  qu'il  faisait 
|)rendnî  des  communications  à  l'Etal-Major  ? 

//.  J(*  n'ai  rien  su  . 

M.  Li:  Procureur  gé.\ér.\l.  Vous  étiez  chef  de  cabinet  du 
g«''néral  de  Boisdeffre  ? 

//.  l'us  à  ce  moment.  Parce  que.  au  moment  de  raffaire 
I>reyfus,  je  faisais  dcu.\  ans  de  commandement  à  rartillerie 
f^  cheval. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  quelque 
chose  des  faux  Blanche  et  Speranza  qui  ont  été  adressés  à 
Picfjuart  ? 

II.  Je  ne  sais  rien  de  cela  et  je  serais  incapable  d*en 
parler. 

M. LE  Procureur  «iÉ.nér.xl.  Vous  ignorez  tout  là-dessus  ? 

/?.  Parfaitement. 

M.  Li:  Procï  heur  gé.néral.  .\voz-vous  eu  connaissance 
d^  la  itiuL^e  qui  a  été  faite  à  Esterhazy,  suivant  son  récit, 
ilu  ducument  libérateur  ? 

II.  Pas  au  courant  du  tout. 
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M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  connu  le  rôle  de  du 
Paty  de  Clam  en  1886  ? 

R.  Non,  je  sais  que  M.  du  Paty  de  Clam  a  été  officier  de 
police  judiciaire.  Mais  c'est  au  moment  de  1894. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n*avez  rien  su  de  son  rôle 
à  Toccasion  d'Esterhazy,  des  démarches  qu'il  a  faites  ? 

R.  Non  ;  j*en  ai  entendu  vaguement  parler,  mais  quant 
à  savoir  un  fait  précis... 

M.  LE  Procureur  général.  M.  du  Paty  de  Clam  n'avait 
aucunes   relations  avec  le  cabinet  du  chef  d'Elat-Major  T  . 

R.  Aucune. 

M.  le  Procureur  général.  Il  n'est  venu  apporter  aucun 
renseignement  au  général  de  Boisdeffre  ? 

R.  Au  général  de  Boisdeiïre,  ou  au  général  Gonse...  Il  a 
été,    lui,    avec   Cuignet,  à  un   moment,  chargé  de  l'affaire  p- 
Dreyfus.  Mais  alors  il  avait  affaire  directement  au  général 
Gonse  et  au  général  de  Boisdeffre. 

M.  le  Procureur  général.  Et  vous  n'avez  jamais  rien  su 
de  ce  qui  s'était  passé. 

R.  Les  affaires  du  service  des  renseignements  étaient 
traitées  directement  par  le  chef  d'Elat-Major  général,  le 
général  Gonse,  les  officiers  du  service  des  renseignements. 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  le  général  Gonse  qui, 
directement,  écrivait  ?  Ainsi  vous  n'avez  jamais  été  chargé 
par  lui  d'écrire  ou  de  faire  écrire  à  Esterhazy  ?     . 

/?.  Jamais. 

M.  le  Procureur  général.  Jamais  ? 

R.  J'ai  su  qu'il  y  avait  un  petit  mot,  où  on  avait  dit,  je 
crois,  que  c'était  M.  Bertulus,  on  avait  trouvé  un  petit  papier 
chez  Esterhazy,  et  on  pensait  que  c'était  de  moi...  J'ignore    " 
totalement  Esterhazy  ;  je  l'ai  vu  pour  la  première  fois  au 
Palais  de  Justice,  au  moment  du  procès... 

M.  LE  Procureur  général.  Esterhazy  déclare  avoir  reçu 
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des  communications  nombreuses  de  l'Etal-Major  général. 
et  j'avais  pensé  qu(\  étant  le  ch<^f  du  cabinet,  vous  pouviez 
savoir  quelque  chose...? 

W.  Je   crois  qui*    jamais  M.  le  général  de  Boisdeffrc  n'a 
correspondu  avec  lui.  Jt*  ne  le  crois  pas. 

M.  LE  PROCURriR  GÉNÉRAL.  Avcc  lui  personnellement,  et 

avec  du  Patv  ?  Esterhazv  a  en  mains  des  lettres  de  du  Patv. 

kl  » 

puisque  M.  «lu  Pnty  le  reconnaît.  Vous  n'avez  été  mêlé  à  rien  ? 

,R.  Rien  du  tout. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  M.  Pauflln  de  Sainl-Morel  était 
en  relatiori>  avec  M.  Rorheinrt  avant  sa  démarche  ? 

I{.  Je  le  voyais  de  temps  en  temps  aux  rourses. 

M**  MoRNARD.  Est-ce  que  .M.  Ro-^hefort  vous  a  parlé  de  la 
démarche  laite  auprùs  (l«*  lui  jiar  M.  Bernard  Lazare,  lors- 
qut*  vc»us  vous  êtes  pré>(*nl''"  chez  lui,  ou  par  quelque  autre 
personne  dans  le  but  (renlamcr  une  campagne  au  profit 
de  Drevlus  ? 

li.  Je  iw  me  rai>pelle  pas. 

.M  Moiî.NARn.  .M.  Paufliii  «If  Saint-Morel  a  accompagné 
le  général  ilc  Boistldire  vu  Ilussiu  ;  saurait-il  quelque  chost* 
qui  pût  donner  créance  à  l'accusation  contre  Dreyfus  d'avoir 
fait  de  respionnage  an  profit  de  la  Russie  ? 

li.  Je  ne  sais  rien.  j«*  n'ai  jamais  entendu  parler  de  rien. 
L'alKiire  Dreyfus  est  vtMiue  en  1894  et  j'étais  avec  le  général 
de  Binsdeffre  à  ce  moment  en  Russie.  Je  sais  que  M.  le  gé- 
néral de  Bolsdeffre  a  reçu  quelques  nouvelles  de  Paris  au 
sujet  de  l'alTaire  :  mais  en  Ru.->H'  on  n'en  a  pas  parlé  du  tout. 
Je  n'ai  rien  entendu. 

M'  MuKNARD.  Pas  plus  en  France  qu'en  Russie,  M.  Pauffln 
de  Saint-Morel  ne  sait  rien  à  cet  égard  ? 

H.  Je  ne  saLS  rien. 

Lecture  faite 

Signé  :  CHAMnxREArD.  Berchon,  Palfiin  de  Saint-Morel, 

JOUVENET,    TOIRMER. 
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23  Avril  1904. 
Déposition  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne 

Ferlet  de  Bourbonne  (Charles-Paul),  64  ans,  ancien  sous- 
préfet,  ancien  zouave  pontifical,  S,  rue  Royale,  à  Paris. 

« 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que  vous  savez 
au  sujet  du  bordereau  annoté  qui  serait  une  charge  contre 
Dreyfus  ? 

R,  Je  ne  sais,  Messieurs,  que  ce  que  j'ai  entendu  dire  à 
plusieurs  reprises  par  le  colonel  Stoffel  chez  notre  ami 
commun,  le  baron  Rey-Roize,  où  nous  nous  retrouvions  à 
peu  près  exactement  chaque  jeudi  à  dîner  en  intimité  à  cinq 
ou  six.  Le  colonel  Stoffel  nous  a  raconté  à  plusieurs  reprises 
—  il  y  est  môme  revenu  plusieurs  fois  —  ce  qu'il  a  dit,  du  • 
reste,  à  beaucoup  d'autres  personnes,  et  c'est  là  seulement 
tout  ce  que  je  sais  sur  le  bordereau. 

Le  colonel  Stoffel  était  très  lié  avec  M.  le  prince  de  Muns- 
ter :  il  l'avait  connu  en  Prusse  et  il  avait  conservé  avec  lui 
des  relations  très  suivies,  à  ce  point  que,  dans  une  interview 
qu'un  rédacteur  du  Figaro  a  été  prendre  au  prince  de  Mûns-  - 
ter  lors  de  son  départ,  M.  Ferrari,  du  Figaro,  raconte  inci- 
demment ce  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
lire.  C'est  le  Figaro  du  30  novembre  1900,  dans  un  article  en 
première  page  intitulé  :  «  Chez  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  de  Munster  de  Derneburg  »,  qui  commence  ainsi  : 

Nous  nous  sommes  renciu  hier,  dans  Taprès-midi,  auprès  de  Tambassa-   '.  ^  ' 
deur  d'Allemagne,  pour  tenir  de  lui-même  la  confirmation  de  sa  retraite, 
donnée  par  im  journal  allemand. 

M.  de  Munster  raconte  les  causes  de  sa  retraite  ou  à  peu  * 

près,  et  enfin  :  *  •  ' 

'■/^ 

Pendant  cette  conversation,  on  faisait  de  la  musique  dans  le  grand  sa- 
lon. On  y  exécutait  une  sonate  pour  vioioncene  et  piano. 

L'ambassadeur  nous  dit  en  se  levanl  :  —  le  vais  entendre  maintanant      .  ^ 
ma  petlte-filH,  Mlle  de  Hindenburg,  qui  joue  avec  un  exoeUent  violonoelr  . 
liste,  le  colonel  Stoffel.  --.^ 

—  Le  colonel  Stoifel?  'vi 


*■•■■ 
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—  Non  pas  un  Allemand,  mais  un  Français,  le  menu:  qui  élail  allache 
militaire  ù  1  ambussude  de  France  avant  la  guerre  de  1870  et  dont  les  rap- 
ports sur  l'état  d<:  larnitH?  uITomande  furent  si  peu  lus  ou  mal  corr.pri;. 
Lorsqu'il  quitta  Berlin,  où  je  l'avais  connu  chez  Je  prince  de  Bismarck,  ii 
fut  aide  de  camf»  (h?  renï|MMeur  Napoléon  III.  tt.  i>i'sonim'r  à  Sedan,  il 
s'échappa  |)Oui'  ri-juindre  le  corps  du  général  Vinoy.  11  s'est  hattu  brave- 
ment contre  nous,  et  maintenant  il  est  encore  do  mos  anii!>.  On  peut  tou- 
jours s'entendre  et  soppiveit-r  entre  gt-ns  tiui  ont  laii  Ji-ur  devoir  envers 
leur  souverain  et  leur  patrie. 

Je  vous  lis  cela.  Messieurs,  pour  vous  montrer  rintimité 
qui  existait,  et  qui  d'ailleurs  n*est  pas  contestable,  entre  le 
colonel  Stoffel  et  M.  de  Munster. 

Le  colonel  Stoffel  nous  a  raconté  souvent  ses  entretiens 
avec  M.  de  Munster,  et  un  soir  —-  ceci  se  passait  entre  les 
».  430  deux  procès,  je  ne  pourrais  pas  dire  exactement  la  date  —  il 
nous  a  raconté  l'entrevue  qu'il  venait  d'avoir  avec  M.  de 
Munster,  son  ami  intime,  et  il  nous  a  dit  entre  autres  ce  que 
c'était  qu'un  secret  diplomatique,  ce  que  le  baron  Rey-Roize 
et  moi,  qui  dînions  avec  lui,  ignorions  complètement.  Il 
nous  dit  :  «  Le  comte  de  Munster  est  allé  chez  M.  Casimir- 
Périer  ;  il  n'y  est  pas  allé  comme  ambassadeur,  mais  per- 
sonnellement chargé  tout  spécialement  par  TEmpereur 
d'Allemagne  de  passer  pni-dessus  le  min  stre  des  affaires 
étrangères  :  il  est  allé  réclamer  une  pièce  qui  avait  été  cam- 
briolée à  l'ambassade  d'Allemagne,  et  cette  pièce  lui  a  été 
rendue  quaranlf-luiil  heures  îi|)rès  par  M.  (^asimir-Perier. 
Cette  pièce  n'a  été  rendue  qu'à  la  suite  du  serment  solennel 
que  M.  de  Munster  a  pri^té  et  qu'il  a  demandé  à  M.  Casimir- 
Périrr  tle  prêter  avec  lui,  et  ce  serment  consistait  à  déclarer 
que  cette  pièce  serait  dorénavant  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé.  »  Le  colonel  Stoffel  a  insisté  là-dessus,  disant 
que  c'était  un  serment  diplomatique  qui  anéantissait  com- 
plètement la  pièce  produite. 

Je  n'en  sais  rien,  rien  ;  mon  ami  le  baron  Rey-Roize  n'en 
savait  pas  davantage,  et  c'est  ainsi  que  je  lai  appris.  J*aime 
assez  approfondir  la  vérité,  et.  quelques  jours  après,  je  re- 
tournai chez  le  colonel  Stoffel  et  je  lui  dis  :  «  Mais,  mon 
cnlonel.  quelle  est  (hmc  cette  pière  ?  »  ,Ie  n'ai  pas  besoin  de 
vous  dire.  Messieurs,  que  depuis  longtemps  il  était  question, 
dans  la  presse,  dan?  le  public,  de  cette  pièce  secrète,  et  je 
n'en  ai  parlé  qu'après  le  procès  de  Rennes.  J'avais  essayé 
peut-être  pendant,  mais  je  n'ai  pas  réussi.  Mais  après,,  j'ai 
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parlé  ;  car  il  n'y  avait  plus  d'inconvénierît,  puisqrc  Dreyfus 
était  condamné  pour  la  seconde  fois. 

Le  colonel  Stoffel,  alors,  étant  chez  lui  rue  de  Monceau, 
m'a  lire  d'un  dossier  une  feuille  de  papier  et  il  m'a  traduit 
—  et  ce  dont  je  parle  n'était  pas  une  lettre,  c'était,  paraît-il, 
une  note  en  marge,  —  il  m'a  traduit  le  papier  sur  lequel  se 
trouvaient  deux  phrases  allemandes  qu'il  lisait  ;  c'était  une 
annotation  de  l'Empereur  d'Allemagne  ainsi  conçue  : 

Envoyez-moi  le  plus  tôt  possible  les  pièces  désignées.  Faites  en  sorte 
que  cette  canaille  de  Dreyfus  se  dépêche.  WiChek!. 

Le  colonel  Stoffel  m'a  dit  cela  sans  me  demander  le  moins 
du  monde  le  secret,  de  même  que  quand  il  nous  l'a  raconté 
au  baron  Rey-Roize  et  à  moi,  il  ne  nous  a  nullement  dit  que 
M.  de  Munster  lui  ait  demandé  le  secret.  C'était,  du  reste, 
au  moment  où  Dreyfus  était  à  l'île  du  Diable,  que  l'on  croyait 
tout  terminé  et  que  peut-être  M.  de  Munster  pouvait  avoir 
quelque  raison  pour  n'avoir  pas  à  garder  cette  nouvelle,  je 
ne  dirai  pas  ce  secret,  puisque  cela  semblait  ne  pas  en  être 
un  pour  lui.  Voilà  comment  j'ai  su  cela. 

Depuis,  après  le  procès  Dreyfus,  j'ai  eu  l'occasion  d'aller 
souvent  à  Tétranger  ;  je  suis  allé  pour  des  intérêts  de  famille 
en  Suisse,  en  Allemagne,  et  là  j"ai  été  vraiment  attristé  de 
voir  la  façon  dont  on  traitait  et  notre  armée  et  la  France  à 
propos  de  l'affaire  Dreyfus.  J'ai  raconté  à  l'étranger  d'abord 
ce  que  je  savais  de  l'affaire,  afin  de  faire  bien  voir  que  l'ar- 
mée avait  fait  son  devoir  et  que,  par  conséquent,  on  n'avait 
point  à  l'incriminer.  J'ai  fait  de  mon  mieux  ;  j'ai  cru  agir 
dans  l'intérêt  de  mon  pays  et  je  ne  cache  pas  que  j'ai  divulgué 
dans  mes  voyages  à  l'étranger,  autant  que  j'ai  pu,  cette  nou- 
velle. 

J'en  ai  même  parlé  un  jour  dans  un  wagon  avec  M"'  Sé- 
verine que  j'avais  rencontrée  à  l'enterrement  de  M.  de  Mont- 
gommery  et,  comme  je  connais  un  peu  M"*  Séverine,  comme 
nous  nous  occupons  tous  deux  d'une  question  qui  nous  est 
un  peu  sympathique,  de  la  question  de  Louis  XVII,  de  la 
question  de  légitimité,  M°'  Séverine  étant  en  relations  avec 
moi  à  propos  de  cette  question,  nous  avons  causé  dans  le 
wagon  amicalement  tous  deux,  et,  naturellement,  on  est  vemi 
à  parler  de  l'affaire  Dreyfus  qui  n'était  pas  encore  très  éloi- 
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gnée,  mais  qui  était  finie,  et  je  lui  ai  raconté  à  peu  près  ce 
que  je  savais. 

Maintenant.  Messieurs,  vous  savez  ce  que  sont  les  repor- 
ters, surtout  les  reporters  femmes,  et  elle  a  fait  un  article 
un  peu  exagéré  là-dessu?.  Comme  elle  ne  me  citait  pas  dans 
cet  article-li,  je  nai  rien  pu  démentir.  Mais  lorsque  tout 
récemment  M.  Jaurès,  dans  son  discours  qui  a  occupé  deux 
p.  -131  longues  séances  de  la  Chambre,  —  lune  qui  contient  17  co- 
lonnes et  laulre  2i.  —  a  parlé  de  l'affaire  Dreyfus  en  long  et 
en  large,  et  même  en  haut,  je  le  reconnais,  toutes  ces  ques- 
tions-là sont  rovenucs  sur  le  terrain,  et  alors  la  Fronde,  qui 
avait  publié  l'article  de  M"'  Séverine,  il  y  a  deux  ans,  a  cru 
devoir  le  ropublier  en  ajoutant  que  l'article  avait  été  dicté 
ou  du  moins  suggéré  k  M"*  Séverine  par  moi-même. 

C'est  alors  que  j'ai  écrit  à  h  Fronde  pour  faire  toutes  mes 
réserves  sur  rr\  article,  réserves  que  je  n'avais  pas  pu  faire. 
je  le  répète,  d*  u\  ans  auparavant,  parce  qu'à  ce  moment-là 
on  ne  me  citait  pas  du  tout  comme  l'autour.  Par  conséquent, 
sur  cet  article,  jai  des  réserve?  à  lairr. 

\'oilù.  Messieurs,  tout  ce  f|ue  je  sais  en  ce  qui  concerne 
le  hnrdereau.  Maintenant  si  v«iu-  vi»uU/-  m'inleirogrr. 
Monsieur  le  Président,  je  suis  à  v(»s  ordres. 

M.  Li:  Phksidlnt.  .Vvez-vous  écrit  la  signature  «  Wilheni  >• 
avec  un  1  ? 

Ji.  Je  ne  connais  pas  beaucoup  l'allemand.  Ouand  le  co- 
lonel Stoffel  m'a  dicté,  j'ai  écrit  Wilhem,  à  peu  près.  Quand 
j'ai  écrit  ma  lettre  à  M.  Jaurès  pour  répondre  à  ses  17  et  24 
colonnes,  —  cela  a  fait  du  mouvement  et  du  bruit,  —  j'ai  écrit 
cette  lettre-là  très  rapidement,  et  je  ne  sa\'ais  pas  comment 
s'écrivait  'Wilhelm.  J'ai  alors  été  obligé  de  reprendre  l'ar- 
ticle de  M"*  sr»verine  que  j'avais  sous  la  main,  et  j'ai  vu  que 
dans  cet  article-là  elle  !'écriv;iit  elle-même  sans  1.  Mais  deux 
jours  après,  M.  Jaurès  a  reçu  ma  lettre  :  mais  il  ne  l'a  pubùée 
que  dix  jours  après  sa  réception  :  il  n'était  pas  là.  a-l-il  dW. 
Dans  rinter\'aJIc  de  ces  dix  jours,  ayant  pu  contnMer  Texario 
orthographe  et  sachant  d'abord  (pie  je  m'étais  trompé  parc** 
(jue  j'avais  mis  le  9  mars  au  lieu  du  9  avril  et  que  j'avais  pa."*sé 
deux  paragraphes,  je  lui  ai  écrit  une  rectification  qu'il  i/a 
pas  cru  devoir  reproduire  :  il  a  prétendu  qu'il  ne  l'avait  pai 
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reçue.  D*autre  part,  il  n*a  pas  été  fftché  d^argumenter  sur  le 
manque  d'I.  J'ai  même  reçu  une  lettre  anonyme  dans  iaq*ic:ie 
mon  correspondant  me  disait  :  «  Monsieur,  quand  on  ne  sait 
pas  écrire  le  nom  de  TËmpereur  d*AUemagne,  il  n'est  pas 
permis  de  soccuper  de  la  question  Dreyfus  ;  vous  avez  écrit 
le  nom  de  TEmpereur  sans  mettre  un  1,  donc  Dreyfus  est 
innocent.  » 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Séménoff  nous  a  aussi  ra- 
conté la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  M.  Ferlet  de 
Bourbone.  AI.  Ferlet  de  Bourbonne  peut-il  nous  donner 
quelques  détails  sur  cette  conversation  ou  même  sur  ces  con- 
versations, car  il  y  en  a  eu  plusieurs  ? 

R.  Un  jour  arrive  chez  moi  un  monsieur  qui  me  passa 
sa  carte  sous  le  nom  de  vice-président  de  la  presse  étran- 
gère, et  il  me  dit  :  «  Monsieur,  je  suis  le  rédacteur  d*un 
important  journal  de  Russie,  et  nous  sommes  très  désireux 
de  savoir  la  vérité.  »  M.  Séménoff  se  montrait  patriote  même, 
ni  dreyfusard,  ni  antidreyhisard,  et  il  me  demande  alors  si 
je  ne  sais  rien.  «  Je  désire  que  vous  ne  publiiez  rien  sur  mon 
compte,  lui  ai-je  dit,  sans  m'en  avoir  référé.  »  M.  Séménoff 
a  cru  devoir  agir  autrement  j  il  écrit  en  russe,  et  je  n'avais 
pas  vu  les  articles  qu'il  a  publiés  sur  ma  conversation  avec 
lui.  J'en  ai  vu  seulement  quelques  extraits  ;  je  sais  qu'il  a 
pu  en  publier,  mais  je  ne  sais  rien  du  tout  ;  je  sais  seule- 
ment une  chose,  c'est  qu'il  avait  mis  en  cause  M.  Firmin 
Faure,  que  j'ai  nié  cette  mise  en  cause  et  que  personne  n'a 
pu  répondre.  J'ai  été  très  mécontent  moi-même  qu'il  ait  ainsi 
envoyé  des  correspondances  sans  me  les  soumettre,  parce 
qu'il  était  bien  entendu  qu'il  ne  devait  rien  publier  sans  me 
le  montrer. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  nous  a 'dit  qu'il  vous  avait 
soumis  un  manuscrit  et  que  vous  l'aviez  corrigé  de  votre 
main. 

R.  Il  est  certain  que  j'ai  fait  des  ratures  de  ma  main  pour 
annuler  complètement  l'article,  parceque  je  n'admettais  pas 
qu'il  écrivit  des  choses  comme  celles-là. 

Un  Membre  de  la  Cour., Je  demande  au  témoin  le  nom  de  p.  4» 
la  personne  chez  qui  le  colonel  Stoffel  a  dit  cela  î  • 
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fl.  C'est  le  baron  Rey-Roize. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  nous  a  dit  que  le  colo- 
nel Stoffel  a  pris,  si  je  ne  me  trompe,  un  papier  en  allemand 
dont  il  lui  a  donné  la  traduction.  Ou'esl-ce  que  c*était  que 
ce  papier  ?  Le  témoin  Ta-t-il  vu  ? 

R.  Non,  je  me  trouvais  vers  le  milieu  de  la  fenêtre  du  ca- 
binet de  ^L  Stoffel  ;  il  est  allé  sur  une  petite  table  élevée 
fouiller  dans  des  papiers  d'où  il  a  tiré  une  feuille.  J'étais  à 
deux  ou  trois  mètres  de  lui  ;  je  n'ai  pas  vu  cette  feuille  ;  il 
m'a  dit  que  c'était  en  allemand.  Je  lui  ai  même  dit  :  a  Est-ce 
que  le  mot  canaille  est  en  allemand  ?  »  Il  m'a  dit  :  «  Oui,  c'est 
en  toutes  lettres.  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Et  Wîlhelm,  et  Dreyfus, 
est-ce  en  toutes  lettres  ?  »  «  Oui,  —  c'est  en  toutes  lettres,  » 
m'a-t-il  répondu. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  le  colonel  Stoffel  vous 
a  dit  formellement  que  ce  qu'il  vous  racontait  lui  avait  été 

dit  par  M.  de  Miinster  ? 

» 

R.  Formellement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  vu  lui- 
même  l'original  de  la  pièce  ?  , 

/?.  Non,  il  ne  nous  a  jamais  dit  qu'il  avait  vu  l'original, 
jamais,  jamais.  Du  reste,  je  ne  l'ai  pas  dit  moi-même. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  fragment  de  papier  sur  lequel 
lisait  M.  le  colonel  Stoffel  aurait  été  alors  une  note  prise 
par  lui  d'après  une  indication  donnée  par  M.  le  comte  de 
Munster  ? 

A.  C'est  mon  opinion.  11  avait  un  papier  sur  lequel  se 
trouvait  l'annotation  en  allemand,  et  il  me  l'a  traduite  lui- 
môme.  Je  n'ai  pas  vu  le  papier  ;  je  n'ai  pas  lu  l'allemand  :  je 
le  répète,  il  était  à  deux  ou  trois  mètres  de  moi.  Je  ne  sais 
pas  quelle  était  la  nature  de  la  pièce  sur  laquelle  il  tradui- 
sait ainsi  ces  quatre  lignes. 

i:.N  Membre  de  la  Cour.  M.  le  colonel  Stoffel  n'a  pas  ex^ 
pliqué  dans  quelles  conditions  il  avait  pris  cette  note  ? 

/?.  Non. 


Un  Membre  de  la  Cour.  Au  moment  où  M.  de  MQnster 
faisait  cette  communication  était-il  encore  ambassadeur  T 

B.  Parfaitement  ;  c'était  avant  le  procès  de  Rennes.  Main- 
tenant, quand  le  procès  de  Rennes  a  été  sur  le  point  de  re- 
commencer, le  colonel  Stoflel  est  venu  me  demander  de  ne 
pas  parler  de  ce  qu'il  nous  avait  dit,  et  il  l'a  demandé  à  plu- 
sieurs autres  personnes.  Je  lui  ai  dit  :  «  Mon  colonel,  quand 
vous  nous  avez  raconté  cela,  vous  ne  nous  avez  pas  demandé 
le  secret  :  M.  de  MQnster  ne  vous  l'a  pas  demandé  à  vous- 
même,  j'en  ai  parlé  à  quelques  amis  ;  il  m'est  impossible  de 
faire  ce  que  vous  me  demandez  ;  je  réserve  toute  ma  liberté 
de  dire  ce  que  je  sais.  » 

Je  dois  ajouter  que  l&-dessus  M.  le  colonel  Stoffel  était 
furibond  contre  moi,  pairce  que  je  ne  voulais  pas  lui  donner 
satisfaction,  et  il  était  furieux  à  ce  point  que,  sans  son  grand 
âge  —  il  avait  83  ans  —  j'aurais  cru  devoir  agir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Alors,  'il  est  certain  pour  vous  P-  * 
que  M.  le  comte  de  Munster  n'avait  pas  parlé  d'une  façon 
confidentielle  à  M.  Stoffel  7 

R.  Parfaitement,  et  j'ai  d'autres  raisons  qui  me  le  font 
croire,  mais  qui  ne  viennent  pas  du  colonel  Stoffel. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais,  d'après  la  façon  dont  le  ■ 
colonel  Stoffel  vous  a  raconté  l'incident,  vous  avez  cru  que 
ce  n'était  pas  confidentiel  7 

B.  J'ai  cru,  au  contraire,  que  M.  le  colonel  StoHel  n'av^t 
fait  que  suivre  le  désir  de  M.  de  Munster,  et  j'ai  encore  d'au- 
très  raisons  pour  le  croire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  pourriez  les  donner  7 

B.  Ce  sont  des  choses  difficiles  à  dire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  croyez  devoir  te  faire  ? 

B.  Je  veux  bien  vous  dire  -ceci,  —  et  cela  je  le  liens  d'un 
Allemand  dont,  par  conséquent,  je  ne  peux  pas  vous  donner 
le  nom  ;  c'est  un  autre  ami  de  M.  de  MCtnsler,  celui-l&. 
C'est  ce  confident  qui  m'a  dit  que  M.  de  Mflnster  était  mécon-  ' 
tent  de  son  chef,  l'Empereur  d'Allemagne...  Maintenant,  je 
ne  sais  si  je  dois  continuer..-.- 
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l  N  Membre  de  la  Coi  n.  Comme  ie  prince  tli*  Munsler  est 
nmri.  rola  n'a  aiH'Uii  iiicf»iivrniciit.  r>n  peut  du»*  «liiii  ancien 
aml»a?.-a(leiir  quà  un  moment  rlonné  il  a  clO  tuheux  contre 
son  ctief. 

II.  .le  me  bornerai  à  dire  que  lUmpereur  «rAllemagne 
lui  a  envoyé  <a  dêniis<ion  à  signer  el  que  jamais  depuis  son 
<iépart  de  l'iintel  de  l'ambassade  (rAllemapne  en  France, 
M.  de  Munster  n'aurait  revu  rempereur  irAlIcmagnc.  Je 
n'entre  pas  dans  d'autres  détails  :  ie  erois  (pi'ils  sont  inutile?  ; 
mais  voilà  un  fait  qui  m'a  été  aflirmé  :  M.  de  Munster  a 
écrit  des  mémoires... 

In  Memihie  de  i.a  Coin.  Y  aurait-il,  dans  l'esprit  du  té- 
moin,  quelque  relation  entre  l'indiscrétion  qui  aurait  été 
commise  par  M.  de  Miinster  et  le  mécontentement  que  M.  de 
Miin?ter  a  manifesté  vi--à-vis  de  rFmj»ereur  dWIlemapno  ? 

li.  Je  le  crois.  Ce  n'est  pas  ie  colonel  Stoffel  qui  m'a  donné 
cette  impression  :  c'est  un  Allemand,  un  ami  de  M.  de 
Munster,  avec  lequel  il  a  correspondu  beaucoup  et  entre  les 
mains  duquel  j'ai  vu  des  lettres  signées  de  M.  de  MQnster 
lui-même. 

M*  MoRNARD.  Le  témoin  pourrait-il  nous  donner  des  ren- 
seigriements  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  à  propos  de 
ce  ipiil  vient  de  raconter  à  la  Ci»ur  ? 

//.  C'est  là  que  M"*  Séverine  a  brodé,  laissant  entendre 
qu'on  aurait  montré  aux  juges  le  bordereau  avec  Tannota- 
tion  de  TEmpereur.  Là-dessus,  je  ne  sais  rien  ;  je  sais  ce 
qu'on  a  dit  dans  la  presse  qui  a  été  à  ce  moment-là,  comme 
vous  le  savez,  très  curieuse,  très  verbeuse  :  mais  je  ne  sais 
rien  autre  chose.  Je  ne  suis  jamais  allé  à  Rennes  :  je  n'ai 
jamais  vu  un  juge  de  Rennes  ;  je  ne  peux  rien  dire  là-desus. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  ^L  Ferlet  de  Bourbonne  sait  et 
pourrait  dire  si  les  renseignements  qu'il  vient  de  donner 
à  la  Cour  étaient  également  à  la  connaissance  de  M.  le  géné- 
ral de  Saint-Oermain  ? 

p  .'n.  H,  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  sais  qu'une  chose  ;  c'est  que 
.M"*  Séverine  m'a  demandé  si  je  .savais  où  habitait  M.  le  géné- 
ral Mercier  à  Rennes.  Je  lui  ai  dit  :  «  Je  ne  sais  pas,  mais  je 


crois  qu'il  habitait  chez  M.  le  général  de  Saint-Germain.  ■ 
Là-dessus  M"'  Séverine  a  écrit  son  article.  Mes  réserves 
portaient  principalement  sur  ce  point.  Il  est  certain  qu'à 
Rennes  tout  le  monde  savait  lire,  et  les  journaux  étaient 
nombreux  en  France.  Il  y  a  eu  une  surexcitation  de  l'opinion 
à  la  suite  des  nombreux  mystères  que  cette  affaire  Dreyfus 
a  soulevés.  Tout  le  monde  sait  que  le  colonel  Maurel  a  dit 
qu'il  y  avait  une  pièce  qui  l'avait  convaincu  et  qu'il  n'avait 
pas  eu  besoin  de  voir  les  autres  ;  tout  le  monde  sait  &  Paris 
que  le  général  Gonse,  à  propos  du  faux  Henry,  a  dit  :  «  Mais, 
en  somme,  Henry  n'a  pas  conunis  un  fau:^  comme  on  dit  ; 
il  n'a  fait  que  prendre  dans  une  pièce  diplomatique.  »  Là- 
dessus  M*  Labori  de  répondre  :  n  Mais  qu'est-ce  que  cette 
pièce  diplomatique  ?»  M.  le  général  Gonse  demande  au  Pré- 
sident s'il  doit  répondre  et  M.  le  Président  de  lui)  dire  :  «  Ne 
répondez  pas.  »  Puis  c'est  M.  Hanotaux  qui  déclare  qu'il  a 
enfermé  dans  une  armoire  de  fer  une  note  de  laquelle  il  dit  : 
<•  Aujourd'hui,  j'ai  rappelé  h  M.  le  Président  du  Conseil  et 
à  M.  le  Président  de  la  République  les  engagements  pris  sur 
le  document  en  question  ».  Une  autre  fois,  M.  Hanotaux 
recommence  et  dit  encore  :  «  Aujourd'hui  j'ai  rappelé  à.  M.  le 
Président  du  Conseil  les  engagements  pris  au  sujet  de  ce 
même  document.  » 

Eh  bien  I  l'opinion  publique  qui  voit  tout  cela  est  surex- 
citée et  se  dit  :  Il  y  a  quelque  chose.  Puis  c'est  le  général 
Mercier  qui  vient  déposer  et  qui  dit  :  «  Je  vous  avertis  "d'a- 
vance et,  je  vous  en  prie,  n'accordez  aucune  confiance  aux 
dénégations  même  impériales,  a 

Eh  bien  !  en  présence  de  cela,  on  se  dit  :  il  y  a  bien  une 
pièce  secrète  qui  intéresse  l'Empereur,  et  c'est  une  pièce  très 
grave,  puisqu'on  arrête  les  écrivains  qui  en  parlent,  qu'on 
arrête  L'£clâir,  qu'on  empoche  le  colonel  Maurel  d'en  parler 
et  qu'on  empêche  le  général  Gonse  de  répondre  ;  que  M.  Ha- 
notaux enferme  une  note  sur  ce  document  dans  une  armoire 
de  fer  et  qu'il  est  certain  que,  dans  cette  armoire  de  fer,  on 
n'enferme  que  des  documents  importants. 

Eh  bien  I  l'opinion  s'émeut  et  il  n'est  pas  besoin  d'être  un 
Leverrier  pour  y  voir  clair,  il  suffit  pour  cela  d'être  un  petit 
astronome,  et  les  petits  astronomes  sont  nombreux  en 
France.  Je  le  répète,  tout  cela  a  fait  travailler  l'opinion  et  tout 
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le  niondo  sosl  demandé  et  s'est  dit  :  «  Il  y  a  quelque  chose 
qu'on  nous  cache  ». 

r.N  Mi:more  de  la  Cour.  M.  Ilanotaux  disait  qu*il  avait 
renferme  cotte  pièce  dans  une  armoire  de  fer,  et  cependant 
cette  pièce  aurait  été  restituée  ? 

R.  C>?t  la  note  et  non  le  document  qui  était  dans  l'ar- 
moire do  for  :  vous  pouvez  lire  cela  dans  la  déposition  de 
M.  Ilanotaux  au  procès  de  Rennes. 

Un  MEMnnc  de  la  Cour.  Est-ce  que  cette  pièce  n'aurait 
pîis  ôtô  reslihUM»  î*i  M.  de  Miinstor  par  M.  C.asiniir-Perier  ? 

/?.  Elle  a  été  restituée  à  mon  avis,  et  sûrement,  et  c'est  là- 
dessus  que  le  serment  dont  je  parlais  tout  à  Theure  s'est 
prcté,  et  même  le  colonel  Stoffel.  disait  :  «  Les  Allemands 
sont  si  scrupuleux  sur  le  serment  que  je  crois  bien  que  M.  de 
.Miinstfr  a  appnrU»  liii-in«'*mo  nnn  pt'lito  hlMo  pi»ur  le  prêter,  m 

In  Membre  de  la  Cour.  Comment  se  fait-ii  alors  qu'il  en 
ait  parlé  ?...  Comment  alors  en  a-t-il  raconté  Texistence  à 
.M.  Stoffel  ? 

Tn  Membre  de  la  Cour.  Il  s'agirait  dune  pièce  qui  aurait 
été  restituée  par  M.  le  Président  de  la  République  à  M.  de 
Miinster  :  ce  ne  pouvait  donc  être  cette  pièce-là  qui  a  été 
enfermée  ensuite  dans  Tarmoire  iTe  fer. 

/?.  Pas  du  tout,  la  pièce  qui  était  enfermée  dans  Tarmoire 
de  fer  était  une  note  de  M.  Ilanotaux. 

p.  A:ib       M.  LE  Procureur  général.  Il  y  avait  d  autres  documents 
dans  l'armoire  de  fer. 

/?.  Il  y  a  quoique  chose  qui  semble  insolite  au  public, 
c'est  la  démarcho  extrêmement  matinale  que  l'Empereur 
d'Allemagne  a  faite,  le  lendemain  de  la  démission  de  M,  Ca- 
simir-Perier,  à  notre  ambassadeur  en  Allemagne,  M.  Her- 
ItIN*.  et  si  vous  voulez  me  permettre  de  vous  lire  encore 
ni  un  article,  V(ïus  verrez  (pio  cola  est  raconté  tout  au  long 
dans  le  Gaulois  du  \X  docomhro  1001.  intitulé  «  La  mort 
suinte  de  M.  Ilorbotte  »  :  on  raconte  sa  vie,  etc..  et  à  la  fin  le 
n'ii;ict4»ur,  .li'.ni  \'il'omor.  dit  : 
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Pendant  cette  période  où  H.  HwbeUe  damtt  tmwm  qn'U  n'AWt  pu 
ptnona  gnia,  11  eut  cependant,  un  )ow,  ou  ptuUt  un  matin,  <1*  trte  boône 
heure,  la  visite  du  Kaiser. 

M.  Herbette  donnait.  On  le  réveilla  en  lu]  disant  que  l'Empereur  venait 
le  voir  et  désirait  lui  parier.  L'ambassadeur  s'habilla  prtalpUaminent  et  n 
rendit  au-devant  de  son  Impérial  vislteor  : 

—  Eh  bien.  Monsieur  l'ambassadeur,  que  se  passe-Ml  donc  fc  Paris  ? 
Vous  n'evee  plus  de  gonveroement  l 

Plus  de  gouvemetnaitT  Mais,  Sire,  Je  ne  comprends  pu. 

~  Comment  T  Votre  ministère  est  démlsionnaire  ;  le  Président  de  la 
BâpubUque  est  démissionnaire  ;  c'est  clair.  Vous  n'avei  phis  de  gouverne- 
ment, et  Je  viens  chercher  auprès  de  vous  quelques  renseignements  plus 
rassurants.  Savez-vous  ce  qui  va    se  pasaerT 

M.  Ifertwtte  tombait  des  nues.  II  comaissalt  Ueo  la  chute  du  caUaet  < 
Dupuy,  mais  il  Ignorait  encore  la  démission  de  H.  Caslmlr'Perier. 

Eh  bien,  toutes  ces  cfaoses-I&  devaient  na^rellenAnt 
faire  travailler  l'opinion  publique  en  France.  On  Ut,  on  ré-  - 
fléchit,  on  assimile.  On  disait  :  Cette  pièce  intéresse  l'Em- 
pereur ;  c'est  une  annotation  faite  en  travers  d'une  pièce  — 
ie  ne  l'ai  pas  vue,  mais  c'est  un  Allemand  qui  me  l'a  dit —  an- 
notation écrite  en  grosses  lettres  avec  un  crayon  dont  se 
sert,  paratl-il,  l'Empereur  d'Allemagne.  C'est  sur  un  rapport 
du  grand  Etat-Major  allemand  à  M.  Schwartzkoppen.  Dans  ce 
rapport,  le  grand  Etat-Major  allemand  énumérait  les  pièces 
que  l'Empereur  d'Allemagne  désirait  avoir  parmi  celles  qui 
lui  étaient  ofTertes,  et  cette  lettre  que  l'Etat-Major  envoyait 
à  M.  Schwartzkoppen  est,  comme  toutes  les  autres  lettres 
du  même  genre,  passée  sous  les  yeux  de  l'Empereur  avant 
qu'elle  ne  fût  mise  sous  enveloppe,  et  l'Empereur,  l'ayant  lue, 
l'a  annotée  des  deux  phrases  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
lire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Savez-vous  à  quelle  date  aurait 
eu  lieu  la  saisie  de  cette  pièce  à  l'ambassade 'd'Allemagne  ? 

R.  C'est  quelque  temps  avant  la  restitution. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  date  a  eu  lieu  la  resti- 
tution ? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  N'avez-vous  pas  été  frappé  de 
la  contradiction  qui  existe  entre  l'annotation  dont  vous  avez 
parlé  et  les  termes  du  bordereau  7  D'après  le  bordereati, 
en  effet,  les  documents  sont  envoyés  ;  tandis  que  la  note  : 


<<  Faites  en  sorte  que  celle  canaille  de  DreyFus  se  dépèche  ■ 
demande  lenvxii  de  ces  pièces, 

F.  Je  n'ai  pas  d'assiniilatioii  entre  tout  cela.  Ce  dont 
il  s'agtt  n'était  pas  une  lettre,  c'était  une  annotation  de  deux 
lignes.  L'empereur  voit  l'énuméralion  des  documents  que 
le  grand  Etat-Major  réclame  ù  M.  Schwartzkoppen.  et  alors 
il  lui  dit  :  "  Faites  en  sorte  que  cette  canaille  de  Dreyius  se 
dépêche  de  nous  les  envoyer  u, 
«  M.  de  Bulow  a  pu  dire  avec  vérité  que  jamais  le  gouver- 
nemenl  allemand  n'avait  eu  de  relations  avec  Dreyfus,  et 
l'ambassadeur  d'Allemagne,  M.  de  Munster,  a  pu  dire  é^- 
lemenl  qu'il  n'avait  jamais  connu  Dreyfus  ;  mais  l'empereur 
d'Allemagne  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  n'a  jamais  écrit  le 
nom  de  Dreyfus  sur  une  lettre  de  son  état-major.  Et  même. 
Messieurs,  puisque  nous  parlons  de  M.  de  Munster,  je  vais 
en  finir  avec  vous,  parce  que  c'est  une  chose  très  simple  el 
qui  ne  compromet  personne  :  M.  de  Milnster  était  un  unpor- 
lailt  personnage  du  Hanovre  lorsque  son  pays  a  Ole  conquis 
par  la  Prusse.  L'Empereur  d'Allemagne  l'a  choyé  tout  de 
suite  ;  il  s'est  rallié,  mais  c'était  un  homme  extrêmement 
droit,  très  honnête  et  très  sympathique  à  la  France.  Il  a 
été  envoyé  comme  ambassadeur  en  Russie,  en  Angleterre, 
puis  en  France.  Ce  vrai  gentilhomme  apprend  un  jour  que 
le  prédécesseur  de  M.  de  SchwarlzliOppen.  qui  s'appelait 
M.  Uuene,  est  pris  la  main  dans  le  sac,  espionnant.  Il  s'en- 
tend avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Fram-e  qui 
en  avait  la  preuve  et  on  renvoie  M.  Huene.  Alors  M.  de 
Munster  promet  que  dorénavant  son  ambassade  ne  sera 
pas  l'asile  de  l'espionnage  ;  il  l'a  dit  et  cela  a  été  répété  plu- 
sieurs fois  dans  les  journaux.  Aussi,  quand  est  arrivé  Vaftalrf 
de  Schuartzkoppen,  cette  pièce  prise,  M.  de  Monster  était 
furibond  contre  l'empereur  d'Allemagne,  qui.  à  son  tnsu. 
avait  établi  son  correspondant  Sflnvarlzkoppen  dans  son  am- 
bassade ;  j'ajouterai  même  quelque  chose  de  plus  extraor- 
dinaire encore,  c'est  que  M"'  de  Mânsler  correspondait  avec 
le  gouvernement  allemand  à  l'insu  de  son  p*re. 

.\ussi  M.  de  MQnster  répugnait  probablement  à  se  mêler 
à  la  démarche  auprès  du  gouvernement  français  pour  récla- 
i"er  cette  pièce.  .Mors  l'Empereur  d'.MIemapnc  lui  aurait  dit  : 
O  n'est  pas  l'ambassadeur  d'.-Mlemngne  qui  ira  trouver  le 


ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  c*èst  M.  de 
Munster  qui  ira  personnellement  trouver  de  ma  part  M.  Ca- 
simir-Perier,  et  non  pas  le  Président  de  la  République. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Tout  cela,  ce  sont  des  explications 

personnelles. 

/?.  Je  dis  tout  cela  d'après  d^  r^iseignemeats  qui  m*ont 
été  donnés  par  un  Allemand.  Puis,  voilà  encore  quelque 
chose  que  je  peux  dire,  c*ëst  que  M.  de  Mttiàter,  quand  il  a 
reçu  sa  démission  à  signer,  s'est  servi  vis-à-vis  de  remise- 
reur  d*Allemagne,  devant  témoins,  d*un  mot  que  je  ne 
répéterai  pas,  même  en  allemaud.  J'ajoute  qu'il. a  écrit  des 
mémoires,  et  il  y  a  un  imprimeur  en  France  qui  les  a  ache- 
tés pour  300.000  francs.  M.  de  Mûnater  n'a  pas  voulu  qu'ils 
fussent  publiés  en  Allemagne  ;  0  a  cherché  en  France^  dans 
une  région  que  je  ne  dirai  pas,  pas  plus  que  le  nom  de  l'im- 
primeur, un  imprimeur  avec  lequel  il  a  signé  un  traité  par 
lequel  il  lui  vend  ses  mémoires  300.000  frances. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ces  mémoires  n'ont  pas  encore 
paru  ? 

R,  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  inconvénient  voyez-vous  à 
(lire  le  nom  de  Timprimeur  ? 

R,  Je  rai  promis,  et  je  ne  le  dirai  pas. 

Un  ME.\fBRE  DE  LA  CouR.  C'est  une  simple  opération  com- 
merciale. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  paraît  même  mauvaise. 

jR.  J'ai  promis  de  ne  rien  dire.  D'ailleurs,  cela  ne  tient 
pas  à  Taffaire  proprement  dite.  ^ 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si,  parce  que  dans  ces  mémoires 
on  pourrait  peut-être  trouver  des  renseignements. 

M.  le  Président.  Tout  se  tient. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  dites  qu'il  existe  des  mémoi- 
res dans  lesquels  peut-être  M.  de  Munster  aurait  déposé  des 
secrets  ;  il  serait  peut-être  intéressant  de  les  connaître. 
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*::./.:    ;*:  r.*:  p^ux  pii  er.  d.i»  davantage. 

M'  Mo;iN*fcL.  M.  F^riel  ce  l^ourbor.ne  a  d.t  qu*:!  parlait 
'J  <ipf ^'-,  d*:-t  docurTients. 

//.  ••o:;.  part  d  aprè?.  des  documenta  :  ce  sont  simplement 
d':':  f'rr.vrjfrriern^ril'î  que  j  ai  recueillis  à  letranper. 

M*  MoftSAKb.  Il  résulte  des  explications  de  M.  Ferlet  de 
liourïtouu':  laffirmalion  par  M.  de  Munster  que  Dreyfus 
tkHiinid  jamais  eu  de  relations  avec  l'Allemagne. 

//.  Avec  l'ambassade  d'Allemagne. 

.M*  Mhiiwhu.  .\Iajs  que  l'Enjperejr  d'Allemagne  ne  pour- 
rait par-)  faire  la  même  affirmation. 

li.  .Jïii  dit  t\\n:  IKnip^Teiir  d'.VIlemaç'ne  ne  pourrait  pas 
dirrr  qu'il  n'a  jamais  écrit  le  nom  de  Dreyfus. 

M*  MoK.NAnn.  PJh  bien,  je  place  sous  les  yeux  du  témoin 
cf!  que  je  lis  dans  le  Moniteur  de  VEmpire  allemand  : 

Nous  hornrrir.'s  autorisa  U  n^n^'iu vêler  les  déclarations  ci-dessous  que,  en 
'<:  qui  (umo'.rui:  U:  capil/iinc  lireyfus.  le  Gouvemement  impénal.  tout  en 
r«->tfiril  rinri'i  lu  rVrs^.TVi;  rjuc  cornrriaiide  la  lojauté  dons  une  affaire  inté- 
ri'- un-  tlutiâ:  puissarnx'  élranKcrc.  mais  pour  sauvegarder  sa  dignité  propre, 
fi  faïU-H  jyxir  ri^rnplir  son  devoir  d'humanité. 

l/iiifiljiissfidcMir,  prmcc  uo  MunstrT,  a  remis,  sur  l'ordre  de  l*Empereur, 
f-ri  d^'''«-riil)ri'  ri  m  jnnvjtfT  1H95.  ù  M.  Ilanotaux.  Ministre  des  affaires  étran* 
K/Ti">.  h  M.  Iiupuy.  l'r^'Sident  du  Conseil,  et  au  Président  de  la  République. 
M.  (.»siriilr-KTH.T.  des  déclarations  réitérées  que  l'amlNissade  d'Allemagne 
vu  l-ninrr  n'a  vint  jamais  entretenu  de  relations,  ni  directes,  ni  induroct€S. 
av4?(-.  Il*  capltaiiif.*  Dn^yfus. 

!.<•  SiTrélaln;  d'Ktut,  M.  <lc  Bulow,  a  fait,  le  24  Janvier  1896,  devant  la 
Mitiiiiiishion  du   lU'ichstotf,  lu  déclaration  suivante  : 

Ji>  il<'H'inr«>  di>  In  far;on  In  plus  formelle  qu'entre  Tex-capitaine  Drc>-fu5, 
artiirlIfiiM'rit  di'temi  h  ViW  du  Diable,  et  n'importe  quels  organes  allemands 
il  n'a  jainnis  existé  tW  n^lntions  ni  de  liaisons  de  quoique  nature  qu'elle 

Sl>ll 

li.  Par  l'oxpression  :  organe  allemand  on  n'aura  pas  voulu 
rfunpmidn»  remporour  lui-mi^mc.  ce  qui  eût  été  peu  respec- 

tllf^UX. 

J'ajoulc  que  rompcrour  serait  intervenu  seulement  par 
aiiiiMlation.  .h*  vous  ai  dit  ce  que  je  savais  ;  je  ne  sais  rien 
aulrt*  rliDsr.  Je  n'ai  rien  vu,  niais  j'ai  entendu. 

M.  i.K  PMKsmENT.  Vous  pouvoz  VOUS  retirer.  Je  vous  prie 


•  •m.'' 
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seulement  de  vouloir  bien  revenir  jeudi  à  une  heure  pour 
signer  votre  déposition. 


Lecture  faite. 


Signé  :  Chambareaud,  Peutier,  Perlbt  db  BouRMimB, 

JOUVENET,   TOURNIBR. 

A  la  déposition   de  M.  Ferlet  de  Bourbonne  sont  an- 
nexées des  coupures  de  journaux. 


36  p.  ir 

23  Avril  1004.  —  Déposition  de  M.  Rey-Rolsa 

Rey-Roize  (Henri),    propriétaire,    68   ans,   137,    boulevard 

Haussmann. 

M.  LE  Président.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  Dreyfus  ? 
Le  Témoin.  Je  ne  Tai  jamais  vu. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  vous 

avait  fait  citer  le  témoin. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  Tai  fait  citer.  Monsieur  le 
Président,  à  Toccasion  de  Tincident  du  bordereau  annoté. 

Le  Temps  du  20  avril  1903  a  publié  un  article  sous  le 
titre  «  Le  bordereau  annoté  »  ;  cet  article  contient  toute  une 
polémique  entre  M.  Jaurès  et  M.  Ferlet  de  Bourbonne, 
M.  Ferlet  de  Bourbonne  ayant  raconté  qu*il  tenait  du  colonel  ^ 

StofTel  toute  une  communication  relative  à  un  bordereau 
annoté  ou  à  une  lettre  de  FEmpereur  d'Allemagne,  disant  : 
«  Pressez  renvoi  des  documents  par  cette  canaille  de  Drey- 
fus ».  Voici  Tarticle  : 

Chez  M.  Rey-Roize. 

Dans  sa  lettre  à  M.  Jaurès,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  déclare  qu'il  a  eu 
deux  entrevues  avec  le  colonel  StOffel.  La  première  a.  eu  lieu  peu  après 
1894,  chez  un  ami  commun,  demeurant  boulevard  Haussmann. 

Cet  ami  commun  est  le  baron  Rey-Koize,  qui  habite,  en  effet,  137,  bou- 
levard Haussmann. 
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Nous  lui  avons  demandé  s'il  avait  gardé  le  soutenir  des  propos  attri- 
bués par  M.  Feriel  de  Bourbonne  au  colonel  SUdfel. 

M.  Ferlet  de  Bourbonne  et  le  colonel  iStoffel,  nous  a-t-il  répondu,  sont, 
en  effet,  venus  chez  moi.  Mais  vous  comprendrez  le  sentiment  de  Ueiica- 
lesse  qui  mMnterdil  à  moi,  maître  de  maison,  de  divulguer  les  conversalions 
que  mes  liâtes  ou  mes  ami6  peuvent  avoir  chez  moi.  Je  oommettrais  une 
incorrection  grave  si  je  faisais  part  &  un  journaliste  de  conndcnces  faites 
ici  dans  l'intimité  et  sous  le  couvert  de  ma  discrétion. 

D'autre  part,  je  suis  convaincu  que  le  colonel  Stoffel,  que  je  connaissais 
mtimement.  avec  qui  J'ai  voyagé  notamment  en  Italie,  désire  ne  pas  être 
mëlO  û  ces  discussions  publiques.  J'ai  pour  lui  la  plus  grande  estime.  C'est 
un  homme  de  valeur,  qui  u  rendu  ù  la  France  de  grands  services  comme 
attaché  militaire  &  Berlin,  et  aux  rapports  de  qui  on  a  eu,  je  crois,  le  tort 
de  ne  pas  ajouter  foi.  Mais  aujourd'hui  il  \1t  retire,  et,  je  vou«$  le  répète, 
il  doit  regretter  qu'on  ait  mis  son  nom  en  avant  dans  cette  affaire. 

Quant  &  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  il  a  agi,  je  n'en  doute  pas,  d&ns  d'ex- 
cellentes intentions.  Mais  il  a  quelques  loisirs,  et  cela  lui  permet  de  s'oc- 
cuper de  ces  choses,  de  se  môlor  ainsi  ft  diverses  questions.  En  respt.>ce.  il 
attribue  peut-être  une  trop  grand  importance  a  des  propos  du  colonel  Stof- 
fel. 

C'est  tout  ce  que  je  puis  dire,  me  refusant  à  une  interview  qui  aurait 

pour  mui  cette  première  consôquoiice  de  restreindre  le  cercle  de  mes  amis. 

p.  439  Jg  (J^'iis  a  garder  le  secr<.t  sur  co  qui  se  passe  dans  mon  domicile  privé. 

Le  Témoi.n.  En  effet,  j'ai  été  interviewé,  mais  j'ai  répondu 
que  je  ne  pensais  pas  devoir  divulguer  des  conversations  ou 
des  propos  qui  avaient  été  tenus  chez  moi  dans  la  conHance 
de  Tamitié  et  je  n'ai  rien  dit. 

M.  LE  PnocuREru  général.  Voilà  comment  vous  avez  été 
môle  à  la  question,  et  c'est  dans  ces  conditions  que  nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  ce  qui 
sest  passé  chez  vous  et  ce  que  vous  savez. 

Le  Témoin.  Ce  que  vous  venez  de  lire  n'a  pas  été  rédigé 
par  moi. 

M.  LE  Procurevr  général.  C'est  entendu,  je  ne  vous  Vim- 
pute  pas,  je  vous  dis  même  où  je  le  prends. 

Le  Témoin.  Le  sens  général  est  vrai,  mais  il  y  a  des 
(ournures  de  phrases  qui  ne  sont  pas  de  moi. 

M.  LE  Procureur  génér.\l.  Dites-nous  ce  qui  est  de  vous. 

Le  Témoin.  Je  vais  vous  dire  tout  simplement  ce  qui  est 
arrivé  chez  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  tout  ce  qu'on  vous  de- 
mande. 


Le  Témoin.  Le  colonel  Stoffel,  qui  eftt  un  andèn  ami  à 
moi,  venait  chez  moi  ordinairement  le  jeudi.  Un  }our,  on 
vint  à  parler  de  Taflàire  Dreyfus  (on  en  parlait  en  ce  moment- 
là  un  peu  partout,  bien  que  chez  moi  la  politique  soit  bannie  ; 
je  m'occupe  d'art,  de  littérature,  et  toutes  les  questions  po- 
litiques ont  très  peu  d'intérêt  pour  moi),  enfin  un  beau  jour, 
le  colonel  Stoffel  nous  raconta  ceci  : 

.  Il  était  bien  avec  le  comte  de  Munster  et  il  nous  dit  à 
propos  de  l'affaire  Dreyfus  :  Tenez,  toute  cette  affaire  se 
réduit  à  ceci  :  ' 

Une  pièce  très  importante  a  été  saisie  à  Tambassade  d'Alle- 
magne, et  l'ambassadeur  s'est  .transporté  immédiatement 
chez  M.  Casimir-Perier  en  lui  disant  :  TeUe  pièce  a  disparu 
de  mon  ambassade,  il  faut  absolument  qu'elle  me  soit  res- 
tituée dans  les  vingt-quatre  heures.  En  effet,  l'ambassadeur 
revint  le  lendemain  et  cette  pièce  lui  fut  remise  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

Mes  souvenirs  sont  très  précis,  car  à  ce  moment-là  le 
colonel  m'a  appris  une  chose  que  j'ignorais  absolument  : 
ce  qu'il  appelle  le  serment  diplomatique.  A  ce  moment-là, 
au  moment  où  l'ambassadeur  recevait  des  mains  de  M.  Ca- 
simir-Perier ledit  document,  l'un  et  l'autre  ont  juré  que  ce 
document  n'existait  plus.  Cela  est  resté  frappé  dans  ma 
mémoire,  car  ce  serment  diplomatique  m'a  paru  contraire 
au  bon  sens  et  à  la  conscience.  En  effet,  voilà  une  pièce  qui 
existe,  et  devant  cette  pièce  on  jure  que  désormais  il  sera 
permis,  môme  en  justice,  de  jurer  que  l'on  n'a  pas  vu  cette 

pièce   et  qu'elle    n'existe  pas  !  Cela  m'a  paru  singulier 

enfin  je  suis  ici  pour  vous  dire  ce  que  j'ai  entendu. 

Le  colonel  Stoffel  a  môme  ajouté  :  «Les  Allemands  donnent 
à  ces  sortes  de  serments  une  grande  importance,  ils  font 
cela  très  sérieusement,  ils  apportent  la  Bible,  et  générale- 
ment on  jure  sur  la  Bible.  »  Il  ne  m'a  pas  dit  que  la  Bible 
avait  été  apportée,  mais  il  nous  a  dit  :  «  Les  Allemands  ajou- 
tent à  ce  serment  une  grande  importance,  ils  jurent  sur  la 
Bible.  » 

Ce  serment  fait,  la  pièce  n'existait  plus,  et  M.  Casimir- 
Perier,  pas  plus  que  le  comte  de  Munster,  n^auraît  dû  en 
parler,  n  parait  cependant  qu'il  en  a  parlé,  puisque  le  colonel 
Stoffel  est  venu  nous  raconter  cela. 
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Quant  il  moi,  je  n'en  sais  pas  davantage,  et  je  "lie^ 
p.  MO  exactement  ce  qu'était  cette  pièce.  Il  paraît  qu'on  appelait 
cela  un  bordereau,   qu'il  y  avait  là  la  note  des  documents 
I  qui  étaient  promis  à  l'ambassade  d'Allemagne,  et  il  paraît 

qu'en  marge  il  y  avait  «etie  annotation  de  la  main  même  de  1 
l'empereur  :  «  Dites  h  celte  canaille  de  Dreyfus  que  j'attends 
les  pièces  qu'il  m'a  promises  et  que  j'en  ai  le  plus  grand 
besoin  ».  Je  ne  vous  afllrme  pas  ce  texte,  mais  autant  que 
je  me  rappelle,  le  sens  était  celui-là.  Le  colonel  a  dit  cela  en 
allemand,  mais  comme  je  ne  connais  pas  l'allemand  il 
nous  a  traduit  cette  phrase  à  peu  près  comme  je  viens  de  îâ 
dire. 

M-.  LE  Président.  Signé  Wilhelm. 

Le  Témoin.  Wilhelm...  Je  ne  sais  pas  autre  chose. 

M'  MORNARD.  Est-ce  que  le  témoin  peut  préciser  la  date  f 

Le  Témoin.  Non,  ne  me  demandez  pas  de  dates  ;  ainsi  que 
je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  ne  m'occupe  pas  du  tout  de  ces  ques- 
tions-là. J'ai  dû  faire  un  très  grand  ertort  pour  venir  faire 
ma  déclaration,  je  me  suis  demandé  si  véritablement  je 
n'étais  pas  tenu,  comme  maître  de  maison,  de  ne  pas  di- 
vulguer des  propos  qui  m'étaient  confiés  dans  lintimilé, 
et  c'est  par  déférence  pour  la  justice  de  mon  pays  que  je 
viens  de  faire  celle  déclaration,  mais  je  m'occupe  d'art,  de  lit- 
térature, et  j'ai  la  politique  en  exécration..  Quant  à  l'afTaire 
Dreyfus,  elle  m'importait  bien  peu  ;  je  la  trouve  insipide, 
assommante,  c'est  une  affaire  dont  je  prie  mes  amis  de  ne 
pas  me  parler,  car  cela  finit  par  m'obséder.  Dans  mon  salon 
on  n'en  parlait  pas,  je  ne  sais  pas  pourquoi  le  colonel  est  venu 
nous  dire  cela. 

Un  Mepubre  de  la  Cour.  Est-ce  que  le  colonel  Stoffel  vous 
a  fait  connaître  la  personne  qui  le  lui  a  raconté  T 

Le  Témoin.  M.  de  Munster. 

Un  Membre  de  l.a  CoL'n..Il  vous  l'a  dit  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement...  Il  était  très  ami  avec  l'ambas- 
sadeur. Je  ne  sais  pas  s'il  l'a  connu  à  Berlin,  mais  enQn, 
s  colonel    parle  l'allemand  et  il   s'intéressait  beaucoup  aux 


choses  de  l'Allemagne.  Je  crois  même  qu'il  taisidt  de  la  musi- 
que avec  M**  de  Munster. 

Un  Membre  de  la  Couh.  N'avez-vous  pas  été  frappé  de  cette  , 
circonstance  qu'après  un  serment  aussi  solennel  l'ambassa- 
deur d'Allemagne  ait  cependant  raconté  la  chose  au  colonel 
Stoffel  ? 

Le  Témoin.  J'en  ai  été  frappé,  en  effet,  et  J'ai  dit  i  mes 
amis  :  Comment  se  fait-il  qu'un  diplomate  de  l'Age  de  M.  de 
MQnster,  un  bomme  qui  est  rompu  aux  affaires  diplomati- 
ques et  qui  comprend  tout,  surtout  la  portée  des  mots,  aille 
confier  des  secrets  d'Etat  à  un  ami,  lequel  va  colporter  cela 
dans  tout  Paris  ?  Evidemment ,  Monsieur  le  Conseiller,  j'ai 
été  frappé  de  cela. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  M.  le  colonel  Stoffel  ne  disait 
pas  qu'on  le  lui  avait  raconté  à  lui-même  sous  le  sceau  du 
secret  7 

Le  Témoin.  Pas  du  tout.  Si  on  le  lui  avait  dit  sous  le  seeau 
du  serment,  il  ne  l'aurait  pas  répété  au  milieu  d'un  cercle 
d'amis. 

Signé  :  Rey-Roize,  Chambareaud,  Petitier,  Jouvenet, 
Tourner . 
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23  Avril  1904.  —  Déposition  de  H.  HltobaU   .         < 

MiTCHELL  (Robert),  64  ans,  ancien  député,  à-Paris,  16,  rue      ;*: 
Vignon.  -^ 

M.  LE  PRÉsiDE?rr.  Aviez-vous  des  relations  avec  Dreyfus  7    .  ■ . 

Le  Témoin.  Aucune. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  dire  à  la  Cour  ce  que  vous  '  ."' 
savez  au  sujet  de  l'aftaire  Dreyfus.  ■  .■ 


Le  Témoln.  Je  voudrais  être  interrogé,  car  mon  assigna- 
tion ne  porte  pas  la  mention  des  laits  sur  lesquels  je  dois 
déposer. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  générai,  avez- 
vous  une  question  spéciale  à  poser  au  témoin  ? 

M.  LE  Procureur  général.  J'ai  demandé  à  M.  Ro1>ert 
Mitchell  de  venir,  parce  que  son  nom  a  été  prononcé  par 
M.  Jaurès  dans  sa  déposition,  à  l'occasion  du  bordereau 
annoté.  Je  crois  que  M.  Robert  Mitchell  a  écrit  dans  Le  Gau-- 
lois  des  ari.icJes  à  ce  sujet  ;  nous  voudrions  avoir  des  indica- 
tions sur  les  renseignements  avec  lesquels  il  a  fait  ses  articles 
et  sur  les  sources  où  il  a  puisé  les  éléments. de  ses  articles. 

Le  Témoin.  A  une  époque  qu'il  me  serait  difficile  de  pré- 
ciser, j'ai  rencontré  sur  le  boulevard,  près  le  Crédit  Lyon- 
nais, le  colonel  Stoffel,  avec  lequel  j'avais  du  reste  d'anciennes 
relations.  On  a  parlé  naturellement  de  laffaire  Dre^'fus  (à 
cette  êpn(jue,  c'était  à  jm'u  près  riniiquc  sujet  de  toutes  les 
conversations)  et  le  colonel  Stoffel  m'a  dit  qu'il  existait  une 
note,  une  annotation  de  Tempereur  d'Allemagne,  dans  la- 
quelle Dreyfus  était  nommé  en  toutes  lettres. 

M.  LE  Président.  C'est  tout  ? 

Le  Témoin.  Le  colonel  Stoffel  ne  m'a  pas  demandé  le 
secret,  j'ai  répété  le  propos  à  différentes  personnes,  c'est 
ainsi  qu'il  a  dû  parvenir  aux  oreilles  de  M.  Jaurès. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  colonel  ne  vous  a  pas  demandé 
le  secret  ? 

.  Le  Témoin.  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  a-t-il  dit  de  qui  il  tenait  le 
renseignement  ? 

Le  Témoin.  Non. 

Jiii  uiiteiuUi  iliiv  depuis  qu'il  avait  ou  avec  l'ambassade 

d'Allemagne    des    relations   personnelles  qui  auraient  pu. 

pout-(Mre,  le  mettre  sur  la  voie  du  documenl,  si  ce  document 

•  existe. 

p.  442       .riijnuto    (]u'eti    <'t'   (|ui  uw  couccme,  j'ai  dit  au  colonel 
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Stoflel  qu*il  me  pandasait  avoir  été  viétiiae  4*uii8  isystUtea- 
tiaa.  C^était  mon  santûnent  et  c^t  enoore  mon  aaïUiHmt 
personnel  ;  mais  ce  sentiment^  je  ne  le  jfistiflB  par.  SQCun 
document,  aucune  preuve,  aucune  affirmation  ;  ]9  n*en  sais 
rien.  J'ai  eu  cette  impression,  mais  ce  n*edt  pas  qU^uiae  im- 
pression. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  est  l'article  que  vous  avez 
fait  vous-même  ?  Est-ce  celui  du  14  août  1889  T 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  fait  d'arficle.  M.  Jaurès,  à  la  tri- 
bune  de  la  Chambre,  m'avait  mis  en  cause,  et  il  m'avait*  paru 
que,  dans  la  citation  qu'il  avait  faite  de  mon  non},  sa  mémoite 
ne  Tavait  pas  bien  servi  ;  j'ai  publié  dans  Le  Qaulois  une 
rectiflcatibn,  ou  plutôt  le  discours  de  M.  Jaurfcs  ayant  été 
reproduit  par  M.  Ranc,  qui  joignait  son  témoignage  à  celui 
de  M.  Jaurès,  j'ai  écrit  dans  Le  Gaulois  une  lettre  rectifiant 
les  faits. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  le  colonel  Stoifel  a  dit  à  M.  Ro- 
bert Mitchell  quel  était  le  texte  de  la  note-  qu'il  possédait  ? 

Le  Témoin.  Oui,  il  m'a  récité  le  texte,  il  m'a  dit  :  n  y  a 
une  annotation  dont  voici  les  termes. 

M*  MoRNARD.  Et  vos  souvenîrs  sont  conformes  à  la  pu- 
blication qui  a  été  donnée. 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire,  cela  remonte  très 
loin,  et  comme  je  ne  croyais  pas  à  l'authenticité  de  la  lettre, 
je  n'ai  pas  attaché  une  extrême  imi>ortance  à  la  communica- 
tion du  colonel  Stoflel.  Je  ne  me  doutais  pas  qu^un  jour  - 
cette  lettre  pourrait  devenir  un  document  ayant  un  caractère 
historique. 

M*  MORNARD.  Vos  souvenirs  vous  permettent-ils  de  pré- 
ciser la  date  de  cette  cooversatkm  ? 

•  '*■ 

Le  Témoin.  Absolument  pas. 

M'MoRNARD.  Dans  un  autre  ordre  d*idées,  est-ce.  que 
M.  Robert  Mitchell  sait  quelle  est  la  personne  qui  a  écrit  dans 
Le  Gaulois  la  lettré  ouverte  au  général  Mercier^  le  14  août   .. 
1899  ? 


.4 


—  668  — 

Le  Témoin.  Ce  sont  des  collaborateurs  masqués  qui  nous 
sont  généralement  inconnus,  qui  ne  viennent  pas  au  journal. 
Si  vous  aviez  Tarlicle  et  si  vous  m'indiquiez  la  signature... 

M*  MORNARD.  Il  n*est  pas  signé. 

Le  Témoi!«.  Alors,  c'est  un  article  envoyé  au  journal  par 
un  auteur  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  rédaction. 


Lecture  faite. 


Signé  :  Chambareaud,  Garas,  Robert  MrrciiELU  * 

JOUVENET,    TOURNIER. 
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Déposition  de  M.  le  Général  Billot 

Billot  (Jean-Baptiste),  général  de  division,  sénateur  inamo- 
vible, 75  ans,  demeurant  à  Paris,  15,  avenue  de  Tourville. 

M.  LE  Président.  Mon  Général,  veuillez  prêter  serment 
de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité... 

M.  le  général  Billot.  Monsieur   le   Président,  avant  de 
prêter  serment,  je  dois  déclarer  à  la  Cour  que,  le  4  novembre 
: .         1898,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  cité  déjà  devant  la  Cham- 
-^         bre  criminelle,  ma  citation  m'est  parvenue  par  Tintermé- 
^"-^        diairo  du  ministre  de  la  guerre.  Depuis  cette  époque,  ma 
"        situation  n'a  pas  changé  ;  j'étais  général  en  chef  en  activité 
^        de  service,  maintenu  sans  limite  H'àge  pour  avoir  commandé 
en    chef   devant    l'ennemi,    j'étais  en    mission  hors  cadre 
comme  sénateur  inamovible  élu  par  l'Assemblée  nationale 
',         et  vire-président  de  la  Caisse  des  offrandes  nationales  ;  je 
)»         le  SUIS  encore  :  ma  citation,  en  vertu  de  laquelle,  par  défé- 
rence que  j'aurai  toujours,  je  me  suis  rendu  à  votre  convo- 
cation, m'est  parvenue  directement. 
^  Par   conséquent,    pour  vous  dire  que  je  dirai  la  vérité, 

A        toute  la  véritf^.  vous  me  permettrez  d'ajouter  que,  dans  la 

f 
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convocation  antérieure,  i'al  été  délié  du  aecreL  professionnel 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  comme  général  en  chef,  je  n'en 
suis  pas  délié,  même  coomie  ancien  ministre,  en  vertu 
de  ce  principe  que  la  conscience  seule  d'un  ancien 
ministre  l'autorise  à  révéler  les  secrets  d'Etat  dont  il  peut 
être  détenteur.  Dans  ces  conditions-tft,  vous  comprenez 
Monsieur  le  Président,  que  mon  serment  doit  être  condi- 
tionnel et  sous  toutes  réserves  :  réserves  du  secret  protes- 
sionnel  militaire,  dont  je  ne  suis  pas  délié  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  réserve  des  secrets  d'Etat,  que  je  suis  tenu 
de  garder,  comme  ancien  ministre  de  la  guerre. 
M.  LE  Président.  Monsieur  ie  Procureur  général  7^.. 

M.  LE  Procureur  oénërau  Je  n'ai  rien  &  dire,  Monsieur 
le  Président,  en  ce  qui  me  concerne  :  le  général  Billot  a  été  • 
relevé  par  le  Ministre  de  la  guerre  de  tout  secret  profession- 
nel ;  il  estime  qu'il  ne  doit  pas... 

Le  Témoin.  Pas  aujourd'hui,  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral ;  i'ai  reçu  directement  ma  citation  par  votre  intermédiaire 
et  je  n'ai  été  relevé  de  rien  ;  conformément  aux  précédents, 
je  peux  très  bien  me  considérer  comme  tenu  &  la  réserve 
expresse  de  ne  rien  dire  qui  soit  de  nature  &  troubler  nos 
relations  diplomatiques,  à  compromettre  le  service  des 
renseignements,  ou  &  citer  des  personnalités  qui  pourraient 
être  engagées,  d'une  manière  qui  n'est  pas  nécessaire... 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  entendu,  c'est  ainsi  que 
je  l'entends. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  déposé  dans  ces  termes  lors    - 
de  la  première  réunion  de  la  Cour  ;  je  crois  que  vous  pouvez    ■"■ 
prêter  ie  serment  de  l'article  317,  que  je  vous  demande  et.  ' 
vous  y  ajouterez  les  réserves  que  vous  croirez  devoir  y  ajou- 
ter. ■  ■ 

Le  Témoin.  Sous  les  réserves  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur d'indiquer  à  la  Cour  ,  je  prête  le  serment. 

M.  LE  Président.  Dites  :  je  le  jure. 

Le  Témoin.  Je  jure  de  dire  la  vérité. 

M.  LE  Président.  Vos  nom,  prénoms,  qualité,  'demeure.  . 
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Le  Tébioin.  Billot,  Jeazi-Baptiate,  géiiénl  de  division  en 
activité  de  service,  sénateur  inamovible,  en  mission  hors 
cadre,  vice-président  de  la  Caisse  des  offrandes  nationales 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  76  ans  bientôt,  15,  avenue  de 
Tourville,  Paris. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  jamais  eu  aucune  relation 
îivec  Dreyfus,  ni  de  parenté,  ni  autre  ? 

Le  Témoin.  Aucune,  d'aucune  nature,  si  ce  n'est  de  l'avoir 
vu  comme  témoin  au  procès  de  Rennes,  où  il  était  accusé. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  vous 

avez  (les  questions  à  poser  au  général  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement.  Le  général  Billot 
sait  que  j'ai  rendu  hommage,  autant  qu'il  a  été  en  moi,  à 
l'attitude  qu'il  a  eue  dans  tout  ce  procès  :  il  a  été  mis  en  cause 
personnellement  par  différents  témoins  que  nous  avons  en- 
tendus et  dont  les  déclarations  nécessitent  par  conséquent 
certaines  questions  que  je  poserai  au  témoin  en  lui  deman- 
dant de  vouloir  bien  y  répondre  dans  la  mesure  où  il  croira 
devoir  le  faire. 

Que  savez-vous  des  conditions  dans  lesquelles  le  borde- 
reau est  arrivé  au  Ministère  ;  par  qui  a-l-il  été  apporté  et  à 
qui  a-t-il  été  remis  ? 

Le  Témoin,  .lai  déjà  eu  l'occasion  de  répondre  à  la  Cour 
et  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  que  ceci  était  complète- 
ment étranger  à  ma  ronnaissance,  et  je  n'ai  su,  par  l'enquête 
(•(infldcntielle  à  laquelle  j'ai  dû  me  livrer,  que  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  la  Cour  lors 
il«'  la  première  revision. 

M.  le  Puucluklu  tiLNÊiiAL.  Vous  lie  connaissiez  rien  ? 
,1e  vous  deinînide  pardon,  parre  que  des  incidents  nouveaux 
-»■  s«nit  iunduii-.  qui  f'Xipeiil  i\\]r  la  <|np-tioii  sojt  rfn«iu- 
v«*|ée  :  r'e>t  pnur  rela  que  j'appelle  votre  attention  sur  ce 
pnint  :  ?i  vou>  avez  appris  depuis  quelque  chose,  c'est  le 
: '•ment  de  le  dire  :  si,  au  contraire,  rien  ne  vous  est  par- 

Vrnil.    VtMllllcZ   ÎKUIS   W  dlFt». 

Li:  TiMni'N.  (■.••iiiiih'  miiii^tiT.  j';n  i*n  rnMnai-sanit-  d»- 
l'alraire  Dr^^iiis  dans  les  conditions  que  j'ai  exposées  devant 
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la  Cour  dans  deux  séances  suceessirea  et  qae  j'ai  exposées 
devant  le  Conseil  dfr  guerre  de  Rennev.  Depuis  cette  époque- 
là,  tout  ce  que  je  peux  avoir  entendu  dire,  je  )e  dois  au  do- 
maine des  racontars  et  je  crois  que  Ift  Cour  en  se  référant 
à  mes  dépositions  antérieures,  qui  ont  él6  sttoographiées 
—  la  sténographie  de  ma  déposition  devant  la  Cour  a  été 
vérillée  par  moi  et  signée  par  moi,  celle  du  Conseil  de  guerre  • 
ne  l'a  pas  été,  par  conséquent,  Je  fais  toutes  réserves  sur  ce 
que  les  journaux  ont  publié  et  sur  ce  que  les  libraires  ont 
pu  imprimera  ce  sujet,  — -mais  dans  ces  ccuditions,  la  Cour 
sera  complètement  édifiée  sur  ce  que  je  sais  en  se  reportant 
à  ma  déposition. 

M.  LE  Procureur  oÉNtaiL.  En  ce  qui  touche  la  sténogra- 
phie de  Rennes,  vous  savez,  général,  que  le  colonel  Jouaust, 
président  du  Conseil  de  guerre,  a  déclaré  qu'il  avait  vérfflé  la 
sténographie  7 

Le  TÉ^f0I^  S'il   l'a  vériûée    lui-même,  je  pourrais  &  la 
rigueur  m'en  rapporter  à  lui,  parce  que  le  colonel  Jouaust  p.  i 
est  un  galant  homme,  il  a  dû  le  Taire  en  toute  conscience, 
mais  ne  layanl  pas  vue  moi-même,  je  ne  saurais  en  garantir 
rexactilude. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  été  tenu  au  courant 
au  jour  le  jour  des  recherches  de  Picquart  contre  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  J'en  ai  été  tenu  au  courant  au  jour  le  jour  ; 
j'ai  déclaré  cela  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  suis  obligé  de  vous  poser 

k  nouveau  les  questions.  ' 

Le  Témoin.  J'ai  été    tenu  au  courant  par  le  chef  d'Etat- 
Major    des  recherches   de  Picquart,  et  Picquart  qui  venait 
tous  les  jours  à  midi  m'apporler  le  bulletin  des  renseigne-    ^ 
menls.  m'en  a  parlé  lui-même.  J'ai  donné  h  Picquart  les  direC-    - 
tives,  comme  nous  disons,  nécessaires  pour  t&cher  d'arriver      ^ 
•i  un  résultat. 

M.  LE  Procureur  général:  C'est  dans  ces  conditions  que 
vous  avez  été  ténu  au  courant.  Avez-vous  chargé  le  colonel 
du  Paly  de  Clam  de  s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus-Esterhazy  1 
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Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  avec  le  colonel 
du  Paty  de  Clam,  je  l'ai  vu  une  seule  fois  k  mon  cabinel.  ve- 
nant  avec  le  sous-chef  d 'Etat-Major,  et  une  autre  fois, 
sans  lui  adresser  la  parole  du  reste,  dans  un  voyage  d'EUi- 
Major  que  je  surveillais  el  inspectais  comme  ministre  de  la 
guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  su  que  le  colonel 
du  Paty  avait  été  employé  à  cet  office  par  le  général  Gonse  7 

Le  Témoin.  J'ai  su  que  le  colonel  du  Paly  Iravaillait  avec 
le  général  Gonse  pour  le  service  des  renseignements,  mais 
l'aide  naturel  du  général  Gonse  était  d'abord  le  colonel  Pic- 
quart,  chef  du  service  des  renseignements,  de  la  statistique, 
et  plus  tard  le  commandant  Henry. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  les  relations 
qui  ont  existé  entre  Eslerhazy  et  les  ofAciers  de  l'Etat-Major 
à  la  fin  de  1897  et  au  commencement  de  1898  ? 

Le  Témoln.  Je  les  ai  complèlement  ignorées  :  je  i>eux 
ajouter —  vous  trouverez  cela  dans  ma  dépositon  antérieure 
—  que  j'avais  interdit  toutes  relations  avec  cet  ofQcier  î 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  rien  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  Dame  voilée  7 

Le  Témoin.  Des  racontars... 

:,  M.  LE  Procureur  général.  De  sérieux  :  je  ne  parle  pas 

des  racontars. 

Le  Témoin.  Rien  de  sérieux. 

•  M.  LE  Procureur  général.  Lorsque  Esterhazy  rapportalll 

le    14   ou   le  16  novembre  1897  —  je  ne  me  rappelle  pas  Iftl 
date  précise  —  au  ministère  de  la  guerre  ce  qu'on  a  appelé^ 

'.■  le  document  libérateur,  vous  lui  avez  fait  délivrer  un  reçu 

p.  ut  par  votre  chef  de  cabinet.  Le  général  de  Torcy.  qui  était  voire 
chef  de  cabinet,  dit  que  c'est  vous  qui  avez  pris  connaissance 
du  contenu  de  l'enveloppe  et  que  lui  personnellement  a 
ignoré  ce  que  contenait  celte  enveloppe. 

Le  TÉMOIN.  Je  ne  pourrais  pas  préciser  mes  souveni«  à 
ce  sujet  ;  tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  je  prends  la  i 
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ponsabilité  de  tous  reçus  concernant  les  pièces  venues  à  "^ 

mon   cabinet,   et  le  général  de  Torcy,  qui  est  la  loyauté  en  .  ''' 

personne,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  au  monde,  n*a  - 

fait  dans  tous  les  cas  que  remplir  son  devoir.  v  '^ 


M.  LE  Procureur  général.  Oui,  je  ne  dis  pas  cela...  Maia 
si  vous  avez  ouvert  Tenveloppe  et  si  vous  avez  dans  cette 
enveloppe  trouvé  ce  document  étrange  qu*on  appelai!  le  do? 
cument  libérateur,  il  serait  bien  singulier  que  ce  fait  ne  vous^  .uc 
eût  pas  frappé,  parce  que  le  document  était  très  extraordi* 
naire  ;  il  était  étrange  que  la  pièce  pût  être  entre  les  mains 
de  quelqu'un  qui  n'était  pas  du  ministère  de  la  guerre,  puis- 
que c'était  Esterhazy. 


!;*■ 
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Le  Témoin.  Je  vous  avoue  que  je  n'y  ai  pas  attaché  dHm-     > 
portance.  Je  sais  qu'il  avait  écrit  des  lettres  que  vous  con-i;     J 
naissez  tous  au  Président  de  la  République,  il  en  a  même . 
adressé  au  ministre  de  la  guerre.  Il  parlait  de  document   '  :> 
libérateur  ;  cela  paraissait  extravagant  et  on  n'a  pas  attaché 
autrement  d'importance  à  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  par  conséquent 
fait  faire  aucune  enquête  sur  cet  incident  ? 


* 
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Le  Témoin.  Aucune.  y 

M.  le  Procureur  général.  D'un  autre  côté,  pourriez-vous      Vl^ 
dire  pourquoi  le  reçu   remis  par  M.  de  Torcy  à  Esterhazy 
dit  que  ce  document  lui  avait  été  remis  —  à  lui  Esterhazy  —    <^ 
par  une  dame  inconnue  î  •     '{ JE 

Le  Témoin.  Parce  que,  autant  qu'il  m'en  souvient,  dans  .^^^^ 
sa  lettre  d'envoi  du  document,  M.  Esterhazy  disait  queJÇ'J^^ 
document  lui  avait  été  remis  par  une  dame  voilée  ;  ce  n'est/' 
pas  autre  chose  que  ce  qu'on  fait  toujours,  quand  on  écrit  '-^ 
couramment  une  lettre  banale  d'accusé  de  réception  :  on  re-w  „ 
produit  les  termes  de  l'envoi.  ' -.^ 


1» 


M.  le  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu*est; 
devenu  le  document  contenu  dans  l'enveloppe  en  question  t  ,:^ 

Le  Témoin.  II  a  dû  passer  au  service  des  renseignements.' 
Je  vous  avoue  qu'à  cette  distance,  dans  un  service  où  oa  reçoit 
mille  lettres  par  jour... 


■  ■ 


».    -        ■    ^    .  ■         *  •    ■       ^ 
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M.  LE  Procureur  général.  Qu'avez-vous  connu  des  faux 
télégrammes  signés  Blanche  et  Speranza  adressés  à  Pic- 
nuart.  alors  qu'il  était  en  Tunisie  ? 

Le  Témoin.  On  m'en  a  parlé  à  Tépoque,  mais  je  ne  sais 
s'ils  étaient  faux  ou  non. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  le  rôle 
joué  par  le  colonel  du  Paly  dans  les  manœuvres  dressées 
contre  Picquart  par  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  que  ce  qu'on  dit  les  journaux 
lorsque  j'ai  quille  le  pouvoir,  mais  pendant  mon  ministère, 
vous  pouvez  vous  référer  à  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment  ; 
vous  ne  trouverez  (|ue  cetlt*  uuln-alitui  qui ,  par  mon  ordre, 
des  instructions  formelles  avaient  été  données  que  ni  les 
officiers  d*éfat-major,  ni  personne  n'eût  de  relations  avec 
Eslerhazy,  que  j'avais  refusé  de  recevoir  et  que  je  n'ai  ja- 
mais vu. 

p  447       M.  le  Procureur  général.  Vous  ignorez  par  conséquent 
quel  mobile  a  pu  pousser  le  colonel  du  Paty  ? 

Le  Témoin.  Absolument  ! 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  rien  su  du  faux 
Henry  ? 

Le  Témoin.   J'ai   appris   qu'il   était  faux   le  jour  où    j'ai 

appris  son  arrestation. 

M.  LE  Procureui;  général.  Cette   pièce    vous  avait    été 
apportée  le  2  novembre  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  pas  préciser  la  date.  Je  ne  sais 
pas  si  cette  pièce  a  été  apportée  par  le  général  Gonse  ou  par 
le  générai  de  Boisdeffrc,  je  ne  sais  pas  par  qui  elle  est  arri- 
vée au  bureau  des  renseignements,  je  l'ai  déjà  dit  dans  mes 
dépositions  :  vous  pouvez  vous  y  référer.  J'ai  dit  que  j'ai  été 
frappé  de  rr  télégramme,  de  celle  pièce,  puis  une  heure 
après  —  j'en  ai  él«**  même  salisfail  —  une  heure  après,  je  me 
?uis  ravisé  en  disant  que  je  trouvais  qu'il  arrivait  d'une  ma- 
nière très  opportune...  j'ai  prononcé  le  mot  dans  une  de  mes 
dépositions,  et  alors,  babilué  comme  je  le  suis  à  considérer 
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toutes  les  pièces  d'espionnage  conune  suspectes  —  c'est 
peut-être  la  quatrième  lois  que  je  le  lis,  je  liens  à  lf>  répéter 
—  je  n'ai  pas  attaché  à  ce  document,  pas  plus  qu'à  tous  les 
documents  d'espionnage,  une  grande  importance...  Je  suis 
le  doyen  de  l'armée,  vous  l'avez  vu  par  mon  âge,  je  crois 
môme  que  j'ai  le  bénéfice  de  l'âge  sur  la  plupart  des  membres 
de  cette  Cour,  puisque  vous  n'allez  que  jusqu'à  75  ans  et 
que  j'en  ai  bientôt  76...  J'ai  bu  ce  principe-là,  ayant  longtemps 
(ait  la  guerre  et  dirigé  le  service  des  renseignements  en  cam- 
pagne, que  tout  document  venant  de  l'espionnage  est  sus- 
pect :  il  est  très  rare  que'l'espion,  pour  remplir  sa  mission, 
ne  soit  pas  forcé  de  faire  l'amorçage,  pour  se  renseigner,  et 
dans  ces  conditions,  la  mentalité  des  espions  et  leur  mora- 
lité coulent  vite  sur  une  certaine  pente.  C'est  pour  cela  que  ,  . 
J'ai  toujours  tenu  les  pièces  venant  de  l'espionnage  comme 
suspectes  ;  je  ne  me  suis  jamais  servi  de  ces  documents-là 
que  comme  recoupement...  C'est  un  vieux  géodésien  qui 
vous  {>arle  ;  j'ai  été  ingénieur  géodésique  au  début  de  ma 
carrière  et  pour  repérer  le  sommet  des  montagnes  de  la 
Corse,  de  Viilelranche  et  de  Notre-Dame  d'Antibes,  j'ai  été  ' 
obligé  de  procéder  par  recoupements.  Eh  bien,  on  arrive 
par  l'expérience,  en  ce  qui  concerne  le  .service  des  rensei- 
gnements, à  recouper  —  l'expression  me  paraît  très  juste 
comme  géodésie  :  quand  on  a  deux  trois  ou  quatre  bases 
qui  permettent  de  viser  le  même  point,  il  est  rare  qu'on 
ne  tombe  pas  juste.  C'est  pour  cela  que  je  me  suis  servi  de 
cette  image  qui  a  été  critiquée,  je  m'en  souviens,  mais  je 
maintiens,  et  je  crois  qu'en  matière  de  justice,  pour  arriver 
à  des  renseignements  précis,  quand  vous  ne  prenez  pas 
l'accusé  la  main  dans  le  sac,  c'est  encore  le^seul  système  .  .  . 
pour  fixer  la  conviction  du  juge  ou  des  membres  du  jury. 

M.  LE  Procureur  oénéral.  A  quel  moment  avez-vous 
connu  les  aveux  de  Dreyfus  ou  ce  qd'on  a  appelé  ces  aveux  T 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  entendu  parler  qu'en  lisant  le  dos- 
sier, et  puis,  toujours  par  la  presse  et  aussi  par  l'enquôte 
sommaire,  confidentielle  et  discrète  dont  j'ai  parti  encore 
dans  ma  déposition  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
déroulé  le  procès  Dreyfus.  ' ., 

M.  LE  Procureur  général.  Pourriez-vous  préciser  si  on    '  ■-' 


■r  vous  a  n 


montré  à  ce  sujet  quelques  documents  et  lesquels 
Le  Témoin.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

44S  M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  vous  rappelez  pas 
qu'on  vous  ait  parlé  d'une  lettre  notamment  qui  aurait  été 
écrite  par  le  général  Gonse  le  6  janvier  1895,  le  lendemain 
du  jour  où  les  aveux  auraient  été  faits  ? 

Le:  Témoin.  On  m'a  parlé  de  cette  lettre,  on  me  l'a  même 
montrée  :  c'est  une  lettre  écrite  par' le  général  Gonse  au  gf- 
néral  de  Boisdeffre. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quelle  date  ? 

Le  Témoin.  Cela  doit  être  à  l'époque  des  interpeilations. 
Je  SUIS  entré  au  ministère  le  30  avril  et,  ainsi  que  je  l'ai  dé- 
claré à  la  Cour,  je  suis  entré' à  cette  époque  au  ministère  pour 
refaire  le  plan  de  concentration  des  armées,  qu'en  ma  qua- 
lité de  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre,  je  consi- 
dérais comme  défectueux.  Je  n'ai  pas  de  prétention  & 
l'infaillibililé.  Je  savais  d'autre  pari,  je  Tai  déjà  dil,  que 
l'Allemagne  avait  dépensé,  d'après  le  rapport  de  Jules  R&. 
che,  230  ou  250  millions  pour  refaire  son  artillerie  ;  je  savais 
qu'on  était  à  tâtonner  dans  l'armée  française  au  sujet  de  notre 
système  d'artillerie  ;  je  trouvais  là  un  péril  absolument 
sérieux  pour  le  pays  et  c'est  pour  cela  que,  malgré  mon  Age, 
je  me  suis  décidé  à  prendre  le  fardeau  du  pouvoir.  Je  ne 
-  songeais  pas  à  l'affaire  Dreyfus,  car  je  vous  prie  de  croire 
que  si  j'avais  pu  supposer  qu'elle  occuperait  la  France  huit 
années  encore  après  mon  entrée  au  ministère,  malgré  toul 
mon  patriotisme,  j'aurais  hésité  à  me  charger  du  pouvoir. 
Je  n'en  ai  pas  de  regret,  parce  que  j'ai  doté  la  France  d'une 
artillerie  dont  le  secret  est  encore  gardé  et  que  je  lui  al 
donné  quelques  autres  choses.  Voilà  ce  qui  me  console,  non 
pas  d'être  appelé  devant  la  Cour,  mais  d'être  mêlé  à  ce^ 
alTatre. 

M.  LE  Procureur  qénér.u..  Il  n'a  été  lait  état  de  la  lettre 
du  général  Gonse.  en  date  du  6  janvier  18fô.  et  pour  la  pre- 
mière fois,  que  dans  le  rapport  Gonse-Watlinne.  Ce  rapport, 
concernant  les  aveux  de  Dreyfus,  vous  l'avez  eu  en 
et  l'original  a,  dit-on.  disparu  :  pourquoi  n'avez-vous 


I 
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■apport,  I 

}U5  pas         ^^H 
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donné  copie  de  ce  rapport,  dont  vous  aviez  une  copie,  à  la 
Cour  de  cassation  d'abord,  et  ensuite  au  Conseil  de  guerre  T 

Le  Témoin.  Personne  ne  me  Ta  demandé,  Monsieur  le 
Procureur  général.  Cependant  j'en  avais  parlé  à  la  Cour  de 
cassation  en  1898-1890,  sans  me  croire  autorisé  à  remettre 
la  pièce  elle-même,  puisque  j'étais  tenu  au  secret  profes- 
sionnel. 

M.  LE  Procureur  général.  On  vous  a  demandé  de  fournir 
tous  les  documents  pouvant  être  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Le  Témoin.  J'avais  laissé  en  mains  propres  à  mon  succes- 
seur le  rapport  qu'on  appelle  Oonse-Wattinne,  ou  Boisdeflre- 
Gonse,  Wattinne  n'étant  qu'un  lieutenant  de  réserve  employé 
temporairement  à  ce  service.  Je  l'ai  remis  à  mon  successeur  .^ 
en  quittant  le  ministère.  Avec  son  autorisation,  j'en  avais 
gardé  une  copie  ;  sur  sa  demande,  je  l'ai  adressée  récemment 
au  général  André.  Vous  devez  l'avoir. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  TÉMoiiN.  J'avais  gardé  cette  copie  pour  ma  gouverne, 
avec  rautorisation  de  mon  successeur.  Il  y  a  eu  même,  si 
vous  avez  tout  le  dossier,  des  lettres,  des  correspondances 
échangées  entre  le  Ministre  et  moi  à  ce  sujet.  J'ai  été  d'une 
netteté  absolue,  comme  je  le  serai  toujours.  Ce  rapport,  je   .. 
rai  eu  trois  semaines  ou  un  mois  avant  de  quitter  le  pouvoir.  \  \    -'M 
j'en  ai  donné   connaissance  à  mon  Président  du  conseil,      .^v^ 
M.  Méline.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  rapporter  tout     ^..^ 
le  dossier  à  mon  cabinet  pour  revoir  tout  cela,  parce  que    .//^!^ 
nous  avions  autre  chose  à  faire  ;  à  cette  époque,  j'ai  eu,  avec    :> 
mon  ami  Tamiral  Besnard,  ministre  de  la  marine,  quelque  ■,;;, 
souci  du  côté  de  notre  défense  nationale,  et,  par  conséquent,    v-  d: 
j'ai  vu  le  rapport,  je  Tai  fait  lire  à  M.  Méline  et,  autant  qu'il  ?•> 
m'en  souvient,  ce  rapport,  qui  avait  été  laborieusement  pré-  •.  '^^ 
paré  par  des  officiers  sous  la  direction  de  M.  le  général  Gonse, 
qui  Ta  signé,  et  Tautorité  supérieure  de  M.  de  Boisdefire,      .>? 
qui    Ta  approuvé,    vous   devez  l'avoir  en  copie,  même  si    "«^ 
vous  n'avez  pas  l'original.*. 

M.  le  Procureur  général.  L'original  a  disparu. 


.« 
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Lk  Tkmoin.  Je  nVii  suis  pa?  responsable,  je  Tai  donné  À 
mon  successeur,  voilà  tout  ce  que  je  peux  vous  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n*avez  pas  cru  devoir 
le  donner,  croyant  que  Toriginal  était  au  ministère  ? 

L£:  TÉMOIN.  Un  ministre  de  la  guerre  qui  paraît  en  justice 
comme  témoin  et  qui  est  tenu  aux  réserves  que  j*ai  faites 
au  début  de  ma  déposition  tout  à  Theure  n'a  pas  à  aller  au 
devant  des  communications  qu'on  ne  lui  demande  pas  ;  il 
manquerait  à  son  devoir  à  mon  avis,  d'autant  plus  que  ce 
rapp(»rt  était  confidentiel,  pour  le  ministre  seul,  et  que  le 
ministre  ne  m'ayant  pas  délivré  du  secret  professionnel 
dans  les  conditions  précisément  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  attendu  que  dans  ce  rapport  et  dans  le  bordereau 
qui  l'accompagne  sont  nommes  des  étrangers  —  vous  avez 
le  rapport  sous  les  yeux,  vous  devez  le  savoir,  on  cite  le 
nom  de  un  ou  plusieurs  attachés  militaires  —  dans  des  con- 
ditions pareilles,  aller  soumettre  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
ne  le  demandait  pas,  ou  au  Conseil  de  guerre,  qui  ne  me  le 
demandait  pns  davantage,  un  rapport  de  cette  nature,  c'eût 
été  manquer  à  mon  devoir. 

M,  LE  Procureur  général.  Avez-vous  eu  connaissance 
des  rapports  de  la  seetion  de  statistique  avec  le  marquis  de 
Valcarlos  ? 

Li:  Témoin.  Aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  Par  conséquent,  vous  n'^avez 
pas  su  les  renseignements  que  celui-ci  donnait,  disait-on, 
au  service  des  renseignements  ? 

Le  Témoln.  J'ai  entendu  vaguement  dire  qu'il  y  avait  un 
personnage,  ami  de  la  France,  digne  de  toute  créance,  qui 
renseignait,  mais  quant  à  avoir  des  détails  particuliers  sur 
le  marquis  de  Valcarlos,  que  je  n'ai  pas  Thonncur  de  con- 
naître, sur  les  relations  (lu'iî  peut  avoir  eues  avec  le  service 
des  retiseigiienients,  je  n'en  ai  aucun. 

M.  LE  Proct'reur  gén'éral.  Vous  n'avez  pas  su  davantage 

s'il  avait  tniiché  ou  non  des  mensualités  ? 

Lk  Témoin.  Je  ne  l'ai  jamais  su. 
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M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  jamais  entendu  par- 
ler d'un  bordereau  annoté  de  la  main  d*un  souverain  étran* 
ger  ? 

Le  Témoin.  Jamais. 

M.  LE  Procureur  général.  A  aucun  moment  ? 

Le  Témoin.  Non,  je  considère  cela  comme  un  roman. 

M.  LE  Procureur  général.  Pas  plus  d'une  lettre  d'un 
souverain  étranger  ? 

Le  Témoin.  Pas  plus  de  lettre  que  de  bordereau,  que  de  p.  450 
quoi  que  ce  soit  ;  on  ne  m'en  a  jamais  parlé  pendant  mon 

ministère.  .    . 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  considérez  cela  comme  un 
roman  ?  .  .      ; 

Le  Témoin.  Oui  :  des  romans  de  journaux,  il  y  en  a  tant  1 

M,  le  Procureur  général.  Quels  documents  a-t-on  com- 
muniqués au  général  de  Pellieux,  lorsqu'il  a  été  chargé  de 
faire  une  enquête,  pour  le  convaincre  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  le  dire,  je  n'en  sais  rien,  par 
la  raison  bien  simple  que  j'avais  chargé  de  cette  enquête  le 
Gouverneur  militaire  de  Paris,  le  général  Saussier,  qui 
était  mon  ami  et  qui  le  reste.  J'avais  toute  confiance  en  lui 
et  ma  confiance  n'a  jamais  été  démentie.  Je  lui  ai,  bien  en- 
tendu, donné  des  ordres  pour  l'enquête,  —  j'ai  déjà  déposé 
de  cela,  et  je  ne  le  regrette  pas,  parce  que  mes  sentiments 
n'ont  pas  changé  envers  lui  —  j'ai  confié  au  général  Saussier 
le  soin  de  conduire  cette  enquête  avec  l'autorité,  l'expérience 
et  la  perspicacité  qui  le  distinguent  et  je  ne*  suis  pas  entré  "  Jâ] 
dans  le  détail.  •       c» 

M.  LE  Procureur  général.  Si  je  vous  pose  cette  question,       '-^ 
c'est  que  vous  savez  quelle  publicité  a  été  donnée  à  la  lettre 
que  le  général  de  Pellieux  a  écrite,  qui  a  été  publiée.  Je  croîs 

qu'il  est  utile  dé  vous  placer  en  présence  de  cette  situation  '  / 

pour  que  vous  puissiez  faire  vos  déclarations  d'une  façon  *. 

très  nette.  J'envisage  la  chose  à  cet  égard.  >^ 

«    'i 
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M.  LE  GÉ.VÉRAL.  BiLLOT.  Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  deux 
mots  du  général  de  Pellieux  :  il  avait  épousé  la  Illle  du  gé- 
néral  Gaslu,    Le  général   Gaslu  a  été  mon  premier  cliel  & 
l'armée  d'Alrique  en  1856  et  18157  dans  Texpédilion  de  Ka- 
liylie,  sous  les  ordres  du  maréchal  Randon,  à  côté  de  Mac- 
Mahoii  et  autres  généraux  illustres.  J'avais  le  grand  honneur 
(l'èlre  aide  de  camp  du  général  Gaslu,  homme  modeste,  qui 
est    mort,    laissant    dans  ma  mémoire  le  souvenir  du  che/ 
le  plus  digne  et  le  plus  droit  que  j'aie  jamais  connu.  M.  de 
l'ellieux,  jeune  capitaine,  dont  j'ai  connu  le  p6re  chef  d'es- 
cadron d'arliltene  à  la  mi^nie  expédition  de  Kabylie,  avait 
épousé  M"'  Gastu,  après  la  mort  de  son  père.  Il  est  venu  & 
Paris  comme  général  de  Lingade.  m'a  demandé  h  être  atta- 
ché é.   Paris,  à    raison  de    l'éducation  de  ses    flls.  Ouoique 
Saussier  eût  un  autre  candidat  pour  le  commandement  de  . 
la  place  de  Pans,  je  lui  ai  demandé  —  j'aurais  pu  lui  ordoO'i 
ner.  mais  en  pareille  matière,  je  n'ordonnais  pas  ù  Saussier,  f 
il   sulilsail  qu'il  émit  un    désir  pour  que  je  déférasse  à  cg  1 
désir,  sachant  qu'il  était  juste,  et  il  suffisait  que  j'émisse 'i 
une  volonté  ou  un  désir  h  Saussier  pour  qu'il  s'inclin&t  affeo- 
Umusenieiil  el  respectueusemcnl  —  je  lui  manifestai  donc 
le   désir    de   prendre  à  la  place  de  Paris  M.  de  Pellieux  :  il 
accepta  immédiatement,  quoiqu'il  eut  pour  candidat  un  ofQ- 
cier  général  très  distingué,  Tancîiot,  qui  a  fini  sa  carrière 
comme  commandant  de  corps  d'armée  à  Tours.  Le  général  j 
de  Pellieux  était  commandant  de  la  place  ;  je  le  voyais  quel-" 
que  fois,  pas  souvenl  :  c'était  un  homme  froid,  1res  digne, 
très  droit  ;  il  fui  employé  par  le  Gouverneur  de  Paris  à  cette 
enquête  d'Esterhazy.  Il  fut  témoin  dans  l'affaire  Zola  el  je 
me  rappelle  que  dans  l'affaire  Zola,  il  prononça  un  certain 
jour  les  mots  :  «  allons-y  !  »  et  il  dévoila,  sans  être  délié  du 
secret  professionnel,  une  pièce  secrète,  qui  était  précisément 
le  faux  Henry,  que  personne  ne  savait  faux  parmi  nous  t 
ce  moment.  Je  le  fis  venir  à  mon  cabinel,  c'est  la  premièrel 
fois  que  je  le  vis.  —  •<  Pellieux,  vous  avez  été  bien  loin,  vous* 
avez  touché  un  peu  au  secret  professionnel  n...  11  me  répondit, 
dans  sa  loyauté  ;  »  Mon  général,  il  fallait  défendre  l'honneur 
de  l'armée.  »  Je  lui  dis  :  «  Pellieux.  qui  est-ce  qui  est  juge  de 
l'honneur  de  l'armée  :  Est-ce  moi  ou  voua  '/  J'en  suis  le  pre- 
mier juge  et  le  premier  défenseur.  >  Ces  paroleMà  parureal 
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le  froisser,  il  quitta  mon  cabinet,  je  le  reconduisis  et  je  ne 
rai  jamais  revu  depuis. 

Quant  à  la  lettre  qu'il  peut  avoir  écrite,  je  ne  sais  ce  p.  4St 
qu*elle  dit,  je  ne  Tai  pas  connue  pendant  mon  ministère, 
puisqu'il  ne  Ta  écrite  qu'après  mon  départ  ;  je  n'ai  pu  le 
savoir  que  par  des  racontars  et  c'est  lorsqu'elle  a  été  pro- 
duite à  la  tribune  de  la  Chambre  que  j'en  ai  eu  connaissance 
d'une  manière  positive  ;  mais,  quant  aux  directions  qui 
peuvent  avoir  été  données  à  M.  de  Pellieux  pendant  Tenquête 
ou  rinstniction  qu'il  a  faite,  j'y  suis  totalement  étranger, 

M.  LE  Procureur  général.  La  lettre  de  M.  de  Pellieux 
dont  je  parle  est  du  31  août  1808. 

Le  Témoin.  J'ai  quitté  le  Ministère  le  l*'  juillet. 

M.  le  Procureur  général.  Elle  est-  postérieure  à  votre 
départ.  Vous  ne  savez  ni  de  près  ni  de  loin  à  quelles  per- 
sonnes elle  fait  allusion  quand  il  parle... 

Le  Témoin.  II  ne  peut  faire  allusion  qu'à  ceux  qui  l'ont 
dirigé  dans  l'enquête. 

M.  le  Procureur  général.  Et  vous  n'êtes  pour  rien  dans 
cette  direction  ? 

Le  Témoln.  Pour  rien.  Je  me  suis  borné  à  ordonner  l'en- 
quête. 

M.  le  Procureur  général.  Le  général  Gonse  a  appris  à 
un  certain  moment  qu'on  pensait  que  des  relations  pouvaient 
exister  entre  Picquart  et  une  femme  mariée,  dont  le  nom    .  .fj 
est  connu  de  tous,  on  pourrait  le  prononcer  même  sans  in- 
discrétion... 

Le  Témoin.  Il  n'a  été  connu  de  moi  que  par  les  journaux  ;    ;, 
on  ne  l'avait  pas  prononcé  devant  moi,  autant  que  mes  souve- 
nirs me  permettent  de  l'affirmer. 


« 
vï 


M.  LE  Procureur  général.  II  a  noté  ces  relations  pouvant 
exister  entre  Picquart  et  cette  dame  dans  un  mémento  quMl 
a  apporté  et  il  écrivait  :  l*'  mai  1808  :  n  Si  mes  soupçons       \ 
sont  confirmés,  on  agira  sur  le  mari  «..Puis,  6  mai,  c'est-&-      '^ 
dire   cinq   jours  après,  le  général  de  Pellieux  écrivait,  en    ,- 


—  682  — 

effet,  au  mari  pour  lui  dénoncer  les  prétendues  relations 
existant  entre  Picquarl  et  sa  femme.  Le  général  Gonse  a  été 
questionné  ici  sur  ce  fait  et  il  nous  a  dit  qu  en  tout  cela,  il 
agissait  d'après  votre  ordre. 

Le  Témoin.  D  après  mon  ordre  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  entendez  comment  je 
m'exprime.. . 

\a:  Tkmoin.  l/aprùs  Turdre  de  M.  le  général  Billot,  mi- 
nistre de  la  guerre  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement.  Le  général 
Gonse  nous  a  dit  qu'il  agissait  d'après  votre  ordre  et  qu'il 
vous  rendait  compte.  Je  me  suis  élevé  contre  cette  idée  : 
c'est  il  vous  de  vous  expliquer,  général  ;  ai-je  besoin  de 
vous  dire  que  je  n'en  crois  rien... 

Le  Témoin.  Je  me  borne  à  vous  dire  que  je  n*ai  donné 
aucun  ordre  pour  la  direction  de  Tinstructiou  Pellieux,  pour 
les  directions  que  M.  de  Pellieux  pouvait  avoir  vis-à-vis  de 
telle  ou  telle  personne  ;  je  me  suis  toujours  tenu  dans  la 
sérénité  de  mes  fonctions  ministérielles  et  je  ne  m'en  suis 
jamais  départi. 

.M.  le  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez 
dit  au  général  Gonse  :  On  agira  sur  le  mari  ? 

p.  452  Le  Témoln.  Jamais  de  la  vie,  pas  plus  que  je  n*ai  autorisé 
Picquart,  d'abord,  et  Gonse  ensuite,  à  adresser  dépèches  ou 
lellir^  aM(iiivin<*s  nu  ii>fiult»nvnîea.  à  Estrrha/.v.  Du  reste. 
le  caractère  à  moi  bien  connu  du  général  de  Pellieux  n*au* 
rait  pu  un  instant,  à  défaut  de  mon  propre  caractère,  me 
faire  céder  à  pareille  suggestion. 

M.  u:  Procureur  général.  C'est  tout  ce  que  je  voulais 
vous  faire  dire.  Je  m'attendais  à  la  réponse. 

Vous  avez  parlé  à  Rennes  d'un  sieur  Weil,  ami  dTster- 
hazy.  Sa\i'Z-vini>  «jurllrs  étaunl  h'<  triât  nus  qui  existaient 
enln»  re  Weil  et  Eslerhazv  ? 

Le  Témoin.  Mais  l'enqu^Me  d'il  y  a  cinq  ans  à  la  Cour  de 
cassation  renferme  de  nombreuses  lettres  que  j'ai  adressées 
à  M.  le  Pn'-siMenl  \jv\v,  et  «»ii  <•»»  ^\'tMl  Drérisénient  est  cité 


comme  étant  l'âme  des  démarches  qui  ont  été  ^tes  auprès 
de  moi  pour  faire  entrer  Esterhazy  au  Ministère  de  la  guerre, 
soil  au  service  des  renseignements,  soit  à  la  direction  de 
l'infanterie.  Par  conséquent,  J'étais  très  au  courant  que 
M.  Esterbazy  était  protégé  de  Weil. 

M.  L£  Procureur  qéréral.  Ils  étaient  très  liés  l'un  avec 
l'autre  î 

Le  Témoin.  Il  fallait  qu'ils  le  fussent  puisque  Weil  avait 
en  sa  faveur  dirigé  sur  le  ministre  MM.  Jules  Roche,  de 
Montebello,  Calmann-Maison,  qui  était  mon  officier  d'or- 
donnance et  le  fils  du  sénateur,  et  Giovaninelli,  son  comman- 
dant de  corps  d'armée,  qui  est  déoédé,  et  le  général  Saussier, 
gouverneur  de  Paris. 

M.  LE  Procureur  général.  11  était  donc  très  lié  avec 
Esterhazy  ;  en  tout  cas,  il  lui  portait  un  intérêt  T 

Le  Témoin.  Il  le  fallait  ;  je  n'ai  vu  Weil  qu'une  fois  ou 
deux,  lorsqu'il  était  officier  d'ordonnance  territorial  du  Gou- 
verneur de  Paris.  Esterhazy,  je  ne  l'avais  jamais  connu, 
mais  ces  démarches  qui  étaient  faites  auprès  de  moi,  dé- 
marches suscitées  par  Weil,  ne  pouvaient  indiquer  qu'une 
chose  :  c'est  qu'ils  étaient  très  liés  ensemble. 

M.  LE  PnocLRELT.  GÉ\ÉR.\L.  Est-ce  quc  le  service  des  ren- 
seignements ne  vous  avait  donné  aucune  indication  sur 
Weil  ? 

~  Le  Témoin.  J'en  ai  demandé  à  Picquart  plusieurs  fois, 
lorsque  j'avais  des  doutes  ;  on  a  relevé  ces  doutes,  MM.Bar-  -, 
thou  et  Poincaré  en  ont  parlé.  J'avais  dit  &  Picquart  :  a  L'é-  ' 
criture  du  bordereau  ressemble  à  celle  de  Weil,  k  celle  de 
-Mathieu  Dreyfus,  à  celle  d'une  personne  dont  le  nom  m'é- 
chappe, cherchez  de  ce  côté  ;  d'autant  plus  que  Weil  voQS 
a  été  signalé  par  votre  service  des  renseignements  —  cela 
résulte  de  son  dossier  spécial  —  comme  pouvant  être , 
suspect: cherchez  de  ce  côté.  »  JamaisPlcquartnem'aap'p.orté 
aucun  renseignement  d'aucune  nature,  me  disant  tout  sim- 
plement :  "  Weil  est  tellement  délié,  tellement  fin  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  le  saisir.  Je  ne  trouve  rien  ». 


M.  LE  Procureur  général.  Esl-ce  que  Weil  venait  sou* 

venLau  minislère  de  la  guerre  7 

Le  Témoin,  Pas  pendant  mon  ministère.  M.  de  Preycinet 
avait  interdit  son  entrée,  je  crois  que  c'est  M.  de  Torcy  qui 
m'a  dit  cela  :  il  avait  élé  attaché  à  Vienne,  il  avait  su  que 
M.  Weil  y  allait  souvent  et  je  crois  que  le  général  de  Torcy 
m'a  dit  :  M.  de  Preycinet  a  appelé  l'attention  sur  Weil  et  je 
crois  qu'il  a  donné  des  instructions  pour  qu'il  ne  fût  pas 
admis  à  travailler  aux  archives...  C'est  un  historien,  un 
homme  distingué,  très  instruit  ;  il  a  publié  des  livres  sur  It 
cavalerie  ;  il  venait  travailler  aux  archives  du  Ministère, 
faire  des  recherches. 

^  M.  LE  Procl'relr  général.  Vous  ne  savez  pas  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  élé  obligé  de  quitter  l'armée  k 
deux  reprises  différentes  7 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  le  dire,  je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  aurons  des  renseignft- 
ments  très  précis  ô  ce  point  de  vue. 

Il  a  été  dit  au  cours  de  l'instruction  que  le  contraieur 
Marlinie  avait  été  envoyé  par  vous  auprès  de  ta  famille 
Dreyfus  et  de  la  famille  Hadamard.  Est-ce  exact  7 

Le  Témoin.  J'ai  eu  l'occasion  de  déclarer  à  la  tribune  — 
et  je  n'ai  pas  un  iota  h  retrancher  à  ce  que  j'ai  dit  —  que  je 
ne  connais  pas  la  famille  Dreyfus,  que  je  n'ai  jamais  eu  de 
relations  avec  elle,  que  je  n'ai  jamais  chargé  personne  d'aller 
trouver  les  familles  Dreyfus  ou  Hadamard.  Il  y  a  une  chose 
que  j'ai  faite,  lorsque  la  Chambre  des  députés  a  décidé  qu'une 
enquête  aurait  lieu  sur  les  circonstances  qui  avaient  pré- 
cédé l'affaire  Dreyfus  ou  qui  l'avaient  suivie,  comme  je  l'ai 
déclaré  à  la  Cour  déjà  et  au  Conseil  de  gilerre  :  j'ai  fait  une 
enquête  discrète  et  j'ai  dit,  lorsqu'on  a  parlé  de  bruils  de 
revision  —  un  mot  trivial  que  je  vais  répéter  :  n  Je  voudrais 
bien  savoir  ce  qu'ils  ont  dans  le  ventre  !  n  Est-ce  qu'on  ne 
pourrait  pas  savoir  quelles  preuves  d'innocence  ils  peuvent 
avoir,  parce  que,  pour  introduire  une  affaire  en  revision,  il 
faut  avoir  des  présomptions  d'innocence,  presque  une  cer- 
titude de  non-culpabilité.  M.  Martinie  a  déclaré  qu'il  n'était 
pas  venu  de  ma  part  dans  les  journaux  el  partout  ;  je  ne  41 
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sais  pas  ce  qu'il  déclare  maintenant  :  ce  que  je  sais,  c'est 
que  je  n'ai  donné  pareille  mission  à  personne  ;  vous  me 
connaisez  assez  perspicace,  assez  réservé  pour  ne  pas  en- 
voyer un  délégué  à  la  famille  Dreyfus... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  suis  pas  fâché  de  vous 
entendre  dire  tout  cela. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  un  mot  à  changer  à  ce  que  j'ai  dit 
à  la  tribune.  La  tribune  de  la  Chambre  n*est  pas  la  justice, 
c'est  vrai,  quoique  la  meilleure  manière  de  mener  la  poli- 
tique soit  d'agir  à  la  tribune  comme  devant  la  justice. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  cours  de  votre  déposition 
à  Rennes,  vous  avez  protesté  contre  des  saisies  de  correspon- 
dances d'Esterhazy,  que  Picquart  avait  fait  pratiquer  T 

Le  Témoin.  J'avoue  que  j'ai  été  démonté  par  ce  procédé. 

M.LE  Procureur  général.  Je  ne  l'admets,  guère  non  plus. 

Le  Témoin.  J'ai  été  démonté  par  ce  fait  que  la  direction 
des  postes  donnât  à  un  officier  attaché  au  service  des  ren- 
seignements, sur  sa  bonne  figure,  sur  sa  demande,  une  lettre 
destinée  à  un  autre,  sans  un  ordre  des  chefs,  sans  une  ré- 
quisition légale,  cela  m'a  démonté  complètement. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  que  le  malheur  veut 
qu'après  le  départ  de  Picquart  du  service  des  renseigne- 
ments, la  surveillance  sur  Esterhazy  a  continué  d'une 
façon  plus  active  qu'avant  ;  les  lettres  ont  été  interceptées. 
Vous  ne  l'avez  pas  su  ? 

Le  Témoin.  Contrairement  à  mes  instructions... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  pu  donner 
ces  ordres  ;  vous  ne  savez  pas  qui  les  a  donnés  T 

Le  Témoin.  Contrairement  à  mes   instructions,    attendu     -  ^ 
que  je  vous  l'ai  dit,  en  présence  de  M.  Picquart  et  de  M.  de  p.  ai 
Boisdeffre,  je  crois,  ou  du  général  Gonse,  j'ai  dit  :  avec  des      /' 
pratiques  pareilles,  vous  compromettez  le  ministre  et  vous 
vous  ferez  envoyer  aux  galères..:  C'est  tout  au  long  dans     j/ 
une  de  mes  dépositions. 

M.  LE  Procureur  général.   Parfaitement,    d'une   façon  ^4: 

■  ''\. 
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générale,    vous    n'avez    rien  su  de  celle  besogne  de  police 
qui  se  faisait  au  service  des  renseignements. 

Lk  'J'KMnïN.  Je  ne  me  souviens  jkis  dri  l'avoir  connu»-  •!  unr 
manière  précise,  et  surtout  d'en  avoir  prescrit  ou  approuvé 
les  détails. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui  est-ce  qui  en  est  respon- 
sable ? 

Le  Témoin.  En  matière  de  police,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  c'est  toujours  très  délicat. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  enfin,  il  y  a  un  chef 
responsable.  Ce  n'est  pas  vous  qui  en  l'occasion  n'en  avez 
rien  su,  ne  Tavez  pas  permis,  mais  défendu,  mais  il  y  a  quel- 
qu'un qui  Ta  laissé  faire  et  qui  Ta  fait  faire  :  qui  ? 

Le  Témoln.  Je  n'en  sais  rien,  et  je  vais  vous  dire  comment 
cela  a  pu  se  faire.  Dans  un  rapport  que  j'ai  publié  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale  il  y  a  trente  ans  sur  le  ser\'ice 
d'Etat-Major,  j'avais  parlé  de  l'organisation  de  ce  service  : 
c'est  même  de  celte  organisation  qu'est  sorti  TEtat-Major 
que  nous  avons,  mais  l'enfant  a  été  un  peu  changé  en  nour- 
rice :  l'Etat-Major  de  l'armée,  d'après  mon  rapport,  devait 
et  doit  être  le  premier  service,  sous  l'autorité  et  la  direction 
du  Ministre,  qui  est  responsable,  mais  il  ne  doit  pas  ùtre 
une  corporation  jusqu'à  un  certain  point  indépendante, 
comme  l'ont  été  longtemps  en  Afrique  les  bureaux  arabes 
à  côté  desquels  j'ai  eu  l'occasion  de  travailler  longtemps. 
Eh  bien  !  dans  ces  institutions-là,  qui  sont  presque  inamo- 
vibles, i)  se  crée  des  traditions  comme  à  la  Préfecture  de 
police,  comme  à  la  Sûreté  générale,  et  alors,  il  arrive  ce  que 
vous  avez  un  peu  constaté  dans  vos  enquêtes  et  ce  que  vous 
constaterez  de  plus  en  plus,  c'est  que  dans  ces  institutions 
de  police,  personne  n'est  responsable  et  tout  le  monde  Test  : 
c'est  l'institution  elle-même  qui  a  ces  agissements  et  qui 
fonctionne  de  la  sorte...  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien 
comprendre. 

M.  LE  Procureur  gént-ral.  Oui,  je  comprends  ce  que  vous 
voulez  dire. 

Le  Témoln.  Voilà  comment  je  m'explique  cela  :  ce  sont 
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des  agissements  que  j'ai  Irouvés,  s'étant  introduits  dans 
l'institution  dont  nous  avions  jeté  les  bases  à  l'Assemblée 
nationale,  en  créant  l'Etat-Major  de  l'armée.  C'est  du  Barail, 
ministre  de  la  guerre,  qui  le  premier  l'a  fait  entrer  dans  l'or- 
ganisation du  Ministère  de  la  guerre.  J'ai  contribué,  eomme 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  &  faire  voter  les  crédits 
nécessaires,  étant  rapporteur  de  la  loi  sur  le  service  d'Etat- 
Major.  Voilà  comment  j'explique  la  chose. 

M.  L£  Procureur  général.  Ces  agissements  n'en  sont 
pas  moins  très  graves,  car  voyez  :  cela  devient  une  respon- 
sabilité anonyme  pour  des  faits  très  graves. 

Le  Témoin.  C'est  ce  qui  arrive  à  la  police. 

M.  LE  Procureur  général.  A  la  police,  il  y  a  un  chef  tout 
à  fait  responsable  :  c'est  le  Préfet  de  police. 

Le  Témoin.  Au  service  des  renseignements,  i)  y  a  le  chef 
du  service  de  statistique  ;  à  ce  moment-là,  c'était,  je  crois. 
Henry,  ou  je  ne  sais  qui... 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  Henry,  qui  avait  rem-  p-  *» 
placé  ie  colonel  Picquart,  mais  sous  la  direction  du  générai 
Gonse    et  sous  la  direction  supérieure  du  général  de  Bois- 
deffre. 

Le  Témoin.  Reiidrez-vous  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
Président  du  Conseil  responsables  de  la  police  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  cherche  pas  à  faire 
remonter  la  responsabilité  à  vous,  je  cherche  où  est  la  res- 
ponsabilité ;  elle  doit  être  quelque  part. 

Le  Témoin.  Elle  est  au  service  des  renseignements.  & 
mon  avis,  à  ce  service  dont  je  vous  ai  parlé,  que  j'assimile- 
rai comme  précédemment  aux  bureaux  arabes. 

M.  LE  Procureur  général.  En  Algérie,  je  veux  bien,  mais 
à  Paris,  je  l'admets  moins. 

Lf.  Témoin  Le  service  des  renseignements  est  une  néces- 
silé  et  la  nécessité  de  rechercber  ce  qu'on  veut  trouver 
conduit  humainement  à  Paris  comme  en  Algérie  .aux  mômes 


conséquences.  C'est  pour  cela  qu'il  n'es!  pas  bon  que  les 
ofûciers  soient  mêlés  à  la  police  . 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  précisément  un  point 
un  peu  plus  précis  où  je  vois  votre  nom  intervenir  d'une 
façon  particulière  :  Uaiis  le  dns.sier  cumuiuiiigué  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  nous  avons  trouvé  le  brouillon  d'une 
délégalion  que  vous  auriez  donnée,  étant  ministre  île  la 
guerre,  en  vertu  de  l'article  185  du  Code  d'inslruction  cri- 
minelle, au  général  Gonse,  en  vue  de  procéder  comme  ofD- 
cier  de  police,  à  une  instruction  contre  Picquart.  En  vertu 
de  cette  délégation,  le  général  Gonse  s'est  adressé  à  la  poste 
le  12  novembre  1897.  lui  a  donné  une  réquisition  en  vue  de 
saisir  des  lettres  adressées,  non  pas  seulement  au  colonel 
Picquart,  qui  est  militaire,  mais  &  des  civils,  à  M.  Gay, 
beau-frère  de  M.  Picquart.  à  M*  Leblois.  Est-ce  que  vous 
avez  donné  cette  délégation  cumporlani  réquisition  T 

Le  Témoin.  J'ai  délégué  le  général  Gonse  comme  omcier 
de  police  ;  c'était  sous  sa  responsabilité  &  faire  ce  que  la  loi 
lui  permettait  de  faire. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  croyez  que  vous  pou- 
viez donner  —  c'est  une  question  de  droit  concernant  U 
justice  militaire  ~  que  vous  pouviez  donner  au  général 
Gonse  les  fonctions  d'officier  de  police  contre  Picquart,  qui 
était  aux  tirailleurs  algériens  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement  !  il  était  en  mission  aux  tirail- 
leurs algériens,  mais  était  toujours  au  service  des  rensei- 
gnements. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  comptait  plus. 

Le  Témoin  Je  vous  demande  pardon  ;  il  a  compté  au 
service  des  renseignements  jusqu'à  la  fin  :  il  était  en  mission 
en  Tunisie,  il  comptait  aux  tirailleurs,  mais  avait  la  mission 
spéciale  d'organiser  la  mobilisation  el  le  service  des  ren- 
seignements en  Tunisie,  et  le  général  Gonse.  comme  ofOcier 
police  judiciaire,  en  vertu  du  code  de  justice  mililaire 
>  1867.  avait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  cette 
IquislttOQ. 


M.  L£  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  Parfaitement,  vis-i-vis  de  lai, 
mais  pas  vis-à-vis  de  civils. 

Le  Témoin.  C'est  tout  autre  chose,  mais  c'est  à  débattre  : 
la  question  de  savoir  jusqu'où  vont  les  pouvoirs  de  l'offlcier 
de  police. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  a-t-il  rendu  compte  de  V*  ^ 
la  façon  dont  il  accomplissait  sa  mission  7 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  U  ne  s'est  pas  borné  &  faire 
saisir  k  la  poste  les  lettres  de  Gay  et  de  Leblois  :  il  a  fait 
même  venir  au  ministère  un  nommé  B...,  concierge  d'une 
maison  dans  laquelle  habitait  une  personne  qu'on  croyait 
être  en  relations  avec  Mathieu  Drej^us  et  l'a  interrogâ  ;  il 
a  tait  tous  les  actes  d'un  juge  d'instruction  vis-à-vis  de  civils. 

Le  Témoin.  Est-ce  que  l'officier  de  police  judiciaire...  je 
ne  sais  pas,  je  vous  demande  pardon...  n'a  pas  qualité  dans 
certains  cas  de  citer  des  témoins  civils  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  pas  de  saisir  des 
lettres  adressées  à  des  civils,  de  cela  je  me  permettrai  de 
douter  complètement. 

Le  Témoin.  J'ai   oublié  un  peu   mon  droit.  J'ai  été  chef 
d'EtaUMajor  dans  des  conditions  délicates  où  j'ai  eu  à  diri- 
ger un  procès  qui  ressemble  par  certains  cAtés  à  celui*ci  : 
c'était  le  procès   du   massacre   de   la  caravane  de  l'Oued 
Mohraine,  où  j'avais  maille  à  partir  avec  des  hommes  très  ^ 
forts,  notamment  Jules  Favre  et  M.  Lucet,  sénateur,  qui 
ont  été  mêlés  à  ce  procès.  Ce  n'était  pas  chose  très  facile  ;    - 
enfin,  tout  alla  bien,  grûce  à  de  bons  conseils  d'avocats... 
Gallinet    était    juge,    Faidherbe  était  président  du  conseil, 
Rocher  était  commissaire  du  Gouvernement  ;  cela  n'était  - 
pas  chose  facile.  Mais  je  crois  me  rappeler,  à  travers  tous 
mes  souvenirs  qui  sont  nombreux,  que  l'officier  de  police 
peut  aller  jusque-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  lé  crois  pas.  Je  crois  tout    ' 
le  contraire. 


V 
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Le  Témoin.  C'est  un  juge  d'instruction. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  s'agit  de  témoins,  il  peut  peut-être  !es  entendre. 
nv\\<  ]K\>  faire  .saisir  leur?  lettres,  ou  alors  il  les  considère 
(•oniint'  (les  inculpés,  auipiel  cas  cela  entraîne  la  compétence 
..  civile  et  le  dessaisissement  de  Tofflcier  de  police  militaire. 
Par  conséquent,  sur -ce  point  jious  pourrions  discuter  quel- 
(jue  tenip>.  u\i\[>  nous  tniniïer;t»ns  luul  île  même  d'accord. 

On  trouve,  d'un  autre  côté,  dans  le  dossier  du  ser\*ice 
des  renseignements  des  notes  nombreuses  sur  diverses 
personnalités  du  monde  politique  :  Joseph  Reinach.  Deluns- 
Moitaud,  Jules  R...  Est-ce  que  ces  notes  vous  étaient  com- 
muniquées :  était-ce  par  votre  ordre  que  cette  sun'eillance 
était  établie  ? 

Li:  TÉMOIN.  Je  ne  me  rappelle  plus.  Le  service  des  rensei- 
gnements avait  ses  traditions,  que  j'ai  trouvées  établies  :  je 
n'ai  pas  eu  ù  entrer  dans  le  détail  pour  les  corriger  ;  j'avais. 
*ii  je  puis  employer  cette  expression  triviale,  d'autres  chats 
à  h)uetter.  J'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  d'une  manière  solen- 
nelh-  ilevant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  je  le  répète 
encore  aujourd'hui.  On  a  dit  que  M.  de  Freycinet.  après 
tnMitc  jours  de  ministère,  en  avait  passé  vingt-neuf  à  étu- 
dier l'affaire  Dreyfus.  O^^ant  à  moi,  j'y  ai  con.sacré  beaucoup 
moins  de  temps  que  cela  proportionnellement  à  mes  vingt- 
six  mois  de  ministère.  J'avais  de  très  gros  soucis  dont  j  ai 
parlé  au  début  de  ma  déposition  et  je  n'entrais  pas  dans 
lou^  ces  détails  ;  j'aurais  manqué  à  tous  mes  devoirs  de  mi- 

m 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  tout  cela 
et  ce  n'est  pas  par  votre  ordre  que  cela  s'est  fait  ? 

Le  Témoin.  Noil  je  n'ai  donué  l'ordre  de  surveiller  que 
des  persormes  qui  dépendaient  de  l'armée. 

p.  457       .M.  LE  Procl'reur  GÉNÉRAL.  En  1806.  lors  de  rinterpellation 
<la^trlm,  vftus  avez  aftlrmé  à  la  Chambre  que  Dreyfus  avait 

été  légalement  eondamné. 

Le  Témoin,  fies  iudicata  pro  veritate  habetur.,, 

NL  LE  Procireir  général.  Vous  ne  voyez  pas  ce  que  je 
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veux  dire...  Res  judicata,  en  effet,  jusqu'au  moment- de  ia 
revision  ;  cependant,  quand  vous  avez  dit  cela  &  la  tribune, 
ne  vous  avait-il  pas  été  révélé,  dès  le  mois  de  septemlire 
1896.  deux  mois  auparavant,  la  communication  secrète  C{Ui 
avait  été  laite  au  Conseil  de  guerre  de  Paris,  en  1894  ? 

Le  TÉMOIN'.  Non,  le  général  Mercier  ne  le  savait  pas  lui- 
même,  autant  qu'il  m'en  souvint. 

M.  LE  Procureur  général.  Oh  !  si,  il  le  savait  du  premier 
jour,  puisqu'il  en  a  parlé  tout  de  suite,  et  le  général  de  Bois- 
derfre  te  savait  bien,  et  le  général  de  Boisdeffre  ne  vous 
avait-il  pas,  lui  aussi,  confirmé  cette  communication  du 
dossier  secret  ? 

Le  TÉ.M01N-.  Permettez,  elle  n*était  pas  sûre,  puisque  le 
général  Mercier  lui-même  a  déclaré  qu'il  ne  l'avait  apprise 
que  plus  tard,  longtemps  après  le  procès. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  peut  pas  avoir  dit  cela  et 
votre  souvenir  sur  ce  point  est  inexact  :  il  a  reconnu  que 
l'était  lui  qui  avait  lait  faire  le  dossier  secret,  que  c'était 
lui  qui  avait  tait  ajouter  un  commentaire  et  que,  de  sa  main, 
il  avait  donné  l'ordre  au  colonel  Maurel,  qui  présidait  le  Con- 
seil de  guerre  de  Paris,  de  communiquer  secrètement,  en 
chambre  du  conseil,  au  Conseil  de  guerre,  ce  document 
qu'il  considérait  comme  important.  Il  savait  à  quoi  s'en 
tenir. 

Le  Témoin.  Je  crois  avoir  lu  dans  la  déposition,  que  j'ai 
relue  depuis,  que  le  général  Mercier  avait  déclaré  à  Keimes 
ou  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  avait  donné  l'ordre  moral  — 
c'est  son  expression  textuelle  —  à  M.  Maurel  de  communi- 
quer, mais  qu'il  n'avait  su  que  plus  lard  que  ce'  dossier 
avait  été  réellement  communiqué. 

M.  le  Procureur  général.  Il  ne  discute  pas  sur  ce  point- 
là  :  il  hésite  pendant  quelque  <temps  ;  devant  la  Cour  de 
cassation,  il  a  refusé  de  ie  dire,  et  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Henn£s,  quand  il  s'est  trouvé  en  ju<ésence  de  la  preuve 
absolument  taite.  il  a 'reconnu  le  iait,  qu'il  avait  doncé 
l'ordre  de  communiquer,  qu'il  avait  été  exécuté,  qu'ensuite  le 
dossier  lui  avait  été  renvoyé  «t  qu'il  avait  fait  reclasser  les 
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l»ièrt»>  (iaii>  1(»  service  et  que  le  commentaire,  il  Tavait  dé- 
truit (le  sa  main,  et  par  cunséciuent,  sur  ce  point,  il  sait 
merveilleusement  à  quoi  s'en  tenir.  H  n'est  pas  probable 
que  le  général  de  lioisdeffre... 

Le  Témoin.  Je  ne  savais  pas  jusqu'à  quel  degré  cela  avait 
été  fait  et  j'ai  délibéré  pour  savoir  si  j'avais  le  droit  de  faire 
une  enquête.  J'ai  pensé  que  je  ne  l'avais  pas. 

M.  LE  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  Vous  avez  expliqué  la  chose 
en  disant  que  vous  ne  saviez  pas  le  fait  d'une  façon  qui 
vous  permît  d'en  faire  état. 

Vous  ne  détenez  ni  par  vous  ni  par  personne  aucun  do- 
cument ou  copie  de  documents  qui  se  rapporte  à  raflaire 
Dreyfus,  ou  aux  autres  affaires  connexes  ? 

Le  Témoln.  J'ai  eu  quelques  notes,  mais  pas  de  documents 
originaux.  J'ai  récépissé  de  ce  que  j'ai  lai.-^.^é  :  la  cho.^e  quo 
je  détenais,  c'était  la  copie... 

M.  LE  Procl'rei  R  GÉ.NÉRAL.  C'était  la  copie  du  rapport  que 
vous  avez  remis  ;  en  dehors  de  cela,  il  ne  vous  reste  rien 
que  vous  puissiez  nous  déposer  ? 

p.  45S     Le  Témoln.  Je  pourrai  chercher. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Nous  cherchons  la  vérité  quelle 
qu'elle  soit  et  de  quelque  côté  qu'elle  doive  tourner. 

Le  Témoin.  Je  peux  déclarer  à  la  Cour  que,  si  je  trouvais 
dans  mes  papiers  nombreux  quelque  chose  de  nature  à 
éclairer  la  justice,  j'aurais  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  Prési- 
dent. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai   plus  de  questions  à 

poser. 

M*  MoRNARD.  Je  voudrais  demander  à  M.  le  général 
Billot  de  dire  à  la  Cour  s'il  connaît  quelque  chose  qui  puisse 
accréditer  l'accusation  qui  a  été  dirigée  contre  Dreyfus,  pas 
judiciairement,  mais  dans  les  journaux,  d'avoir  fait  des  actes 
de  trahison  vis-à-vis  de  la  Russie  ? 

Le  Tf:m«mn.  Je  iiV^n  ai  pas  entendu  parler. 
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M*  MoRNARD.  Le  général  Billot  connaît  cette  accusation 

qui  a  été  adressée  ? 

Le  Témoin.  Très  vaguement...  Dans  quel  journal  î   . 
M«  Mornard:  Vous  ne  connaissez  rien  qui  la  justifle  î 
Le  Témoin.  Non. 

• 

M""  Mornard.  Le  général  Billot,  dans  sa  déposition,'  par- 
lait du  bulletin  de  renseignements  qui  lui  était  apporté 
par  Picquart  tous  les  jours  ? 

Le  Témoin.  Oui,  à  midi. 

M*  Mornard.  C'était  tous  les  jours  que  ce  bulletin  lui 
était  apporté  ? 

Le  Témoin.  Oui,  je  n'ai -vu  le  commandant  Henry  que 
deux  fois  :  c'étaient  les  deux  jours  où  Picquart  était  absent... 
excepté  le  dimanche,  cependant. 

M°  Mornard.  Enfin,  le  général  Billot  me  permettra,  pour 
compléter  sa  déposition,  de  replacer  sous  ses  yeux  ce  qu'il 
disait  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  et  je  lui  poserai 
une  question  que  j'adresse  en  toute  sincérité  à  sa  loyauté  ; 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  il  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

Ijb  commandant  Esterhazy,  fût-il  même  l'auteur  du  bordereau,  était  inca^ 
pable  d'avoir  par  lui-même  les  documents  énumérés  dans  le  bordereau. 
N'y  a-t-il  pas  eu  une  main  qui  lui  a  fourni  ces  documents?  La  main  de, 
Dreyfus  ?  je  ne  le  sais  pas  ;  mais  il  y  a  quelquefois  un  intermédiaire.  U  faut 
chercher  les  relations  qui  existeraient  entre  un  troisième,  celui  qui  est  êi  la 
source  des  renseignements,  celui  qui  les  donne  ;  chercher  de  tous  côtés. 

Deux  mois  durant,  je  fis  chercher.  On  ne  trouva  pas.  Ce  fut  un  des . 
motifs,  et  si  j'avais  connu  la  déposition  de  M.  Laroche- Vemet,  c*en  aurait 
été  un  autre,  ce  fut  un  des  motifs  qui  me  déterminèrent  t  accéder  h  la 
demande  de  M.  le  Chef  d'Etat-major  de  donner  une  mission  spéciale  t 
M.  Picquart. 

Oui,  j'ai  eu  non  pas  des  doutes,  mais  des  hésitations,  des  nuits  sans 
sommeil  :  j'en  ai  encore  quelquefois,  entendez-vous  bien  !  parce  que  dans 
cette  affaire,  où  pour  moi,  jusqu'à  ce  jour,  la  culpabilité  de  Taccusé  reste, 
il  y  a  des  choses  que  je  ne  sais  pas  ;  il  y  a  des  choses  que  tout  le  monde  p. 
ignore  ;  il  y  a  les  variations  du  commandant  Esterhazy.  H  y  a  d'autres 
choses  qui  me  sont  inconnues. 

Le  générar  Billot  sait  que  depuis  le  débat  devant  la  Cham- 
bre criminelle,  depuis  le  '  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
d'autres   faux   se    sont  révélés  qui  avaient  été  commis  en 


—  604  — 

faveur  de  l'accusation  contre  Dreyfus  :  alors,  je  demande 
véritablement  à  M.  le  général  Billot  :  est-ce  que  sa  convie- 
tion  reste  toujours  la  même  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  rien  des  faux  nouveaux  ou  autres 
qui  peuvent  avoir  été  faits  ou  dérouverts  ;  je  ne  peux  savoir 
que  ce  que  les  journaux  racontent  et  vous  me  permettrez 
de  ne  pas  m'arréter  à  ce  que  disent  les  journaux.  Je  suis 
trop  habitué  à  la  polémique  pour  m\  arrêter.  Jusqu'à  ce 
moment-ci,  ma  convi(*lion  reste  ce  qu'elle  était  à  Rennes  et 
jusqu'à  preuve  contraire,  ou  plus  ample  informé  :  qu*on  me 
montre  des  documents  nouveaux  ou  autres  choses  pareilles... 
Je  ne  peux  pas  déclarer  autre  chose  à  la  Cour. 

M*  MoRNARD.  Quelle  ^st  la  base  principale  de  la  convie- 
lion  de  M.  le  général  Billot  ? 

Le  Témoin.  La  base  principale,  je  vous  Tai  déjà  dit^  je  le 
répéterai  encore,  (•'o>l  la  chose  jugéi*...  Pour  que  vous  sacliiez 
à  quel  degré  je  porte  le  respect  de  la  chose  jugée,  je  deman- 
derai respectueusement  à  la  Cour  la  permission  de  lui  citer 
tm  fait  :  Lorsque  j'étais  ministre  de  la  guerre,  j'ai  été  appelé 
par  le  Conseil  des  ministres  à  poursuivre  M.  Zola  pour  la 
fameuse  lettre  «  J'accuse  >'  :  cela  n'était  pas  mon  avis  :  M.  le 
Procureur  général,  dans  son  réquisitoire,  a  bien  voulu  le 
rappeler  ;  je  trouvais  que  c'était  une  faute,  parce  que  c'était 
faire  reviser  par  une  cour  d'assises*  qui  n*était  pas  compé- 
tente, un  procès  jugé  par  un  conseil  de  guerre  :  la  Cour  de 
cassation  seule  pouvait  avoir  ce  rôle.  Malgré  cela,  le  Conseil 
passa  outre.  Si  je  ne  donnai  pas  ma  démission,  je  Tai  dit. 
o'est  parce  que  j'avais  une  tâche  plus  haute  :  j*avais  le  mafif- 
riel  d'artillerie  qui.  si  j'étais  parti,  serait  peut-être  encore 
à  l'état  d'expérience,  j'avais  cTautres  choses  graves  à  exé- 
cuter :  c'est  par  patriotisme  uniquement  que  je  conlinuai 
ma  tâche. 

Le  procès  Zola  a  été  soumis  à  la  Cour  de  cassation.  Dans 
tous  les  faits  qui  pouvaient  être  déférés  à  la  Cour  d'assises 
du  chef  de  la  lettre  «  J'accuse  »,  il  y  avait  le  choix  à  faire. 
J'étais  tellement  convaincu  que  le  jugement  qui  s'était  pro- 
duit sous  mon  mmistère.  le  jugement  d'Eslerhaz\'.  avaii  été 
régulier,  régulièrement  instruit,  régulièrement  mené  qiit 
c'est  ce  cas-là  seul  que  j'ai  choisi  pour  le  déférer  à  la  cour 


—  695  — 

d'assises.  La  Cour  de  cassation,  après  le  jugement  et  la  con- 
damnation de  Zola,  a  cassé  ce  jugement,  parce  que  le  Minis- 
tre de  la  guerre  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  porter  la  plainte 
au  nom  du  Conseil.  Dans  ma  conviction  entière,  conformé- 
ment aux  lois  militaires  et  notamment  au  code  de  1857.  • 
j'étais  convaincu  que  le  Ministre  de  la  guerre  ne  faisait 
qu'user  de  son  droit  ;  ma  conviction  n'a  pas  changé  et  si 
je  n'ai  pas  donné  ma  démission  devant  Tarrèt  de  la  Cour  de 
cassation,  et  si  j'ai  exécuté  cet  arrêt  en  prévenant  le  gouver- 
neur de  Paris  qu'il  avait  â  réunir  le  Conseil  de  guerre  en 
assemblée  générale  pour  savoir  s'il  voulait  déposer  une- 
plainte  en  diffamation,  j'agissais  contre  un  avis  que  j'ai  en- 
core, que  je  n'avais  pas  outrepassé  mon  droit  ;  respectueux 
de  la  Cour  de  cassation,  respectueux  de  la  chose  jugée,  ne 
voulant  pas  donner  l'exemple  du  chef  de  la  justice  militaire, 
qui  est  le  ministre  de  la  guerre,  en  contradiction  avec  un  des 
hauts  corps  de  l'État,  je  me  suis  incliné  et  j.'ai  déféré  l'affaire 
aujgouverneur  de  Paris,  qui  a  réuni  ce  conseil  de  guerre, 
lequel,  aux  termes  des  lois,  doit  être  réuni  en  vertu  d'un 
ordre  de  mise  en  jugement  et  nullement  en  assemblée  géné- 
rale. Eh  bien,  mon  opinion  n'a  pas  changé,  j'en  demande 
pardon  à  la  Cour,  je  le  lui  dis  respectueusement  ;  par  défé- 
rence pour  la  chose  jugée,  voilà  ce  que  j'ai  fait. 

Cet    exemple    doit    vous    indiquer  ce  qui    m'a  toujours 
guidé   dans  l'appréciation  des  affaires  judiciaires,  j'ai  res- 
pecté la  chose  jugée...  Je  crois  qu'on  ne  respecte  jamais  trop    • 
la  chose  jugée...  Je  vous  demande  pardon  de  cette  digression. 

M«  MoRNARD.  En  somme,  la  réponse  du  général  Billot 
est  que  la  base  de  sa  conviction,  c'est  J'autorité  qui  s'attache 
à  la  chose  jugée. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  pas  d'autres  questions  à  p. 
peser  au  témoin.  ?  '    . 

M*  MoRNARD.  Non. 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez  ¥©\îs  retirer.  ' 

Signé  :  Général  Billot,  Chambaheald,  Garas,  Girodon, 

TOURNIER. 
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25  Avril  1904. 

Déposition  de  M.  le  Général  Deloye 

Deloye  (Deiiis-Fraiiçois-Félix).  60  ans  et  demi,  général  de  di- 
vision  du    cadre   de    réserve,  à  Paris,  7.  avenue  de  La 

Mourdoiinais. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  Deloye  s'esl 
présenté  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  pour  dépo- 
ser non  pas  comme  témoin  effectif,  mais  en  quelque  sorte 
comme  expert. 

It.  Cela  a  été  mon  sentiment  ;  je  lai  ainsi  compris.  On 
m'avait  fait  venir  pour  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Des  faits  vous  ne  saviez  rien, 
et  vous  étiez  appelé  à  donner  votre  avis  sur  les  impossibili- 
tés que  pouvaient  présenter  soit  l'accusation,  soit  la  défense. 
\*olre  rôle  est  bien  ainsi  précisé. 

On  a  -reproché  à  Dreyfus,  en  premier  lieu,  d'avoir  livré 
Tobus  Robin,  et  toute  l'argumentation  a  été  basée  sur  ce  fait, 
que  Tobus  Robin  et  le  projectile  allemand  qu*on  appelle  le 
schrapnel  C  01,  sont  absolument  semblables.  J'ai  lu  en  effet 
dans  les  débats  de  Rennes  le  passage  suivant  : 

D.  Kst-il  exact  que  le  schrapnel  allciuand  de  01  «  ne  présente  aucune 
analogie  avec  l'obus  Hobin  '4 1. 

Vous  avez  répondu   : 

Los  projectiles  étraugpi's  pn'senicnt  au  contraire  la  plue  grande  analogie, 
\\i\e  analofîie  tollo  qu'on  no  co!inaSt  pas  de  projectiles  d*uiie  autre  puissance 
Irangèrc  qui  SDiont  fonil">  sur  le  même  principe. 


t 


M.  le  général  Deloye  i»eut-il  nous  dire  en  quoi  Tobus 
Robin  et  le  schrapnel  C  91  sont  semblables  ? 

IL  Voici  :  Tobu-  \UAm\  est  en  quelque  sorte,  à  Tépoque 
on  il  est  apparu,  la  traduction  de  l'obus  français.  Je  mex- 
I»l  fiiir  :  il  y  il,  dan-  l;i  inanirre  d»*  «•ninpreiidre  les  nbus.  deux 
f.;«;on<  différentes.  Le  système  français  est  fondé  sur  ceci  : 
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que  le  chargement  intérieur  de  Tobus  doit  faire  corps  com-  p«  ^ei 
paet,  de  telle  façon  que  le  choc  du  départ  ne  puisse  le  désa- 
gréger et  rendre  le  projectile  dangereux  ;  que  même  le  choc 
des  manutentions  n'arrive  pas  à  ce  but.  G*est  une  manière 
de  comprendre  le  problème,  mais  elle  a  cet  inconvénient, 
c'est  que  Tobus  ainsi  confectionné  ne  peut  plus  guère,  en 
cas  d'avarie  soupçonnée,  lorsque  les  approvisionnements 
sont  devenus  suspects,  être  remanié  ;  cela  n'est  pas  possible. 

Les  Allemands  sont  partis  d'un  autre  système,  et  tous 
leurs  obus  à  peu  près,  du  moins  de  mon  temps  quand  j'étais 
en  service,  étaient  conçus  sur  le  même  plan.  La  charge 
était  ajnovible  ;  on  faisait,  de  la  partie  exclusive  du  char- 
gement, une  espèce  de  tout,  qui  était  lui-même  compact  ; 
on  l'introduisait  dans  l'obus  qui,  pour  cela,  se  dévissait,  et 
ensuite  on  le  calait  au  moyen  de  rondelles  de  pression,  de 
colles  en  caoutchouc,  et  toute  espèce  de  procédés  techniques 
divers. 

Lorsqu'on  a  voulu  comparer  l'obus  Robin  à  l'obus  alle- 
mand, un  autre  témoin  de  Rennes  est  venu  dire  :  mais  cela 
ne  se  ressemble  pas  ;  il  n'y  a  pas  de  rondelles  dans  l'obus 
français.  Il  n'y  a  pas  ceci  et  cela...  Eh  oui  !  c'étaient  les 
moyens  employés  par  les  Allemands  pour  appliquer  leur 
système  de  chargement  amovible  au  système  de  l'obus 
Robin. 

Le  principe  de  l'obus  Robin   est  celui-ci  :  à  l'intérieur 
du  projectile  et  pour  faire  qu'au  moment  où  la  fusée  joue, 
le    projectile  éclate,    le  chargement  intérieur  est  constitué 
avec  de  la  poudre  qui  est  comprimée,  dans  laquelle  les  balles       '  /. 
sont  noyées.  C'est  le  principe  qui,  à  cette  époque,  n'était  pas 
connu,  et  il  n'existe  pas  ailleurs.  Le  chargement  s'effectue    --  ;r: 
en  introduisant  de  la  poudre,  en  la  tassant  avec  un  calibre,       .-^^ 
de  manière  à  faire  le  logement   des  balles  en  mettant  les        -^ 
balles,  puis  une  autre  couche  de  poudre  et  des  balles.  Il  y       ..<; 
a  des  petits  détails  que  je  passe...  Ceci  est  tout  à  fait  le  pro- 
cédé employé  par  les  Allemands.  •  ',: 

Il  est  vrai  que  ce  n'était  pas  dans  leurs  instructions.  Les      ■  "■} 
Allemands  avaient  deux  instructions,  une  instruction  pu- 
blique, qui  était  pour  Kusage  de  Tobus  modèle  C,  dans  la- 
quelle ils  disaient  :  l'obus  est  composé  de  ceci  ;  mais  ils  ne 
parlaient   pas  qu'il  y  avait  de  la  poudre  à  l'intérieur.  Les 
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troupes  devaient  recevoir  cet  obus  des  magasins  de  TEmpire. 
et  en  faire  Tusage  qu'on  leur  prescrirait.  Mais  il  y  avait,  pour 
les  ateliers  do  chargement,  une  instruction  secrète,  dont  le 
service  des  renseignements  av;iit  (l«»nné  une-  copie  que  je 
connaissais,  dans  laquelle  c'était  absolument  le  procédé 
français  qui  était  employé. 

M.  LK  Pnor.iRKTn  CiKn^ral.  C'est  qu'en  effet,  à  la  dire»-- 
tion  de  l'artillerie,  nu  ministère  do  la  guerre,  on  a  reçu  Ip 
23  février  1893  et  en  1896.  les  renseignements  dont  vous 
paflez  sur  le  schrapnel  C  91  allemand. 

A.  Je  ne  me  rappelle  plus  la  date,  mais  ce  doit  être  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  donne  la  date  exacte  : 
je  ne  me  risquerais  pas  à  vous  la  donner  si  elle  n'était  pas 
exacte. 

Est-ce  qu'à  ce  moment-là  on  a  fait  la  remarque  de  la 
similitude  de  Tobus  Robin  avec  le  schrapnel  ?  Pas  le  moins 
du  monde  :  personne  n'en  a  parlé  et  ce  n'est  que  plus  tard 
que  cette  idée  est  venue  :  à  quel  moment  d'une  façon  précise  ?• 
Ouand  le  capitaine  Rémusat  a  écrit  la  déclaration  du  18  fé* 
vrier  1898  :  c'est  seulement  à  cette  époque  qu'on  a  fini  par 
apercevoir  ce  qui,  rependant,  dites-vous,  était  si  facile  k 
voir,  une  similitude  entre  Tobus  Robin  et  lobus  allemand. 

/?.  Je  ne  puis  vous  dire  les  réflexions  que  Ion  a  faites  à 
ce  moment.  D'abord,  en  février  1893,  je  n'étais  pas  encore 
à  Fa  direction  de  l'artilNTu'.  Knsuite,  lorsque  je  suis  devenu 
directeur,  on  ne  parlait  pas  beaucoup  de  l'obus  Robin,  en 
dehors  de  l'Ecole  de  pyrotechnie. C'était  une  matière  défendue. 
Les  jeunes  gens  qui  travaillaient  à  la  troisième  direction, 
avaient  pour  consigne  de  ne  pas  parler  en  dehors  de  leur 
service.  Je  n'ai  pas  vu  à  ce  moment  des  remarques  faites  ; 
mais  je  n'attache  pas  à  ce  fait  une  grande  importance  ;  je 
n'ai  pas  de  souvenirs  du  moment  où  la  remarque  a  été  faîte. 

M.  LK  PRor.iRFiK  GÉNÉRAL.  Il  y  a  ffuelque  chose  qui  vous 
aidera  à  prérisnr.  Le  IS  février  i80H.  la  direction  de  l'artille- 
ne  a  lnnrni  ;ni  ^^ervn-e  «les  renseignements  une  noie  danï» 
laquelle  i!  est  dit  ce  (}ue  voifs  disiez  totit  à  Theure  à  peu  près, 
que  torganisation  et  le  chargement  du  schrapnel  C  91.  sont 
calqués  sur  ceux  de  l'obus  Robin  :  et  c'est  ce  9ui  a  été  ré- 


—  699  — 

pété  aussi  dans  la  note  de  février  1899,  fournie  à  la  Cour  de 
cassation.  Comment  peut-on  concilier  cela  avec  les  cUflérenr 
tes  autres  pièces  que  j'ai  sous  les  yeux,  par  exemple  la  lettre. 
du  8  février  1899,  du  directeur  de  l'Ecole  de  pyrotechnie  et 
la  note  du  9  févriep  du  Comité  de  rartilterie  ?  Vous  rappelés^ 
vous  ces  documents  ? 

R.  Non  ;  si  vous  m'en  citiez  le  contenu  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vais  faire  mieux  que  vous 
en  citer  le  contenu,  je  vais  les  mettre  sous  vos  yeux. 
Comme  je  crois  qu'elles  émanent  de  vous,  il  n*y  aura  pas 
de  doute. 

Par  un  bordereau  du  24  mars  1896,  la  SecUon  de  statistique  a  adressé 
À  la  troisième  direction  la  description  avec  croquis  du  projectile  aUemasd 
dit  schrapnel  C  91... 

Cela  doit  être  de  vous. 

R.  Non,  non.  La  note  lï'est  pas  de  ma  main.  Elle  est  de  la  ' 
main  d'un  officier  dont  j'ai  reconnu  l'écriture... 

M.  LE  Procureur  général  continoaant  la  lecture  : 

Or,  rorganisation  et  le  chargement  de  ces  projectiles  sont  calqués  sur 
ceux  de  notre  obus  Robin... 

...  Cet  obus  a  été  imaginé  et  proposé  en  1888  par  M.  Robin,  ingénieur 
civil  attaché  à  l'Ecole  de  pyrotechnie  ;  il  a  fait  l'objet  dans  cet  établissement 
d'études  longues  et  suivies,  qui  étaient  considérées  comme  secrètes.  U  aété 
adopté  en  1895,  seulement  pour  le  calibre  de  80,  tandis  que  les  Allemands 
le  possédaient  depuis  1891. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  1890  le  capitaine  Dreyfus  était- ad]oinlt.||     ^/* 
l'Ecole  de  pyrotechnie,  qu*il  a  quitté  au  mois  de  novembre  1800  pour  isentrer'  V  ■ 
à  l'Ecole  de  guerre.  "'.'^-'^ 

Or,  cette  note  du  18  février  1898  est  suivie  d'une  autre  T 
du  23  mai  1898,  dans  laquelle  vous  allez  voir  qu'on  indique^, 
non  plus  les  ressemblances,  mais  les  différences  profondes-::^ 
qui  les  séparent.  Voici  la  note  : 

Les  premières  propositions  de  M.  Robin  concernant  les  obus  à  bâlter^\ 
avec  balles  noyées  dans  la  poudre  comprimée,  et  allumage  de  catta  iK^udB^^ 
dans  le  voisinage  du  culot,  "datent  du  milieu  de  Tannée  188T.  C'est  t  celte-? 
époque  qu'ont  commaicé  les  études  théoriques  et  expérimentale»  ûù  VtMé:< 
de  pyrotechnie,  lesquelles  ne  sonjL  paa  encore  terminées  aujourd'hui.       :  ^v. 

En  octobre  1890,  Fobus  Robin  était  dans  là  période  dessais  qui  portaftBt  . 
alors  sur  le  calibre  de»  80.  Ce  n'est  qu'en  1895  qu'un  obw»  à-  ftsUes  ùb'9^  - 
du.  type  Robin  a  été  adoptée  .- •. 

Analogies...  .  .  ^: 

Voici  les  analogies.  Puis  alocs  tes  différences;  ;  en  ' 


À 


."'' 


•  -  7:)J  -•■ 

toute  une  série.  Gomment  dans  ces  conditions  peut-on  dire. 
quand  toutes  les  différences  sont  énumérées  que  l'un  des 
obus  est  la  copie  de  l'autre  ? 

R,  Je  n'ai  pas  dit  la  copie,  j'ai  dit  la  traduction,  et  ce  mot 
rend  bien  ma  pensée. 

M.  Li:  Phocihei  II  général.  Je  disais  «  calqué  »  parce  que 
ce  mot  est  dans  la  note  du  18  février. 

463  /?.  Si  on  iivait  prévu  que  la  note  viendrait  ici,  on  eut  pesé 
les  termes  mieux  certainement.  J'avoue  que  traduction 
s'applique  mieux  que  calqué.  Ce  n'est  pas  le  calque,  c'est 
bien  certain  :  il  y  a  des  dilférences,  nous  ne  l'avons  jamais 
caché,  puisque  les  voilà  énumérées.  Celte  note,  je  ne  me  sou- 
viens pas  bien  comment  elle  a  été  faite.  Elle  a  été  faite  évi- 
demment en  réponse  à  une  question. 

M.  LE  Phoclrel'r  général.  Kvidemment.  Voici  la  question, 
sur  la  feuille. 

Voici  conmient  j'explique  cela  :  le  capitaine  Rémusat,  le 
18  février  1808.  avait  indiqué  qu'il  avait  reçu  de  Dreyfus  une 
lettre  lui  demandant  des  renseignements  sur  l'obus  Hobin. 

/?.  J'ai  entendu  parler  de  cela, 

M.  LE  Proclrei'r  général.  Cette  note  a  été  faite  à  ce 
moment  pour  savoir  s'il  y  avait  des  ressemblances  entre 
Tobus  Hobin  et  le  schrapnel  ;  le  ca])itaine  Rémusat  a  alors 
fourni  une  déclaration  écrite  et  c'est  en  suite  de  celte  décla- 
ration que  cette  note  a  été  faite. 

/?.  C'est  probablement  cela. 

M.  LE  Pruci'Reir  général.  On  éimmère  les  différences  : 

Différcncos  :  Dans  l'otuis  Robin  k>  culnt  fait  corps  avfc  l'enveloppe, 
l'opivo  est  vi^svi'.  Dans  roLus  allemand.  le  culut  esl  vis^sé,  l'ogive  fait  corps 
avec  l'enveloppe... 

/?.  C'est  le  contraire  :  mais  toujours  pour  arriver  au  même 
but  :  mettre  à  rinlérieur  de  l'obus  Robin  un  bloc  de  pou- 
dre contenant  à  rinlérieur  des  balles.  Voilà  le  point  capital. 
C'est  de  cela  (lue  It»  prujerlilt»  tire  son  eflicacité  ;  attendu 
que  dans  un  i>rujectile.  ce  qu'il  y  a  d'important,  ce  sont  les 
balles  :  tout  le  reste  n'est  qu'un  moyen  de  faire  arriver  les 
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balles  sur  Tennemi.  Or,  si,  dans  un  projectile  qui  pèse  un 
poids  déterminé,  vous  mettez  un  certain  nombre  d'engins 
accessoires,  qui  ne  sont  pas  des  balles,  il  faut  en  mettre  le 
moins  possible,  pour  *  que  votre  obus  soit  le  plus  efficace 
possible.  Et  alors  en  mettant  la  poudre  à  Tintérieur  pour 
noyer  les  balles,  on  évite  ainsi  le  poids  de  la  matière  :  soufte 
ou  autre,  destinée  à  maintenir  les  balles  ;  on  a  réduit  le  poids 
du  projectile  au  minimum,  et  amené  son  efficacité  au  ma- 
ximum. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  y  a  eu  plusieurs  procédés.  Je 
vous  ai  indiqué  comment  nos  obus  différaient  en  principe 
des  obus  allemands.  Il  y  a  des  différences,  c*est  bien  certain, 
et  je  vois  que  dans  la  note  on  8*y  est  étendu,  pour  donner 
consciencieusement  Timpression  de  ces  différences. 

M.  LE  Procureur  général.  La  note  du  0  février  1899  n^est 
pas  moins  nette.  De  cette  note  aussi  il  ne  semble  en  rien 
résulter  que  les  deux  obus  soient  calqués  l*un  sur  Tautre. 
Cela  semble  différent  et  il  semble  aussi  résulter  de  cette  note. 
que  les  Allemands  faisaient  au  même  moment  des  recherches 
parallèles  aux  nôtres,  passaient  par  les  mêmes  difficultés. 
Par  conséquent,  ils  ne  semblent  pas  avoir  la  communication 
de  documents. 

R.  Voici  une  chose  que  je  ne  peux  prouver  évidemment, 
mais  qui  est  bien  mon  impression,  c*est  que  nous  avons  une 
bonne  signature  ;  nos  produits  sont  appréciés,  et  tout  de 
suite  ils  sont  appliqués  sûr  le  visa  que  nous  en  faisons.  En 
somme  nous  Tavons  adopté  cet  obus,  si  bien  au  point  en 
1890,  nous  Tavons  adopté  en  1895.  Nous  sommes  longs  pour 
les  adoptions  ;  il  est  vrai  qu'il  y  en  avait  alors  une  quaran- 
taine de  mille  de  faits,  mais  pour  Tadoption  définitive  nous 
sommes  longs.  Les  Allemands  ne  le  sont  pas  ;  c*est  une 
autre  manière  de  comprendre  le  service. 


-•r 


M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  si  la  note  que  je  p- 
vous  ai  remise  tout  à  l'heure,  indiquant  toutes  les  différences  -  . 
de  Tobus,  a  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre  de  Rea- 
nes  ?  C'est  vous  qui  avez  communiqué  les  documents  ? 

R.  Non.  Je  suis  arrivé  à  Rennes,  porteur,  par  ordre  du  .^; 
ministre  de  la  guerre,  de  deux  séries  de  documents  :'  une  -^  == 


« 
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série  que  je  devais  remettre  sous  un  pli  cacheté,  qui  étaient 
'}o  crois  des  documents  pour  M.  Paléoiogue,  qui  était  A 
Tiennes. ..  Je  n'ai  été  là  qu'un  commissionnaire. 

M.  Lt:  Pnoci'UKLH  uénéhal.  Ce  n'était  que  le  dossier  diplo- 
matique. 

/?.  Je  ne  sais  pas  :  on  me  Ta  remis,  je  l'ai  porté. 

Knsuite  il  y  avait  des  documents  que  j'ai  remis  au  délé- 
^ur  du  niiiiistrr  de  la  guerre,  le  général  Chamoin.  et  qui 
ont  été  communiqués,  —  ceux  qui  n'étaient  pas  secrets. 

M.  LE  PiiocuREUR  oÉNÉRAL.  Et  ceux-cl  étaient  du  dossier 
secret  ? 

H.  Je  n'ai  pas  souvenir  si  cela  y  était  ou  n'y  était  pas  ; 
je  no  peux  pas  le  dire.  Je  sais  qu'à  une  audience  du  Conseil 
de  guerre,  h  une  audience  à  huis  clos,  je  ne  me  rappelle  pas 
si  c^'  n'est  pas  à  deux,  à  une  ou  deux  audiences  h  huis  clos, 
la  question  de  Tohus  Robin  a  été  longuement  débattue. 
J'avais  même  le  double  des  tables  de  construction  de  Tobus 
liobin.  et  j'avais  les  renseignements  sur  Tobus  allemand, 
tels  qu'ils  avaient  été  traduits.  Je  les  ai  remis  à  ce  moment  : 
je  ne  sais  pas  ee  qu'ils  sont  devenus. 

M.  LE  PuocuREtn  GÉNÉRAL.  Est-cc  quc  M.  le  général  De- 
loye  ne  sait  pas  que  des  espions  avaient  livré  à  une  puissance 
étrangère  le  bulletin  des  questions  à  Tétude  ? 

/?.  Si,  si. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  qu*ll  ne  sait  pas  que  dans 
les  bulletins  8.  il,  12.  13,  15,  il  y  avait  les  renseignements 
les  plus  précis  sur  l'obus  Robin  ?. 

/?.  Est-ce  que  ce  sont  ceu.\-là  qui  ont  été  livrés  ? 
M.  LE  PHOCLUEru  GÉNÉRAL.  Ouî.,  parfaitement. 

H.  Je  ne  pourrais  pas  afllrmer.  Je  sais  qu'il  y  a  eu,  si  je  ne 
me  trompe,  deux  bulletins  de  la  Commission  de  Calais... 


M.  le  PHorîRKrH  général.  C'est  autre  chose  ;  nous  y 
viendrons  tout  à  l'heure.  Mais  pour  les  bulletins,  ils  ont  été 
livrés.  Je  ne  sais  pas  s'ils  ont  été  tous  livrés,  mais  ils  donnent 
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des  renseignements  absolument  précis  sur  la  confection  de 
Tobuâ  Robin.  Ils  en  doiment  mtoie  Je  dessin.  Voulez-vous 
le  voir  ? 

/?.  Je  me  rappelle  bien.  C*est  peut-être  à  ce  moment  qu'il 
a  été  défendu  de  faire  des  rédactions  de  bulletins  des  ques- 
tions à  rétude.  On  ne  s'avise  jamais  de  tout.  Il  est  certain 

• 

que,  de  môme  que  les  pécheurs  à  la  ligne  vont  pêcher  là  où 
débouchent  les  eaux,  les  gens  qui  ont  intérêt  à  savoir. fios 
affaires  vont  se  mettre  près  des  établissements  où  aboutis- 
saient les  bulletins  des  questions  à  Tétude.  On  a  supprimé 
ce  bulletin.  Gela  a  donné  lieu  h  de  grandes  réclamations  de 
la  part  des  offlciers  qui  disaient  :  Mais  enfin  on  nous  refuse 
des  renseignements.  Le  ministre  y  a  tenu  la  main  ;  depuis, 
ie  ne  sais  pas  si  cela  a  été  rétabli,  mais  pendant  très  long« 
temps  il  n'y  a  pas  eu  de  bulletîiL 

M.  LE  Procureur  général.  La  situation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  questions  à  Tétude,  est  simple.  Le  premier  numéro 
est   du  15  juin  1886  ;  le   dernier  est  du  16  novembre  1891.  P-  *•*- 

Il  y  a  eu  seulement  16  bulletins  publiés,  et  c'est  seulement 
à  partir  du  14*  que  le  bulletin  «est  devenu  confidentiel.  Vous 
rappelez-vous  ce  détail  ? 

R.  Et  qu'on  a  même  bien  fait. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  alors,  en  1891,  on  les  sup-  .'-i 
prime,  mais  on  cherche  à  les  faire  rentrer  des  endroits  vJII 
divers  où  ils  se  trouvaient.  Or,  détail  caractéristique. et  in- 
téressant à  retenir  :  il  y  avait  130  exemplaires,  on  a  doniié 
ordre  de  les  îsiive  tous  antrer  au  Ministère  de  la  guerr-e» 
pour  les  incinérer  ;  U  en  a  manqué  93  A  88,  ^ur  130,  oe  -gui 
prouve  en  définitive  que  c'était  absolument  secret  et  que  ceux: 
qui  en  étaient  les  détenteurs  tenaient  à  les  conserver. 

Les  bulletins  ont  été  livrés,  ce  n'est  pas  douteux,  par 
Boulonnet,  qui  Ta  reconnu.  H  a  déclaré  qu'il  fournissait  des 
documents  à  une  puissance  -étrangère,  n  a  été  arrêté  le  "SB 
août  1890.  Il  y  avait  déjà  h  œtte  date  luequ'au  numéro  12 
qui  était  tiré. 

R.  Dans  ces  bulletins,  y  avait-îl  l'ebus  Robiti  ?  Je  ne  sais 
pas. 


.<:. 
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M   IX  I'i'.'/J.;.>-M-.  oîlsi-h-.L.  \r.is  âiltrz  \o:t  q-jç  non 
;«::.'.<::.l  ;;  y   :x\hA    u:*':    Ofr-iTij^uon  de  l'otiiî.  mais  il  était 

']>:>-  i>ijJJ':t,r.-.  r-.ofit  piéitr^lés  au  témoin  qui  les  examine. 

H.  Avr;/;  /:r:j;i  on  pouvfiil  faire  des  études. 

M.  LK  PiiOM.ifKMi  o^:n^jial.  Je  le  crois  bien  !  Vous  pouvez 
'JhïT  :  obijh  «1  h'iJJff^  propoF/5  par  M.  Robin.  Voici  les  dessins  ; 
i'\  vou'-.  voy;/.  la  rjf'scnption.  elle  est  complète.  Et  puis 
i  ^ïtudf:  df;  Ja  Commission  de  Calais... 

H.  Ji'.  savais  que  pour  Calais,  Boulonnet  avait  livré  deux 
dociim«;rits. 

M.  LK  Pf(oci;iiKi;H  g^:néral.  Ce  n'est  pas  cela.  Mais  voici 
la  d«îhr:riptiorj  complète,  avec  gravures,  dessins  et  mentions. 

It.  Cji  sont  des  schémas. 

M.  I.K  PaocijHKL'ii  GÉNÉiiAL.  Si  VOUS  voulez.  Mais  quand 
on  a  ciilii  en  mains,  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  grand  chose  en 
doliors. 

//.  La  preuve*,  c'est  le  travail  que  nous  avons  eu  à  faire 
h  la  suite  tUt  cela,  jus(iu*cn  1895. 

M.  isK  Piioct'RRun  Gi^Ni^.nAL.  Mais  le  travail  qui  a  été  versé 
au  début,  et  qui  dit  que  les  obus  se  ressemblent,  semble  un 
peu  démenti  par  les  documents  que  je  vous  montre. 

H.  Pas  du  tout.  Du  moins  h  mon  estimation,  cela  n'est 
nullement  démenti,  c'est  confirmé  au  contraire.  Que  Tobus 
Robin  et  l'obus  allemand  se  ressemblent,  en  mon  Ame  et 
ronsiMenre,  j\ii  juré  de  dire  la  vérité,  je  Tai  dite  et  je  la  main- 
tiens ;  ils  se  ressemblent.  Que  ce  soit  la  traduction,  cela  l'est. 

M.  IJ-:  PiuHu.'RRru  ok.nérai..  Dune  façon  générale,  quels 
sont  les  doeuments  que  vous  avez  produits  à  Rennes  en 
dehors  des  documents  à  .M.  le  général  Chamoin  sur  la  de- 
mande des  iléfeiiseurs  de  laorusé.  Pouvez-vous  Tindiquer  ? 

li.  Les  tables  de  eonstriiolion...  .\près  cela,  je  ne  peux 
p.  166  piis  dire  SI  on  a  envoyé  tout  le  dossier  sans  tri.  Il  doit  y  avoir 


une  note,  puisqu'on  a  fait  un  envoi,  il  y  a.un  bordereau.  An 
ministère  de  la  guerre,  vous  saurez  cela. 

M.  LE  pRoouREL-R  GËNËRAL,  On  ne  trouve  rien,  c'est  pour 
cela  que  je  vous  le  demande.  Je  fais  appel  à  vos  souvenirs. 

R.  Il  passait  trop  de  pièces  par  mes  mains  pour  que  je 
puisse  dire  avec  certitude  :  ceci  a  été  communiqué  et  ceci 
ne  l'a  pas  été.  Pour  que  je  le  sache,  il  faudrait  qu'il  y  ait  eu 
un  motif  pour  ne  pas  communiquer.  Alors,  cela  aurait  pu 
me  rester  dans  l'esprit,  je  ne  l'aurais  pas  communiqué  pour 
tel  motif.  Mais  je  vous  assure  que  jamais  une  telle  iàJêe  n'a 
été  dans  notre  esprit.  Nous  avons  toujours  eu  l'intention  de 
communiquer  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  les  tribunaux. 

M.  LE  Procureur  gé.véral.  En  ce  qui  concerne  le  Manuel 
de  tir,  il  résulte  des  documents  versés  i.  la  Cour  que,  le  19 
avril  1899,  le  colonel  du  29*  d'artillerie  a  reconnu  que  le 
projet  de  Manuel  de  tir  de  1804  avait  été  lire  entre  le  !fô  mars 
et  le  25  avril  1894  à  la  presse  régimentaire  et  distribué  à  tous 
les  officiers. 

n.  Oui. 

M.  LE  Proclrei'r  général.  Ce  document  ne  portait  point 
l'indication  v  confidentiel  ».  Savez-vous  si  ce  renseignement 
a  été  donné  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ? 

B.  Oui,  j'ai  souvenir  de  cela,  qu'on  en  a  parlé  et  cela  m'a 
fortement  frappé,  que. ce  document^ne  portât  pas  la  mention     ■:, 
"  confidentiel  ».  Je  me  rappelle  très  bien  qu'un  colonel  de    .' 
régiment,  oui,  ce  devait  être  le-29*.  le  colonel  A...  '.' 

M.  LE  Procureur  général.  Non,  Leclerc.  t 

fl.  On  avait  fait  cela  dans  un  bon  but,  on  n'avait  pas  l'in-  ;  Ij 
tenlion  ni  l'idée  qu'on  était  un  peu  imprudent  parce  qu'un  'i: 
tel  document  cela  court,  cela  traîne. 

M.  LE  Procureur  oënëral.  Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'on 
lait  fait,  je  ctierche  simplement  ce  qu'il  en  a  été.  Le  Manuel    .. 
de  tir  était  à  ce  moment,  disait-on,  un  document  confidentiel, 
et  un  officier  de  réserve,  le  lieutenant  Bruyerre,  a  raconté 
le  fait  que  je  viens  d'indiquer,  qu'au  29*  d'artillerie,  dont  il     l 
faisait  partie,  on  avait  tiré  ce  manuel  à  la  presse  régimen-  '^ 
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taire  et  qu'on  l'avait  donné  non  seulement  aux  offlcier&.  mais 
aux  sous-offlciers,  que  tout  le  nionrie  en  délinilive  pouvait 
l'avoir.  A  la  suite  de  cette  déclaration,  faite  au  Conseil  de 
guerre,  on  a  écrit  au  colonel  du  20*  dartiileiie,  XI.  Leclerc, 
et  on  lui  a  demandé  si  c'était  exact.  On  a  reçu  sa  réponse,  il 
n'y  a  pas  de  doute.  Il  déclare  : 

n  a  bien  été  tiré  à  la  presse  du  régiment,  on  18î>;.  uno  certain  nombre 
d'oxcmpluiix^s  du  document  vim!*  par  votr«'  lettre.  Je  vous  en  envuie  un 
qu'aprt'S  U^nucoup  do  rochorclh-.^.  j';ii  pu  Irouvrr  dnn>  une  battcne.  J«^  nai 
pu  savoir  le  noinhre  dexoinplan'e?  lins  :  mais  celui  qur  je  vous  »^nvoic, 
portant  T indication  •«  mam-Jial  des  logis  fourri»T  -.  il  est  vraisemidalile 
qu'on  en  a  distribuO  à  \ous  Ifs  of liciers  et  aux  of liciers  di-  I1•ser^•e  pri>rnts 
à  cettt*  ei>oque. 

.M.  Bruyerre.  (lui  n'est  nrriv**  au  camp  que  le  3i>  avril,  n'a  pu  avoir 
l'exemplaire  qu'il  posst'de  nu  plus  tût  qu'a  cette  date. 

Or.  voici  le  projet  de  Manuel  de  tir  et  quand  on  le  regarde, 
on  y  voit  la  description  du  frein  hydro-pneumatique,  c'est- 
à-dire  du  frein  dont  il  a  tant  été  fait  état.  On  y  trouve  toutes 
les  indications  et  le.^  détails  d'exécution. 

R,  Il  faudrait  préciser  :  c'est  le  frein  hydraulique  de  120. 

467  M.  LE  PnocrREUR  r.KNÉRAL.  Noii,  c'cst  le  Manuel  de  tir  que 
v(»ici  tout  au  lonp  el  dont  cm  disait  :  il  e.<?  difiirile  de  s**  le 
procurer  ;  voici,  il  était  A  la  disposition  <le  tout  le  monde. 

R.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  De  tous  les  officiers  du  régi- 
ment. Ce  que  je  vous  demande,  c'est  ceci  :  ce  renseignement, 
à  la  suite  de  la  déposition  du  lieutenant  Bruyerre,  a  été 
réclamé  au  colonel  du  20*  d'artillerie.  Il  a  été  fourni  par  lui. 
.\-t-il  été  communiqué  au  C-onseil  de  guerre  de  Rennes  ? 

W.  Je  ne  me  rappelle  pas  à  quelle  époque  il  a  été  commu- 
niqué. 

M.  LE  PRonrREi'R  GÉNÉRAL.  Je  n'ai  pas  trouvé  dans  votre 
déposition  trace  de  i^e  fait.  Je  trouve  le  fait  dans  la  déposition 
Bruyerre.  qui  a  reproduit  devant  le  Conseil  de  guerre  ce 
qu'il  avait  dit  devant  la  Cour  de  cassation.  Mais  je  n'ai  pas 
vu  que  vous  ayez  fait  état  de  la  communication  du  colonel 
Leclerc. 

/?.  Pardon. 

M.  LE  Proci  lŒ!  R  GÉNÉRAI..  Mon    souvenir   est  ce  que  je 
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vous  dis,  je  fais  appel  au  vôtre.  Je  voudrais  celte  précision. 
La  sténographie  n'en  porte  pas  trace,  ou  du  moins  }e  ne  l'ai 
pas  trouvée.  Ce  serait  dans  le  huis  clos,  pour  lequel  nous 
n'avons  pas  de  sténographie. 

R.  Je  ne  peux  pas  dire,  je  ne  peux  pas  préciser.  C'est 
lointain.  Je  sais  que  j'ai  rendu  compte.  Sous  quelle  forme, 
à  quelle  date,  je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ? 
Voici  en  ce  qui  concerne  le  frein  hydraulique  du  120.  Vous 
savez  que  la  première  partie  du  bordereau  portait  une  note 
sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  la  manière  dont  s'est  con- 
duite cette  pièce.  Sur  quoi  vous  ëtes-vous  appuyé  pour  dira 
que  cela  s'appliquait  au  frein  hydro-pneumatique  dont  la 
note  donnerait  les  détails  techniques  de  constructioD  ? 

R.  Je  n'ai  pas  souvenir  d'avoir  dit  qu'elle  donnait  les 
détails  techniques  pour  la  construction,  mais  si  vous  voulez 
savoir  pourquoi  il  s'agit  de  120  court,  c'est  parce  que  le  120 
long  porte,  comme  le  155  long,  un  frein  qui  a  été  imaginé,  du 
moins  dont  le  premier  spécimen  a  élé  créé  par  l'usine  de 
Saint-Chamond,  en  quelque  chose  comme  1883,  1885.  Fournir 
cela,  ce  n'était  certainement  pas  fournir  une  primeur,  cela 
avait  huit  ou  dix  ans  de  date.  Quant  au  frein  hydraulique 
du  120  court,  c'était  ce  frein  dont  on  ne  parlait  pas,  qui  avait 
paru  étrange,  cette  pièce  qui  a  deux  tubes  superposés  ;  cela 
appelait  bien  des  questions.  J'avais  pensé  que  c'était  de  la 
nouveauté  qu'il  s'agissait  et  non  pas  de  la  chose  ancienne. 
Voilà  mon  seul  motif.  On  a  dit  que  je  ne  savais  pas  ce  que  con- 
tenait la  note  du  borderau.  Evidemment.  J'ai  dit  :  il  s'agit  . 
probablement  du  120  court,  parce  que  le  120  long  a  un  frein 
qui  n'est  pas  un  mystère. 

M.  LE  Procureur  général.  Croyez-vous  que  le  frein  du 
120  court  fût  un  mystère  aussi  utile  à  communiquer  î 

B.  Oui,  un  m^-stère  utile  à  communiquer. 

M.  LE  Procureur  général.  Croyez-vous  bien  cela  ?  Alors 
ne  savez-vous  pas  que  tout  ce  qui  avait  trait  au  frein  hydro-' 
pneumatique  du  120  court  avait  été  déjà  communiqué  à  la 
puissance  étrangère  ? 
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port  n*  1  du  17  janvier  1890,  relatif  aux  épreuves  de  transport  et  de  tir  du 
matériel  du  120  léger,  n*  1  bis,.,  (c'est  bien  le  120  court). 

2*  Un  rapport  n*  2  du  14  mars  1890,  relatif  à  la  même  bouche  à  feu. 

Onze  dessins  et  photographies  relatives  à  cette  bouche  ù  feu  et  il  ses 

munitions... 

C'est  signé  et  envoyé  et  les  documents  ainsi  transmis, 
les  voici  :  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair.  Il  y  a  la  des- 
cription du  frein  hydro-pneumatique,  la  voici  : 

«  Le  fonctionnement  du  système  est  le  suivant  :  affût, 
etc i) 

C'est  le  rapport  de  la  Commission  de  Calais.  Cela  semble 
être  le  compte  rendu  du  frein,  de  son  fonctionnement  et  des 
essais  qui  ont  été  faits  à  la  Commission.de  Calais. 

R.  Je  vous  dirai  que  cette  puissance,  d'une  manière  gé- 
nérale, était  très  friande  de  documents,  surtout  de  documents 
officiels,  et  qu'elle  t&chait  de  les  avoir  de  plusieurs  manières. 
Ainsi,  il  est  arrivé  dans  mes  mains,  souvent,  transmis  par 
le  service  des  renseignements,  des  questionnaires  fournis  p. 
à  des  espions  par  cette  puissance,  alors  que  nous  savions 
très  bien  d'une  façon  certaine,  qu'elle  en  connaissait  la  ré- 
ponse. Gela  lui  servait  non  seulement  à  apprécier  les  espions, 
mais  aussi  sans  doute  à  être  plus  sûre  qu'on  ne  la  trompait 
pas.  II  y  avait  deux  choses  auxquelles  elle  tenait  :  les  recou- 
pements et  puis  les  documents  officiels.  Les  documents  que 
vous  nous  montrez  ont  dû  être  précieux  pour  la  puissance 
en  question,  puisqu'ils  portent  le  caractère  de  documents 
officiels.  Des  racontars,  même  d'officiers,  on  n'y  attache  pas 
d'importance  parce  que  l'on  a,  ou  bien  l'opinion  d'un  spé- 
cialiste, et  alors  elle  est  bornée  au  point  où  son  attention 
se  concentre,  ou  on  a  le  récit  de  quelqu'un  qui  ne  connaît 
les  choses  que  par  à  peu  près.  C'est  le  document  officiel  qui 
fait  foi.  Cela  a  dû  être  précieux  pour  la  puissance  en  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  a  enlevé  une  grosse  partie 
de  l'importance  que  la  communication  du  bordereau  pouvait 
avoir. 

fl.  Il  y  avait,  je  vous  l'ai  dit,  le  recoupement.  Mais  ceci, 
c'est  un  document  officiel  qui  est  difficilement  imitable. 
Cela  a  une  valeur.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  note  annoncée  dans  le  bordereau  est  indiquée  comme 
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(lominiil  I..  lîi.iiiièrc  dont  J:i  pièco  sesl  i-cnn|iorU".f.  O  point 
qui  osl  capital,  les  documenis  dont  vous  parlez  n'onl  pu  Tin- 
tliquer.  \u^  >ortf  rpiil  faut  toujours  conclure  que  la  note 
aniioiicéi"  [i.ir  le  bordereau  pouvait  avoir  un  grand  intérêt. 

M.  Li:  lM:iM:rni:r  H  r.i:Nr:iiAL.  A-l-t»n  fait  connaître  au  Con- 
ï^eil  ilr  giK^Tf  (le  Renne?  celte  fuite  Greiner  ? 

li.  Moi.  jf  ne  lai  pas  fait  connaître,  puisque  je  ne  la  con- 
nai.-.-ais  |ia>  :  d'autres  ont  pu  le  faire,  je  lignore. 

M.  LK  PnucLRELH  GÉNÉRAL.  Et  il  n*a  pas  été  fait  état  de  ces 
dociinicnls  à  Rennes  ? 

li.  Si  ;  je  crois  que  dans  la  déposition  de  M.  Hartmann 
rela  a  été  relevé,  les  fuites  Boutonnet  et  Greiner. 

M.  Li:  IMi(M:rnEi.u  général.  \'ous,  précisément,  vous  n'en 
avez  rien  dit  ? 

//.  .If  ne  connaissais  pas  cela. 

M.  Li:  Proclrelr  général.  Je  nie  permettrai  de  faire  une 
cntppie.  non  pas  vis-àvis  de  vous.  Général,  mais  à  Tégard 
dt*  1.1  taroii  dont  l'affaire  a  été  conduite.  Je  m'étonne  qu'on 
iit>  VMii>  ;(ii  rien  dit.  i)n  le  savait  d'une  façon  bien  précise 
])UiS(|u'oii  rallactiail  iincident  à  l'atiaire  Dreyfus.  Voici 
pouri|U(M  :  l'enquête  a  été  faite  devant  la  Gour  de  cassation 
avant  le  r.Mîi-ni  de  gutTre  de  R»  niie>.  Devant  la  Cour  at* 
eassatinii.  ;iii  cours  des  débats,  il  a  été  fait  allusion  à  ce  fait  : 
non  s-.'ulenieid  il  y  a  été  fait  allusion,  mais  on  a  communiqué 
à  la  Gour  d»*  e:issation  ces  documents  mêmes.  Et  on  ne  vous 
en  a  rien  dit  ? 

H.  Je  n'ai  |ias  su  autre  chose  que  la  déposition  du  com- 
nitiidatit  ll.'irtniann. 

M.  i.i:  pRoc.î  RKi  R  GÉNÉRVL.  Vous  comprcncz  ce  que  je  veux 
diii'.  Ce  iTe.-t  j)as  uii  grief  c|ue  je  vous  fais.  Je  m'étonne 
seulenieni  «nion  ne  vous  ait  pas  nus  au  courant  alors  qu'on 
i'etail.  Il  y  avait  là  un  détail  bien  utile  à  indiquer,  c'est  qu'en 
driiiiilive,  vt)us  le  voyez  vous-même,  la  puissance  étran- 
g'T"  avant  isî^'i.  dès  1SÎ)2,  avait  en  mains  ces  documenis.  Ce 
n'était  i)n>  mutile  à  dire  au  Gonseil  de  guerre.  C'était  vous 
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qui,  suivant  la  mission  qu'on  vous  avait  donnée,  deviez 
éclairer  le  Conseil  de  guerre  sur  la  situation  au  point  de  vue 
de  Tartillerie.  On  ne  vous  en  a  rien  dit. 

R.  Mais  du  tout  ;  je  n'ai  pas  été  chargé  de  conduire  l'ins-  p.  47 
truction  au  point  de  vue  de  Tartillerie  ;  j*ai  été  chargé  de 
donner  mon  avis  sur  certaines  questions  techniques  qui  me 
seraient  posées. 

AI.  LE  Procureur  général.  En  même  temps,  de  commu- 
niquer les  documents  utiles,  c'est-à-dire  ce  qu'on  a  appelé 
le  dossier  secret,  au  point  de  vue  de  l'artillerie,  du  ministère 
de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  vous  qui  l'avez  fait,  ce  dossier,  on 
aurait  dû  vous  le  donner  complet. 

Il  résulte  des  documents  fournis  à  la  Cour  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  —  c'est  une  correspondance  qui  a  été 
échangée  en  mai  et  juin  1899,  entre  le  directeur  de  Tartil- 
lerie  au  ministère  de  la  guerre  et  diverses  autorités  militaires, 
—  celte  correspondance  a  été  laissée  au  débat,  qu'il  existe 
une  note  donnant  la  composition  de  la  batterie  de  120  court. 
La  description  de  ce  matériel  a  été  tirée  à  la  presse  régi- 
mentaire  du  26*  régiment  d'artillerie.  Cette  note  a  été  dis- 
tribuée sous  forme  de  brochure  à  tous  les  officiers  du 
régiment.  Elle  est  jointe  au  dossier  que  j'ai  ici.  On  y  trouve 
à  la  page  4  et  5  le  croquis  et  la  description  du  frein  hydro-  .  .^ 
pneumatique. 

/?.  Si  j'ai  bon  souvenir,  ce  croquis  est  bien  peu  de  chose 
et  bien  confus.  Je  me  rappelle  que  cela  a  été  fait  au  Mans. 
On  s'était  demandé  si  celui  qui  avait  fait  le  dessin  l'avait 
bien  saisi. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  l'enveloppe  à  votre  nom 
dans  laquelle  cela  était  enfermé-  Vous  l'avez  renvoyé  avec 
une  note  qui  donne  le  résumé  de  toute  la  question  et  une 
annotation  de  votre  main  :  «  Renvoyé  au  ministre  après 
connaissance  prise.  » 

(M.  le  général  Deloye  lisant  : 

Il  résulte  des  documents  fournis  que  le  document  relatif  au  canon  de 
120  court,  dont  le  Figaro  du  24  mai  a  donné  les  extraits,  a  bien  été  réeUe- 
nient  autographié  par  la  presse  régimentaire  du  26*  régùnent. 

Voici  dans  quelles  circonstances  : 
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U'"  ..;-:•    I.  .'i-.\..*.  '..   ^  a   le',  -f.'v-  .-   i:.^-..r.v.  r.*n:'r=.<iire. 

>  r  ..  >r...jr»j'.    :-i  :.':'...•  r^   .  .  ::• •.•::'.•! ivr il  •.■ 'î^.rr.andarii   lâ   in- 

p'.l .  :.:...•::.-:  fr-.^.:.'..;  .:  -.  r.-ij.r.j  .,  i-.r:.c  -ir-  12»j  dans  lù  cour  du 
'j  .:-:•.:•  :  .  l'- '  ai.ii  »:  ^:  i- i  f:.. .:-  :-.  •  :...:.!::■:;:•.  puissont  pi.-ndî.-  ui:«. 
iij...  ,«.  .-v.v  f--  r.  I  :i  jf:. :.er  .  î-j:j-.-  -î»  :u-i v-i^s  f-agei...  leâ  i\?n=«ime- 
;;.•:.•-  -  r:.r:.'j::-s  qui  avairn:  p ^  -ir-  i:.:i::-:5  a-\  -.îiiCiers... 

\'«j;''i  c-'ïiiiiieiit  i:*:s  ■J'"*unieiiis  avaient  été  faits  :  quand 
Of:  avait  aiiiiiilé  1»-  iiial»;rul.  on  avait  accompagné  cela  d'ex- 
pli^'alKn:.-.  Il:  oiU''i>-r  avr^î  ir-lipc  ces  expii«-ations  pour  ses 
camarades  : 

Lapr*.?  Ki  ■■fil*  i- :■"    ;  ;  -• '.  î;—.  li-  a       ''  i-p- «îij*:.  :.n  oxeniplairo  de 
cet'»:  lir.XTi'jr-  Uil  i'-:;.i>  ..■i\    .;:.  .■  :  -  ■;■;  :•  j:R:cn'.... 

Mais  le  système  *\r  JMihi>  i/r-i  même  pas  indiqué.  Cela 
tient  ou  ne  tient  pas  i'<.!ii  :  ^i  cela  ne  Je  tient  pas.  cela  ne  X'aul 
rien. 

M.  LK  PHocr  REi  H  «ikNKHM-.  Cela  n'a  pas  été  communiqué 
au  Conseil  «Je  guerre  «le  Rennes  ? 

li.  Je  ne  sais  pas  :  mais  vuu-  «levez  trouver  quelque 
f'IiM-r  i-MMini»'  eela  au  mir»i-ilère  ■U*  la  guerre.  Ortainenieiit 
les  <ln<Mimerits.  avee  les  iradititui-  ijui  y  sont,  n'ont  pas  élé 
pris  et  emportés  en  «lisant  :  «  Je  piends  cela,  je  vous  laisse 
le  reste  ».  i.m  a  fait  un  l)f»r<lereau  éiiumératif. 

p.  171  -^ï-  LE  Fhocihei  h  gènehal.  Je  v«.»us  donne  ce  qu'il  y  a,  je 
ne  peux  vous  «l«niner  autre  chose.  Ouand  il  n'y  a  pas  de 
bordereau  énumératif.  il  n'y  en  a  pas.  A-t-il  été  supprimé 
ou  enlevé  ?  je  n'en  sais  rien. 

H.  .Vssurénient  il  v  a  eu  un  bonlereau. 

« 

.M.  LE  PaorjHEin  (lÉNÉitM..  Je  fais  appel  à  votre  souvenir 
en  vous  disant  :  cei-i  a-t-il  élé  communiqué  ? 

li.  Je  SUIS  ilans  rimpu.-siljilité  de  vous  le  dire.  Je  sais 
(pi'il  en  a  été  «piestiriu.  Cela  a  même  été  discuté  au  Conseil 
«le  ^[[U'vvr.  ridte  rpiestnnî  de  la  connnunication  fade  au  2fl* 
ré^'iîiieiit  dartillern'.  Mais  sous  «luelle  l'orme  ?  .\-l-on  dit  : 
voiiii  iiMc  iiiit(>  (|iii  I. CDiiiiaîl  le  fait.  <»u  bien  en  l'expliquant  ? 
Je  liai  pa.-  d  archives.  \«»us  m'auriez  posé  celte  question 
quand  j'étais  eiiei.re  dire«'teur.  le  vous  aurais  répondu  le 
h'rnl«'niaiii.    Je    n  ai    puis    darrhivi-,   pas  seulement  gros 
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comme  une  feuille  de  papier  à  cigarettes  ;  je  n*ai  rien  em- 
porté. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  désirerais  savoir  qui  a  fait 
ce  dossier,  qui  vous  a  remis  ces  documents  î 

R.  Il  a  été  rassemblé  par  moi  et  mes  sous-ordres  pour 
être  fourni  au  ministre,  qui  en  a  fait  ensuite  ce  qu'il  a  décidé. 
Il  est  probable  que  ceci  y  a  été.  Sous  quelle  forme,  je  ne  peux 
vous  donner  que  des  probabilités.  Le  tri  des  pièces  a  été 
fait  dans  l'intention  de  communiquer  tout  ce  qui  existait.  Je 
me  rappelle  qu'on  a  fait  un  lot  et  qu*on  a  apporté  cela  au 
ministre  en  disant  :  Voilà  le  dossier.  Il  est  probable,  pour 
moi  c'est  absolument  certain,  qu'il  y  avaii  un  bordereau.  Le 
ministre  Ta-t-il  gardé  ?  je  ne  sais  pas,  ou  bien  esUl  resté 
dans  les  papiers  du  Conseil  de  guerre  ?  Mais  vous  l'auriez. 
Je  ne  sais  pas. 

M*  MoRNARD.  M.  le  général  Deloye  pourrait-il  nous  in- 
diquer sur  quoi  il  se  base  pour  affirmer  que,  dans  le  schrap- 
nel  allemand,  les  balles. sont  noyées  dans  la  poudre  ? 

/?.  Sur  une  instruction  secrète  allemande  qui  indique  le 
mode  de  chargement.  Cette  instruction,  si  je  ne  me  trompe, 
s'exprime  ainsi  :  on  place...  un  cylindre  en  métal  destiné  à 
recevoir  le  chargement  ;  on  met  dessus  l'entonnoir,  on  verse 
175  grammes  de  poudre  ;  on  fait  ensuite  passer  la  pièce 
sous  le  compresseur  qui  fait  Tempreinte  où  il  y  a  des  trous  de 
balles.  On  vide  un  certain  nombre  de  balles*,  —  je  crois  7,  — 
on  remonte  pour  que  les  balles  soient  placées  dans  leur  lo- 
gement ;  on  remet  ensuite  l'entonnoir  et  on  remet  la  poudre. 
Cela  me  paraît  aussi  clair  que  possible. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Deloye  estime  qu'il  n'y  a  dans  le 
schrapnel  que  de  la  poudre,  comme  dans  l'obus  Robin  ? 

/?.  Il  y  a  du  salpêtre,  pour  racheter  la  différence,  pour 
éviter,  comme  chez  nous,  que  la  trop  grande  quantité  de 
poudre  ne  rende  l'enveloppe  de  l'obus  trop  explosible,  auquel 
cas  les  balles  ne  vont  pas  en  avant  et  s'éparpillent. 

M*  MoRNARD.  Alors,  comment  se  fait-il  que,  dans  les  do- 
cuments officiels,  il  soit  indiqué  qu'il  y  a  dans  le  schrapnel 
une  substance  agglutinante  et  fumigère  ? 
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IL  C est  i;.  îmuuIit.  Dans  iinstrurlion,  pour  le  public,  on 
appelle  cela  une  «  substance  agglutinante  i>  et  fuinigère  : 
elle  est  tellement  agglutinante  qu'avec  un  coup  de  maillet 
vous  ne  la  casseriez  pas.  Quant  à  la  substance  funiigëre, 
voilà  ce  que  le  bon  troupier  apprend.  Mais  celui  qui  doit 
laire   la   substance  agtriutinante  sait   que  c'est  lu   poudre. 

p-  472  M'  MoR.N.MiD.  Est-ce  que,  dans  le  sclirapnel  allemand,  la 
compression  >>'  lait  de  la  même  façon  que  dans  Tobus  fran- 
çais ? 

fl.  Je  cn'is  ((ne  non.  Dans  Tobus  Robin  la  compression 
se  fait  de  j)einicoup  de  manières,  et  finalement  quand  nous 
avons  dû  faire  un  nouveau  matériel  et  renouveler  nos  ap- 
provisionnements, parce  (jue.  les  calibres  étant  changés. 
il  fallait  charger  de  grandes  quantités  d'obus,  alors  nous^ 
avons  été  obligés  d'îivoir  recours  à  des  moyens  de  charge- 
ment mécanique,  ({iii  sont  certainement  autres  que  les  pro- 
cédés îilleniaiuls.  (liiez  nous  cela  a  varié  beaucoup,  suivant 
liniptu'lance  de  la  commande. 

M'  MoiiNAiu».  Le  juocédé  tie  comi^rcssion  n'est  donc  pas 
!•■  niéiiic.  KsI-i  r  (|ue  la  pression  de  la  poudre  est  la  môme  ? 

li.  Kile  esl  -ullisante  pour  enroclier  :  (juant  à  la  pression. 
je  nai  |ias  l'i'-prit  présent...  mais  elle  est  assez  forte  pour  qu'il 
soit  impossible  de  casser  la  poudre. 

M'  MuKNAiu».  Est-ce  la  même  que  dans  l'obus  schrapnel  ? 

I{.  Si  je  comprenais  la  portée  de  votre  question,  je  répon- 
drais :  je  ne  réponds  pas  que  la  pression  soit  la  même  :  mais 
elle  doit  être  sensiblement  la  même,  de  manière  à  donner  ce 
résultat  de  la  poudre  en  galette,  de  la  poudre  solide,  com- 
primée, ôiiellf  est-elle  ?  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M*  M<uiNARn.  En  re  qui  concerne  le  120  court,  est-ce  qu'on 
navail  pas  df  grosses  préoeenpations  an  ministère  de  la 
guerrt'.  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  le  120  pourrait 
sr  «'Miiuinrter  l'»rsqird  serait  traîné  dans  les  ciiamps  et  les 
ronti's  déiorii'éi's   ? 

/?.  nui,  «■fsl  évident  :  on  avait  des  préoccupations, 
connue  on  a  des  préo(vnpalionp  pour  tout  nouveau  maté- 
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riel.  Le  moindre  des  détails  doit  avoir  son  importance  ; 
les  roues,  Tépaisseur  des  jantes  des  roues,  cela  a  fait  une 
question  énorme  :  et  alors. quand  on  a  fait  faire  un  nouveau 
matériel,  on  Ta  fait  rouler  dans  des  terres  détrempées,  sur 
du  pavé,  sur  la  vieille  route  de  Nanterre  qui  n'a  pas  été  chan- 
gée depuis  Louis  XIV.  Toutes  les  fois  qu'un  matériel  est  créé, 
on  le  soumet  à  des  expériences  très  dures,  de  cent  façons. 
Cela  s  est  fait  pour  le  120  comme  pour  les  autres. 

\P  MoRNARD.  Le  général  sait-il  à  quelle  époque  ont  été 
faites  en  France  ces  expériences  ? 

/?.  Elles  ont  été  successivement  faites  d'abord  dans  les 
commissions  de  Calais  et  Bourges  ;  puis  ensuite  elles  ont  été 
confiées  à  quatre  régiments,  ou  quatre  brigades  d'artillerie... 
je  ne  me  rappelle  plus  ;  mon  successeur  répondrait  mieux 
que  moi.  Les  questions  de  date,  c'est  un  fait,  il  faudrait  des 
recherches. 

M*  MoRNARD.  Le  général  ne  se  rappelle  plus  si  on  a  fait 
des  expériences  en  grand,  au  camp  de  Châlons.  sur  cette 
question   ? 

R.  Probablement,  parce  qu'on  en  a  fait  dans  l'Est  :  dans 
tous  les  cas  on  en  a  fait  probablement  au  camp  de  Chûlons  ; 
je  sais  qu'on  en  a  fait  sur  les  terres  grasses. 

M*"  MoRXARD.  Le  général  ne  pourrait  pas  préciser  Tépoque? 

/?.  Non. 

Lecture  faite 

Signe*  :  Chamiureaud,  Garas,  Deloye,  Girodon,  Tournusr. 
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((  démontrera  (c'est  du  moins  mon  opinion)  qu'il  est  très 
a  vraisemblable  qu'en  envoyant  la  réglette  de  tir,  le  lieute- 
«  tenant  Bernheim  a  dû  également  envoyer  le  manuel  de 
((  tir  qui  ne  s'en  sépare  pas,  et  le  seul  reproche  qu'on  pourrait 
«  faire  à  cet  officier  serait,  non  pas  de  l'avoir  envoyé,  mais 
«  de  ne  pas  avoir  eu  le  courage  de  le  reconnaître.    » 

J'ajoute,  pour  mettre  votre  conscience  à  l'abri,  et  vous 
montrer  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  diriger  contre  le  lieu- 
tenant Bernheim  une  accusation  quelconque  qui  pourrait 
avoir  contre  lui  des  conséquences  disciplinaires,  que  le 
lieutenant  Bernheim  a  été  entendu  au  cours  de  Tinformation 
dirigée  par  le  général  de  Pellieux,  et  que,  interrogé  en  ces 
ternies  :  «  Est-il  exact  qu'à  la  fin  du  mois  d'août  1804,  vous 
«  avez  envoyé  au  commandant  Esterhazy,  major  au  74*  ré- 
u  giment  d'infanterie  à  Rouen,  un  Manuel  de  tir  confidentiel 
«  de  l'artillerie,  dans  quelles  conditions  et  par  quelle  voie  ?  » 
Le  lieutenant  Bernheim  a  répondu  :  «  Non,  mon  général  ; 
«  j'ai  envoyé  au  commandant  Esterhazy  le  règlement  sur  le  p,  474 
«  service  des  bouches  à  feu  de  siège  et  de  place,  3*  partie, 
«  qui  n'avait  rien  de  confidentiel,  et  une  réglette  de  corres- 
«  pondance  d'un  type  non  réglementaire  qui  m'avaient  été 
«  demandés  par  le  commandant  dans  les  conditions  suivan- 
«  tes...  »  Suit  le  récit  qu'il  fait  de  la  communication.  «  Je 
u  lui  ai  promis  de  lui  envoyer  le  livre  désiré  ;  mais  pour  la 
((  réglette,  je  me  réservai  d'en  parler  à  mon  capitaine-com- 
((  mandant  qui  en  avait  fait  construire  une,  à  mon  retour 
«  au  Mans.  Ayant  obtenu  Tautorisation  de  mon  capitaine, 
«  j'adressai  par  la  poste  au  commandant  Esterhazy  les  deux 
«  objets  demandés.  » 

Ultérieurement,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
le  lieutenant  Bernheim  a  dit  qu'il  avait  envoyé  la  réglette  et 
n'a  pas  parlé  du  manuel. 

Voilà  sur  quoi  je  demande  au  colonel  de  nous  faire  connaî- 
tre ce  qu'il  sait.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  dénonciation. 

Le  Témoin.  Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'entendre  qu'un 
officier  avec  lequel  je  n'ai  plus  de  relations,  que  je  n'ai  pas 
vu  depuis  plus  d'un  an,  a  apporté  à  la  Cour  une  opinion  qui 
serait  la  mienne.  S'il  a  une  opinion,  qu'il  en  prenne  la  res- 
ponsabilité ;  et  s'il  agit  comme  représentant  du  ministre  de 
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la  guerre,  ce  que  je  crois,  que  le  ministri'  iJe  la  guerre 
prenne  la  responsabilité  de  cette  opinion  !  Mais,  comme  je 
lai  (lit  tout  à  Tlieure.  une  opinion  émise  ici  est  une  accusa- 
tion et  je  n'en  ai  pas  à  émettre. 

M.  LK  Procureik  c.knkhai..  Kncore  une  fois,  je  ne  vous 
demande  pas  d'opinion,  je  vous  demande  des  faits  que  vous 
pouvez  connaître.  \'ous  dites  n'en  pas  connaître,  cela  suffit. 

Le  Témoin.  Si  j'avais  connu  des  faits,  si  un  isolé  comme 
moi  avait  connu  îles  rapports  entre  les  deux  offlciers  dont 
il  s'agit,  il  était  plus  lacik*  au  ministre  de  faire  cette  emuiète. 
Il  a  des  documents  chez  lui.  Et  comme  je  lai  indiqué  ici 
même,  à  celte  place  en  18fK).  c'est  certainement  un  officier 
d'artillerie  française  qui  a  procuré  le  manuel  à  Esterhazy  : 
et  c'est  le  ministre  qui  ]>eut  trouver  cet  oijjcier.  Mais  ce  n'est 
pas  à  un  simple  lieutenant-colonel  qu'il  appartient  de  dési- 
gner cet  officier.  A  plus  haut  incombe  la  responsabilité  de 
cette  recherche. 

M.  LE  Procureuh  r.KNÉRAL.  Aussi.  il  la  prise  et  il  Ta  faite 
en  fournissant  à  la  Cnnr  les  documents  que  je  viens  de  lire. 

\"ous  ne  voulez  pas  ajouter  votre  témoignage,  si  vous  en 
avez  un  à  donner,  aux  indications  que  je  viens  de  fournir  : 
cela  suffit,  je  n'ai  pas  autre  chose  ù  vous  demander. 

Le  Témoin.  Je  ne  veux  pas  laisser  supposer  que  j'ai  quel- 
que chose  «\  dire  et  (jue  je  ne  veux  pas  le  dire. 

.M.  i.E  Procureur  général.  Vous  n'avez  rien  à  dire  !  Cela 
suffit  ;  je  n  ai  pas  d'autres  questions  à  poser. 

M*  MoRNARD.   Le  colonel   Hartmann    pourrait-il  donner 
>n  opinion  sur  la  ressemblance  qui  existe  entre  le  schrapnel 
allemand  et  l'obus  Robin  ? 

Le  Témoln.  .\  cette  occasion,  comme  je  n'ai  pas  de  docu- 
m»»nts  entre  les  mains  «la  preuve.  r'e<\  \\\\v  je  viens  sans  rien\ 
ji'  demanderai  à  la  Cour  de  me  permettre  une  obser\'ation 
générale. 

Muand  j'ai  déposé  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
cri  ISOO.  je  n'ai  pas  fait  de  suppositions  particulières  cl  per- 
s(fnnelle?  sur  le  contenu  de  notes  que  je  ne  connaissais  pas 
et  que.  je  crois,  personne  ne  connaît  en  France  ;  je  me  suis 
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borné  à  envisager  toutes  les  hypothèses  qui  avaient  été  ît 
soit  par  l'accusation,  soit  par  la  défense,  et  j'ai  tAché  de 
gager  de  cet  examen  la  position  de  Dreyfus  vis-à-vis  de 
hypothèses.  J'en  suis  arrivé  à  conclure  à  l'innocence  ceri 
de  Dreyfus . 

Mais,  pour  appuyer  ma  démonstration  de  preuves  ni 
saires,  j'ai  demandé  à  la  défense,  au  cours  du  procès 
vouloir  bien  prier  le  ministre  de  la  guerre  d'envoi'ei 
certain  nombre  de  pièces  dont  j'ai  donné  l'énumérati 
c'étaient  les  pièces  que  je  pensais  viser  dans  ma  dëposi 
et  au.\quelles  j'avais  déj&  fait  allusion  ici-méme. 

La  demande  a  été  accueillie  favorablement,  les  pièces 
été  envoyées.  Mais,  par  un  procédé  que  je  ne  pouvais 
prévoir,  alors  qu'elles  étaient  d'ordre  absolument  bi 
elles  ont  été  cotées  «  confidentielles  n  et  elles  ont  cons 
ce  qu'on  a  appelé  le  dossier  secret,  et  je  crois  même  le 
sier  ultra-secret  d'artillerie. 

De    sorte   que   je  me  suis  trouvé  être   le  créateur 
dossier  dont  on  a  fait  ensuite  état  contre  l'accusé,  en  rs 
même  du  caractère  qu'on  lui  a  attribué. 

Je  me  suis  donc  trouvé  désarmé,  en  audience  publ 
et  j'ai  dû  me  borner,  comme  ici,  à  des  affirmations  ;  je 
pas  pu  reproduire  les  documents  qui  auraient  élayé 
affirmations- 

Jen  ai  bien  eu  connaissance,  à  force  d'inslances,  per 
un  quart  d'heure,  dans  un  huis-clos  dans  lequel  on  s 
Iraverser  ce  flot  de  pièces,  je  pourrais  dire  au  galop, 
qu'une  seule  ait  pu  rester  même  deux  secondes  entr 
mains.  Ce  huis-clos,  d'un  bout  à  l'autre,  je  me  perme 
le  dire,  a  été  une  parodie  de  la  justice  ! 

Je  les  ai  vues  un  instant  encore,  ces  pièces,  à  fon 
nouvelles  instances,  au  greffcdu  Conseil  de  guerre,  en 
sence  du  général  Chamoin  qui  m'a  défendu,  de  la  faç' 
plus  formelle,  de  prendre  une  note  et  de  les  viser  en 
au  cours  de  ma  déposition  publique.  De  sorte  que  je 
pu  faire  que  quelques  allusions  vagues,  indiquer  que 
dates  ;  je  n'ai  pas  pu  renvoyer  à  l'examen  des  pièces. 
particulier  les  lire. 

Dans  ces  conditions,  j'étais  donc  réduit,  comme 
disais,  à  des  affirmations. 
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C'est  le  gtMU'ral  lK»ln\t\  direcloiir  de  rartillene,  qui  est 
venu  lui-inrinr  apj)orler  les  pièces  :  par  suite  du  caractère 
confidentiel  atlril)iK''  à  ces  pièces,  il  s'est  trouvé,  lui  aussi 
en  déj)Osant,  dans  l'inipussibilitê,  qu'il  connaissait  bien  à 
l'avance,  d(»  reproduire  les  pièces  que  j'avais  demandées. 
I)ans  cvîi  conditions,  il  s'est  trouvé  tout  naturellement 
Innité  à  des  ariirniations  pures  et  simples,  lui  aussi. 

I)e  sorir  qur.  tous  i\vu\.  nous  n'avons  rien  pu  prculuire. 
VA  j(»  me  rappelle  même  avoir  suscité  la  colère  du  général 
iJeloye  (piand  j'ai  fait  une  allusion  un  peu  plus  formelle  à 
l'obus  Hol>in  dans  la  séance. 

Seulement,  j'ajoute  que,  entre  ces  deux  affirmations, 
l'une  d'un  commandant,  et  l'autre  du  directeur  de  l'artille- 
rie, dont  les  treize  officiers  d'artillerie  'des  deux  conseils  de 
puern»  dépendaient  comme  avancement,  et  comme  avenir, 
le  doute  ne  pouvait  s'établir  dans  leur  esprit  :  c'était  évidem- 
ment If^  général  Df^Ioye.  !<»  directeur  de  l'artillerie,  qui  leur 
apportait  la  bonne  afllrmalion. 

\'oilà  comment  s'est  discuté  au  point  de  vue  technique. 
le  i»onlereau,  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  :  il  n'y  a  pas 
eu.  à  proprement  parler.  d'ex)>erlise  technique  :  les  docu- 
ment- sont  restés  dans  le  do.^^sier  secret  :  on  n'a  pu  en  parler 
en  audience  publicpu»  tpie  d'une  façon  trop  vague  pour 
(ju'unr  conclusion  formelle  ait  pu  s't»n  dégager. 

.Aujourd'hui,  la  situation  est  la  même,  pour  des  causes 
un  peu  différentes.  Le  général  Deloye  n'est  plus  directeur 
(If  l'artillerie,  vous  le  savez  tous  :  il  est  même  dans  le  cadre 
de  réserve,  il  n'a  donc  plus  de  documents  ;  par  conséquent. 
il  ne  peut  pas  les  produire.  De  mon  côté,  je  suis  en  retraite. 
Je  viens  d'être  directeur  d'un  atelier  où  j'ai  eu  beaucoup  de 
documents  secrets,  et  si  j'apportais  ici  une  seule  pièce,  même 
banale,  on  pourrait  dire  que  j'ai  abusé  de  mes  fonctions,  ce 
qu'on  ne  maïupierait  pas  de  faire,  pour  appuyer  ma  discus- 
sion.   I)ans    ces    conditions,  nous  nous  trouvons  encore  en 
présence  d'aflirmations  de  la  part  du  général  Deloye  et  de 
ma  part,  mais  aver  rette  circonstanrt^  particulière  que  les 
affirmations  du  général  Deloye  gardent  infiniment  de  valeur, 
en  raison  de  son  ancienne  qualité  de  directeur  de  l'artillerie. 
et   aussi   en   raison   de  ce  fait  que  depuis,  il  a  été  l'objet  de 
récompenses  très  hautes  de  la  part  du  général  André  :  il  a 
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été   nommé   président  du  Comité  technique  de  l'artillerie, 
promu  grand-offlcier  de  la  Légion  d'honneur... 

Tout  cela  est  sans  valeur  pour  la  Cour  ;  mais  devant  un  p-  476 
Conseil  de  guerre,  évidemment,  le  poids  relatif  des  deux 
dépositions  resterait  le  même,  c'est-à-dire  que  les  affirma- 
tions d'un  officier  d'un  ^rade  subalterne  ne  vaudraient  rien 
contre  les  affirmations  du  général  Deloye,  ancien  directeur 
de  l'artillerie,  ancien  président  du  Comité  technique  de  l'ar- 
tillerie,  et  grand-offlcier  de  la  Légion  d'honneur. 

Par  suite,  je  demanderai  à  }a  Cour  si,  pour  sortir  de 
cette  impasse,  et  l&cher  de  lutter  en  plein  air,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  faire  sortir  les  documents  de  l'endroit  où  ils  sont 
et  de  les  faire  produire  par  celui  gui  les  possède,  par  le  di- 
recteur actuel  de  l'artillerie,  le  général  Amourel,  successeur 
du  général  Deloye,  qui  aura  alors  &  examiner  s'il  doit  pren- 
dre la  responsabilité  des  actes  et  des  dires  de  son  prédé- 
cesseur, qui  aura  à  examiner  également  où  le  conduiront, 
à  l'égard  de  Dreyfus,  les  conséquences  de  l'examen  techni- 
que auquel  il  procédera.  Si  cela  n'est  pas  fait,  on  pourra 
dire  ce  qu'on  dit  déjà,  c'est  que  l'abstention  du  général  di- 
recteur de  rartillerie  est  systématique,  et  que  c'est  parce 
qu'il  a  l'opinion  du  général  Deloye  qu'il  ne  vient  pas  ici 
produire  les  pièces  du  dossier  secret  d'artillerie. 

Je  demanderais,  si  la  Cour  le  jugeait  bon,  d'être  admis 
à  regarder  ces  pièces,  (je  ne  me  les  rappelle  plus  ;  j'ai  un 
souvenir  assez  vague  de  quelques  unes  d'entre  elles  ;  )  j'ai 
toutefois  le  souvenir  très  précis  de  celles  qui  sont  relatives 
au  schrapnel  allemand  ;  ce  qui  me  permettra  de  répondre  6 
la  question  qui  m'a  été  posée  k  l'égard  de  l'obus  Robin.  Cela  ': 

m'a  tellement  frappé  que  je  n'en  ai  pas  perdu  la  mémoire:  ^'_ 
Mais  je  ne  peux  pas  le  démontrer,  je  n'ai  pas  les  pièces  en  .  .  '< 
mains.  Pour  le  reste,  c'est  trop  confus  dans  mon  esprit  pour  .  ; 
que  j'en  puisse  parler.  '  ,,; 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  veut-eile  me  permettre 
(le  lui  faire  observer  que  les  documents  que  réclame  le  té-  '^ 

moin,  qui  n'avaient  été  fournis  au  Conseil  de  guerre  que 
comme  confidentiels,  sont  versés  au  débat  à  l'heure  actuelle, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  el  sont  aux  mains  de  la  justice  ;       ^■J- 
que  par  conséquent,  je  ne  m'oppose,  en  ce  qui  me  concerne        iv 
aucunement,  et  que  je  désire  même  que  le  colonel  Hartmann       -  ■■* 
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en  ait  pleine  et  entière  connaissance,  qu'il  puisse  les  étudier 
à  t(Me  reposée,  sauf  ultérieurement  à  nous  donner  son  opi- 
nion, et  sauf  aussi  pour  la  Cour  à  voir  ce  qu'elle  aura  à  faire 
pour  compléter,  pour  conlirmer  ou  contrôler  les  déclara- 
tions diverses  qu'elle  pourra  avoir  reçues. 

Si  c'est  là  ce  que  désire  le  colonel,  —  et  je  comprends 
qu'il  veuille  voir  ces  documents  soigneusement,  d'une  façon 
rélléchie.  —  je  demande  que  la  Cour  les  lui  fasse  communi- 
quer, sans  déplacement,  ici,  au  greffe.  Il  les  lira,  il  verra 
tout  ce  que  nous  avons.  Nous  avons  tout...  Je  ne  peux  pas 
demander  au  général  directeur  do  l'artillerie  de  les  apporter  : 
ils  sont  apportés  par  le  ministre  lui-même  qui  les  a  fait  ver- 
ser au  débat.  Ils  sont  là,  à  la  disposition  du  colonel.  Veut-il 
en  prendre  connaissance  ?  La  Cour  veut-elle  ordonner  cette 
communication,  sauf  à  remettre  la  déposition  à  un  autre 
jour,  quand  il  sera  prêt  ? 

M.  LE  Président.  Il  en  sera  délibéré. 

(La  Cour  se  retire  pour  délibérer.) 

REPRISE  DE  L'AUDIENCE. 

M.  LE  PnÉsroENT.  Toutes  les  pièces  que  nous  avons  vous 
seront  communiquées.  Vous  indiquerez  par  un  bordereau, 
si  vous  pouvez  vous  en  souvenir,  les  pièces  qui  vous  sont 
particulièrement  utiles  ;  vous  en  prendrez  connaissance  au 
greffe*.  Nous  demanderons  au  ministre  la  permission  de 
vous  les  communiquer.  Vous  ferez  ensuite  votre  déposition, 
quand  vous  aurez  terminé  votre  travail.  On  n'entend  pas  vous 
limiter. 

Maintenant  vous  pouvez  vous  retirer.  Vendredi,  vous 
viendrez  signer  votre  déposition  d'aujourd'hui,  et  on  pourra. 
ce  jour-là,  probablement,  mettre  toutes  les  pièces  à  votre 
disposition. 

p.  477  ^^  Membhe  de  la  Colr.  Seulement,  il  faudrait  qu'aupa- 
ravant, le  colonel  voulut  bien  remettre  la  liste  des  pièces 
dnnl  il  a  besoin. 

Lk  Témoin.  J'ai  gardé  le  double  de  ce  que  j*avais  demandé. 
Je  pense  que  dans  le  dossier  secret  d'artillerie,  il  aura  peut- 


être  plus  de  choses.  Tant  mieux  t  mais  enfln,  le  Qoyau  a  été 
les  pièces  que  j'avai3  demandées  en  1S99.  Je  puis  donner  le 
double  de  cet  état  à.  la  Cour. 

Ux  Membre  de  la  Cour.  L'avez-vous  maintenant  7 

Le  Témoin.  Je  l'ai,  mais  c'est  mâle  k  d'autres  affaires.  Je 
ne  puis  donner  les  papiers  sur  lesquels  cet  état  se  trouve. 

M.  LE  PROCL-RELH  GÉNÉRAL.  AlOFs,  à  vendredi  ! 

l'\  Membre  de  la  Cour.  Le  colonel  pourrait  envoyer  la 
note  demain,  de  sorte  que  vendredi,  il  aurait  tout  ce  dont 
il  a  besoin. 

M.  LE  Procureur  général.  Alors,  je  prendrai  les  mesures 
nécessaires   pour   que  cela  vous  soit  communiqué  le  plus 

tôt  possible. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chaiibare.«:d,  Petitier,  Hartsus-v,  Toursier 


25  Avril  1904. 

Déposition  de  H.  le  Général  de  Boisdeftre* 

Lr  MotTox  DE  BoisDEFFRE  (RaouI-François-CharIes\  65  ans, 
général  de  division  du  cadre  de  réserve,  à  Paris.  5,  quai 

Voltaire. 

M.  Lt  Président.  Avez-vous  jamais  eu  des  relations  avec 

Dreyfus  ? 

li.  Pas  daulres  que  celles  que  jai  pu  avoir  à  l'Elat-Major 
alors  qu'il  y  étail  lui-même. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  de  BoisdeHre 
a  élé  enlendu  déjà,  soii  devant  la  Cour  de  cassation,  soit 
devant  le  Conseil  de  guerre  ;  mais  de  nouveaux  faits  se  sont 
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produits,  (le  nouvelles  dépositions  ont  été  recueillies,  el  il 
est  néeessaire  de  préciser  certains  points  et  même  de  revenir 
sur  iW>  points  sur  les(|uels  le  général  a  lui-même  déjà 
déposé. 

(:()nMiient   es!  arrivé,   fiénéral,    le  l)ordereau  en   180 1  au 
service  des  renseignements  ? 

7?.  11  est  arrivé  par  la  V(»i(»  ordinaire. 

).  478       -^I-  i-K  PnocriiKL'H  OKNÉRAL.  Savez-vi)us  qui  l'a  remis  au 
service  des  renseignements  ? 

li.  Je  crois  toujours  (|ue  <*'esl  la  voie  ordinaire. 

M.  LE  Phocireuu  général.  Savez-vous  ù  quel  officier  il 
a  été  remis  ? 

fi.  Pour  moi,  il  a  été  remis  au  commandant  Henry  à 
l'époque. 

M.  LE  Prociiieur  (îénéral.  Il  était  déchiré  en  petits  mor- 
ceaux à  son  arrivée. 

li.  A  ce  niunient-là  j'étais  absent,  je  ne  sais  plus  pour 
quel  motif  exactement.  Par  conséquent,  je  n'ai  connu  cela 
qu'à  mon  retour  par  le  compte  reniiu  qui  m'en  a  élé  fait  par 
le  sous-chef  tl'Ktat-Major  général. 

M.  LE  PHociRELi-R  GÉNÉRAL.  Mais  OR  VOUS  a  bien  dil  qu'il 
était  arrivé  par  la  voie  ordinaire  et  qu'il  avait  élé  remis  au 
conunandant  Henry  en  petits  morceaux,  et  que  celui-ci  l'avait 
reconstitué  ? 

/^  Parfaitement. 

M.  LE  Ph<h:i  HEiR  tiÉNÉRXL.  Par  conséquent,  vous  n'avez 
jamais  entendu  parler  de  ce  (|u*(»n  a  appelé  le  bordereau 
annnté  sur  papirr  Inrt.  annoté  «le  la  main  d'un  souverain 
••liaiigrr  ? 

li.  J.UHiii-.  Mnii^irur  \r  Prncurcur  général,  n'aillours.  je 

•  •  >iii-  «li-iH  r\jili([m''  >uv  rr  )Miiiit  ili'vant  la  llour. 

M.  m:  Pii«»«  I  Hi:r  n  «waliim..  11  v  :\  eu  île  nouvelles  déclara- 
h'.ns  «Mil  nul  «-tr  inilr-  df\.iiil  i.i  iltMn*.  et  il  est  nécessaire 
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que  vous  vouliez  bien  préciser  de  nouveau  ce  que  vous  avez 
déjà  dit. 

i?.  Jamais  je  n'ai  entendu  parler  du  bordereau  annoté 
autrement  que  par  des  racontars  ;  par  conséquent,  jamais 
je  n*y  ai  ajouté  foi.  Je  croyais  cela  tout  à  fait  invraisembla- 
ble, et  c'est  ce  que  j'ai  répondu  à  M.  de  Preycinet,  qui  m'a 
écrit  pour  me  dire  de  lui  donner  des  renseignements  sur  le 
])ordereau  annoté.  Je  lui  ai  répondu  que  jamais  je  n'en  avais 
entendu  parler.  Je  l'ai  déjà  déclaré  devant  la  Chambre  cri- 
minelle ;  je  ne  peux  que  vous  répéter  cette  déclaration.  Je 
n'ai  jamais  voulu  répondre  à  toutes  les  inepties  et  injures 
qui  m'ont  été  adressées  à  cet  égard. 

Je  l'avais  d'ailleurs  dit,  je  le  répète,  devant  la  Chambre 
criminelle,  demandant  qu'on  ne  mette  pas  cela  dans  ma  dé- 
position. Je  lui  ai  dit  :  «  Je  ne  peux  m'expliquer  l'histoire  de 
la  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  que  parce  que,  lorsque 
j'étais  à  Pétersbourg,  aux  manœuvres  de  J890,  où  j'avais  été 
invité  par  TEnipcreur  Alexandre  III,  je  m'y  suis  trouvé 
avec  l'Empereur  d'Allemagne,  qui  s'est  montré  très  bien- 
veillant à  mon  égard  comme  officier  français  et  où  nous 
avons  eu  ensemble  des  entretiens  assez  longs  :  mais  c'est 
surtout  de  la  tacti(iue  que  nous  avons  parlé,  parce  que  c'était 
un  terrain  qui  se  nri^tait  à  la  discussion  et  qui  ne  pouvait 
amener  aucun  froissement.  A  la  suite  de  certaines  diver- 
gences d'opinion,  notamment  sur  la  tactique  romaine, 
l'Empereur  m'avait  dit  :  «  Eh  bien  !  quand  je  serai  rentré  en 
Allemagne,  je  vous  écrirai  et  je  vous  prouverai  que  mon 
opinion  est  meilleure  que  la  vôtre.  »  Je  ne  pensais  pas  qu'il 
prît  la  peine  de  m'écrire,  lorsqu'en  1891,  le  major  de  Huene, 
attaché  militaire  allemand,  m'apporta  divers  plans  et  une 
lettre  de  huit  pages  de  l'Empereur  d'Allemagne,  propria 
manu.  Je  n'en  ai  pas  parlé  et  j'ai  communiqué  cette  lettre 
à  mon  chef,  le  général  de  Miribel,  parce  que  je  ne  voulais 
pas  conserver  pour  moi  une  lettre  d'un  souverain  étranger. 
Je  me  suis  dit  :  «  Est-ce  parce  que  l'on  a  su  que  j'ai  reçu  une 
lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  qu'on  a  parlé  de  cette  his-  P-  *79 
toire  ?  ))  Je  ne  peux  m'expliquer  l'histoire  de  la  lettre  de 
l'Empereur  d'Allemagne  qu'en  me  disant  qu'il  s'agit  peut-être  , 

de  cette  lettre  de  1891. 
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M.  LE  PuocL-RKi  H  (JKNÉRAL.  Kii  ddutros  tcrines,  vous 
n'avez  eu  connaissance  du  bordereau  annoté  par  un  souve- 
rain tMranger  que  par  les  journaux,  et  vous  tenez  le  fait 
comme  invraiseml)Ial)le  :  pourquoi  ? 

H.  Parce  que  je  ne  vois  pas  Inen  l'Empereur  d'Allemagne 
amiotant   lui-même  ce  bordereau. 

M.  Li:  Pnorjin:!  H  iiKNkual.  Dans  les  diverses  dépositions 
relatives  à  l'affain»  Dreylus  et  aux  reclierclies  de  Pif'quart, 
vous  avez  louj<nns  parlé  du  ministre  et  <hi  pénéral  <innse  : 
vous  n'avez  donc  jamais  interrogé  Dreyfus  ? 

H.  Jamais. 

M.  Li:  PHnr.uHErn  TiKNékal.  Comment  pouvez-vous  expli- 
quer cela  ?  ,h»  sais  cpie  vos  occupations  étaient  ronsidérahles  ; 
mais  enlin  c'était  bien  un  fait  considérable  aussi  «pic  celui 
d'un  officier  du  service  rl'Etat-Major  inculpé  tle  traliison  ; 
vous  n'avez  pas  cru  cpi'il  fût  bon  de  l'interroger  vous-môme  ? 

1i.  J'ai  liésdé  beaucoup.  Monsieur  le  Procureur  général. 
D'abord  j'ai  été  absent  au  monn^nt  de  l'arrivée  du  bordereau, 
connue  je  vous  \r  disais  tnut  î'j  l'heure.  ('.♦•  qui  m'a  anélé.  ç*a 
été  ce  lait  tpn'.  dans  une  inculpation  tic  traln.^on.  si  vous 
donnez  à  l'inculpé  un  éveil  quelcoiupie,  vous  risquez  de  faire 
disparaître  toutes  les  traces  de  la  trahison.  11  y  a  là  un  côté 
très  tlélicat  :il  y  avait  le  côté  du  chef  d'Etat-Majt)r  très  malheu- 
reux de  voir  un  de  ses  tjfficiers  soupçonné  ou  atteint,  el  puis 
il  y  avait  le  fait  de  donner  l'éveil  à  Tinculpé,  et  alors,  si  tout 
.iis|>araît,  quel  reproche  aurait-on  à  se  faire  ? 

M.  LK  PiiocriiKi  K  OK.NKiiAL.  (Vest  VOUS,  général,  qui  avez 
désigné  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  pour  remplir,  les  fonc- 

tinii- .['«iiicirr  de  police  judiciaire  ? 

IL  Jt»  ne  peux  pas  tlire  d'une  façon  précise  si  c'est  moi 
ou  si  c'e-l  le  ministre  :  mais  enlin  j'ai*(*ept4'  ipie  ce*  <iiii  sur 
ma  proposition  ? 

M.  i.i:  Ph(h  rnKiK  oiakkm.  «juelhv  siuit  les  raisons  qui 
VOUS  avaieiil  lait  îir'»i>oser  M.  le  colonel  du  Paty  ije  Clam  ? 

H.  C'était  rMiiicicr  le  plus  ancien  tlu  troisième  bureau 
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auquel  appartenait  Dreyfus  en  dernier  lieu  et  l'un  de  ceux 
qui  me  paraissaient  le  plus  aptes  à  remplir  cette  fonction. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  su  si  le  marquis 
de  Valcarlos  avait  lait  des  communications  au  service  de3 
renseignements  ? 

R.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  génér^vl.  Pouvez-vous  nous  donner  quel- 
ques détails  ?  A  quelle  époque,  à  quel  officier  ? 

/?.  Le  compte  rendu  qui  m'en  a  été  fait  a  toujours  été  que 
les  communications  étaient  faites  ou  au  colonel  Sandherr, 
ou  au  commandant  Henry  ou,  plus  spécialement,  à  Tagent 
Guénée'que  le  commandant  Henr>-  avait  auprès  de  lui. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  connu  per- 
sonnellement M.  de  Valcarlos  ? 

R.  Je  ne  Tai  pas  connu  à  ce  moment-là.  D^abord  la  situa-  p.  48 

tion  était  des  plus  délicates,  et  le  colonel  Sandherr  ou  le 
commandant  Henry  m'avait  dit  :  «  Mon  général,  si  vous 
avez  l'air  de  le  considérer  comme  un  homme  venant  apporter 
(les  renseignements,  vous  le  ferez  rentrer  dans  le  silence  le 
plus  complet.  »  J'ai  vu  M.  de  Valcarlos,  mais  je  Tai  vu  dînant 
à  l'ambassade  d'Espagne,  c'est-à-dire  dans  des  conditions 
officielles...  Je  voulais  ménager  une  situation  aue  je  sentais 
.extrêmement  délicate. 

M.  le  Procureur  général.  Le  colonel  Sandherr  vous  a 
rendu  compte  des  communications  que  faisait  M.  Valcarlos  ? 

/?.  Oui. 

M.  Li:  Proci  REiii  GÉNÉRAL.  Plusicurs  fois  ? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  en  ce  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  D'une  façon  un  peu  précise  ? 

jR.  Cela  a  dû  être  certainement  comme  vous  le  dites, 
parce  que  le  fait  avait  trop  d'importance  pour  que  je  ne  me 
le  sois  pas  fait  répéter. 

M.  le  Procureur  général.  M.  de  Valcarlos  prétend  qu'il 
n'a  jamais  fait  aucune  communication. 
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R,  Comineiit   expliquer   alors  qu'à    Rennes  il  ait  laissé 
mettre  son  nom  en  avant? 

M.  LE  Proclhblu  général.  C'est  qu'il  prétend  que  son 
nom  n'a  pas  été  mis  en  avant  à  Rennes. 

/?.  Il  me  semble  bien  cependant  que  le  nom  de  Valcarlos 
rourait  sur  toutes  les  bourbe.^.  Quand  le  général  Mercier 
a  fait  sa  déposition,  je  lui  ai  dit  :  «  Mais  est-ce  que  Valcarlos 
est  prêt  à  venir  témoigner?  »  Il  m'a  répondu  :  ••  Certainement, 
\'alcarlos  est  prêt  à  venir  témoigner,  n 

Valcarlos  a  été  obligé  de  prendre  sa  retraite,  parce 
qu'enfln  sa  situation  était  délicate,  et  son  gouvernement  Ta 
mis  en  retraite  à  ce  moment-là.  Je  me  demande  comment, 
s'il  n'avait  rien  dit,  au  lieu  de  se  laisser  mettre  en  retraite 
el  d'accepter  une  situation,  qui  pour  nous  pouvait  ôtre  satis- 
faisante, mais  qui  enlin  vis-à-vis  de  ses  collègues  étrangers 
était  gênante.  Je  me  demande  conunent  il  n'a  pas  alors  pm- 
testé  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  si  Valcarlos  était 
rémunéré  par  le  service  des  renseignements  ? 

R.  J'ai  su  qu'il  avait  touché  une  première  (ois  une  somme 
•  ;<»  quatorze  ou  quinze  cents  francs.  Nous  voulions  avoir  des 
renseignements  sur  l'artillerie  que  fournissait  Krupp  à  l'Es- 
pagne. Mais,  en  dehors  de  cela,  je  n'ai  jamais  su  qu'il  ait 
m;u  de  l'argent  personnellement.  Je  n'ai  su  qu'une  chose, 
r'est  qu'il  avait  des  agents  qu'il  employait  et  pour  lesquels 
on  le  rémunérait  pour  qu'il  n'en  fût  pas  de  sa  poche,  c'est-à- 
dire  qu'on  lui  remboursait  ses  frais. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  vous  n'avez  jamais  su 
qu'il  eût  personnellement  touché  une  mensualité  ? 

R.  Personnellement,  pour  moi,  jamais.  J'ajoute  qu'on  ne 
lui  donnait  que  (ic^^  sommes  modestes,  car  je  n'intervenais 
jamais  que  pour  \r<  grosses  sommes,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
p.  iH\  y  avait  un  document  important  à  avoir.  Mais,  pour  le  courant 
nrdiiiain'  je  n'onlr.ns  pas  dans  les  détails,  et  les  sommes 
rtTîMses  à  <'e  titri*-là  t-laient  des  sommes  payées  pour  des 
agfiits  employés  par  M.  de  Vaii-arlos.  J'aurais  estimé  que  lui, 
\';il  -arios,  étant  dniméc  sa  situation  dans  le  monde  diploma- 
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tique,  s'il  avait  élé  rémunéré,  il  aurait  fallu  le  rémunérer 
plus  fortement  et  d'une  manière  plus  considérable  que  celle- 
là.  Ce  n'est  pas  une  somme  de  400  francs  qui  aurait  représenté 
pour  moi  la  mensualité  due  à  un  personnage  de  sa  situation. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  été  frappé  de 
ce  que  le  colonel  Picquart,  un  jour,  vous  aurait  proprâé  de 
ne  pas  donner  suite  à  une  demande  de  M.  de  Valcarlog 
concernant  une  récompense  honorifique  7  Je  fais  allusion 
à  la  rosette. 

il.  Je  n'ai  pas  connu  cet  incident,  ou  du  moins  je  n'en  ai 
aucun  souvenir. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  m'avait  semblé  que  le  colo- 
nel Picquart  avait  dit  que  c'était  à  vous  qu'il  aurait  dit  opla. 

R.  Il  me  semble  que  s'il  m'avait  fait  des  observations, 
pressantes  à  ce  sujet,  le  souvenir  m'en  serait  resté.  Remar- 
quez bien  que  je  dis  que  le  souvenir  ne  m'en  est  pas  risté 
el  que  je  ne  dis  pas  que  le  colonel  Picquart  ne  m'en  a  pas 
parlé  :  seiilemenl  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  frapper  '.-(lui 
qui  vous  en  parle  et  que  l'on  peut  oublier. 

M.  LE  Procireuh  GÉ.NfiR.\L.  Qui  a  constitué  le  dossier 
secret  communiqué  au  Conseil  de  guerre  de  Paris  en  1804  ? 

R.  Il  a  dû  f  Ire  constitué  par  le  service  des  renseignements 
snr  un  ordre  direct  du  Ministre. 

M.  LE  Procl'Ueur  GÉNÉRAI-.  Vous  ii'v  éle.-i  inter\enu   en 

rien  ? 

R.  Je  ne  lai  connu  que  constitué. 

M.  LE  Procureh-'r  GiJNÉR.\L.  Avez-vous  su  qu'à  l'appui  des 
l>iéces  ainsi  foornies  un  commentaire  avait  été  joint  ? 

R.  Parfailement. 

M.  LE  Procureur  général,  .\vez-vous  lu  le  commentaire  ? 

R.  Oui,  Monsieur  le  Procureur  général. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  savez  que  l'original  a 
di.=pnru  et  comment  il  en  est  resté  une  copie  ;  l'original  a  été 
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M.  LE  Procureur  général.  Sauf  ce  point,  qui  serait  le 
complément  du  commentaire,  c'est  bien  le  commentaire  qui 

aurait  été  fait  ? 

fl.  C  est  le  commentaire  comme  fond  ;  je  ne  peux  pas 
dire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans  la  forme  quelques  changements. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  du  Paty  de  Clam  nous  a  dit 
que  c'était  cela  qui  avaitf  servi  de  base  au  commentaire, 
complété  en  ce  qui  concerne  le  rapport  de  l'agent  Guénée. 

R,  Cela  ne  me  paraît  pas  être,  je  le  répète,  tout  à  fait  la 
forme,  mais  il  y  a  bien  peu  de  différence  . 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  été  surpris 

de  l'invraisemblance  que    présente  ce  commentaire  en  ce 

qui  concerne  surtout  la  lettre  Davignon  et  les  plans  direc- 
teurs ? 

R,  Cela  n'a  été  présenté  que  sous  forme  de  supposition. 

M.  LE  Procureur  général.  Non  pas  seulement  de  suppo- 
sition, puisqu'on  défmitive  on  invoque  des  pièces  et  que 
Ton  en  tire  argument  contre  l'inculpé. 

/?.  Il  était  dit,  je  crois  :  «  Les  faits  peuvent  s'appliquer  ». 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  été  frappé 
de  rillégalité  de  cette  communication  secrète  au  Conseil  de 
guerre,  en  dehors  de  la  défense  et  même  du  Ministère  public, 
mais  surtout  en  dehors  de  l'accusé  ? 

R.  Evidemment,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une 
irrégularité  :  mais  dans  presque  tous  les  procès  d'espionnage, 
il  se  produit  des  irrégularités  de  ce  genre,  et  à  ce  moment-là 
on  avait  une  telle  préoccupation,  on  ne  s'en  rend  plus  compte 
aujourd'hui  étant  donné  maintenant  la  situation  des  rela- 
tions étrangères,  on  avait  une  telle  préoccupation  de  ne  pas 
avoir  de?  difficultés  diplomatiques  qu'il  faut  y  voir  le  seul 
motif  de  cette  manière  de  procéder. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  dit  à  Rennes  qu'une  p.  48S 
pièce,  la  pièce  n**  26  du  dossier  secret...  c'est  une  pièce  où 
il  est  question  de  l'organisation  des  chemins  de  fer  :  «  Nous 
allons   avoir  »,  écrivait   l'un   des  agents  à   l'autre...  »  vous 
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R.  Je  n'ai  pas  connu  ces  documents  autrement  que  par 
la  note  du  bordereau. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est-à-dire  avec  toutes  les 
incertitudes  qu'il  présente,  car  il  n*y  a  aucune  précision.  Il 
n'y  est  question,  en  effet,  que  d'une  note  sur  le  frein  hydrau- 
lique, d'une  note  relative  à  Madagascar  :  il  n*y  a  donc  aucune 
précision.  Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  si  vous  avez 
des  raisons  pour  dire  que  telle  ou  telle  pièce  ne  pouvait 
venir  que  du  ministère  de  la  guerre  ? 

H.  Il  est  certain  que  notamment  le  document  sur  les 
troupes  de  couverture  ne  pouvait  venir  que  du  ministère 
de  la  guerre,  et  je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  discussion  du 
bordereau  qui  me  parait  épuisée. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  dit  à  Rennes  que,  fin 
1895,  on  avait  appris  que  l'agent  A  —  vous  savez  qui  c'est  — 
avait  des  renseignements  relatifs  à  l'artillerie  de  la  neuvième 
armée  ;  qu'une  enquête  avait  été  faite  à  l'Etat-Major  et  qu'elle 
avait  abouti  à  incriminer  Dreyfus.  Par  qui  a  été  faite  cette 
enquête  ? 

/?.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  en  ce  moment.  p^  434 

M.  LE  Procureur  général.  Serait-ce  par  M.  le  colonel  du 
Patv  de  Clam  ? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Mais  il  y  a  eu  une  enquête 
faite,  puisqu'on  a  dit  :  Dreyfus  était  au  premier  bureau  à 
ce  moment-là,  avec  le  commandant  Bayle,  je  crois.  C'est 
lui  qui  avait  été  chargé  de  faire  la  minute  de  cette  note,  et 
cette  note  a  disparu.  Voilà  le  compte  rendu  qui  m'en  a  été 
fait. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  qu'on  a  fait  un  procès- 
verbal  constatant  la  disparition  de  cette  note  ?  On  ne  vous 
en  a  donné  un  compte-rendu  vcirbal  ?  Il  n'y  a  pas  eu  un 
document  le  constatant  ? 

R.  Je  ne  crois  pas. 

M.  Li:  PiiocrnEiR  généhal!  On  vous  a  dit  que  la  minute 
îivail  disparu  ? 
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M.  LE  Procureur  général.  Est-il  à  votre 
qu'il  ait  été  employé  au  service  des  renseignements,  soit  par 
vous,  soit  par  le  Ministre  pour  faire  des  communications  & 
l'agent  A  ? 

B.  Je  suis  persuadé  que  jamais  de  la  vie  il  n'a  été  employé  p-  * 
par  qui  que  ce  soit.  Je  ne  suppose  pas  que  Sandherr  se  soit 
permis  de  prendre  un  officier  supérieur  de  l'armée  pour  faire 
un  service  de  ce  genre  sans  me  le  demander,  et  je  le  lui  au- 
rais interdit  absolument  . 

M.  LE  Procureur  général.  A  TOtre  connaissance,  existe-il 
des  relations  entre  le  lieutenant^olonel  Henry  et  Esterhazy  t 

fî.  A  ma  connaissance,  aucune. 

.M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu,  général,  un 
sieur  VVeil,  ancien  omcier  d'ordonnance  du  général  Saussier? 

R.  Parfaitement. 

M.  Li;  l'itoci-RiiLii  général.  Ou'esl-ce  que  vous  savez  de 

ce   per?on!iuge  ? 

/(.  Je  ne  peu.\  pas  dire  que  j'en  ai  une  opinion  parfaite  ; 
mais  je  n'ai  plus  enire  les  mains  les  pièces  et  les  dossiers, 
el  il  est  difficile  de  formuler  une  opinion  aussi  grave  sur 
quelqu'un  si  on  n'apporte  pas,  en  mOme  lemps  que  son  opi- 
nion, une  preuve  de  ce  que  l'on  dil. 

-M.  LE  pROCLUEun  GÉ\ÉR,u,.  Quelle  opinion  en  avez-vous  7 
Vous  savez  peul-ètre  des  faits.  Ce  sont  des  faits  que  je  vous 
demande,  si  vous  pouvez  nous  les  dire. 

R.  Je  dois  dire  d'abord  que  le  général  Saussier  avait  une 
grande  conllance  en  lui,  ce  qui  a  beaucoup  g^né  l'opinion 
que  je  pouvais  avoir  moi-môme.  Maintenant,  évidemment. 
il  a  eu  une  réputation  fort  douteuse  en  ce  qui  concerne  ses 
relations  ;  il  a  été  le  grand  ami  d'Esterhazy.  Je  peux  le  dire, 
car  il  a  fatigué  le  ministère,  et  le  cabinet  du  ministre  où  il 
connaissait  des  officiers,  par  des  recommandations  de  lui- 
même  ou  en  ayant  l'air  d'agir  au  nom  du  général  Saussier, 
pour  tâcher  de  faire  entrer  Esterhazy  au  ministère.  Je  ne  peux 
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dire  que  cette  amitié  soit  faite  pour  donner  une  confiance 
illimitée  dans  Je  personnage. 

M.  LE  Phoci  HELR  GÉNÉRAL.  Daprès  le  colonel  Picquart, 
après  la  j)ul)li(*ntion  du  bordereau  par  le  Matin,  vous  lui 
auriez  dit  :  «  Ce  sont  de  fameuses  crapules,  votre  Weil  et 
Esterhazy,  ce  serait  le  moment  de  les  prendre  la  main  dans 
le  sac  )). 

Vous  souvenez-vmis  nvoir  tenu  ce  propos  et  répondait-il 
à  votre  pensée  ? 

/?.  Je  ne  me  souviens  pas  ravoir  tenu.  Toutefois,  je  ne 
pourrais  pas  dire  que  mon  estime  pour  les  deu.\  fût  bien 
grande. 

M.  LK  PnocmEi  H  général.  Ni  pour  l'un  ni  pour  Taulre  ? 

R,  Ni  pour  l'un,  ni  pour  lautre.  Je  consi«lérai5  que  Es- 
terhazv... 

M.  LK  Procureir  général.  Sur  Esterhazy.  nous  sommes 
tuut  à  fîht   lixés.  Sur  Weil,  je  demanderais  à  Télre  un  peu. 

li.  Il  ;)  dû  exister  au  service  des  renseignements  un  dos- 
sier eoncerjiant  Weil.  Depuis  le  moment  où  j'ai  donné  ma 
démission,  j'ai  été  tenu  complètement  à  l'écart. 

Maintenant,  qu'est-ce  qu'est  devenu  le  dossier  de  Weil  ? 

Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procurelu  général.  Nous  ne  pouvons  pas  connaître 
le  dussier  personnel.  Sur  le  reste,  je  ne  sais  pas  voire  opi- 
nion, et  c'est  précisément  ce  que  je  voudrais  savoir, 
p.  4«(»  N'avez-vous  pas  eu  connaissance»  de  certaines  manœuvres 
et  de  tentatives  de  chantage  qui  ont  été  faites  par  Weil  et 
Ksierhazy  au  moment  où  on  a  commencé  à  parler  de  la  re- 
vision  ? 

/^  Je  n'ai  pas  souvenir  d»'  cela. 

M.  Li:  pRnci  RKiR  «;i:m:i;al.  .\\r/-vnu-  entendu  dire  ou 
.■i\rz-vnii^  -Il  ijin*  <ju;iiiil.  ]«;ir  «'.\»'niph'.  Ksterliazy  a  reçu  à 
l:i    CMmjKijL^nr    Tîixis  «lu'il    ;i!l"nl   r\vr  t\r\umvr.  sa  première 

•  l'-;ii;iri-lir  •■n  rrv»  naiil  à  iVn'L-  ;i  «■!•'•  iïr  ci>unr.  affolé,    pré- 

•  •i.-i-mriit  r\uy.  Wt'll  ? 
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7?.  Je  n'en  ai  pas  le  souvenir  assez  précis  pour  l'affirmer. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  non  plus 
que  Weil  avait  reçu,  de  son  cbtê,  une  aulre  dispêclie  anonyme 
lui  disant  qu'il  allait  être  dénoncé  &  la  tribune  de  la  Cliambre 
et  même  qu'il  avait  porté  cette  dépêche  t  M.  de  Monlebello  ? 

U.\  Membue  de  la  Coun.  C'était  antérieur  d'un  an. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  au  moment  de  l'inter- 
pellation Castelin. 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  que  je  n'en  ai  pas  entendu  parler, 
mais  je  ne  me  le  rappelle  pas  dans  ce  moment-ci  assez  pour 
lafQrmer. 

M.  LE  PnocunEUH  général.  Vous  ne  savez  pas,  général, 
cfiie  M.  Weil  iiolamuieiil  a  di1  quitter  deux  fois  l'armée  ? 

B.  J'ai  su  qu'il  avait  dû  la  quitter,  comme  sous-lieutenant, 
à  la  suile  d'une  aflaire  de  courses  ou  de  cercle  ;'je  l'ai  en- 
tendu dire  sans  avoir  jamais  eu  une  pièce  probante  entre  les 
mains. 

M.  LE  Procureur  génér.u,.  Vous  n"avez  pas  su  qu'il  avait 
été  question  d'un  conseil  d'enquête  ? 

R.  Quand  il  a  donné  sa  démission,  il  est  probable  qu'il 
avait  été  question  d'un  conseil  d'enquête. 

M.  LE  Procureur  généh.\l.  Vous  n'avez  pas  de  précision 
à  nous  donner  sur  les  faits  qui  auraient  motivé  cette  pensée 
d'un  conseil  d'enquête  ? 

R.  D'après  mes  souvenirs,  il  s'agirait  d'une  indélicatesse 
dans  une  affaire  de  courses.  En  ce  qui  concerne  la  seconde 

fois,  je  ne  sais  pas. 

M.  le  Procureur  gé.nëral.  La  seconde  fois,  autant  qu'il 
m'en  souvient  (ce  sont  des  souvenirs  d'après  des  articles 
de  pressel,  il  aurait  été  dénoncé  par  certains  journau.\  comme 
s'élaiit  livré  à  des  acies  touchant  à  l'espionnage  ;  il  aurait 
alors  demandé  à  être  déféré  à  un  conseil  d'enquête  et  quand 
on  lui  aurait  donné  satisfaction,  il  aurait  donné  sa  démission. 
Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela,  général  ? 
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//.  Le  souvenir  (\\\o  jai.  rest  qu'il  élait  oilioior  ilordon- 
naiicc  du  pMiéiiil  Saussier  à  lilr*'  «roUinor  t\r  ro^erve  el 
qu'il  a  (lu  f(uilU'r  rctU*  silualitin  h  la  suit»»  île  i»ruits...  peiil- 
ètre  <lf  <■*•>  bruil<  «h»  presse  dont  vous  parlez.  Monsieur  le 
PiMM-ureiir  grnéral.  Mais  il  a  v\v  maintenu  romnie  chef 
(rrsradrnn   dans  l'arinr»*  territoriale. 

M.  Li:  I^nnii  HKi  n  «a:\Kn.\L.  11  a  cepeiiilant  quille  rarmêi» 
ilélinitivenient. 

487  H,  il  a  dû  (piitter  l'armée  définilivemenl.  mais  je  ne  sais 
pas  s'il  lu  quittée  en  ayant  atteint  Vùge  de  -45  ans  ou  s'il  l'a 
quittée  pan'e  (pi'nn  lui  a  dit  «le  s'en  aller.  Je  ireii  sais  ab$«>- 
Jument  rien.  Tonlefuis.  r*r>t  un  rcnMMgnemenl  <|u«'  ie  iiii- 
nislère  de  la  guerre  doit  pouvoir  fournir  avec  la  plus  grande 
facilité. 

M.  LK  Ph(»(:i  iu:i  r.  iii:Nku\i..  Je  verrai. 

\'ous  avez  dit.  général,  que  le  <M»lonel  Pirquarl  était 
absent  de  Paris  (juand  le  colonel  Henry  a  produit  pour  la 
première  lois  srin  taux.  Le  <*o|nnel  Pirquart  a  nié  rela.  il  a 
dit  fju'il  était  à  Pari>.  .\vez-vous  une  précision  à  nous 
donner  ? 

H.  Je  ne  marchais  que  par  la  voie  iiiérareliique.  j'avais 
un  sous-chef  d'état-major  qui  .«servait  d'intermédiaire  entre 
le  service  des  renseignements  et  moi.  et  je  suis  sûr  d'une 
chose,  c'est  que  le  général  ("îonse  vint  un  jour  nie  dire  : 
«  Henry  vient  de  m'apporter  un  document  «.  J'ai  dA  dire  : 
4'  Piccfuart  est-il  là  ?  »  VA  }v  suis  certain  t|u'tin  a  i-êixiudu': 
«  Piccpiart  est  absent  ».  soit  pour  une  mission  de  M  heures. 
soit  pour  une  permission  île  -58  heures.  Voilà  ce  dont  je  suis 
sûr. 

M.  LE  Puon  HKin  r,K.\ï:n.u..  A  quel  monienl  le  colonel  du 
Paty  de  Clam,  aprt^  1  •  procès  de  189i.  a-l-d  été  amené  à 
s'occuper  de  l'alTaire  Dreyfus  et  de  l'affaire  Eslerhazy  ? 

R,  Je  crois  que  c'est  le  général  Oonse.  ()ui.  au  moment  des 
affaires  ïirevfus  et  INtfThnzv.  s'en  est  servi  c«»mme  d'un 
secrétaire,  se  disant  :  <•  Moins  il  y  aura  d'ofliciers  mêlés  dans 
ces  affaires,  mieux  cela  vaudra,  prenons-donc  du  Paty  de 
Clam,  car  il  a  été  mélë  à  railaire  et  il  la  connaît,  i» 
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M.  I.E  Procurelu  général.  Nous  avons  des  notes  de  lui 
datées  de  décembre  1896.  Vous  ne  savez  pas,  général,  qui 
la  mis  en  action  à  ce  moment-là  I 

K.  Je  crois  que  l'action  de  M.  du  Paiy  de  Clam  a  été  une 
bonne  volonté  mal  inspirée.  Moi  je  lui  avais  donné  Tordre 
formel  de  n  avoir  aucun  rapport  avec  Esterhazy.  Je  me 
rappelle  qu'au  moment  où  les  choses  se  sont  passées,  un 
de  mes  officiers  d'ordonnance  me  disait  :  «  Je  vous  entends 
encore,  mon  général,  lui  disant  dans  votre  cabinet  :  «  Je 
vous  défends  d'avoir  le  plus  petit  rapport  avec  cette  immonde 
fripouille  î  »  Vous  voyez  que  la  figure  d'Esterhazy  m'avait 
frappé  énormément. 

M.  LE  Procurelh  général.  Le  colonel  du  Paty  de  Clam 
prétend,  au  contraire,  que  vous  connaissiez  tous  ses  actes. 

R.  Comme  le  ministre  de  la  guerre,  comme  le  Président 
de  la  République,  j'ai  reçu  d'Eslerhazy  ces  lettres  insensées  :  . 
((  Mon  général,  un  gentilhomme  qui  vient,  etc..  »,  enfin 
toutes  les  élucubrations  stupides  que  vous  connaissez.  Pour- 
(}uoi  ni*aurait-un  lait  écrire  par  Esteriiazy  des  lettres  comme 
celles-là  si  c'était  moi  qui  avait  prescrit  d'avoir  des  rapports 
avec  lui  ? 

M.  Li:  PnuciHEun  génkuai-.  Elles  ne  vous  étaient  pas 
adressées. 

H.  Je  vous  demande  pardon.  Jai  remis  au  ministre  de  la 
guerre  des  lettres  d'Esterliazy  adressées  à  moi,  chef  d'état- 
niajor,  (jui  étaient  les  mômes  que  celles  qu'il  a  adressées  au 
Ministre  de  la  guerre  et  au  Président  de  la  République.  Si 
elles  ne  sont  pas  au  dossier,  c'est  qu'on  les  a  retirées. 

M.  LE  PuociREUR  GÉNÉRAL.  Je  n'ai  pas  connu  ces  lettres 
qui  vous  étaient  adressées  personnellement,  je  n'ai  connu 
jusqu'à  présent  que  les  lettres  adressées  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  Président  de  la  République. 

/}.  J'ai  eu  la  même  prose,  abrégée  seulement.  p.  itt 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  aucune  mesure 
disciplinaire  n'a-t-elle  été  prise  contre  Esterhazy  à  ce 
moment-là  ? 
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H,  L'iic  telle  dcrision  appartenait  au  Ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  PH0CLHt:i  u  CiKNKHAL.  M.  (lu  Patv  de  Clam  —  vous 
Tavcz  su  —  s'est  jjlaint  davoir  été  abandonné  par  ceux  qui 
l'ont  lancé  ;  il  a  dit  notamment  ceci  :  «  Jamais  je  n'aurais 
cru  qu'un  général,  auquel  je  me  suis  dévoué  sans  réserve, 
m'abandonnerait  après  m'avdir  dit  :  Moi  vivant,  vous  ne 
serez  jamais  sacriiié  >».  Qu'est-ce  que  vous  lui  aviez  donc 
commandé  et  promis  ? 

H,  Pendant  ce  procès,  il  y  a  eu  des  atta(|ues  extrêmement 
violentes  contre  M.  du  Paty  de  Clam,  attaques  tout  à  fait 
imméritées,  car  il  a  fait  son  enquête  en  son  Ame  et  cons- 
cience. Il  est  venu  cerlainement  plusieurs  fois  me  dire  : 
M  Mon  général,  je  suis  attaqué  d*une  manière  scandaleuse, 
je  serai  sacrifié  ».  J'ai  dû  lui  dire  :  «  Je  ne  vous  laisserai 
jamais  sacrifier  ;  ce  n'est  pas  parce  que  vous  avez  été  chargé 
dune  enquête  (jui  a  soulevé  di's  conflits  que  je  vous  laisserai 
sacrifier  »  . 

M.  LK  PuocrnEiH  (iÉNinivi..  11  n'applique  pas  le  propos 
(pie  vous  lui  auriez  tenu  à  ce  moment-là  :  il  parle  des  actes 
qu'il  a  commis  vis-à-vis  d'Esterhazv  et  il  dit  que  ce  serait 
à  ce  propos  que  vous   lui  auriez  dit  que  vous  le  couvririez. 

R,  Non,  le  propos  pour  lecpiel  je  lui  ai  dit  que  je  ne  le 
laisserais  pas  sacrifier  s*appli(]uait  aux  attaques  dont  il  était 
l'objet  connue  officier  de  police  judiciaire  et  comme  chargé 
de  l'affaire  Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  été  au  courant 
des  démarches  plus  qu'étranges,  il  faut  le  reconnaître,  de 
M.  du  Patv  de  Clam  avec  Ksterhazy  ? 

R.  Je  n'en  ai  été  au  courant  qu'après  ma  démission,  après 
avoir  quitté  l'Etal-Major,  alors  que  je  n'entendais  les  choses 
que  par  des  racontars  et  (|ue  je  ne  pouvais  pas  considérer 

cel.i  comme  de»?  faits  absolut^  et  certains. 

M.  i.i:  Phocurei  H  général.  Enfin  vous  n'avez,  au  moment 
où  les  laits  se  i^roiluisaienl.  connu  rien  de  tout  cela  ?  Non 
j^eiilrnitMit  \«ni>  nr  l'avc/  pas  approuvé,  mais  vous  l'auriez 
mlt*rdit  ? 
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R.  Je  lui  ai  doiiiiii  l'ordre  formel  de  n'avoir  aucune 
lion  avec  Ëslerhazy.  J'ai  bien  entendu  dire  à  ce  mon» 
qu'il  y  avait  eu  ces  histoires  de  la  dame  voilée  ;  mais  j 
souvenir  que  je  l'ai  lait  interroger  par  le  général  Gon 
qu'on  m'a  apporté  des  lettres  de  lui  et  des  déclarations 
tifianl  qu'il  n'avait  jamais  remis  le  document  libérateur 
re  qui  concerne  les  Taits  que  j'ai  connus  étant  chef  d' 
Major,  j'ai  eu  l'affirmation  et  la  déclaration  formelle  de  > 
Paty  de  Clam  qu'il  n'y  était  pour  rien. 

M.  LE  l'HocuREun  GÉNÉRAL.  J'ai  SOUS  les  yeux  une 
qui  a  été  publiée  et  dont  les  termes  sont  plutôt  vifs  ; 
la  lettre  du  31  août  1898.  du  général  de  Pellieux  au  mir 
de  la  guerre  : 

Monsieur  le  Ministre, 
Dupe  de  gens  sans  honneur,  qui  depiits  deux  ans  m'ont  toit  m 
sur  des  Taux 


A  quels  faits  le  général  de  Pellieux  faisait-il  ail 
dans  cette  lettre  ?  Quels  étaient  ces  chefs  dont  il  parlait  ; 
qui  l'ont  fait  travailler  sur  des'faux  7 

/î.  Je  n'ai  vu  qu'une  fois  le  général  de  Pellieux  pei 
qu'il  était  chargé  de  l'enquête  que  menait  le  général  San 
car  le  général  Saussier  a  dirigé  d'un  manière  absolue 
maître  l'enquête  concernant  Esterhazy.  J'ai  vu  une  fc 
générai  de  PellieuN  sur  le  trottoir  du  boulevard  Saint 
main,  il  montait  chez  le  général  Gonse,  je  lui  ai  pat 
raffaire  pendant  sept  ou  huit  minutes,  il  m'a  dit  :  >  Jf 
chez  le  général  Gonse  chercher  ...  »  Je  ne  me  rappelle 
ce  qu'il  allait  chercher.  Le  général  Saussier  l'avait  ei 
demander  communication  d'un  document  quelconqu 
n'ai  pas  eu  d'autres  rapports  avec  le  général  de  Pell 

J'ajoute  que  j'étais  souffrant  d'un  anthrax,  qui  m'a 
pendant  quatre  ou  cinq  mois  éloigné  du  Ministère.  J 
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rappelle  (luon  est  venu  me  voir  et  qu'on  m'a  dit  :  «  Le  géné- 
ral (le  Pellieux  vient  d'écrire  une  lettre  de  démission.  » 
Mais  on  est  venu  le  lendemain  ou  le  surlendemain  me  dire 
qu'il  avait  retiré  sa  lettre. 

Voilà  ce  que  j'ni  su  de  la  lettre.  Je  ne  Tai  du  reste  pas 
vue. 

M.  LK  I^nocrMF.ni  r,r:\i;uAL.  VA\e  a  été  publiée  dans  la 
presse,  elle  n  même  élé  lue  h  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  il  en  a  élé  lait  état  dans  les  dépositions. 

].K  Tkmoin.  Je  n'avais  pas  allaché  une  grande  importance 
;'i  cette  lettre  du  général  de  Pellieux,  puisque  le  lendemuiii 
on  est  venu  me  dire  qu'il  la  retirait. 

M.  ix  Puor.ruKrH  okm-iual.  Vous  eonnai.'^sez  le  Père  Dulnc. 
N'avez-vous  jamais  eu,  général,  de  conver.«^alion  avec  lui 
nu  sujet  de  l'alfaire  l)reylus,  d'Ksterhazy  et  de  la  dame 
voilée  ? 

/?.  Je  t'onnais  le  Père  l)ula<",  je  lai  connu  en  IftTO.  i\  son 
ambulance  au  Mans.  J*;ii  en  à  le  voir  ensuite  parco  que 
javai>  mis  mes  enlanl.<  au  (liillèpe  de  .Madrid,  et  que  c'était 
par  son  inhM*médian'e  que  je  lt»s  avais  fait  recnmmaniler 
pMur  qu'nu  les  surveille  et  (juon  s*o<'eupe  d'eux.  J'ai  eortai- 
nement  parlé  aviM-  lui  des  lails  du  proeès.  connut»  on  on  par- 
lai! avee  tout  le  monde  à  re  m(»nient-là,  puis«|ue  la  jiressr 
en  était  remplie.  Mais  cela  n'a  pu  être  que  «les  conversai irm* 
hanales  el  sans  nncune  importance. 

M.  Li:  PnocLFiKî  n  c,KM:nu-.  Si  j'appelle  votre  attention 
sur  re  fait,  général,  «-'est  (pu*  la  i)rétendue  dame  voilée  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  cette  dame  dont  vous  savez  le  nom 
et  à  lacpielle  le  généial  de  Pellieux  a  écrit,  a,  dans  l'inciilent 
mêlé  le  nom  du  Père  Dul.ie  au  v<Mre. 

490  /^  J'ai  enttMidu  parler  du  nom  de  la  dame  voilée  par  un 
de  mes  oflleiers  d  ordoiuianet»,  parce  que  e'étail  un  bruit 
public.  (.:et  ofheier  (rordoiiuanet»  mîuail  dit  :  «  Tout  le  monde 
ta  eonnaît  à  \'ersailles.  or»  en  j^arle.  e'esl  Madame  X...  »  Je 
me  ra])pelle  que  l'ai  dit  un  jour  à  M.  du  Paty  de  (Ilam.  (|ue  je 
nr'  vnvai-  \m\<  beaueoup  :  •-  Soyez  tranquille,  la  danie  voilée 
est  trouvée,  par  conséquent  tout  va  s'arranger  ».  Si  c'était 
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moi  qui  avait  donné  des  ordres  pour  aider  Esterhazy,  je  ne 
me  serais  pas  laissé  prendre  à  l'histoire  de  la  dame  voilée. 

M.  LE  Phoci'Reur  général.  J*appelle  simplement  votre 
attention  sur  ce  qui  s'est  dit,  pour  provoquer  vos  observa* 
tions. 

Avez-vous  eu  connaissance  d'une  démarche  faite  à  votre 
sujet  par  le  Père  Dulac.  auprès  de  M.  Joseph  Reinach,  avant 
le  procès  de  Rennes  ? 

Le  Témoln.  J'avais  une  fluxion  de  poitrine  au  moment  où 
rincident  sest  produit  à  la  Chambre  des  députés  et  je  ne 
rai  connu  que  quinze  jours  ou  trois  semaines  après.  J*ai  eu 
connaissance  en  nu>me  temps  du  démenti  donné  à  M.  Pelle* 
tan  par  le  Père  Dulac. 

M.  le  Phoci  reur  général.  Il  n'ya  pas  eu  de  démenti. 

/?.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  me  semble  que  le  Père 
Dulac  a  écrit  à  M.  Pellelan    pour  démentir  le5  faits.  Il  me 

semble  quil  a  écrit  une  lettre  où  il  y  avait  une  rature. 

M.  m:  PHOcniEiM  (iÉnéhal.  Je  n'ai  pas  le  souvenir  du  fait, 
je  ne  sais  que  ce  qui  sest  dit  à  la  tribune  de  la  Chambre. 
S'il  y  n  un  démenli  donné,  je  serais  heureux  de  renlendre 
(lire. 

/?.  Je  n'ai  pas  vu  le  Père  Dulac  avant  l'incident  de  la 
(^banibre  des  députés  et  je  ne  lai  pas  revu  depuis,  c'est-à-dire 
depuis  trois  ans  au  moins.  Mon  souvenir  est  qu'il  a  écrit 
une  lettre.  Il  n'a  pas  démenti  d'avoir  été  voir  M.  Reinach, 
il  a  démenti  d'avoir  dit  à  .\I.  Reinach  que  je  lui  avais  parlé 
du  plan. 

Il  est.  en  effet,  insensé  de  penser  que  moi,  chef  d'Etat- 
iMajor,  j'aie  été  parler  du  plan  au  Père  Dulac.  J'ai  pu  dire 
une  fois  :  «(  Je  suis  très  fatigué,  je  viens  de  finir  mon  plan  », 
c'est  possible.  Je  l'aurais  dit  à  n'importe  qui,  sans  craindre 
de  commettre  l'ombre  d'une  indiscrétion  dangereuse. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  ne  détenez  aucun  docu- 
ment ou  copie  de  document,  ou  vous  ne  connaissez  personne 
qui  ait  des  documents  se  rapportant  aux  affaires  Dreyfus  ou 
aux  affaires  connexes  ? 
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R,  Après  le  procès  de  Rennes,  j'ai  lâché  de  déblayer  loul 
ce  que  j'avais.  Je  n'iii  gardé  que  les  journaux  ,Lv  Figaro  . 
c'est-à-dire  mes  dépositions  slénograpliié»»s.  Je  n*ai  rien 
autre  cliose.  Si  j'avais  quelques  documents  pouvant  vous 
intéresser,  je  vous  les  domierais  avec  le  plus  grand  plaisir. 

M.  LE  PnocruEi  II  TiKnéual.  Si  vous  trr»uviez  quelque 
chose  qui  |)iit  nous  être  utile... 

/?.  Je  vous  renverrais  avec  le  plus  grîuul  plaisir. 

M*  MouNAnn.  M.  le  général  de  Boisdefffe  pourrait-il  pré- 
ciser la  date  de  la  lettre  personnelle  qu'il  a  reçue  de  TEmpe- 
reur  d'Allemagne  ? 

p.  491  Le  Témoin.  La  conversation  a  eu  lieu  aux  manœuvres  de 
1890  et  la  lettre  a  dû  m  être  apportée  par  lluene  au  commen- 
cement de  1891. 

M*  Mon.NARD.  Le  général  connaî4-il  quelque  chose  qui 
puisse  justifier  l'accusation  dirigée  contre  Dreyfus  d'avoir 
«'onimi^  des  t\r\r<  d'espioiinagi'  an  profit  «lu  gi»uverne- 
ment  russe  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  connais  absolument  rien  qui  puisse 
justifier  l'accusation  contre  Dreytus  d'avoir  commis  des 
actes  d'espionnage  auprès  du  gouvernement  russe.  Je 
dirai  même  ([ue.  pour  moi.  je  n'y  ai  jamais  alta(*hé  d'impor- 
tance, parce  qnerVsl  <Ie  rinvraisemblance. 

Quand  j'ai  négocié  la  convention  militaire  qui  a  été.  In 
première  forme  de  l'alliance  russe  avec  le  général  Obroul- 
cheff,  nous  avons  dîï  nous  dire,  à  titre  toul  à  fait  conflden- 
tieL  l'un  et  l'autre,  les  points  indispensables  de  noire 
situation  militaire,  (|u'il  nous  fallait  connaître  pour  pouvoir 
traiter  et  opérer  de  la  sorte  :  par  conséquent  ni  lui  ni  moi 
n'avions  aucun  besoin  de  nous  servir  d'espionnage  pour  ce 
fait.  En  dehors  de  cela,  étant  donné  les  termes  dans  lesquels 
nous  étions  t(Mi>  les  dt'ux.  si  nous  jivioii>  lie-iun  d'un  riMi- 
seignement  particuli<*r  sur  une  rlmse  accessoire,  nous  nous 
le  demandions  d  une  manière  i)uverte  et  orfieielle.  Si  je 
croyais  pcuivoir  le  lui  donner,  je  le  lui  donnais  :  sinon  je  ne 
le  lui  donnais  i)as.  mais  j'étais  sûr  île  la  loyauté  du  général 
obroulcheff.  Il    n'avait    pas  à  chercher  à  se    procurer  par 


—  746  — 

l'espionnage  des  documents  que  je  lui  aurais  refusiés  ;  au 
point  où  nous  en  étions  il  n'était  pas  besoin  de  se  servir 
d'un  pareil  moyen.  Par  conséquent  je  me  suis  dit  :  ce  (ait 
est  invraisemblable. 

M*  MoRNARD.  C'est  que  d'après  la  légende  qui  a  été  laocée 
dans  la  presse  à  ce  sujet,  on  a  prétendu  que  Dreyfus  avait 
élé  employé  par  le  gouvernement  russe  pour  (>t'>nlrAler  les 
déclarations  oflicielles  qui  lui  étaient  faites  par  notre  Etat- 
Major. 

Le  Témoin.  Quand  on  a  fait  des  conventions  de  ce  genre. 
il  faut  avoir  confiance  l'un  dans  l'autre.  Je  n'en  ai  entendu 
parler  que  par  des  racontars  et  je  n'y  ai  attaché  aucune 
croyance. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  le  général  de  Boisdeffre  a  connu, 
avant  lairestalion  de  Dreyfus,  qu'un  renseignement  eflt 
été  donné  à  la  section  de  statistique  sur  l'existence  d'un  of- 
ficier traître  au  deuxième  bureau  î 

Le  Témoin.  J'ai  connu  la  noie  de  l'agent  Guénée  venant 
de  M.  de  Valcarlos. 

M*  MoRNARD.  Avant  le  procès  Dreyfus  ? 

Lk  Témoix.  Certainement  ;  c'est  ma  convirtinn  absolue. 

M'  MoR.NARD.  l'-ommejit  expliquez-vous  alors  qu'on  n'ait 
pas  fait  surveiller  les  officiers  du  deuxième  bureau  7 

Le  TÉMOIN'.  Je  ne  comprends  pas  la  question. 

M'  M'iRNARD.  On  reçoit  au  Ministère  de  la  guerre  un  ren- 
scipoenienl  disant  qu'il  y  a  au  deuxième  bureau  un  officier 
traître  qui'  renseigne  les  attarhé.s  militaires  étrangers.  Si 
l'on  accorde  c|uolque  créance  k  ce  renseignement,  il  semble 
qirrMi  ilnive  faire  exercer  une  surveillance  sur  les  officiers 
qui  sont  au  deuxième  bureau  ? 

Lk  TÉMniN.  On  a  exercé  (les  surveillances  sur  tous  les  of- 
ficiers du  ministère.  C'est  effrayant,  ce  qu'il  y  avait  de  sur- 
veillance à  ce  moment  là  !  La  surveillance  a  été,  je  dirais, 
presque  exagérée  ! 
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p.  v.r>       M.  rx  Président.  Le  pendrai  Rnpet  a    dit    qi 
pspioniié. 

Lk  Ticmcin.  La  surveillance  a  «'Ir  oxlrrmc...  En 
r;is-l,i.  il  viiiit  nijcnx  |n''rhiT  pnr  If  [iln-  i\w  |>i)r 

M'  Mii[IN\l)[).    Kst-Ci'  (|llc  Vi'U<  -nvc/   ('-Ir.    Sriw 

lions  avec  le  rolonel  Sloflel  ? 

Le  Témoin.  Jamais. 

M'  Mon.vARn.  Le  pf*n(^ral  de  Boisdeffrc  rece 
seelion  de  statistique  des  bulletins  de  renscigm 
lidiens  ? 

Le  Tkmoin.  Oui.  tous  1p.«  matin?. 

M'  MniiNARn.  Vons  iinii?  avez  dit  lont  îi  l'heu 
r(iiiniii.«:;ait  drs  orflrifi-  "11  iiiinisli'ir  de  la  frn 
qiii-  Vos  sdnvpriirs.  (îi''iir'rjil.  vmrs  l'crincttrjneiil 
(Tfl  fifilriprs  ? 

Le  Tkmoix.  Il  y  avait  ci-rlainenient  de?  offlrii 

nnii In  nitiiislrr  ;  il  dovait  v  (-m  avon-  do  la 

riiiliiutcrie  ;  mais  cerlainenient  il  dovait  y  avoir 
•  >riir|i'r>  d'onloiiiiiiiire  du  iiiiiiislif  <|ii'il  roiii 
t|Ui  il  l'iTivail  |">ui'  Ij'icIht  >!.■  taire  l'iitror  Ester 
ni>!t<'re.  snit  !i  la  sccluni  de  >lati<li(|«p.  soit  à 
de  rinfaiileric. 

M'  MouNAnn.  \'nns  ne  voii.'s  rappelez  plus  les  r 

Lk  Témoin.  Non,  mais  il  r?t  facile  de  Icp  rétro 

M.  LE  pRortREL'n  r.ÈNÉn\L.  Le  pi^nérat  Bitlo 
tniil  à  riieure  M.  Calmoii-Maison  ou  M.  Ttiéven 

d.-iix. 

In  .Mkmhhe  r>F.  i.\  Coin.  Le  peindrai  >»•  rappell 
>■.■-!  pa.-isr  If  (1  janvier  l«0.\  dan^  la  M.irf^c.  à  ri-:i) 

Le  Témoin.  Jo  suis  tieuroux  que  vnn?  vouliez  bi 
cette  question,  car  j'ai  aeeepli?  la  date  janvier  :  r 
qu'ello  c?t  ine.\acte.  Jo  eroi?  que  c'est  dan?  la  fli 
{■le.  M.  CiisLuiir-Peiier  ;i  piiili^  de  la  dale  de  jan 
ou  j'ai  voulu  dire  :  c  Je  veux  bien  que  ce  soit  ei 


mais,  après  avoir  réfléchi,  je  suis  convaincu  que  c'était  à  la 
(In  de  décembre  et  non  le  6  janvier  qu'a  dû  se  passer  le  fait. 

Vtt  Membre  de  la  Cour.  Que  s'esl-il  passé  fa  ce  momenl-lft  ? 

Le  Témoin.  Le  niinislre  m'a  fait  rester  ait  minisli're  de  la 
guerre  en  me  disant  :  «  Il  va  peut-4^1re  y  avoir  des  décisions 
graves  à  prendre.  Je  ne  sais  pas  oi\  nous  allons  et  ce  qui  va 
l'Insulter  de  la  conférence  que  nous  avons  à  l'Elysée  :  faites- 
mol  donc  le  plaisir  de  m'attendre.  »  Je  suis  resté  depuis  huit 
lieures  jusqu'à  minuit  à  attendre  le  général  Mercier  en  me 
demandant  ce  qui  allait  se  produire.  Quand  le  général  Mer- 
cier est  rentré,  il  ma  dit  :«  Cen'est  pas  encore  pourrette  fois, 
vous  pouvez  vous  en  aller...  » 

Un  Membre  de  la  Coun.  Il  vous  a  dit  :  u  Vous  pouvez  aller 
vous  coucher,  w 

Le  Témoin.  Mais  je  suis  convaincu  que  j'ai  été  inexact 
en  acceptant  la  date  du  0  janvier,  ce  doit  être  In  fin  de  dé- 
cembre. 

.M.  LE  Pnoci  RF.in  r.ÉNÉHAL.  Vous  n'avez  pas  coiniu  la  ré- 
ferlion  qui  a  été  faite  de  la  roniplabilité  du  servire  des  reii- 

seiguenienls  î 

Le  Tkmoin.  Je  n'en  ai  entendu  parler  que  par  les  journaux 
rlnus  ces  derniers  temps.  J'ai  toujours  laissé  les  chefs  de 
porvice  faire  leur  eomplabilité  comme  ils  l'entendaient. 

M.  LE  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  Vous  n'avez  pas  su  les  inci-  p.  41 
dents  qui  se  seraient  produits  ? 

Le  Témolv.  J'ai  su  qu'on  avait  refait  la  comptabilité  depuis 
l'enquête,  mais  je  n'ai  pas  su  autre  chose  que  cela.  Je  m'e.\- 
plique  qu'ayant  à  changer  les  noms  de  leurs  agents,  ils  aient 
refait  leur  comptabilité.  Je  ne  me  permettrais  pas  de  défendre 
le  général  Gonse  et  Gribelin  contre  l'accusation  de  faux  : 
vraiment,  pour  qui  les  connaît,  ce  sont  les  plus  honnêtes 
gens  du  monde.  C'est  avec  stupéfaction  que  j'ai  lu  le  rapport 
(lu  contrôleur  général.  En  mon  ilnie  et  conscience,  je  ne  veux 
pas  les  défendre,  parce  que  je  croirais  leur  faire  injure  en 
les  défendant  d'une  accusation  de  ce  genre. 
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M.  LE  Procureur  gé.néR;\l.  Par  conséquent  vous  n'avez 

rien  connu  sur  le  moment  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  moccupais  que  des  grosses  dépenses 
pour  dire  :  «  C'est  trop  cher  »  ou  :  «  C'est  bien  ».  Je  regar- 
dais le  cahier  pour  me  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient 
dépensé  dans  le  mois  cl  Unir  donner  un  nouveau  chèque. 
Bien  souvent,  h  la  lin.  c'était  le  général  Gonse  qui  signait 
W  riièi|iie  leur  p(Minettnnl  de  tnu<*her  au  ministère  dt»  la 
guerre  les  fonds  dont  ils  avaient  besoin  pour  le  mois. 

Lecture 


Signé  :  CnAMOAREAin,  Petitier,  de  Koisdeffrr. 

GiRODON,  TOURNIER. 


42 
30  Avril  1904.  -    Déposition  de  M.  Jacques  Dhur 

Le  Heno  iFéIix\  dit  Jacques  Dhur,  homme  de  lettres,  40  ans, 
à  Colombes  ^Seine),  9,  rue  Viclor-IIugo. 

M.  LE  Procireir  général.  Dans  sa  déposition  devant  la 
(iour  de  cassation,  M.  Jaurès  a  fait  allusion  à  un  propos  que 
M.  Le  Héno  aurait  rapporté  comme  le  tenant  d'un  de  ses  pa- 
rents qui  serait  dans  l'armée  et  qui  lui  aurait  dit  qu*à  Rennes 
il  avait  été  maintes  fois  question  de  ce  qu'on  appelait  le 
bordereau  annoté. 

AveZ'Vous  sur  ce  point  des  explications  à  fournir  à  la 
Cour  ? 

Le  Témoin.  J'étais  loin  de  supposer  que  celle  question  me 
frtl  posée  ici.  Kn  elfet.  lorsque  je  fus  h  Rennes,  pendant  Taf- 
fain»  l)reyfus,  j'avais  été  env»né  par  le  Fignro  pour  m'occuper 
un  peu  surtout  dt»  ce  (pii  se  passait  autour  du  lycée  où  sié- 
geait le  Conseil  de  guerre. 
4*.u  Kn  effet,  j'avais  à  Hennés  un  parent  qui  était  capitaine  au 
dixième  répunenl  «larlillerie  et  qui  est  actuellement  à  An- 
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putiitWiii!.  Comme  je  suis  Breton,  j'allais  souvent  &  Vannes  ; 
je  m'arrêtais  en  passant  à  Rennes.  J'avais  l'habitude  d'y  des- 
cendre chez  mon  beau-frère.  Mais,  au  moment  du  procès, 
comme  j'avais  fait  acte  de  dreyfusiame  depuis  un  certain 
nombre  de  mois,  mon  beau-frère  ne  me  reçut  pas.  Je  crois 
que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  avoir  été  dans  ce  cas  ;  et  je  connais 
notamment  une  personne  qui  avait  un  parent  &  Rennes, 
chez  lequel  elle  ne  put  descendre. 

Mais  je  vis  mon  beau-frère  et  ma  belle-sœur  et  je  suis 
certain  d'une  chose,  c'est  que  l'on  s'étonnait  que  je  fusse 
dreyfusard  :  —  C'est  absurde,  me  disait-on,  car  on  avait  la 
preuve  absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Il  y  a,  disait-on, 
un  bordereau  annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne... 

J'ai  eu  l'impression  très  nette  à  ce  moment  que,  dans 
tous  les  salons  où  fréquentaient  les  dames  d'officiers  à 
Rennes  (et  je  sais  qu'il  y  avait,  entre  autres,  les  dames  de 
beaucoup  d'offlciers  qui  siégeaient  au  Conseil  de  guerre, 
entre  autres  M"  Beauvais  ;  et  au-dessous  de  mon  beau-frère 
habitait  le  commissaire  du  Gouvernement,  le  commandant 
Carrière),  j'ai  eu  l'impression  très  nette  que,  si  .devant  le 
Conseil  de  guerre,  on  ne  devait  pas  produire,  comme  on 
lavait  déjà  fait,  des  pièces  que  devait  ignorer  l'avocat  de  Drey- 
fus, on  avait  mené  dans  l'armée,  aux  alentours  du  lycée, 
une  campagne  faite  pour  baigner  tous  les  ofUciers  du  Conseil 
(le  guerre  et  leurs  camarades  dans  cette  atmosphère  qu'il 
y  avait  un  bordereau  annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne. 
Le  jour  où  j'ai  eu  cette  impression,  j'en  ai  fait  part  à  M.  Jau- 
rès, à  Anatole  France,  à  Octave  Mirbeau. 

M.  LE  Procureur  oÉNÉnAL.  Vous  avez  dit  cela  à  M.  Ana- 
tole France  et  à  Mirbeau  ? 

Le  Témoin.  Oui,  je  l'ai  dit  à  tous  ;  à  M.  Jaurès,  parce  que, 
à  ce  moment,  j'étais  en  relations  avec  lui  tous  les  jours, 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  impression  est  qu'on  a 
fait  une  campagne  dans  les  salons,  autour  des  familles,  des 
femmes  des  officiers,  pour  faire  croire  à  l'existence  du  bor- 
dereau annoté  ? 

Le  Témoin.  Je  vois  encore  une  de  mes  parentes  me  disant  : 
—  <(  Comment  peux-tu  être  dreyfusard  ?  On  a  la  preuve  de 
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la  culpabilité  de  Dreyfu.s  :  il  y  a  le  bordereau  auiiolé  \)H\ 
TEnipereur  d'Alleniagur  ;  nous  le  savons  tous  comme  une 
chose  certaine.  » 

M.  LE  PiiKSinKNT.  Les  membres  du  Conseil  de  guerre  eux- 
mêmes  disaient  cela  ? 

Lk  Tk.moin.  J(»  iw  sais  |>as.  Monsieur  le  Président.  Mais 
-I  \nu<  xniilfz  nmii  impression  très  netlc,  leurs  leninies, 
assurément,  le  disaient  dans  les  salons. 

M.  u:  Pnor.rnKi  II  ok.nkiwl.  On  n'a  pas  dit  qu'on  lavait 
niniilré  ?  C'était  un  bruit  ? 

Lr.  Tk.moin.  nui.  r'était  un  bruil  :  mais  on  le  donnait 
comme  un«*  rliose  cerlaim'. 

M.  m:  PiuM.Mucrii  <îi:M:n\L.  Sans  indiquer  i»ouniuoi  reia 
était  certain  ? 

Li:  Tr.Moi.N.  ('/<'»tait  alfirmé  par  tri  ou  tel  péii#»ral...  3o  no 
Siiurin  diro  l«'s  noms  arUu*llrni(Md...  Ola  viciait  de  très  liant 
et  c<»la  iir  laisad  pas  rtinibn*  dun  dnute. 

M.  LK  PKiM'.riiKi  i<  (iK.NKHxi..  (Ml  ne  citait  pas  des  imms  de 
géiiérnux  aflirmant  le  fait  ? 

Lr.  Ti':moi\.  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez  préris  pnur 
citer  (\q<  noms.  On  disait  :  —  C'est  le  général  un  tel...  T/esl 
Mme  un»»  telh'.  la  femme  du  général,  rpii  Ta  dit. 

p.  4{):>       M.  Li:  pKor.iuKru  œn-kral.  Vous  ne   cunnaisscz  pas    ces 
généraux  probablement  ? 

Lk  Tkmoin.  L)u  tout  :  rc  n  était  certainement  pas  le  nom 
dun  général  avant  jnué  un  rôle  dans  l'affaire  :  ce  n'était  ni 
le  général  (\v  Pfllieu.x*  ni  le  général  Roget. 

.M.  LK  PiK)C[  HKiK  GKM:a\L.  Je  crois  avoir  retenu  un  nom 
de  la  déposition  de  .M.  Jaurès.  On  a  cité  le  nom  de  lanii  in- 
tnm»  du  généitil  .Mercier,  le  nom  du  général  de  Saint  Ger- 
main. 

Lk  Tkmoin.  (un,  r'est  le  général  de  Saint-Germain. 
M.  LK  Phuccrelu  r.KNKRAL.  Vous  eu  Mes  sûr  T 


-  751  - 

Le  Témoin.  Oui,  j'ai  entendu  ce  nom.  Et  c'était  chez  le 
général  de  Saiiil-Gerniain  qu'était  descendu  le  général  Mer- 
cier. Cela  devait  venir  du  général  de  Sainl-Germain  qui 
était  alors  à  la  retraite,  qui  était  à  Rennes  et  est  sénateur  de 
l'Ile-et-Vilaine. 

.M.  LE  PnocuRBuit  OÉNÉR.AL.  C'est  dans  la  déposition  de 
M.  Jaurès  que  je  prends  le  nom  du  général  de  Saint-Oermain. 

Le  Témoin.  Ces  faits  étaient  sortis  de  ma  mémoire,  car 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  qu*ils  se  sont  passés.  Mais  en  efTet, 
ce  nom  me  frappa  &  ce  moment. 

Maintenant,  puisque  la  Cour  m'a  fait  l'honneur  de  me 
convoquer,  j'ajouterai  que  j'ai  écrit  ft  l'époque  un  livre  sur 
l'affaire  Dreyfus  où  j'ai  dit  de  très  bonne  foi  tout  ce  que  je 
croyais  élre  vrai.  Il  n'y  a  qu'un  fait  sur  lequel  je  ne  me  suis 
pas  suffisamment  expliqué,  et  je  l'ai  îait  avec  une  arrière- 
pensée  que  je  vais  dire. 

Le  jour  oit.  dans  certains  journaux,  on  publia  une  lettre 
{lu  commanflanl  Esterhazy  à  un  correspondant  quelconque 
]<>  ne  sais  plus  lequel)  où  il  parlait  du  bordereau  et  des 
l'oiirUisioiis  des  experts,  il  y  avait  entre  autres  cette  phrase  : 
■'  \'ariiiara  et  Charavay.  pourquoi  n'admettenl-ils  pas  l'hy- 
polhèse  du  décalque  ?  Dans  tous  les  cas,  ce  Beihomme  est  un 
crétin  et  un  gdieux...  n.  Je  crois  que  ce  sont  à  peu  près  les 
expressions  employées. 

Le  jour  même  où  cetle  lettre,  parut,  je  me  rendis  chez 
M.  Beihomme.  Déjà  beaucoup  de  mes  confrères  avaient 
tenlé  de  l'interwiever,  et  il  s'élait  toujours  montré  rebelle  à 
loule  interview.  On  m'éconduisil  d'abord.  J'insistai.  M.  Bel- 
homme  lui-même  vint  sur  le  palier.  Je  n'avais  pas  dit  ma 
qualité  de  journaliste,  j'avais  dit  seulement  que  je  voulais 
voir  absolument  M.  Beihomme.  Néanmoins  il  était  à  ce  mo- 
ment assiégé,  et  il  flairait  en  moi  un  journaliste.  Il  vint  sur 
le  palier.  Je  lui  dis  qui  j'étais  et  j'ajoutai  :  «  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  refuser  à  une  interview  ;  vous  vous  devez  de  ré- 
pondre à  ce  qui  a  paru  ce  matin  vous  concernant  dans  un 
journal...  (je  crois  que  c'était  rEelain.  »  Comment  ?...  »  je 
lui  sortis  le  journal  et  lui  montrai  le  passage  en  question. 

Je  vis  alors  un  homme  très  ému.  11  me  fit  entrer  et  je  res- 
tai prè.<«  de  deux  heures  avec  lui. 
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J'ai  raronté.  le  lendemain  ou  le  suriendeniain.  dans  un 
journal  qui  cxisUt  encore.  VAurorc,  mon  entrevue  avec 
M.  Hcliionmif*.  M.  lielhoninic  me  dit  ceci  entre  autres  : 
"  Ojmment  î  Eslerhazy  oj^e  parir-r  de  moi  ainsi  î  Mais  je  le 
vois  encore  affalé  dans  le  fauteuil  où  vous  êtes  venant  me 
supplier  de  sauver  Thoniieur  de  l'armée  :  me  disant  que  je 
ne  pouvais  pas  conclure  dans  le  sens  où  je  voulais  conclure. 
Et  c'est  lui  qui  va  écrire  de  telles  horreurs  sur  moi  !...  ».  Il 
me  dit  :  «  Voyez  plutôt  !  »  et  il  me  remit  la  minute  du  rapport 
du    fameux    trio  dexperts  :  Couard,  Varinard,  Belhomme. 

Ce  rapport  comportait  dix  ou  quinze  pages.  Il  était  de  la 
grosse  écriture  de  M.  Belhomme.  Mais  je  remarquai  que  le 
texte  en  était  coupé  par  cinq  ou  six  ou  sept  petites  bandes 
de  papier  qu'on  avait  collées  sur  le  texte  primitif  et  qui 
étaient  couvertes  d'une  écriture  très  fine,  qui  était  celle  de 
p.  4ÎKÎ  Varinard.  Je  remarquai  également  qu'à  Tendroil  des  con- 
clusions, toutes  les  conclusions  étaient  recouvertes  d'une 
bande  de  papier  qui  n'était  pas  la  même  que  celui  sur  lequel 
le  rapport  était  écrit,  et  sur  laquelle  bande  il  y  avait  cette  écri- 
ture très  serrée.  Et  les  conclusions  tombaient  au  bas  du 
recto  d'une  page  derrière,  au  verso  il  n'y  avait  rien  écrit. 

Je  donne  ce  détail,  voici  pourquoi  : 

Pendant  que  je  venais  de  parcourir  ce  rapport,  M.  Bel- 
homme,  très  ému,  me  parlant  toujours  d'F-sterhazy,  de  son 
rôle  dans  l'affaire,  à  un  moment  donné  me  dit  :  n  Tenez  !  je 
vais  vous  montrer  une  pièce...  »  Dans  tous  les  cas.  il  alla 
chercher  dans  un  casier  vert  qui  était  dans  un  des  coins  de 
son  bureau...  Je  dois  dire  encore  que,  lorsque  je  m'étais 
présenté  chez  M.  Belhomme,  il  était  à  peu  près  cinq  heures. 
Je  ne  me  souviens  plus  à  quelle  époque  de  Tannée  c'était  ; 
mais  c'était  au  moment  où  le  crépuscule  tombait,  et  au  cours 
(le  notre  entretien,  M.  Belhomme  avait  dû  allumer  une  bou- 
gie près  de  moi.  Or,  pendant  que  M.  Belhonnne  allait  dans  le 
fond  de  son  cabinet,  pour  prendre  je  ne  sais  quelle  pièce, 
insliiirtivement,  el  par  curiosité  professionnelle,  je  plaçai 
la  dernière  feuille  du  rapport  entre  la  lumière  et  moi  et  sous 
la  feuille  (*ollée,  je  vis  une  phrase  qui  était  celle-ci  :  que  le 
lMii«|iM«'.iii  ;iv;nl  «'»lr!M'n!  i»;ir  K>U'rh;iz\ .  Kt  daii>  It»  iivn*  que  j"ai 
rcnt  je  ne  sais  plus  li  (|uelle  page,  je  n'ai  plus  d'exemplaire 
dt*  ce  livre,  mais  j'ai  la  mémoire  très  nette  sur  ce  pomt  lors- 
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que  je  citais  la  fameuse  lettre  où  M.  Belhomme  était  traité 
de  la  façon  que  je  viens  de  dire  par  Esterhazy)  il  me  semble 
bien  que  j'ai  dû  piquer  un  renvoi  et  dire  que  tout  d'abord 
M.  Belhomme  avait  conclu  que  le  bordereau  était  d'Eslerhazy 
et  qu'il  était  revenu  plus  tard  sur  ses  conclusions  premières  ; 
que  sur  ce  point,  j'avais  des  renseignements  absolument 
sûrs  ;  et  si  dans  l'aurore,  le  lendemain  ou  le  surlendemain, 
lorsque  j'ai  rapporté  mon  entrevue  avec  M.  Belhomme,  je  n'ai 
pas  donné  ces  détails,  c'est  parce  que  j'estimais  qu'il  n'était 
pas  prudent  de  le  faire.  Je  devais  déposer  devant  le  Conseil 
de  guerre,  &  Rennes  ;  je  n'ai  pas  déposé  parce  que  j'étais  un 
témoin  cité  par  M*  Labori  qui  ne  devait  pas  plaider  au  der- 
nier moment.  Je  devais  déposer  sur  ce  point  et  dire  que, 
pour  pouvoir  bien  établir  la  vérité  de  ce  que  je  dirais,  il  n'y 
avait  qu'à  prier  M.  Belhomme  de  produire  immédiatement 
la  minute  du  rapport  que  j'avais  eue  sous  les  yeux,  et  k  faire 
ce  que  j'avais  fait.  Or,  à  tort  ou  à  raison,  je  m'étais  dit  que 
peut-être  la  minute  en  question,  on  ne  la  verrait  plus  si  j'en 
parlais  dans  le  journal. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  était  k  Rennes  le  20 
septembre  1899.  Peut-il  fournir  à  la  Cour  quelques  indica* 
lions  sur  les  conditions  dans  lesquelles  a  surgi  le  témoignage 
de  Czernuski  ;  sur  le  séjour  même  de  Cernuski  à  Rennes  ; 
sur  une  personne  qui,  paralt-il,  avait  accompagné  Czernuski 
à  Rennes  et  paraissait  exercer  sur  lui  une  sorte  de  surveil- 
lance 7 

Le  Témoin.  Du  tout.  Monsieur  le  Conseiller. 

J'ai  élé  à  Rennes  pendant  tout  le  procès  ;  j'ai  suivi  tous  les 
débats.  Je  me  souviens  d'avoir  vu  ce  témoin  et  je  le  revois 
encore  ;  mais  c'est  tout.  Je  sais  simplement  que  l'impression 
générale  était  que  c'élail  un  raslaquouère.  C'est  tout  ce  que  je 
puis  dire.  J'ai  entendu  parler  ensuite  de  Czernuski  ;  per- 
sonnellement, je  n'ai  rien  à  dire. 

M'  MORNARD.  Depuis  le  procès  de  Rennes,  le  témoin 
a-t-ii  eu  des  relations  avec  son  parent,  officier  k  Rennes  ? 
Est-ce  que  ce  parent  lui  a  dit  que  la  conviction  des  juges 
s'était  assise  sur  une  pièce  non  versée  au  débat  7 

Le  Témoin.  J'ai  été  pendant  un  certain  temps  en  relations 
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plutôt  relâchées  avec  mon  beau-frère.  Mais,  depuis  ces  évé- 
nements sont  oubliés,  je  l'ai  revu  plusieurs  fois.  Il  est  venu 
dernièrement  à  Colombes,  passer  quelque  temps.  II  était  à 
Versailles,  membre  du  jury  des  examens  des  sous-of Aciers 
pour  TEcoIe  de  Versailles  :  il  venait  alors  presque  chaque 
jour  chez  moi  déjeuner  ou  dîner  :  en  outre,  je  suis  resté 
p.  41)7  pendant  trois  ou  quatre  jours  à  Angoulême  où  il  est  actuel- 
lement. Nous  avons  toujours  évité  de  parler  de  l*aflaire 
Dreyfus. 

Avant  de  signer  sa  déposition,  le  témoin  déclare  que  c*est 
par  erreur  qu'il  a  désigné  M.  Anatole  France  comme  ayant 
été  le  confident  du  propos  rapporté  à  Jaurès  et  à  Mirbeau, 
qui  a  été  également  rapporté  par  lui  à  M.  le  docteur  Paul 
Reclus. 


Lecture. 


Signé  :  Chanibareaud,  Berchon,  Félix  le  Hero, 

JOUVENET,   TOURNIER. 
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iT.  IX-posilion  de  M.  Uf.hnholtMr 

IS   Dtpisilioii  lie  M,   JJurly 

10.  DtposiDon  de  l';it!ciit  UrUckei 

itj   Diposltion  de  Mme  Baslian 

21.  Déposilioij  du  colonel  d<:  Fontenillul 

Si.  UciixiËnto  dëposili'in  de  M.  le  général  Mercier 

23.  [^position  de  M.  le  central  Chamoln 

31.  Di'pOKition  de  M.  le  RÛnén]  Zurlmden 

ï5.  Déposition  de  M.    Faléologuc 

Zti.  Déposition   du  lieutenant-culonet  Rotlin 

Ï7.  Déposition  de  M.  le  député  jQuri's 

ÏS.  Déposition  de  Mme  Séverine 

».  Déposition  do  M.  Séniénorr 

30.  n.p.psitinn  dp  M.  le  docteur  Brissaud 

31,  Di'posîlirjn   du  colonel   StoKt-l 

3i.  Wp'isition  de  M.  le  dépulO  Millevnyc 

3:i.  Déposition  de  M.   BoclielorI 

31.  Déposition  du  rommondant  l'oulfln  de  Salnl-MoreU' 

3.j.  Uéposilion  de  M.  Fcrlet  de  Biiurltonne 

3C.  Dc'positton  de  M.  Bey-Roiie 

37.  Déposition  do  M.  Mltctiell 

38.  Di'po.sition  tlv  M.  le  g.'nerfil  Billot 

30.  Déposition  de  M.  le  pénéral  Deloyo 

tO.  Déposition  du  lieutenant -colonel    Hartmann 

.>!.  Dépn.-iitmn  di-  M.  le  géiiciul  à^-  BoiadeHiv 

IJ.  Déposition  de  M.  Jacques  Uliur 
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LES  DOCUMENTS  JUDICIAIRES 

DE 

L'AFFAIRE  DREYFUS 


ffv  Le  Procès  Zola  (:2  vol.  I.  Kdilion  du  5/fc/é' Épuisé 

v:r-  La  Revision  du  Procès  Dreyfus  (Procès  Esterhniyt,  iiar 

V.  M.  Yvhs(iUY()T.  Édition  du  5iPc/<r 2     » 

^*''  L'Instruction  Fabre  et  les  décisions  judiciaires  ulté- 

*.;-'  rieures.  fMition  du  Siècle Épuisé 

i\  '■  La  Revision  du  Procès  Dreyfus  à  la  Cour  de  Gassa- 

K'*l'  tien  (compte-rendu  sténo^rapliiquc  '*  in -extenso**.  —  i".  iH 

■^r  et  21)  octobre  18ÎW).  Kdiiion  du  6/Adr 2     • 

J^.  L'Affaire  Dreyius.  Enquête  de  la  Cour  de  Cassation 

U  (Octobre  18im  —  Février  18!nM.  ^  }.m'os  volumes  (ensemble)  .        7     • 

'^-  L'Affaire  Dreyfus.  Les  Débats  de  la  Cour  de  Cassa- 

^  tien  (!21)  Mai  —  3  Juin  1S«K)).    I  pros  volome 3  50 

S-  L* Affaire  Dreyfus.  Le  Procès  de  Rennes  (compte-rendo 

^:  sténo^rraphiqne.  7  Août  —  1)  Septembre  181)9).  'S  grt-s  volumes 

5...  (ensemble! 15     » 

l'"  L'Affaire  Dreyfus.  La  Revision  du  Procès  de  Rennes 

b  (Débats  de  la  (ihi^nibn*  criminelle  de  la  (lour  de  Cassation, 

3.  4  et  5  Mars  lilO-i)    1  ^ros  volume  de  VÀii  pagres 5     • 

^/  (H  a  été  tiré  de  ce  volume  quelques  exemplaires  sur  papier  de 

Hollande.  Ils  sodt  mis  en  vente  an  prix  de  20  francs  l'un). 
L'Affaire  Dreyfus.  Le  Procès  Dautriche  (compte-remio 

sténographique  *'in-€xienso"  des  débats,  25  Octobre  —  7  N-j- 

vembre  190Î).  1  gros  volume  de  705  |»ages. 7  50 

(11  a  été  tiré  de  ce  volume  quelques  exemplaires  sur  Dspier  de 

Hollande.  Ils  sont  mis  en  vente  an  prix  de  20  francs  i  un). 
L'Affaire  Dreyfus.  La  Revision  du  Procès  de  Bennes 

(DébaU  de  la  Cour  de  Cassation,  15  Juin  1906-12  Juillet  1906;. 

2  ?o].  (ensemble) 10    » 

L'Affaire  Dreyfus.  La  Revision  du  Procès  de  Rennes 

(Rap^iort  de  M*  Mornard).  1  vol.  in-8o 5     » 

L'Affaire  Dreyfus.  La  Revision  du  Procès  de  Rennes 

(Réquisitoire    écrit   de  M.   le  Procureur  général   Baudouin). 

1  vol.  in-8* 5    » 

L'Affaire  Dreyfus.  La  Revision  du  Procès  de  Rennes 

(L'Enquête  de  la  Chambre  criminelle  de  la  0>ur  de  Cassation. 

5  mars  1904—  10  novembre  1904'.  3,  vol.  in-8* 30    » 
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